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^  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  31  mai  est  la  et 
adopté. 

Trais  raftparts  sont  successiTemeot  présentés  ao  nom  de 
la  Commission  chargée  de  Texameo  des  projets  de  lois  d'in- 
térêt local. 

Un  eekbrb  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  taequisition  de  la  propriété  de  ChanteGrillet,  près  Saint- 
Etienne j  pour  y  installer  f  École  des  mineurs. 

—  La  Chambre  ordonne  Timpression  et  la  distribation 
et  ces  rapports. 

{Voir  les  annexes  imprimées  n"^  499  à  ^0^  inclusive^ 
ment .) 

L'ordre  du  jourapp'  c  la  suite  de  la  délibération  sur  tes 

IX.  Proc  èê^yêrhaux^  i 
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ariiclu  du  pi^fêê  J»  M  rMattfà  fMancMâmè  de»  lieute- 
nants nommés  à  des  fonctions  spéciales  dans  les  corps  de 
troupes. 

—  On  reprend  la  discossion  de  ramendement  présenté 
hier,  6t  qui  %  pour  objet  de  modifier  l'article  !•'. 

*  6^  MBÉBâB  appuie  famendement  parce  qu*iT  se  rappro- 
che davantage  de  la  loi  de  1832,  et  parce  que  cette  loi  a  sti- 
puléf  pour  le  droit  de  Tancienneté,  des  garanties  qu*il  im- 
porté de  m  pas  affutbfrr.  flette  lot  a  ëté  exécutée  jusqu^en 
1838  ;  et  si  M.  le  Ministre  de  cette  époque  a  cru  devoir 
s*en  écarter,  c'est  que,  ^blx^  Topinlon  de  l'orateur,  il  n*était 
pas  complèleflient  hnbtt  dei*eâprft  nilHtairé,  et  qu'un  long 
séjour  à  l'étranger  avait  peut-être  atténué  en  lui  les  Instincts 
delà  nationalité  français*.  As^tftM  {^orateur  demande,  c'est 
que  la  loi  de  1832  hoit  maintenue  intacte. 

Un  SECOifD  MEMBBB  répond  que  si  l'auteur  de  l'ordon- 
nance de  1838  s'est  trompé,  on  peut  du  moins  affirmer  que 
c'est  de  bonne  foi.  Ceux  qui  Taccusent  oublient  peut-être 
qu'il  s'agit  é^'vf|\ai|«ûfl)  at4e-4MiMnp4iQi'£Aiipereur  que  la 
Restauration  avait  exilé,  et  qui,  pendant  un  long  séjour  aux 
Etats-Unis,  s'était  pénétré  des  grands  principes  de  la  li- 
berté. 

L*orateqr  vie|vt  combattre  r^mendeojient,,  parce  qu'il  le 
réputé  contraire  à  Tesprit  et  à  la  lettre  de  la  loi  de  188^. 
L'article  12  de  cette  loi  a  voulu  que  les  deux  tiers  des  em- 
Hloifide  Ueuttauto  el  4eMifiîtMDi»  f^iaserU,  é^M  l'inllBiite- 
fîe  ^  dans  ia  ^^^ififit»,  dévolut  à  raoeieniieté  de  grade 
parmi  les  officiers  de  chaque  régiment.  Elle  a  doodéranei- 
iement  stipulé  que  l'avancement  aurait  lieu  par  régiment. 
EHe  a  vouHi  ainsi  foMiRer  eel  esprit  de  corps  qui,  à  l'époque 
ie  Bos  grandes  gaerres,  a  prodùtt  tant  de  prodiges  de  cou- 
rage et  de  dévt)uettietit.  Le  régiment  est  la  famille,  et  le  dra- 
fieau  e^t  le  cloc^ier. 

On  prétend  arguer  de  ce  qui  se  passe  pour  l'artillecia  et 
pour  le  génie.  L'une  de  ces  armes  compte  1,200  officiers,  et 
l'attire  S6(L  JL'unilbrme  et  le  serviee  sont  tais  mêmes  pour 
tous  les  corps  ;  les  garnisons  sont  restreintes  ;  les  officiers 
8^  çonnais^eat  et  $e  jufj^epjtj^  et  les  inspec(fi\irs  jpj^q^^aïUj  en 
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petit  nombre^,  peavent  <)re$$er,  eo  parfaite  ÇQpDa^s^oice 

de  cause,  les  listes  /deprésieDt^tioq.  A  Tarpoée,  l'artij[l9ne  e( 

legéDÎe  oeseryenî  pas  par  ré^imept^^ais  bien  par  batt^ 

rie  et  par  compagi^ie  ;  il  D*est  dlQnc  pas  nécessaire  <|*y  ^é-r 

Teioppèr  l'esprit  de  .corps;  p,^t  esprit  y  est  tepçiplacè  par 

respritd>rme.  Il  n*y  a  paç  d'apalogje  e;)lre  ces  arn(ie$  ^pô-r 

eiaJeset  l'JDfaoterie;  qui  comjpte  8»5P0  o/lQcie^ç^  qx^  U  cavar? 

lerie.  qoi  fin  comprençl  3^000.  S*jl  e^  vrai  que,  dA(^  T^Ut 

adoel  des  choseç^  pea  de  ç^pitfiioeç,  par^i  ceuj^  fi^w^ 

fjiiréaDisseDt  tontes  les  conditions  <|*aptitude,  se  pr^sien- 

teot  poBf  occoper  les  eniplois  spéci^nx,  que  serait-ce^^^s'^^ 

étaient  exposés  à  changer  de  régirent,  $  quitter  lejo^  ^7 

mille  militaire,  et  fi  voir  s'affaiblir  leurs  ch^nce^i  d>Y<4nce- 

neotaoi  grades  supérieurs?  Le  moindre  des  incpipyé|9j(,e9J^ 

<kce  système,  serait  de  rendre  nécessaire  ripsçriptipq  d'uq 

largecréditde  plu^  ûix  budget  de  la  guerre,  po^r  «couvrir  l€|j) 

dépenses  gifentratûéf aient  ces  perpétuels  changOiine/iits  d'^nir 

fonnp.Lorateur  représente  en  outrei  que  les  chefs, de  c.orps  oi\| 

besoin  de  coonattre^d'une  pianiéreintime,  les  ofûciers  cbai> 

^deseooplois  spéciaux.  Il  s'attache  &  faire  ressortir  Ti^^oK- 

tance des  fonctions  (Tadjudants-aïajors,  qui  ^opi,  ^  itemps 

(ie  paix,  fa  c(ievnie  ouvfiécç  de  la  discipline  et  de  Tip^rqçt 

tiondessoQs-ofÈiciers,  ei  qi^i',  en  temps  de  guerre,  j^uei^i 

QQr6leplQs  imjportant  enc6re,  c^r,  le  plus  soqvent,  le  f^ort 

d'an  batainoj[)  tout  entier  dépend  da  la  promptitude  et  A^ 

coup  d^œîl  de  Tadjudant-major.  Cela  répond  ^afils,^ip^ne|^ 

à  ce  qni  a  été  dit  ^e  la  facj[!il,é  avec  \^q^elle  on  (^ou.rrqit  /e- 

cmierdes  adjadtants-majors  en  dehors  du  c^boix*  Lorf^f 

voie  contre  l' amendement,  et  insiste  pour  le  jp|i2^ntieQ  d^ 

disposîtioni  de  Tarticle  f '^. 

Uaoteur  dm  L*A]iBNDBMEirr  désîre  savoir  sf^  lorsqu^on 
iBnioa»lB  itiÉiû  des  capitaines  réunissant  toutes  les  con- 
itiftos  i*aptlt«de  ponr  lés  fonctions  d'^djodant-majqr,  op 
hAaMiii  préftfablement  à  tous  autres  candidat^. 

IL  alUiMinmi  répopd: 

«  La  Commission  a  eu  Tintenlion  d'établir  en  principe 
90e  les  emplois  spéciaux  seraîQp^  dojpnés  de  préfér^pe:;aiu( 
capitaines.  Ce  n'est  quepar  exception»  en  cas  de  nécessité,  et 
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en  cas  de  nécessité  absolue  seulement,  qQ*il8  seraient  don- 
nés à  des  lieutenants.  M.  le  Ministre  de  la  guerre  pourra  re- 
courir à  des  lieutenants,  il  n*y  est  pas  obligé;  si,  dans  cer* 
tains  cas,  il  ne  trouVe  pas  que  les  lieutenants  proposés  pour 
les  fonctions  spéciales  aient  toute  l'aptitude  nécessaire,  il 
pourra  ayoir  recours  à  des  lieutenants  d'autres  régiments, 
il  pourra  introduire  dans  les  moyens  de  les  choisir,  un 
mode  d'examen,  comme  cela  est  pratiqué  aujourd'hui  pour 
les  majors;  rien  là-dedans  n'est  obligatoire:  il  est  donc 
probable  qu'il  aura  recours  aux  lieutenants. 

«  Maintenant,  Je  répondrai  à  une  autre  question  qui  a 
été  adressée  par  l'un  des  préopinants,  qui  a  demandé  si  les 
capitaines  pourraient  être  contraints  d'accepter  Temploi. 

«  Je  reléyerai  ce  qui  a  été  dit  dans  la  séance  d'hier,  au  su- 
Jet  de  cette  famllé  qu'on  voudrait  laisser  aux  officiers, 
d'accepter  ou  de  ne  pas  accepter  un  emploi  qui  leur  serait 
décerné.  Je  n'admets  pas  ce  principe  :  Je  reconnais  le  droit  à 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  et  au  Gouvernement  d'ordonner 
à  tout  officier  de  quitter  l'emploi  où  il  est,  pour  prendre 
celui  qu'on  Jugera  convenable  de  lui  donner;  le  premier 
devoir  de  tout  officier  est  Tobéissahce. 

t  M.  le  Ministre  de  la  guerre  a  répondu  hier  à  l'interpel- 
lation qui  lui  était  adressée,  qu'on  ne  pouvait  pas  obliger 
un  officier  à  quitter  son  emploi? 

c  Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  d'expliquer 
comment  j'ai  compris  les  paroles  que  M.  le  Ministre  de  la 
guerre  a  prononcées. 

«  Il  nous  a  dit  qu'on  ne  pouvait  pas  obliger  un  officier? 
C'est  de  sa  part,  Messieurs,  un  Sentiment  de  Justice,  un 
sentiment  de  raison  qui  fera  qu'il  n'usera  de  ce  pouvoir  que 
dans  des  cas  extrêmes,  que  lorsque  cela  sera  indiqué  par  les 
nécessités  du  service. 

t  II  ne  fera  pas  abus  de  son  pouvoir;  mais  ce  pouvoir  est 
entre  ses  mains,  il  en  usera  avec  réserve,  parce  que  si  le 
grade  apparlienl  à  l'officier,  l'emploi  appartient  au  choix 
du  Roi.  Je  crois  qu'il  faut  établir  ces  deux  principes  :  d'une 
part,  obéissance  absolue  de  la  part  de  l'officier  auquel  on 
prescrit  de  prendre  tel  nu  tel  emploi  ;  d'un  autre  côté,  ré- 
serve prudente  de  la  part  du  Ministre  de  2a  guerre^  pour 
faire  usage  du  droit  qu^ii  aentre  les  mains.  > 
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M.  LE  MimSTHB  DE  LA  GUERRE  aJOUtO  : 

t  J*admeU  pleioemeot  TexplicatioD  que  vient  de  donner 
M.  le  Rapporteur  du  principe  ;  l'obéissance  est  due  à  toul 
ordre  que  M.  le  Ministre  de  la  guerre  donne  à  un  officier. 
Mon  intention,  en  répondant  qu*on  ne  pouvait  pas,  n'était 
pas  de  me  servir  de  ce  mot,  qui  est  trop  Tort.  Je  voulais  dire 
que  la  chose  devait  être  examinée  avec  prufience;maisje  n'ai 

pasentendopourcela  abandonner  iesdroits  qui  sont  inhérents 
I     ài'aatoritô  royale,  représentée  par  le  Ministre  de  laguerre.» 

Un  membre  désire  savoir  si  la  faculté  de  choisir  hors  toor 
parmi  les  lieutenants,  pourra  être^  exercée  lorsqu'il  existera 
dans  le  corps  un  capitaine  capable  de  remplir  les  fonctions 
ipéciales ,  mais  ne  se  souciant  pas  d'y  être  appelé. 

M.  LE  lilinsTRE  DB  LA  GUERRE  répoud  que ,  dans  le  cas 
od  on  capitaine  ne  voudrait  pas  accepter  l'emploi  d'adjn-* 
dant^major,  quoique  porté  dans  le  tableau  i}'nvani:ement 
poor  cet  emploi,  le  Ministre  ne  se  trouverait  nullement  dans 
lobligation  absolue  de  prendre  un  lieutenant.  Dans  des  cir- 
eonstances  semblables  ,  on  ferait  mieux  de  prendre  un  ca«* 
pitaioe  d'un  autre  corps,  conime  la  loi  en  laisse  la  faculté. 

Un  MBMBEB  dit  qu'îl  prend  acte  des  paroles  de  M.  le  Mi- 
nistre de  la  guerre ,  qui  vient  de  déclarer  qu'en  cas  de 
répugnance  manifestée  pour  les  fonctions  spéciales  par  un 
capitaine  do  corps  »  on  pourrait  puiser  dans  un  autre  régi- 
neot.  L'orateur  fera  remarquer  que  c'est  là  précisément  le 
système  de  l'amendement. 

H.  LE  MinisTEB  ns  la  guerre  ne  peut  que  répéter  ce 
qu'il  vient  de  dire  :  c'est  une  faculté  qui  existe  dans  la  loi 
actuelle,  et  que  le  Ministre  accepte. 

Un  MiMBEE  trouve  qu'il  y  a  confusion  entre  les  questions 
et  les  réponses.  L'aptitude  d'un  officier  pour  les  fbnctiuns 
ipéciales»  par  cela  même  qu'elle  est  constatée ,  suppose 
qo'il  y  a  eu  examen,  et,  par  conséquent,  intention  par 
loi  manifestée  d^accepter  les  fonctions.  Le  droit  du  Ministre 
d'appeler  un  officier  à  telles  ou  telles  fonctions,  est  incontes- 
table, et,  dans  la  pratique  »  les  choses  se  passent  de  telle 
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manière,  que  la  vplonlé  de  i'officiefr  n'est  Jamais  violeDiée. 

L'un  des  préopinants  dît  qu*ep  ce  qui  concerne  les  adju- 
dtofs^mrijapff ,  le  Bertîeè  httbittiîel  âès  totpÈ  è^t  uA  gage 
lufDsédi  ée  raplllado  des  officiers. 

Un  ittitfÉiAE  tkii  remarquer  que  le  projet  de  toi  présenté 
par  le  Gouvernement ,  portait  que  les  lieutenants  poqrvos 
d'emploi^  spéciaux  seraient  nommés  capitaines  hors  tour, 
La  Commission  a  pensé  que  celle  facuKé  ne  devait  être  où- 
Verte  qû*à  défaut  de  capitaines  aptes  ft  remplir  ces  mêmes 
emplois  spéciaux.  On  demande  si  un  èapitaine,  dont  Tapti- 
tadjB  a^^ait  é^é  reconnqe,  pourra  être  eoBtrainftë»  remplir 
uiitdfipef  efuplojs»  mépie  quand  il  n'eo  voudrait  pas.  La 
qaesUoa  ne  s^ff^  jamais  ainsi. posée  p#vr  M^  le  Miaisire d# 
la  guerre;  car  il  faut  que  TapUtode  de  l'offloiflt  soit  préa^ 
lablement  constatée  par  Tinspecteur  général ,  sur  la  pro- 
pOêitton  du  colonel.  L'offl«lëh  Hé\  r'esf  afiî^  éj^nntiHi^nrièot 
offert  aut  épl*euves,  tihè  Mié  qil'll  «ât  InsdHt  ftiik<  la  llsè^ 
de  présentation»  est  mis  à  la  disposliloH  bbsôliledil  Mlbintt^* 
de^  la  guerre  ;  et  s'il  ù'obéissaf  t  pas  ,  on  tf otIVerftIt  danti  là** 
loi  de  18M  dès  dispositions  destinées  à  pëdhfèir  Httt  Hééba^ 
sites  do  selrvicê. 

L'acteur  de  l'amendement  voudrait  qu'on  ne  perdit  pas 
de  tué  là  spécialité  et  la  portée  tèrltëble  ûé  la  disposition 
qta'il  propose  de  substituer  à  l'artiole  du  projet  d»loii  Qa 
qu*ii  demande ,  c*est  que»  dans  des  cas  trés-micepliooneia  i 
lorsqu'il  ne  se  Irolivera  pas  dans  le  corpa  uo  oapiiaiDe 
apte  à  rertipUr  4le6  fbnotlons  spéciales  ,  le  Mtoislre  poisse 
appeler  un  capitaine  d'un  autre  corps. 

On  répond  que  l'amendement  n'est  pas  nécessaire,  qu'il 
ii'hrHVerâ  qbé  trlli-^hai'emëlii;  (]Uë  le  Afifai^trë  àtt  h  {inendre 
tiii  li^6tenahi;  i)bU^  Tappéh^r  h  rexerdice  Ue  IbrictiôMâ  ^pé-- 
ciales.  D'un  autre  côté  ,  OH  phétêlid  t]iië  rdmeildëméfit  Jet'- 

teraît  ^^ps|!aro)éç  une  perturbation  ip^fpeqsevPa/''  fi>M^ 
d6$  cbf^Q^ementç  perpétuels  qu'il  susciterait  dans  les  porpa. 
il  faul.  qu*on  choisisse  entre  d^u^  repi-oches  éyidipiV^ipent 
contradictoires. 

En  réalité,  i^auteui^  de  ramerïdemeht  croit  qu'oq  île  se- 
rait que  fort  rarement  condamné  à  puiser  dans  un  autre 
corps  des  candidats  au^  einp|ei6  spéciaux;  il  n^aperçoii  par 
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coiisèi|MDt  paa  les  Actieasel  eoniéqfibnbM  qti'ali  a  tffû  tfc* 
roir  tigoaler.  Ce  qol  inipôrte)  ifest  qM  le  (^f^ftelnè  ^§ 
carpe  éoDt  raptitade  eora  Hé  reocnoile.  iôlt  tèoJ(^d^»  ëp^ 
pdéi  Bt  s'il  tiebl  à  inscrire  dans  la  lot  one  règle  obif gatôlHl, 
e'est  qa'il  cralodrait  qoe  le  Goufertieitient  ne  tetidtt  à  s*hf^ 
frao^hir  de  cette  règle,  U  elle  ne  lai  était  pas  imposée  d'adë 
manière  absolaé. 

L'oraiear  oe  dis^omlera  pas  une  objeotiott  très-sérié6se, 
qui.  dsns  des  commvDieations  particulières,  a  été  epposée 
M  syilème  de  l'ameDdemeotb  En  ce  qui  concerne  le  ir^» 
rier  et  le  capitaine  d*habillement,  on  lui  a  objecté  Timpo*^ 
libilité  oà  serait  le  colonel^  d'accepter  pour  de  tels  emplois 
des  officiers  qui  n'auraient  pas  été  formés  sous  ses  yeui,  el 
aoxqaels  il  ne  pourrait  accorder  tonte  sa  conSance. 

L'auteur  de  l'amendement  déclare  qu'il  se  rend  à  cette 
objection,  et  qu'il  sera  1/e  premier  à  demander  qu'on  vote 
sQf  son  amendement  par  division,  à  reffe^  d'en  retrancher 
ce  qui  concerne  les  ircsorieis  et  oflOiciérs  d*babillement. 

M.  tÈ  HA^Pb^r^tà  dit  : 


I  Faprés  le  système  proposé  par  le  préopinant,  on  anraii 
sottTeot  recours  à  des  capitaines  d'autres  régiments.  Je  con-> 
çois  parfaitement  qu'il  ait  fait  sa  proposition*  préoccupé 
qu'il  doit  être  naturellement  par  sa  position  dans  rarme> 
daos  laquelle  il  ^  toujours  servi.  Dans  le  génie  et  rartillerie^ 
ravancem^Dt  ji  toujours  lieu  sur  toute  l'arme  ;  peut-être  ne 
f'est-il  pas  rappelé  ce  foit  très-important^  que  dans  la  oavA* 
lerle  il  en  est  tout  autrement. 

I  II  7  a  dans  la  cavalerie  une  exception  tçete  particEliérei 
Il  y  a  dans  cette  arme  des  capitaines  de  deux  clasi^ei  :  ca-» 
pitaioes  commandants  et  capitaines  en  second  ;  ils  arrivep^ 
soccessivement  d'une  classa. À  Tautre  par  ancienneté  :  U 
première  classe  a.  certains  avantages  :  des  prérogatives  de. 
Krade  et  d'emploi,  on  cocpmandemeai  toujours  ambJtipi^nÀ. 
et  recherché,  et  enfin  une  solde  supérieure,  Voilà  ce  qui  a 
Heo  dëM  të  (jéfil^le;  c'Qèt  ^tif  tfn»l^n»èlé],  @t  dflè^  (ihdque 
réinment,  (ttf'bd  Uriite  è  ces  emt^ioii  de  capUaltié^  corn- 
mandants. 

I  Eh  bien!  Mësiietit^,  tons  allée  prehdré,  datte  tlti  régP 
Beat  de  eniirésstei^st  «in  officier  qui  se  trouve  le  (ilùè  ttnciéti' 
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eapitaioe  eo  second  de  ce  régiment  ;r  il  éiaità  la  Teille  de 
passer  capitaine  commaDdant,  d'obtenir  une  aagmentatioD 
de  solde  et  de  position  ;  il  reçoit  ordre  de  quitter  ce  régi* 
ment,  et  il  est  envoyé  dans  un  autre  où  il  se  trouve  le  der- 
nier des  capitaines  en  second  ;  le  woWk  puni  parce  qu'il 
avait  plus  d'intelligence,  plus  d'aptitude  ;  on  le  choisit,  et 
ce  choix  le  met  dans  une  position  inférieure  I 

c  Voilà  un  côté  de  la  question  :  maintenant,  prenez  Tin- 
yerse  :  un  capitaine  en  second  est  le  moins  ancien  dans  un 
régiment  ;  il  passe  dans  un  autre,  il  est  \o  plus  ancien  ;  il 
arrive  le  premier  au  grade  de  capitaine  commandant.  Je  dis 
que  c'est  \k  une  porte,  et  une  porte  trop  large  ouverte  à  la 
faveur  pour  toute  Tarmo. 

«  Ce  sera  probablement,  et  le  plus  souvent,  pour  ces  em- 
plois d'adjudants-majors,  qu'on  aura  recours  à  ce  moyen 
d'action.  Il  est  moins  difficile  d'avoir  l'aptitude  particulière 
pour  cet  emploi,  gpe  pour  ceux  tout-à-fait  spéciaux  de  tré- 
sorier, d'officier  d'habillement.  Vous  aurez,  si  on  entre  dans 
ce  système,  beaucoup  plus  de  ces  Jeunes  gens  pour  les- 
quels on  prétend  qu'il  y  aurait  faveur,  qui  désireront  très- 
vivement  quitter  la  position  inférieure  qu'ils  occupent 
aujourd'hui  dans  tel  régiment,  pour  passer  dans  tel  autre. 
Vous  verrez  des  officiers  s'occuper  de  cette  petite  .'spécula- 
tion, pointer  les  régiments,  examiner  ceux  od  ils  auront  le 
plus  de  chance  d'avancement  ;  ils  sauront  que,  dans  tel  ré- 
giment, il  y  a  vacance  d'adJudant-maJor,  qu'il  n'y  a  pas 
d'officiers  aptes  à  remplir  cet  emploi  ;  ils  trouveront  le 
moyen  de  faire  ce  passage,  d'arriver  adjudant-mfljor  ;  ils 
quitteront  vite  la  place  d'adjudant-inajor,  parce  qu'ils  se- 
ront dans  les  premiers  capitaines  en  second  ;  ils  prendront 
l'emploi  de  capitaine-commandant.  Vous  ouvrez  toute 
grande  la  porte  aux  abus.  Je  crois  que  cette  diCTérence  cho- 
quante est  une  chose  qui  doit  entrer  en  considération  dans 
le  vote  que  la  Chambre  va  rendre,  b 

.  Un  MBMBBB  répute  impossible  qu'on  ne  trouve  pas  dans 
ebaquerégiment  des  capitaines  parfaitement  aptes  à  l'exer- 
cice des  fonctions  ,  soit  d'adjudant -major  ,  soit  de  capi- 
taine instructeur.  Il  s'afflige  de  la  distinction  qui  ,  dans 
l'état  actuel  des  choses ,  est  établie  entre  les  officiers  sortis 
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de  h  clâMe  des  soas-ofBciers,  et  ceai  qaf  sortent  des  éco- 
les. Il  foudraît  que  les  jeunes  gens  qui  entreot  dans  Tar- 
mèe  par  la  voie  des  écoles ,  commençassent  par  yivre 
comme  le  soldat ,  en  servant  comme  sous-offlciers  dans  les 
corpi.  Tous  tes  officiers  auraient  ainsi  une  même  origine. 
L'orateur  termine  en  faisant  remarquer  que ,  dans  la 
eirelerie,  depuis  1888,  lly  a  eu  beaucoup  plus  d'avance- 
ment hors  tour  que  dans  rinfanterie.  Il  en  conclut  que 
b  faveur  y  a  obtenu  une  plus  large  part. 

Ur  DBuxiiME  MEMBRE  dit  quc  la  loi  nouvelle  tend  à 
cbanger  la  proportion  précédemment  établie  entre  le  choix 
et  raocienneté  ;  il  ajoute  qu'elle  modifie  cette  proportion 
de  manières  différentes ,  selon  les  difTérentes  armes.  Les 
emplois  spéciaux  étant  relativement  plus  nombreux  dans 
la  cavalerie,  on  obtiendra  dans  cette  arme  plus  d*avance- 
ments  au  choix  et  hors  tour.  Il  pourra  y  avoir  dans  Tin- 
fanterie  12  capitaines  au  choix,  sur  Ik  à  l'ancienneté  ;  tan- 
dis que,  dans  la  cavalerie ,  on  pourra  nommer  8  capitaines 
aa choix,  sur  6  à  Tancienneté.  Ce  qui  résultera  de  là ,  c'est 
qoe  les  jeunes  gens  qui  se  croiront  de  Tavenir,  qui  comp- 
teront sur  les  protections*  et  sur  la  faveur,  embrasseront 
l'arme  de  la  cavalerie  ;  et  Tinfanterie ,  qui  est  le  nerf  de 
Tarmée,  sera  par  eux  désertée.  G*est  aux  yeux  de  Torateur 
ooe  chose  grave,  que  de  renverser  ainsi  les  proportions  de 
Tarancement  suivant  les  différentes  armes. 

M.  LE  HiinSTRE  DE  LÀ  GI7BEHB  dit  quc  lo  préopinaut  se 
trompe  quand  il  pense  qu'il  y  aura  plus  d'avancement  dans 
la  cavalerie  que  dans  Tinfanterie ,  et  qu'un  Jeune,  homme 
aora  plus  d'avantage  à  se  placer  dans  la  cavalerie  que  dans 
riofanterie ,  parce  qu'on  lui  réserve,  au  moyen  de  ces  no- 
minations  hors  tour,  des  avantages  particuliers  qui  doivent 
loi  donner  de  grandes  espérances. 

Si  f  on  ooropare  les  résultats  de  ravancemeut,  il  n'y  a 
poiot  d'arme  dans  Tarmée,  où  un  Jeune  homme  puisse 
bire  an  plus  rapide  avancement  qu'en  faisant  ses  preuves 
dans  l'infanterie.  Toutes  les  autres  armes  offrent  des  avan- 
tsges  particuliers  qui  tiennent  aux  dispositions  de  ehacun, 
u  goiU  qp'on  a  pour  les  scienoes  ou  pour  quelque  autre 


ipédialitéi  Ma<0  «'est  dans  l'infaiiterie  qu'il  Ant  lëlMf 
d'abord  poar  faire  une  prompte  carrière  militaire. 

LÉ  PEsoysiUKT  maÎDiieot  qne  la  loi  nouyelle  change  lee 
proporiionaacUielle»  de  i'avaDcement  a»  càoii  et  à  l'ànelen^ 
m^ié  daps  le^  différeoies  armeg,  et  il  persista  è  croire  qo'dne 
telle  mpdificiaiUoo  e&tratoe  de  graves  eemëqwpdes; 

in.  LE  tUppok^BÙE  dit  : 

«  Nous  ayons  inséré  dans  Tartide  premier  de  la  loi  une 
di^positfoà  4111  a  bien  te  télear  ,  et  dli  lui  à  donbè .  dans 
eetie  enceinte^  toutes  les  ëppficàtiobii  et  tontes  les  formés 
potoibtesi.  M.  le  Miiki8tt*e  dèia  goert-ë  a,  de  sob  èOlé ,  pris 
devant  la  Chambre  dés  en^a^ethents  forthels  en  éx]3llquaht 
(!ommeht  il  exébdtet^ait  \ei  préiici'iptiôttâ  de  hot^ë  disposi- 
tion. Nous  devons  jdonc  ci-ôire,  nous  devons  être  à  peu 
près  assurée  qne  la  plus  grande  partie  des  ethpiois  spé- 
ciaux seront  donnés  aux  capitaines.  Aihd  ddnb,  lès  calcula 
que  fait  lé  prèopinant  ne  sont  pas  exacts  pouf*  l^avèûlr  ;  Ils 
purent  Tètre  pour  lé  pas^,  maiâ  il  est  Impossible  de  dire 
aujot]rd*htll,  ^ttr  avhnce,  ce  qn*ils  aërobt  au  moyen  de  la  toi 
qui  vous  est  proposée.  L'article  3  de  cette  loi  ajoutera  en- 
core de»  restrltnioHs  néuvèlles,  et  empêchera  quelques  lina 
deit  abus  qui  bbt'étè^lgriàiés. 

a  Mais,  MeMiéUrê,  abatHlôâtaons  cette  partie  dé  \A  dis- 
cussion ;  essayonfli  61  féeltethént  les  prdt^drtioUS  de  l'avan- 
cement doivent  èire  diminuées  d'après  la  répartition  des 
{tfadéè  déUé  ébflque  corps;  Tôh  l^alt  dés  efforts  inutiles 
pour  arriver  à  Ufae  uuilbrmitè  parfaite  entre  tes  dlfiTàrentei 
atthës,  et  «f'ë^tcho^ë  cbmplètèmeht  impossible  attjobrd*hui; 
rtihik  ratahbërtieMt  dànê  le  corps  royal  d^ètatrtlâjor  éi  dâba 
le  génie  sera  toujours  plus  considérable  et  pitis  i^àpidé  que 
âëns  rinnmtertè  et  dèhi  Ift  caVhlérie  t  et  cela  pà^  une  raiM 
toute  simple,  c*est  que  les  lieutenabts  ^obt  au  hômbré  de  lÔU 
et  léa  caplUiaea  m  rsbmbre  de  BOO^nendii  qœ  dAn»  les  au- 
tres araaea,  la  prop<^rlioQ  est  difniedtes  II  y  fl  SI  lieuté^ 
nants  pour  26  capitainèa  dani  i'infenlerle^  el  10  lieutenant^ 
pour  5  eapiiainet  dans  la  eavalerie  i  il  n*y  a  pas  d'harmohië 
complète  entre  les  éléiàenta  ;  c'est  dono  une  ehese  Qo'oti  né 
pentpaa^mairiet^  lors  mdme  que  ?wia  ratteindrlua  èajeiih* 
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d*2uii,  elle  serait  âétrpite  c^eipaio.  N'avons-fious  pfs  yq  dçf 
cbaogeiDeots  très-coosidérabiçs  avoir  li^o  daos  rorgaoi$9<- 
tioD  de  chaqoe  arme?  Ainsi  dos  régi|ioept$  d'iofaoterje od^ 
été  de  quatre  ba(aillQD$,.pais  réduits  à  tnpîs^fj&scompagDiea* 
dans  les  balaliloDS  d*ipf^nteriet  OAt  été.^u  f^ombre  del^pit, 
elles  sont  &  sept;  ne  pourront-elles  pas  6tre  pgrtf^  &  cinq» 
^quatre? 

tQuatfl  I  le  cataléHë,  fWs  ttVèi  fle»  feffifhéHtk  de  dnq 
escMrotfs  ;  ils  «talent  ft  ètt  ;  Il  y  en  tt  ëtr  *  éii  en  AfMqtie  f  I V 
a  qntolqaeni  aMées.f  flu  tndfnéM  êiMk  j^nefré  on  IM  remèttrM 


™. qui ^. ^  ^.™.^..  v.^-: 

trairait  réi|olltt)re  eritfë  1ç^  dMéVênl^  capitaines  dé  l'afmel 
Donc,  maintenant,  voiis  h0  t>^uVëz  pnS  établit*  de  règle  flxè, 
permanente;  autrement',  Voyez  là  Conséquence  où  vous  sé- 
riez entraînés  :  ce  serait,  toutes  les  fois  Qu'une  ôt-donnancé 
paraîtrait,  de  faire  une  loi  pour  appliquer  l'ordonnancé. 
Ce  ne  9eraî^  pins  rordonnançe  qui  appliqpiçf  ait  la  loi,  ce  aé- 
rait ia  loi  qui  parait  faite  en  exécutipn  de  Rordonnançe.  J9 
n'admets  paa  nu  semblable  raisonneroentr 

•  L'orateur  b  dit  que  oet  avanceoieni  prodigieux  qui  en 
résDlteràil  pour  la  caralerie  ferait  qifti  les  ofRciert  des  éebUsi^ 
que  les  officiers  de  Tavenir  délaisseraient  rinfanterie,  et  se 
Jetteraient  de  t)f'éfereDée  ddna  la  uaValeriei  Je  le  i»aifsdrérai 
à eetègAttf,  et  ptit  dea eonsidévattons  mililaîk^a»' rHoralaa , 
et  ffBf  del  Ma:  Malheut ëusedient  4  la  eavaiefi«'fi*an(aiae 
est  déshéritée  du  ploa  graid  avantage  qni  peut  être  aooordé 
à  Tannée  ;  elle  ne  f^it  pas  la,  guerre  :  la  plus  grande  partie 
des  régiments  de  cavalerie{sont  condamnés  au  service  paci- 
fiqoé  dAs'gat-hiiidtia.  Il  ii'«d  est  pas  de  même  derinfantejfie, 
dont  tops  les  régiments  font  successivement  partie  de  notre 
glorieuae armée  d*Afriqué.  Ils  en  rapportent  leurs  drapeau^ 
et  des  àouvenil'S  dont  chaque  officier  est  fier.  l)es  motifs 
comme  ceux-là  sont  sulflsabts  ,  bien  plus  cjue  sutisant^ 
que  d^autres  considérations  d'avabcement ,  poiir  détermi- 
ter  les  officiers  à  choisir  hûfanterie  au  lieu  de  la  cava-< 
leric. •  r   .  •/  .' 

Uv  MBuns  dit  qu'il  nVst  pojnt  rassuré  jpar  la  déclara^ 


tfon  qa'il  ne  sera  nommé  de  lieutenants  hors  toar  aux  em- 

{>1ol8  spéciaux,  qu'à  défaut  de  capitaines  aptes  à  remplir  ces 
onctions.  I!  s*en  rapporte  au  pnssè  pour  Ju^rer  de  l'avenir!, 
f/ordonnance  de  1838  et  les  décisions  mini!»térielles  disaient 
aussi  ce  qu'on  répète  aujourd'hui; Il  demandera  si  elles  ont 
été  obsenrèes. 

m 

Vv  AUTKB  MBMBHB  répoud  quB,  daus  1^  régiment  qu'il^a 
l'honneur  de  commander,  trois  capitaines  ont  été  successi- 
rement  désignés  pour  les  fonctions  d*adljudants-maJors, 

Lb  PRÉOPiNAirr  maintient  qu'en  général ,  les  prescrip- 
tions des  ordonnances  ont  étéinobservées.  Il  pourrait  citer 
tel  régiment  de  dragons  et  de  cuirassiers  où  la  proportion 
de  Tavancement  au  choix  a  été  infiniment  supérieure  à  celle 
defavancement  à  ranciennetê.  Rien,  ^ielon  lui,  ne  garantit 
pour  Tavenir  une  observation  plus  scrupuleuse  de  l'engage- 
ment qu'on  contracte  aujourd'hui. 

M.  LB  PBÉsiDEirr  annonce  qu'il  va  consulter  la  Chambré 
EUT  l'amendement,  et  que,  puisque  la  division  a  été  deman- 
dée par  l'auteur  de  l'amendement  lui-même,  il  en  suppri- 
mera ce  qui  concerne  les  emplois  de  trésorier  et  d'officier 
d'habillement.  L'amendement  se  trouve  ainsi  modifié  : 

f  A  défaut,  dans  l'infanterie,  la  cavalerie,  T artillerie  et  le 
génie»  de  capitaines  de  l'arme  reconnus  aptes  à  remplir  les 
emplois  d'a^jodant-major  et  d'officier  instructeur,  ces  em- 
plois pourront  être  donnés  à  des  lieulenantSy  etc.  » 

—  L'amendement  est  mis  aux  voix;  il  n'est  pas  adopté. 

Un  mbmbrb propose  un  autre  amendement  ainsi  conçu: 

«  A  défaut,  dans  l'infanterie  et  la  cavalerie,  de  capitaines 
de  chaque  corps,  dans  Tartillerie  et  le  génie,  de  capitaines 
de  l'arme  reconnus  aptes  à  remplir  les  emplois  de  trésorier, 
d'officier  d'habillement  et  d'officier  instructeur,  ces  emplois 
pourront  être  donnés  à  des  lieutenants.  • 

L'autbub  DB  l'amendement  reconnatt  que  certains  em- 
plois doivent  être  donnés  au  choix,  à  cause  de  leur  spécialité. 
Mais  ce  ;qtt'il  admet  pour  les  fonctions  de  trésorier,  d'ofll- 
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der  d'habillement  et  de  capitaine  înstructeor,  H  ne  saurait 
Tadmettre  pour  le  gradn  d'adJudanUmajor ,  et  il  pose  en 
fait  que  preagoe  tous  les  officiers  de  i*armée  sont  parfaite- 
ment aptes  à  remplir  ces  dernières  fonctions.  Selon  lui , 
VordonnaDce  de  1838  a  excité*dana  Tarmée  des  inquiétu- 
des qo*il  inaporte  de  calmer,  et  il  insiste  pour  qu'on  re- 
Tienne  à  Teaprit  de  la  loi  de  1832. 

Un  mkmbhb  est  d^avia  que  Tamendement  snr  lequel  la 
Chambre  est  appelée  à  délibérer  ,  constitue  ,.  pour  ainsi 
dire,  tonte  la  loi;  car  la  majeure  partie  des  abus  a  porté 
prèciaément  sar  les  emplois  d*adjudant-maJor.  L'ordon- 
nance de  1838  a  été  exécutée  de  telle  manière,  qa*on  pour- 
rait citer  des  régiments  où  Ton  a  compté  Jusqu'à  16  nomi- 
natioDs  ao  choix  t  contre  7  nominations  à  Tancienneté. 
Lorsqu'on  aura  consacfé  légalement  un  état  de  choses  qui, 
de  l'ayea  de  tout  le  monde  ,  était  irrégolier,  n'est-il  pas  à 
craindre  que  la  fayeur  ne  soit  affranchie  de  tonte  espèce 
de  scropule,  et  que  Tabus  des  nominations  hors  tour  ne 
soit  poossé  Jusqu'aux  dernières  limites  ?  L'orateur  citera 
nu  corps  où  Ton  a  présenté,  pour  les  fonctions  d*adjudant- 
major,  on  lieutenant  qui  était  le  dernier  ou  TavantHiernier 
snr  la  liste.  En  présence  des  discussions  qui  avaient  re- 
tenti à  la  tribune,  on  a  reculé  devant  la  nomination  défi- 
nitive de  cet  officier  ;  mais  on  Ta  nommé  profisoirement, 
sans  se  souvenir  qu'il  y  avait  dans  le  corps  un  capitaine 
présenté  an  choix  pour  le  même  emploi ,  et  porté  comme 
possédant  toutes  les  conditions  d'aptitude  aux  fonctions  * 
d*adjudant^maJor.  L'orateur  demande  s'il  entre  dans  les 
intentions  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  de  maintenir  cette 
nomination  provisoire,  faite  contrairement  à  l'esprit  du 
projet  de  la.Gommission,  et  contrairement  aussi  à  l'opinion 
que  M.  le.Minisire  lui-même  a  exprimée. 

M.  LB  MiinsTRB  nB  LA  GUBEBE  répoud  : 

«  Il  est  dans  mes  intentions  d'examiner  toute  réclamation 
qui  parait  on  fondée  ou  même  plausible.  Je  n'ai  en  connais- 
s«iM:ede  celle-ci  que  depuis  peu  de  Jours;  je  l'ai  renvoyée 
daDs4ea  boreanx»  pour  que  toutes  les  circonstance»  en  fus^ 
sent  examinées.  U  est  déjà  constaté  qu'il  n'y  ayait  pas  en  i* 
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de  Ift  part  de  rinspccteaf  généra! ,  de  pré^Maltlôri  pour  la 
nomination  decéi  officier  ft  remploi  d*adJodén^roaJor.  C*est 
ce  qui  a  empéçbé  qifil  ne  ftti  proihn  anx  fonefloUie  d'adjct- 
dànt-major;  car  on  ne  petit  faire  de  pareilles  nomination^ 
qn'àf  cMté  condition,  ^ne  l'officier  sehi  porië  par  tMndpeetéùr 
général^iur  le  Cablean  d^ap^twle^  ' 

ff  Je  continuerai  à  exacNinor  tes  4MfflP;  HHilië  lé  tèauitâl  dCI 
premier  examen  ;  c*çst  qn*Xl  n*v  avait  pi|s  de  proposition 
d'aptitude  dé  la  part  de  rinspecteur  générai  de  rarmée. 

a  Ainsi  9  ces  .choses  rentrent  toiit-à-faitd&Qs  }es  région 
posées  par  tes  insti*uctloiis  précédentes.  ^ 

Lb  mÈ^vfAWft  muerote  M.  le  Ministre  des  MpHeaUMft 
qu'il  vientdeifcMuior,  et  dil  (fa/e  tes  qnMtlOM  d*tf?tfiieëmetit 
sont  oellea  qui  IntéresaeM  le  plus  Tarmée.  Les  aVAnMonents 
de  favtMir  «ont ,  à  tee  yeox,  un  principe  de  désorganisation; 
il»  sèment  l^lrritatlon  et  le  découragemetn.  €é  soni  des  a^^ 
les  d'inJiMilloe  (|«q  KovatMir  ^a^^lie  la  OttambMde  né  p^ 
BanctMlnir  par  aon  «reCe.  ' 

— L'umen^çwnt  est  mi?  a^x  rm,yi!i  n'pst  jp^^A^Ppt^t 

.  On  ^eirtent  6  Tartlete  premier  de  la  Gotoatiséiott,  <j(M  éM 

aiosl«MKitt:  "^ 

'■..'.  .  .      - 

«  À  ^f^,  f(m  l'infanterie  M  f»  camime,  4e  ^j^rifMlV 
fifis  de  çk(¥lffe,.carp/s,  4<W  Vort^Ù^r^^  et  /e  gwief,  decq/é'' 
taine^  dfi  ïavme.i  recmnvs  Afiee  4  fem^iir  ii^  e»itM$ 
(fadjud^nt-major,  de  trésorier,  d'officiçr  ^^Hlffident  et 
d'offidef  if^tiruefeur^  ces  empioif  9ffWrq»i  éfire,  donnfif  à 
4,et  liey^mmfi- 

.  a  Ce^lieuUniMé  ê&rmU  em  fhtme  temipe  pnmwf  «n  gradtf 
Ae  ^«ifiiitaine  aa  chaix,  ém  dekors  des  toara  •dfwaAcèaient 
déterminés  en  exéonAion  da&arè*  1SI.M  âftde  ta  loi  dalfr 
avril  1832.  » 

Un  membre  pense  qu'il  convient  de  remplacer  les  roots  : 
ekmim  Mrp$ ,  për  oewi^ :  eheuiiteTégimèm.  lit é^ésente 
qoe  dtns  tl'iniaoterie  il  y  n  ^les  e^^ê  éùni  fa  eompcsitioi^ , 
Torganisatio»  #t  TeiTectir  diffèrent  :  il  y  a  (M  régiments 
organisé»  à  tuais  bataiUona,  fermant  nn  sent  oorps  )  etrïï  y 
%  Afa  cqrpa.4el9  «ne i^s baUMiona  d^rléâlis,  toa  iMtailkMfi 
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d'iofittterie  légèfit  é'A,fnfi|ue,  qui  sont  admlnitlréf  «t  6m«- 

mandés  séparément.  Dans  les  premiers»  les  officiers  spé<fa<ni 
ODt  tous  le  grade  de  capit^ioe.  Dans  le  second^  ces  mô^es 
officiers  û'oDt,le  pfùs  souvent/ que  lé  fçracfe  Inférieur.  L'ar- 
tkie  premtef  ne  peiit  donc  s'appliquer  ttidf$tinctement  à 
tous  les  corps  d'fâttahteH^  ;  11  ne  doit  coihprèndre  (j[ae  les 
régiments.  L'orateur  ajoute  qu'il  ë^  d^accordsiii*  ce  |)oint 
amla  CoiMriaëiii  dt  mMla  GiHxiietDfiflif  nii 

M.  LE  Rapporteur  déclare  que  la  Commission  consent  à 
h  Diodifleàti«n  pfopdsèe. 

»  •  •     •  - 

U  PMOPtf(ANT  dîi  q^MU4  m  o^tlD«,  «n  venu  &  euprimef. 
Ite  jt^ïi  4>;i»m(IP  Oitf  Mé  M#^Ma  ipour  les  wi^i«up<^  ^ni 
se  destinent,  soit  à  Tintendance  militaire,  soit  aux  fonctions 
éma^.  L*oral«firvoa()ptrltqw4«^^pv«ay«0  fdMêAlégàle^ 
■est  impoeées  aot  fleertenaMs  qaTon^  f^ès^nCê'po^  des 
mpMa  spéciaux.  f>  soumet  <iet  apef^çtt  à  ta  iofltêitutfe  â4 
IL  le  MMstro  de  la  guerre.        '^ 

Cn  iiKif^m  filU  remi|îi|q?F  fliiU  y  4  de»  (voifpa  9^1  «« 

H.  LE  Rappobtedb  répond  qne ,  dans  lés  bataillons  dé- 
tachés »  les  eippM&  4f|^MH||^  m»\  t einpUs  par  Am  liotUe- 
naoti^  .  ' 

Uk  kbiirre  |Mrie  If.  le  Rapporteur  de  fDulqijr  bie«  ^\rSi 
qaelle  sera  la  proportion  re»îapA  k  r^iw^ieniie^é  «  aj^é» 
qa  on  aura  prU  par  ks  d«ux  toMrs  qe  (lui  sera  péccis^i^ 
poQf  les  emplois  spéciaux. 

H.  LE  IUppoatecr  dit  qu'il  ne  saurait  prévoir  Tavenir,. 
Toatelbis ,  I)  répondra  au  préopinant  que  ,  d'après  la  loL 
la  Commission  a  arrangé  les  choses  de  telle  façon^  cjiie  T^-' 
îaBcement  sera  garanti  intact  pour  les  officiers  de  compa- 
gnies, de  batteries  et  d*escadi*ons  ;  c*est  ce  qui  n^existait 
pas  nfcrefciis  :  «olrof^iaN  lt<m  ipaamM  Eoène,  éMM  m  ptroope 
decapîtalnes,  dépasser  les  proportions  des  deux  tiers  à  Tan- 
cmBCièi*  do  4ler9  a«  cMit.  iluconl^aflre,  d'après  leir  pro- 
potitioosde'lff  (jtowiinifesfon,  eette  proffortion  tiés^a  îâmai^ 
Mpaaaie«  QmmM  «  fÉfifmW\  ^ta^éépend^n  nomfbre  nt^  tit^ 
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pitaines  qui  seront  appelés  à  remplir  des  fooctions  spé- 
eiaies. 

Le  PRÉopiif  ant  dit  que ,  dans  le  système  de  la  loi  nonvelle, 
tout  est  iocertain  et  livré  à  l'arbitraire.  On  détrait  la  loi  qui 
avait  garanti  à  Tanciennetè  les  deux  tiers  de  l'avancement  ; 
on  met  au  néant  les  droits  de  Tandenneté. 

—  L'article  premier,  modifié  par  la  substitution  du  mot 
régiment  au  mot  eorps^  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Un  vembhb  propose  d'ajouter  au  premier  paragraphe  de 
l'article,  ces  mots  :  «  Qui  auront  au  moins  sept  années  de 
«  service  actif  et  quatre  années  de  grade ,  au  moment  où 
c  ils  seront  désignés  pour  occuper  des  fonctions  spéciales,» 

L'autkue  de  cet  AHBifDEifEirr  fait  observer  qu'il  ne 
fait  que  raviver  une  disposition  de  la  loi  de  1818  et  de  la 
loi  de  1882.  Il  ne  veut  pas  qu'un  lieutenant ,  ne  comptant 
peut-être  que  2  années  de  service  depuis  sa  sortie  de  TE- 
coie,  puisse  être  pris  à  la  queue  de  la  liste  desoflSciersde  son 
grade,  et  appelé  A  des  fonctions  qui  lui  conféreraient  immé- 
diatement le  rang  de  capitaine.  Son  intention  est  de  pré- 
venir des  abus  criants. 

*  Uif  AirrBB  MEMBRE  répoud  que  l'amendement  est  inad- 
missible. La  loi  de  1818  exigeait  efTectivement  quatre  ans 
de  grade,  pour  qu'un  lieutenant  pût  devenir  capitaine  ; 
mais  la  loi  de  1832,  par  une  disposition  qu'il  est  impossible 
d'abroger,  a  limité  à  deux  ans  la  doroe  du  temps  à  passer 
dans  les  grades  de  sous-lieutefinnt  et  de  lieutenant.  Au  sur- 
plus »  la  précaution  est  tout-à-faii  inutile,  et  par  cela  même 
que  les  sous- lieutenants  et  lieuleuanls  ne  peuvent  être  pro- 
mus au  grade  supérieur  sans  avoir  accompli  les  deux  années 
fixées  par  la  loi  pour  chacun  de  ces  grades,  il  est  impossi- 
ble qu'uD^  officier  devienne  capitaine  sans  avoir  accompli 
aa  moins  sept  années  de  service. 

—  L'amendement  est  mis  aux  voix  ;  il  n'est  pas  adopté. 

M.  LE  PaÉsiDBifT  annonce  que,  conformémenàaa  vœu  qui 
en  a  été  exprimé,  il  va  appeler  la  Chambre  ft  régler  son 
ordre  du  Jour.  L'ordre  du  Jour  pour  demain  serait,  à  midi  et 
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« 

demi,  la  réunion  dans  les  bureaux  pour  l'examen  de  deux 
projets  de  loi  sur  les  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  de 
Lyon  à  Avignon.  La  Chambre  reprendrait  ensuite,  en  séance 
publique,  la  délibération  sur  le  projet  de  loi  actuellement 
en  discussion,  et  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  1  allo- 
cation d'un  crédit  de  9  millions  pour  réparations  des  dom- 
mages causés  par  les  inondations. 

L'ordre  du  jour  de  jeudi  serait  la  discussion  du  projet  de 
loi  portant  ouverture  de  crédits  pour  TAlgérie. 

Un  MEMBEB  demande  à  présenter  quelques  observations 
au  sujet  de  la  réunion  dans  les  bureaux  indiquée  pour  demain. 
Le  moment  est  venu  de  reproduire  le  double  vœu  qu'il  a 
exprimé  lors  de  la  présentation  des  deux  projets  de  loi  de 
chemins  de  fer  que  la  Chambre  va  avoir  à  examiner  dans 
ses  bureaux.  Il  désire  que  les  Commissions  auxquelles  sera 
confié  le  soin  d'examiner  ces  deux  projets  de  toi,  soient 
Dommées  par  la  Chambre  en  assemblée  générale,  et  qu*avant 
la  nomination  des  commissaires,'il  suit  donné  à  la  Cham- 
bre eommanication  des  listes  primitives  ^^^  listes  défini- 
tives et  dea  listes  actuelles  d'actionnaires.  Un  membre  de 
U  Chambre,  président  etbanquier  de  la  Compagnie  de  Lyon, 
a  déjà  déclaré  qu'il  était  prêt  à  faire  cette  communication. 
L*orateor  insiste  pour  qu'elle  a!t  lieu,  et  il  prie  M.  le  Pré- 
sident de  toaloir  bien  mettre  aux  voix  la  nomination  des 
commissaires  de  la  Chambre  en  assemblée  générale. 

—  La  proposition  de  faire  nommer  les  commissaires  de 
la  Chambre  en  assemblée  générale  est  mise  aux  voix  ;  elle 
D*est  pas  adoptée. 

Un  MEHBRS  représente  qu*il  y  a  deux  projets  de  loi  dis- 
tiocts  ;  il  demande  que  deux  Commissions  soient  nommées 
dans  les  bureaux.  ^^ 

M.  i*B  PaÈsiDEiiT  répond  que  puisqu'il  y  a  deux  projets  de 
loi,  deux  Commissions  seront  nécessairement  nommées. . 

Un  membre  fait  ob#efiirer  qu  U  y  a  de  pins  è  statuer  sur  la 
coDimanication  des  pièces.  L'autre  jour,  on  a  offert  de  com- 
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muDiqaeria  liste  des  actionnaires  actuels  ;  cela  ne  suffirait 
pas  :  il  est,  selon  loi,  fndisperisable  d'avoir  la  liste  des  ac- 
tionnaires primitifis,  car  ils  sont  responsables  jusqu^à  con- 
earreâce  de  moitié  de  léors  actions,  et  il  importe  de  savoif 
comment  il  se  fait  qae  cens  grandes  spéculations  si  recber-^ 
cliées  dans  le  principe,  soient  aujourd'hui  désertées. 

Un  deuxième  membre  sait  qu'une  communicMrtiOfi  éè 
listes  a  été  offerte.  Il  reconnaît  qu'en  qualité  de  Oépuié^  celui 
qui  a  fait  cette  offre  avait  le  droit  de  dire  ce  qui  lui  eoota- 
nait;  mais  il  ne  croit  pas  que  comme  administrateur  et  pré- 
sideat  d*un, conseil  de  Compagnie,  i^eùt  le  droit  d'eMgager  des 
intérêts  privés^.  Qaaat  è  lui,  il  n'a  aucune  raison  de  penser 
que  le  conseil  d'adoMoialration  dont  il  s'agit^  se  refàsât  à 
une  coBMnuDicatidfi*  qui  serait  courloisement  demandée  paff 
la  Chambre;  mais  il  ne  croit  pas  qu*on  puisse,  d'autorité, 
eoDtraindre  la  Compagnie  à  foMfrnif  des  listes  ^oi  repré^ 
sentent  des  intérêts  privés. 

Un  TROISIÈME  MEMBRE  répoud  qu'il  n*est  jamaM  entré  dans 
sa  pensée  de  faire  directement  intervenir  la  Chambre  au- 
près des  Compagnies,  et  de  s^exposer  k  compromettre  ainsi 
dans  un  conflit  la  dignité  de  l'assemblée.  C'est  au  Gouverne- 
ment seul  que  la  Chambre  doit  s'adresser,'  et  celui-ci  doit 
être  eu  mesure  de  satisfaire  à  un  vœu  lé^itinse  de  commu- 
nication. Les  registres  à  souches  ont  dû  être  dèpeisés  entre 
ses  mains;  il  ne  pouvait  pas  renoncer  à  la  responsabilité 
qui,  aux  termes  de  la  loi,  devait  continuer  de  peser  sur 
plusieurs  miUiers  d'actionnaires.  Les  li»teB  doivent  done  se 
trouver  aux  mains  d^  TAidrainistration,  et  lorsque  les  Com- 
pagnies viennent  demander  des  subsides,  des  modificatione 
à  leur  contrat  primitif,  on  est  bien  en  droit  d'exiger  des 
n'enseignements  précis  sur  la  situation  des  personnes. 

L*UN  DES  PRBOPiNANTS  croit  devoir  préciser  de  oouvii^au 
les  communications  qu'il  a  demandées.  Il  répète  qu'il  s*agit 
ta  la  fols  dfdê  litftes  primitives,  des  listel  définitives  et  des 
lisle»  actuelles  ée&  a)etionnirires. 

M«  liBJillHSnffnBBTBAYAUS  PtÉLics  dit  : 
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■  O^Qia&B,  les  bor^anXtf^rocMecoDtè  )9^>Dod|inatîon  des 
deux  Com missions.  Ces  CommissioDs  Jugeront  stm^  doute 
coQYeoable  d'appeler,  dans  If^or  seip.iie.llini^trQ  des  travaux 
publics^  C*est  là  que  le  Ministfj^/épppdra  aux  demander  de 
coinmun\c^(ioD  gui  pourront  ^ui  ^^reJaite^.  Si. cependant, 
dès  à  présent,  la  Chambre,  délire  ft^eje  j.4ii  dQp^e;4eJ^  ex- 
plications sur  les  communications  que  je  serai  en  mesure 
de  faice  ^x  Comn^ission^,  je  ohêsiterar  pasà  l«»loi  lournir. 

«Ob  demande^  en  ;  prenkier  )ieOj  les  hstes  prïmifffes 
d'aetio^Dalre^,  et  en^seocDâ  les  listes* aetuetlesT;  j'af^ro^dàûs 
la  loi  41M  le  Ministre,  entouré  d'une  GcMmls^tott,  àVélt  dû, 
aranifle  ttascher  une  concession  de  obMiins  de  fer,  st^  fair^e 
prëseotet  aoelister  â^actiofnnalres  oa  de  SMrsoflptetii^s^tià- 
tntaîres,  capables  derépondre'desGillq  dixièmes  de-rénf re- 
prise, la  moralité^  la  solvabilité  de  ces  sotiscripteurs^ta- 
tutaires,  ètaieat  trn;  des  ^téments'éisénti^irdtft  là  décision 
que. le  Ministre  dés  trtf^aux.  pablios< a?ait  èipte^e: Ces 
lister  oiit  étiérfoiiniîes  ;  elles  ont  été  soumises  A  ('apprécia- 
lion  eoDSuHatiVe  delà  CommiMoD  et  à  Ta'doptlon  défitoitiVe 
du  Mioristre.  Ëttes^éntèté  iuséirécs  au  BulktUn  des  Lms.  La 
connanicatioiy  de  ces  listes^  est  tout  ce  je'  pourrai  oETifr  à 
laComn&issIon  ;  Je  déclare  qu'iV  n'en' existe  pas  d'autre^  au 
MiBklèrédes  travaa^tpublMs< -''  '  ^^  >  ' 

«  Restent  maintenant  les  listes  définitives. 

«Sqr  le  vœu  exprimé  rautra,  jour  par  op.  orateur J J'ai 
appelé  daps  uiqq.  cabinet  les  conoiltQs  de  directiop'^e;  ia 
Compagnie  (la  cbemip  .^e  Par^s  h  Liç^  et  c|e  Ja  Coqupagfâe 
du  chemin  de  L]fpn  à  Ajigqon,  pour  eopférer  sur  celle  dÊ- 
mande.  Ces  comités  dejjir^çtion,  sans,  se  refusée  péremptoi- 
rement à  la  demaAde,  ont  fait /latnr^ellepieot  leurs  réservqs. 
811  arai^  ét^  q^jBstion  d^  déposer,  dja^s  les  bur.eaQx  les 
listés  des  actionnaires,  les  comités  de  direction. anraieàt 
cru  devoir  demander  à  la  Chambre  de  les  en  dispenser. 

«*Qâi{n\  dûf^^ornmuâficâtio^  &  fdire'aux  Commissions» 
éllej'dfat'ob*  autre  caractère.  Il  est' incontestable  que,  dés 
ters^ue  dfes  modifïcatioris  Sbn^demandées'par  le  (j6uyVrne[- 
meht  aux  lofs' qui  l'égt^saient  jusqu*à  ce  jour  et  qui  régis- 
sent encore  les  Compàgnie;S}  il  sera  nécessaire  qu'elle^  don* 
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nentauz  Commissionà  les  explications  qui  leur  seront  de- 
mandées*  ^  ' 

a  Ce  sera  maiotennnt  l'affaire  des  Commissions  de  ne  pas 
entrer  Inutilement  dans  rexamen  des  affaires  privées,  et  de 
se  borner  à  demander  ce  qui  pourra  être  utile  poor  juger  de 
la  situation  actuelle  des  Compagnies.  » 

Un  membre  sait  qn*on  a  inséré  au  Bulktin  des  lots  la  liste 
des  a<:lionnaires  qu'on  appelle  atatataires  :  cette  liste  se 
compose  de  ikl  noms.  L'orateur  ne  croit  pas  qu'on  ait 
satisfait  ainsi  ^a  vcra  de  la  loi,  qui  était  de  mettre  le  Gou- 
..vernement  en  mesure  de  yérifier  s'il  se  trouTait  effective- 
ment en  présence  d'actionnaires  sérieux.  Les  Compagnies 
viennent  demander  des  modifications  au  contrat  qui  les 
liait,  et  lorateur  est  disposé  à  accorder  ces  modifications , 
si  on  lui  en  démontre  !&  Justice-;  mais  il  faut  pour  cela  que 
les  communications  soient  complètes,  et  qu'on  ne  s'en  tienne 
pas  à  des  communications  qutil  pourrait  qualifier  d^évasives. 
il  y  a  eu  telle  affaire  de  môme  nature  à  Toccaision  de  In- 
,  quelle  on  a  vu  un  membre  de- la  Cbambre  figurer  au  Bulle^ 
tin  des  Lois  pour  78.000  actions.  Evidemment,  il  n'a  pu 
les  garder  toutes,  et,  ce  n'est  pas, ainsi  que  la  Cbambre  a 
entendu  être  renseignée  sur  la  statistique  véritable  des  ac- 
tionnaires.        ,;  )    i  ,.-. 

<  Un  deuxième  mèmbsè  é6t'{)orté  à  ci'oife  ()'èe  ce  qnf  vient 
d'être  dit  est  une  atltiM^n  faite  6  sa'situation  personnelle. 
Ses  sodvenirs  ne  lui  'permettent  pas  de  préciser  un  chiffre. 
Il  est  possible  que  son  nom  ait  figuré  dans  une  affaire  de 
cette  nature  pour  78,000  aiitio'ns:  Lai  Chambre  doit  Savoir 
qu'en  matière  de  chemins  de  fer,  il  a  en  pour  miision  de 
représenter  une  grande  masse  d'intérêts,  isoit  en  France,  soit 

i  à  l'étranger. 

...    •  •  ' .         '  ■ . 

Un  troisième  membre  dit  qu'après  ce  qu'on  vient  ,d*en- 
tendre,  il  doit  être  avéré,  pour  tout  le  monde  que. les 
"noms  inscrits  au  Bulletin  des  Lois  sont  les  nom^  des  sou- 
missionnaires,  et  non  pas  ceux  des  actionnaires.  Or,  la 
Chambre  a  besoin  de  savoir  à  qui  seront  accordées  lesçon- 
cesslonSi  les  réinises  çt  les  modifications  qu  on  lui  demande. 
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Pent-être  serait-€lle  moins  porUe  à  concéder  à  des  ban- 
quiers spéculateurs,  ce  qu'elle  accorderait  &  des  actionnai- 
res sérieux.  Il  importe  donc  que  des  coma^imications  cpm* 
plètps  aient  lieu;  et  comme,  dans  Topinion  de  l'orateur,  la 
Chambre  a  le  droit  de  connaître  ce  qui  est  communiqué 
au  ComiDisaions,'!!  demande  le  dépôt  sur  le  biicaaii  daJa 
Chambre  des  listes  défiai  lires  d'actionnaires. 

Uh  quatrième  BijBMBàE  est  convaincu  que  l'intérêt  des 
Compagnies  est  de  (ionnef,les,communicatioAS  les  plus 
éteodnes  ;  mais  il  dîMingoera  ici  entre  l'intérêt  et  le  droit 
des  actionnaires.  Il  s'étonne  d'entendre  parler,  non  pas  de 
communications  officieuses,  mais  de  communications ,offl- 
eielles.  On  prétend  que  la  Chambre  a  le  droit  de  connaître 
le  nom  de  tous  les  intéressés*  C*est  la  première  fols  que 
I  orateur  entend  revendiquer  Tapplioatien  de  pareils  pria* 
cipes.  Ce  qui,  pour  lui.,'  est  de  principe.,  élémentaire,  c'est 
qoe  les  capitaux  ne  dpivent  être  soumis  é  aucuae  recher- 
che, à  aucune  inquisIMon.  De  leor  na4ure ,  ils  sont  ombra- 
geux et  craintiCs,  Tel  négociant  peut  avoir  pris  un  grand 
nombre  d'actions,  et  comme  elles  sont  aujourd'hui  frappées 
de  dépréciation,  la  seule  divulgation.de  ce  fait  serait  une  at- 
teinte profonde  portée  à  son  crédit.  Le  crédit  publie  en 
France  est  fondé  sur  le  secret;  le  grand-livre  est  fermé  à 
tootes  les  investigations  ;  on  doit  vouloir  que  le  crédit  des 
Compagnies  repose  sur  la  même  base. 

L'uH  DBS  PRÉopiN ANTS  répond  que  ce  qn^on  demande  ici 
a'est, après  topt,  que  l'exécution  de  la  loi.  II.  a  été  stipulé 
par  les  cahiers  de  charges  que  lejs  listes  de  souscription 
seraient  mises  sous  les  yeux  du  Gouvernement.  Aujourd'hui 
que  des  modifications  sont  demandées  au  contrat  primitif, 
de  quel  droit  prétendrait-on  se  soustraire  k  l'obligation  de 
communications  si  ncéres  et  complètes  ?  L'orateur  sait  qu'on 
s'efforce  d*accréditer  certaines  théories  en  vertu  desquelles 
certains  spéculateurs  seraient  admis  à  venir  débattre  leurs  in- 
térêts au  sein  des  Chambres,  et  &  y  cqmuJer  le  rôle  déjuge  et 
de  partie.  Ce  n'était  pas  ainsi^que la  question  était  comprise 
par  un  homme  éminent  que  1§.  Chambre  a  eu  tout  récem- 
ment le  malheur  de  perdre,  et  qui^déclfir^U  que,  dans  tqutes 
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les  (fuestiobsctui  le  touchaient,  il  croyait  devoir  s'abstenir. 
L'orateur  voudrait  que  la  même  déclaration  ifUt  faite  par 
ceax  dont  les  intérêts  personnels  sont  engagés  dans'  la 
qoestiOB.     '  .     ' 

•  ■ 

Ls  mmnw  précédemment  entenda  feit  observer  que , 
depuis  quelque  tetnpB,  oh  a  pris  là  triste  habitude  d'injdrier 
les  administrateurs  des  chemins  de  fer.  Il  a  entendu  ayjec 
indifréfénce  tout  ce  qui  a  été  dfV  à  ce  sujet,'  parce  qu'il  avai( 
llntime  cohvictfon  qb'il  reiiJlpiissait  des  fonctions 'utiles,  et 
qbllètaitâansàondroitcomtiAfe  citoyen  et  comme  l)ét)uté.On 
préténdqu^onnepeutpas  être  à  la  fois  ju'gé  et  partie.Cette  ré- 
gie, qâi  coi^Vtent  à  Une  iiîbur  de  Justice,'  n'a  pas  été  faite  pour 
ifnd  Chambyë  de  représentants.  Lé  tb^ése  conttàire  estTùnè* 
de»U;dt<ditiohs  essentielles  du  gouvernement  Véprésenfàtif  : 
tous'  bs  intérêts  doivent  être  représentés  aîi  sèih  dé  la  Cham- 
bré éleûtive.  Le  maâfufaeturier  y  parlé  et  y  v«te  sur  lesînté- 
rêf  s  de  Sa  nftanufacture  ;  le  ^roprfétàire  dé  fd^rges  y  exerce  le 
même  droit  :  tous  traitent  lesqnestions  quMfs  connaissent  le 
mieux  ;  la  Chambre  fait  Justicie  des  exagérfriff ons ,  et  décide 
eo  paillaitiô  connaissance  de  cause.  Vouloir  établir  d*autrea 
condittoÂS ,  ce  serait  supprimer  la  'moitié  do  Parlement. 

Dans  la  question  dont  it  s'agit  ici,  on  oublie  que  Fa  société 
anonyme  n'est  point  une  association  de  personnes,  mais 
bien  iine  associatidn  dé  capitaux.  LaChâmbr^ne  doit  con- 
nattre  que  la  quotité  des  capitaux  émis.  JSxiger  la  divulga- 
tion des  nopis,  ce  serait  violer  tous  les  principes. 

Le  pRÊopiff ANT  croit  avoir  droit  h  cette  Jnà^ice ,  qu'il 
n'a  proféré  d'injure  contre  qui  que  ce  soil.  l^ersonnellement, 
fl  professe  une  grande  estfme  pour  los  honimes  qui  ton( 
faire  tfes  proférés' à  l'industrie,  mais  il  ne  saurait  admettre  les 
théories  qu'on  à  cherché  à  établir.  Au  surplus,  il  s'applau- 
dit d^avoir  provoqué  ce  d^bat.éâr  le  pa/s  saura  comment 
on  fait  ses  affaires.  •   - 

'  Uir'itr^BBMEiift&B  déclaré  qu'il  lie  bfème  pas  ceux  dont 
le  patribtismê  consisté  à  se  vôiier  &  la  direction  de  grandes 
entreprises;  mais  ce  qu'il  né  coiUprend  pas,  c'est  que  ce 
pélricftféMè  cherche  rëmbré'eC  croie  avôit*  besoin  déf  se  ca* 
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cher.  Qd'od  pe  yi^noe  pa3  accpser  roppositioD  ^i^^re  boptll^ 
i  riodostrie.  Elle  aassi  elle  yeut  fonder  Tindustrie,  mais 
rindoslrje  bonnétoY^t  ee  «l'esl  pas  eeUeqnt  se  cmchctiL'o- 
raleor  iaiiste  pour  qu*on  dépose  itur  le  bureau  de  la  Chambre 
les  listes  primitiyes,  définitives  et  actuelles  des  aeUrninaires. 


Plvubvkb  vnuBfts  réclament  i'ôrdre  dtt  Jotir.        — 

r  ^^ 

—  La  Chambre,  cooqoltée  par  M.  m  PataiDionr,  décide 
qu'elle  p^aae  À  l'ordre  dq  Jour  sur  la  deqsaède  de  commo- 
nicatîoDS. 

Uif  MiBMBVB  demande  la  par9l^9  f^lqtWenieiit  à  la  f  xa- 
tioD  de  Tordre  do  jour  pour  Jeudi.  Il  fait  observer  que  le 
rapport  $ut  rAljsérie  o^a  éé  distri}M94qi]'|ij(^r«  ^  selorr  lui, 
ce  o'est  pas  trop  àe,  nnfkire  90  ci»q  Joqrs  ppur  étudier 
toutes  Ie3  qqostiooç  q^'U  ."^  y  f.a^h^b^^*  Il  demaade  que  la 
discussion  de  ce  projet  soit  rek;voyée  k  lundi.  D*i$d  lA^la 
Chambre  aura  été  saisie  du  rapport  sur  les  camps  agricoles, 
et  OQ  DO  peut  D^r  Tétroilf  çqi^ pexité  901  «miale  entré  ces 
deux  projets. 

M.  lePrâsiusnt  représente  qp'îLn^  f^atei^it:  alor^  à 
mettre  actuellement  à  Tordre  du  jour  que  la  discussion  de 
la  propoatlioo  sur  ie  ael,  et  il: doit,  à  ceaiqtt^  interpeller 
M.  le  llinialre  des  finances» 

M.  i,^  M191STU  DBf  FY^A^piis  a  la  parole;  il  dit  : 

«  Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  fixer  la  discussiou 
de  la  proposition  sur  le  sel,  après  la  discussion  do  projet  de 
loi  sur  l'Algérie.  Lorsque  la  proposition  est  arrivée  a  dis- 
cussiou, j'ai  demandé  i  la  Chambre  uu  délaj  de  Ja  même 
nature,  et  la  Chambre  a  bien  voulu  me  Taccorder*  Pepuis 
la  discussion  dç  la  loi  sur  )a  réforme  poi»tale,  j'ai  été  s^f- 
frant  pendant  plusieurs  jours,  et  hors  d'état  de  m'occoper 
de  la  queitioA*  Il  me  aérait  imposatbiade  la  traiter  devant 
la  Chambre  demain  ou  aprés^demai^. 

c  La  Chambre  a  probablement  son  ordre  du  jour  garni 
jQsqo'à  jeudi.  Eile  pwuralt  indiquer  pour  vendredi'  une 
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séance  de  pétitions,  en  avoir  deux  dans  la  même  semaine, 
et  n'en  avoir  pas  dans  la  semaine  qai  suivra.  » 

Plusieurs  mbmbrbs  combattent  successivement  la  de- 
mande d*ajournement  de  la  discussion  du  projet  de  loi  rela- 
tirà  rimp64dusel. 

—  Après  quelques  observations  échangées  à  ce  sujets  la 
Chambre,  consultée  par  M.  lb  Prêsideht,  décide  que  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  l'Algérie  est  renvoyée  & 
lundi,  et  que  la  proposition  sur  le  sel  viendra  après  la  dé- 
libération sur  ce  projet  de  loi. 

Un  mbmbbb  demande  la  parole  sur  Tordre  du  jour.  11  an- 
nonce que  son  intention  est  d'interpeller  le  Gouvernement 
sur  les  affaires  de  Portugal  ;  il  désire  savoir  si  M.  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  est  disposé  A  répondre,  et  il  demande 
que  la  séance  da  yendredi  soit  assignée  pour  ces  interpel- 
lations. 

M.  LB  MnnsTRÉ  DES  AFFAiEBS  ÉTRÀNGiEBs  déclsre  que 
dans  l'état  actuel  de  la  question,  et  dans  l'intérêt  de  la  po* 
litique  du  pays,  il  croit  devoir  se  refuser  formellement, 
'  quant  à  présent,  aux  interpellations. 

Lb  préopiuant  sait  qa'il  ne  peut  contraindre  M.  le  Mi- 
nistre à  répondre;  mais  comme  il  serait  possible  que  d'ici 
à  vendredi  nn  changement  fût  survenu  dans  la  résolution 
de  M.  le  Ministre,  par'  des  motifs  tirés  des  événements 
mêmes,  qui  sont  d'une  immense  gravité,  il  croit  devoir 
l)orsi$ter  à  demander  à  la  Chambre  Tindication  d'un  jour 
pour  les  interpellations. 

Un  autre  MEMBRE  s'élonuc  que  M.  le  Ministre  des  affai- 
res étrangères  se  reruse  à  l'indication  d'un  jour,  avant 
même  de  savoir  comment  la  question  sera  posée. 

9 

La  question  de  savoir  si  la  Chambre  autorise  les  interpel- 
lations est  mise  aux  voix. 

—  L'autorisation  n'est  pas  accordée. 
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—  La  séance  est  lerée. 


Signé ¥.  DELESSERT,  Président: 

Db  BossiiRBS,  OttBR,  Saolio,  Lanjuinais; 
Secrétaires» 


CoUatioBDé:  - 
Ls  Secrétaire'Rédaeteurf 
Signé:  DBinshLAaABBB. 
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Présidencb  de  m.  SAUZ£T< 


f\  I'  '  • 


Séance  du  Mercredi  ft  Juin  1847. 


—  Le  procès-verbal  de  la  séaoce  do  l**  join  est  lu  et 
adopté. 

Il  est  rail  hommage  à  la  Chambre  d'an  ouvrage  intitulé  : 
Le  Sely  Impôt,  —  Réduction ,  —  Régie,  ou  la  Question  du 
sel  sous  toutes  ses  faces;  offert  |>ar  Tauteur,  M.  /.-«/.  Jul~ 
lien. 

—  La  Chambre  en  ordonne  le  dépôt  en  sa  biblio- 
thèque. 

MiVÎ.  Tbsnièbjbs  et  Rbssiobag  demandent  et  obtiennent 
des  congés. 

Quatre  rapports  sont  successivement  présentés  : 

Le  premier,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  de 
2^5,^97  fr,  98  C.  sur  l'exercice  1847,  pour  travaux  au 
Palah-de-Justice  de  Rouen^  et  à  Vannulalion  d'une  somme 
de  104,901  fr.  98  c.  sur  l'exercice  1846,  pour  les  mêmes 
travaux; 

Le  second,  fait  au  nom  de  la  Commission  du  budget,  sur 
le  projet  de  loi  tendant  à  élever  de  ^10  à  ^75  millions  de 
francs  la  somme  des  bons  royaux  en  circulation; 


«" 
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Le  troisième ,  sur  le  pfoiet  fk  loi  portant  itmanie  fun 
crédit  de  3  millions  pour  les  camps  agricoles  de  l'Algérie. 

Le  dernier  rapport  concerne  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
ff oro^ation  des  lois  des  ^8  janvier  et  ^4  février  1 847 9  sur 
lîseétiaUs. 

«  • .  .      r      •  »  • 

de  ces  différents  rapports. 
[Ynif  les  annewes  ivwrmi^u  n^f  fÇ3,  M4  b  »0$  et 

i06']  ./  •    n     ^  ., 

•  *  -      .'  ' . 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  ^e  ta  délibération  sur  les 
articles  du  projet  de  loi  relatif  à  Favancement  des  lieute- 
nants nofnméi^  à  des  fonctions  pédales  dans  les  corps  de 
troupes     '  / 

M.  LB  Président  annonce  qu'ayant  d*puyrir  }a  délibéra- 
tioDsar  Tart.  2,'il  doit  donner  connaissance  A  la  Cbambre 
f  OQ  amendement  ainsi  conça  ^  qui  devrait  être  ajouté  à 
l'article  i",  sur  l'ens^mbie  duquel  Ja  .Çhanibre  a  vôtôf 
hier:  •*     '       .  ."         * 

* 

fDans  les  régiments  d'infanté^ia  «t  4e  cavalerie,  et '4aiiv 
les  arnes  de  l'artillerie  et  du  gé»^V  Ib  aooibre  de»  ^fU 
taines  proiiQs  aa  choix  ne  pourra  lootefbia  etoéder  teédtiixf 
ciDqaièmes  d0la  tetalitédescapitainetf.  »         ' 


»  1  •♦ 


M.  LE  B\ppQBTE^il  demaBd*  qw  1?  Clif^wbrc^'  délib^a 
d'abord  sar  |ea  avères  articles  du  projet  ^  \^\  »  fifla  que  U 
difcossioD'Ua  pQragcapbe  a44UH>m)^  ae  fasse  ea  plus  par-* 
faite  coimaUStancad^caiisa..   .        . 

C'est  ua  CASf  DDi>le  (^.  f  ifitpQsiliona  qui  serqnl  coofd^v^oées 
entre  elles;  la  Co^ffliiaiçi^  croit  «^voir  4onQ0,  par  les  f rli7- 
clés  2  et  3,  deagavaaiies  telHis,  qa  it  est  boo  qua  la  Cham-p 
ke  les  examine»  4&a  dQ  pouvoir  juger  6joavei}ablea»eql  de 
laDécassit^  ou  dériiUlJtét^^  la  Apposition  addi|iomelle  pro- 
pos^ Cette  disc^ss^oo  serait  réscuryée. 

Un  membbe  pense,  ad eontrâfr^V  (pe la  diséussfon  prén- 
hble  de  Tameodemept  reirdra'ptu^  facile  fà  dfscdèsioî)  de 
IW. 3  et  des  autrek  Wtîcîes. '•  '  ""  "'        '     '  '       *  '  ^ 
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L'auteur  de  l'amendement  partage  cet  avis.  Il  se  rendra 
touterois  à  la  volonté  de  la  Cbambre. 


I  ^ 


Un  membre  fait  observer  que  si  Tamendemeot  a  Timpor- 
tacice  qu'on  lui  attribue ,  il  conviendrait  de  le  renvoyer  i^)fl 
Commission,  qui  n'en  a  pas  eu  connaissance  vingt-qq^tre 
heures  à  l'avance  ,  aux  termes  du  Règlement. 

M.  LB  RAPPORTB0E*  dècIarc  que  la  Commlssioii  déïiiànde 
que  ce  renvoi  lui  soit  fait.  """'^  '^^' 

M.  LE  PEisiDKNT  annonce  ()[tie  ce  renW)f  étBiH'dé^drÀlt, 
la  suite  de  la  délibération  est  renvoyée  aux  membres  (dè^la 
Commission,  pour  en  faire  connaître  leur  opinion,  soit.d^ns 
laséance  de  ce  jour,  soit  dans  la  séance  de  demain)  l^n  at- 
tendant ,  la  Ciiambre  passe  à  la  discussion  du  projet  de  loi' 
portant  demande  d'un  crédit  de  9  millions  de  francs  pour 
réparation  de  dommages  causés  par  les  inondations. 

Uir  MEtf  BEE  déclare  quMl  ne  s'oppose  point' à  Tadoptioit 
du  projet  de  loi.  Il  se  joint  nu  vœu  émis  par  là  Commission,' 
pour  qu'il  soit  établi  un  système  dëfersif  sur  les  rives  de  la 
Loire.  La  navigation  et  les  propriétés  riveraines  sont  à  la 
fois  menacées  par  les  inondations.  Les  ingénieurs  sont  d'à- 
visqu'il  faut  créer  on  système  de  préservation  complet.  Il 
n'y  a  aucun  motif  de  différer  ce  travail  ;  mais  la.  loi  que  lai 
Chambre  va  discuter  s'occupe  surtout  de  ia  réparation  des 
désastres  causés  par  la  dernière  inoodatioii.  L*orateue 
rend  hommage,  comme  Ta  fait  la  Commission ,  à  Temprcs- 
sement  avec  lequel  le  Gouvernement  est  venu  au  secours 
des  contrées  qui  avaient  été  ravagées.  Mais  il  croit  néces* 
saire  d'appeler  l'attention  du  Gouvernement  et  de  la  Chani{ 
bre  sur  l'état  auquel  ont  été  réduites  lés  populations  de 
cette' vallée.  Au  mois  d'octobre  dernier ,  le  Gouvernement 
avait  promis  de  faire  pour  elles  ce  qui  avait  été  fait  en  18iO 
pour  celles  de  la  vallée  du  Rhône,  k  laquelle  on  a  accordé 
des  secours  qui  se  sont  élevés  à  la  huitième  partie  des  pertes 
supportées  par  des  personnes  que  l'on  regardait  comme 
devant  être  secourues.  Le  Rhône  a  supporté  uhé  perte  de 
80  millions ,  dont>0  millions  de  pertes  secourables,  et  il  a 
obtenu  un  secours  de  5  millions. 

La  Loire  a  supporté  une  perte  de  &0  millions ,  dont  16 
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millions  de  pertes  secourables  ,  et  le  Gouvernement  a  de- 
mandé uo  crédit  d'un  miillion  pour  secours  ;  c'est  la  moi- 
tié de  la  part  qui  a  étéïaile  au  R^nQ,  car.il  ne  TauL  pas 
tenir  compte,  comme  secours,  deç  500,000  fr.  aiioués 
pour  création  d^aleliers  de  charité  ,  ui  les  si^mmes  données 
parla  charité  publique  ^  i  locale, qui  n'ont  jamais  entendu 
doDoer  au  lien  et  place  de  l'Etat,  mais  indépendamment 
de  ce  que  TBlat  ferait. 

L  orateur  insiste  avec  d'autant  plus  de  force  sur  les  ob- 
semlions  et  sur  la  réserve  qu'il  fait  de  poursuivre  par 
toQles  voies  TégJales  l'accomplissement  dès  promesses  du 
Gouvernement,  que  les  pertes  ont  été  estimées  avec  une 
séyérité  vraiment  rigoureuse  par  les  agents  de  rAdmiois- 
IralioD, 

■ 

M.  LE  MlNISTES  D£   L'àGEICULTURE  BT  DU  COMMEmCE  a  la 

parole,  eCdit: 

•  Messieurs,  immédiatement  après  les  sinistres  occa- 
sionnés par  lès  débordements  de  la  Loire,  une  ordonnancée 
royale  mit  un  crédit  de  un  million  à  la  disposition  du  Mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce,  pour  venir  au  se~ 
eoorsdeceux  qui  en  avaient  été  victimes.  Des  souscriptions 
forent  ouvertes  dans  tous  les 'départements,  avec  une  spon- 
taoéitéqai  Mi  le  plus  gr^nû  honneur  à  notre  pays:  one 
Commission  composée  des  hommes  les  plus  honorables  fut 
iQstitoée,et  toutes  les  si^tfScriptJons  y  furent  centralisées  et 
réparties  entre  tous  les  départements  victimes  des  inonda^ 
lioas. 

•  Le  Gouvernemeiift  a  réservé  te  fonds  deon  million  pour 
îeoir  égaliser  enauite^.et  dans  la  meauredes  pertes  éprou- 
vées par  chacoa  été  départements,  k  portion  qui  devait 
éire attribuée  à  Qjbaottn  d'eux. 

•  Loj^ae  ce  travail  se  faisait,  les  Députés  qui  apparte- 
i^i«Qt  à  ces  dépiart^pnts,  les  préfets,  réclamaient  des  se- 
cours plas  considérables  que  ceux  qui  leur  étaient  attri- 
Més.  Cependant  on, ne  demandait,  et  le  préopinant  désirait 
surtout,  que  les  4^artements  inondés  récemmcqt  fussep^t 
traités  aussi  bi^n  que  l'a^^ai^îq^t  été]  l,ies  département  du 
Kiiôn(5eûl84Q,.  .„;..;  ,„,.«;,:,,.,      ,^  .  .    ,  ./ ;      , 

>  Cette  observation  était  Juste,  et  le  Gouvernement  ré- 
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pondit  qa'il  la  prenait  en  grande  considération^  et  qn*il  ne 
dépendrait  ^as  de  luf  que  le  secoars  fftt  éïë'fè  ^gaîétiierït  à 
la  somme  de  25  où 26  pour  100^  que  tes  départennieMs  da 
Rhône  avaient  reçue  eu  18<^0. 

«  Maintenant^  le  préopf  nant  fait  observer  que  tes  se'dôurs 
accordés  sont  cépeh'dânf  inférieurs  à  ceux  ^u*oà  à'd^stri"* 
bues  en  18i0.  A  cet.éçfard,  pour  appuyer  son  assértîori,  il 
fait  ce  calcul  que  je  né  puis  pas  adnîeliré  :  A  combien  se 
sont  élevées  les  pertes  réduites,  les  pertes  secourables  en 
184.6'?  Elles  ont  é(é  réduites  à  38  ou  39>iIlions.  On  a  dis- 
iribué  alors  10  millions,  c'est-àdfre  à  peu  prés  â5  pour 
lOÔ.  En  184.6,  lés  perfés  secourables  ont  été  réduites',  après 
un  travail  très-consciencieux,  k  12  millions.  On  a>  sur  l^es 
12  millions,  accordé  $,500,000'f^,  dans  l'e^uelâ  ne  se  ti'oà- 
vent  pas  comprises  les  souscriptions  qui  ont  eu  li6u  daiis 
.  les  locfUtés^  théâtre  des  inondations.  ,    ._ 

«  Mais  pour  arriver  au  chiffre  de  26  pour  100,  il  est  ce- 
pendapt  juste,  indépendamment  du  million  voté  par  les 
Chambres,  d^j  comprendre  également  les  jSOOiOOOfr.  ou- 
yerts  au  Ministre  de  Tintérieur  pour  organiser  des  ateliers 
de  charité. 

t  Ces  ateliers,  de  charité,  oc^v^rts  dans  {es  d^çteo^^nts 
.inondésj  y  ont  répandu  le  travail  ;  o*était  à  coup  sûr  pn  des 
moyens  les  plus  eglcaces  auxquels  on  pût  recourir.  Il  profi- 
tait à  toutes  le^  classes,  et  il  U^xxi  bie9..qu'Q.Q  tienpe  co|Qiip.te 
de  ce -crédit' tOQ^  spécial  affecté  a^x^eula^  départem^Pit»  qui 
^nt  souffert  des  inondations. 

a  II  résulte  donc  qu'au  lieu  d'avoir,  comme  en  18M^  un 
i)écôui's«d^25ipourl00,  iUs^lévé  à'28ou  29  pour  lOC,  no- 
iMbMaiktles  sousoripCions^^volontairea  qui  ont  eo' lieu*  dans 
éhûqne  dépar tompnC  inondii^,  et  dont  ils  ont  pt-offté  seuls, 
suivant  les  dons  et  les  intentions  destsooscdptenrs: 

"^  (<  Le  Gouvet-nemeUt,  aidé  pat  nt^é  Commission  édm^posée 
des  hommes  les  f)1us  honorables,  a'  l'è^arti  lés  fonds  de  se- 
conrs  avec  la  plus^  sériipuletise  e^actittidë.  ' 

H  II"  aufalt  désiré  pouvbir  faïre'  diiVantaiJte'r  ittiBii^  îî  y  a 
àbssi  d*autt'es  në^e^^ilés,  d'autres  bésôtusâr ^atîsfbiré.Cors- 
qu'oh  veut  domt^ai^  1840  à  Tanhée  dei'nièrei  nous  ne  trou- 
vons pas  d*analog;ie.  Alors  la  situation  flnauMére  étiiitfsatis- 
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raisaote,  etcependanf  16$  âecoifrs  donnés  en  18i^6  n'ont  pas 
MéinfèrieQrs.         :-    - 

cCnreDsergneniMtdprotitefoYkt  qa1l  serait  Impossible 
de feoir demander  adff  Chambres  on  noayéau  crédit.  Je  le 
regrette,  mais  tout  le  monde  appréciera  les  cod^âhlé^àtfons 
qui  imposent  des  limites  &  notre  boçne  voioD)^.^    .  ^ 

UirnMftfiB  Aè^laré  qo'it  ne  ()èot  ad^tfre  cette  préton- 
tioade  rÂtfministrtitHin,^  fah^  t^mptcr'ctomme  secotirâ 
doDDès  p*f  l'Etat,  le  produit  dei  jS(^scr!ptians  gértérales  et 
locales;  avec  cette  manière  de  [irocédcr,  on  tarirait*  féK 
sources  de  ta  charité  privée.  Car  qq  veut,  bien  doitver  à 
ceux  qui  souffrent,  mais  non  pas  à  l'Etal,  comme  ceia  aa^ 
raitlieasiles  souscriptions  devaient  être  comptées  à  sa 
ééeharge.  '  '^' 


>>  t<  •  * 


Uh  DBuiiÈMB  MEMBRB  appuie  Cette  opînion,  et  demande 
qoe  I4  propartiODl  qui  a*  été  ^ivitf  pour -hr  ^ffélft  tlft^htftie, 
soit  suivie  dans  cette  circonstance.  '  -^  ^' 

DHtHoisiiift  niEifBftB  présente  des  considérations  géné- 
rales iof  les  frayanx  qori  sont  destinés  à  préserver  fa  vafléîe 
de  la  Loire  dell  inondations,  et  sortes  am'élioraCidn's  qu*il 
s  agit  â*y  apporter.  Seloti  Itii,  deut  conditions  sont  liéces- 
safréspoQr  qoe  les  ti^avaiix  soîéht  efficaces  :  1''  Il  raù^d'.a- 
tM)rd  un  personnel  complet  atiTecté  spécialement  é  ce  ser- 
vice; ^"^  UD  sjf^éme  général  dé  défeùse  coordonné  d'ans 
toutes  ses  parties.  Il  cite,  en  exempia,  le  ebangemerH  .^oi 
mt opéré  sur  les  bords  du  ^hin,  depuis  <iue;leS'Gouvi'^nii^ 
ments  français  et  badois  ont  fait  et  conduit  lejars' trâvai|i 
de  concert,  au  lieu  de  se  borner,  comme  ils  Iq  Jaisaîeii(t  an!- 
paravant,  à  rejeter  le  fleuve  d'une  riv^>  i'aïUff^t  M^  sr)inine 
de  200,000  fr.  lui  papit,  feulement  insB^s^^^^  et  ihrtV^^ 
terait  pas  à  y  ajouter  les  i  00,000  fr.  retraucibé*'  |«v«  tê. 
Comoiission  sur  le  pont  de  Mpulin^.  •  ,  ,!...», 

Quant  aux  crédits  demaiidés  pojUf  la  f  éparat^o^de^deor 
mers  désastres,  il  n'est  pa^  posoible  de  les  fef4ber,»,el.ett 
particulier  ceu^  qui  sont  réclacnôst  pour  l'exbaQsseineiit 
des  levées.  ,  ,  .„.. 

UffQUiniÈMB  «niilBBÉ»  d^maM^  quelle  suite  a  étëtfon^ 
iito«iMi64^iCIMf#Ê>^r«étiA  riiwëiii^de  I&  Lbiré,(;[pi'de- 
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mandaient  qu'on  (Il  cesser  i*obstacle  qoe  les  trayaox  da 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  apportaient  à  l'écoulement  des 
eaux  de  la  Loire,  et  qui  avait  été  renvoyée  à  la  Commis- 
sion chargée  du  projet  de  loi. 

M.  LE  Cohmissàirb  du  Roi  répond  que  le  Gouvernement 
a  déjà  fait  droit  aax  {réclamations  des  pétitionnaires.  Le 
débouché  de  la  Loire,  en  cet  endroit,  a  été  reconnu  insuf- 
fisant ;  une  décision  a  été  prise,  et  des  travaux  ont  été  or- 
donnés. 

—  La  Chambre,  consultée  par  M.  le  Président,  décide 
qu'elle  passera  à  la  discussion  des  articles. 

M.  Ls  MiNiSTEK  DES  TRAVAUX  PUBLICS  déclare  qu'il  donne 
son  adhésion  aux  amendements  de  la  Commission. 

M.  LB  Présidemt  donne  lecture  de  l'article  1*%  ainsi 
conçu  : 

«  Un  crédit  de  7^00,000  fr.  est  affecté  à  la  réparation 
des  dommages  causés  aux  digue&  et  levées,  ainsi  qu'aux 
voies  navigables  comprises  dans  le  bassin  de  la  Loire,  par 
la  crue  et  le  débordement  des  eaux. 

a  Toutefois»  les  subventions  pour,  les  travaux  relatifs  aux 
digues  et  levées  qui  n'appartiennent  pas  à  l'Etat,  ne  pour-*- 
ront  excéder  les  deux  tiers  de  la  dépense.  » 

Un  mbmbrb  présente  un  amendement  trndant  à  réduire 
de  1,800,000  fr.  le  crédit  alloué  par  cet  article  premier.  Ces 
1,800,000  fr.  sont  la  somme  demandéo  pour  établir  une 
banquette  qui  porte  la  hauteur  des  levées  de  la  Loire,  en 
aval  de  Briafe,  à  50  centimètres  au-dessus  de  la  crue  de 
4840.  Quant  aux  autres  dépenses  stipulées  au  projet  de  loi, 
l'orateur  ne  voit  aucune  raison  de  les  refuser.  Le  travail 
destiné  à  préserver  les  contrées  riveraines  de  la  Loire  des 
inondations  de  cette  rivière  et  des  affluents  supérieurs,  est 
une  des  choses  les  plus  difficiles  que  l'administration  des 
ponts-et-chaussées  puisse  avoir  6  exécuter;  il  y  a  lieu  de 
s'étonner  qu  on  en  ait  saisi  une  Commission  de  crédits  sup- 
plémentaires, qui,  d'ordinaire  I  est  plutôt  chargée  d'exa- 
miner les  questions  du  point  de  vue  financier.  Cela  s  est  fait 
par  l^enchalnement  d'une  série  d'incidents  qui  n'a  pas 


permis  à  la  Chambre  de  mesarer  toute  la  gravité  de  la  de- 
mande qui  lai  était  adressée.  Un  tel  travail  devrait  être 
soomis  à  TexameD  d'une  Commission  nommée  par  une  • 
loi  spéciale.  Dans  Tétat  où  se  présente  la  demande,  elle  n'est 
accompagnée  d'aucun  renseignement,  d'aucun  détail,  d'au- 
CQD  docament.  Il  n'y  a  personne  qui  puisse  dire  A  la  Cham- 
bre, d'une  manière  exacte  et  avec  assurance,  à  quelle  hau- 
teur il  convient  de  porter  ces  levées.  M.  le  Rapporteur  n'en 
sait  pas  plus  là-dessus  que  le  Gouvernement. 

Ce  travail  bouleversera  le  régime  du  bassin  de  la  Loire 
dans  la  totalité  de  sa  longueur.  Dans  l'état  actuel,  ainsi  que 
eela  résulte  d*on  travail  fait  par  l'orateur,  le  dommage  par 
kilomètre,  et  dans  le  cas  d'une  inondation  comme  la  der« 
mère^  est,  dans  le  département  de  la  Loire,  de  &8,000  fr.; 
dans  les  départements  de  Saône-et-Loire  et  de  l'Allier,  de 
23.000  fr.;  dans  les  départements  de  la  Nièvre  et  du  Cher, 
où  les  digues  commencent  ô  être  continues*  de  35,000  fr.; 
dans  le  Loiret ,  où  elles  le  sont  effectivement,  de  51 ,000  fr., 
etdaos  les  deax  départements  de  Maine-et-Loire  et  de  l'In- 
dre-et-Loire ,  de  30,000  et  de  18,000  fr.  ;  là  il  n'y  a  plus  les 
mêmes  travaux  de  défense. 

Si  le  projet  du  Gouvernement  recevait  son  exécution,  les 
eaax,ëtant  emprisonnées  dans  les  cours  supérieurs  du  fleuve, 
se  déverseraient  en  totalité  sur  les  départements  inférieurs, 
et  ceux  d'Indre-et-Loire  et  de  Maine-et-Loire ,  qui  sont  le 
pins  ménagés,  seraient  tout-à-fait  ravagés. 

11  y  aurait  donc  une  grande  imprudence  à  procéder  de  la 
sorte.  L'orateur  ne  demande  pas  d'ailleurs  que  la  Chambré  ' 
tranche  la  question.  Il  lui  suffit  qu'elle  soit  ajournée  jusqu'au 
moment  où  le  Gouvernement  aura  fait  exécuter  une  étude 
complète  du  cours  de  la  Loire^  au  point  de  vue  de  la  défense 
de  ses  rives. 

L'orateur  s'applique  ensuite  à  démontrer  que  les  rerrsef- 
gnements  les  {'lus  nécessaires  manquent,  de  l'aveu  même 
deTÂdminis! ration.  licite  divers  extraits  de  rapports  dres- 
sés pardes  ingénieurs,  et  de  procés-verbauX  des  séances  du 
conseil  général  des  ponts-et-chanssées,  tendant  à  établir  quo 
les  données  fondamentales  n'ont  pas  été  réunies,  et  que  les 
if^énieurs  qui  ont  étudié  Séparément  les  diverses  parties  du 
|lrave,8ont  en  contradiction  ie^  uns  avec  les  autreS|  notaol«* 
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mept  sur  |!|  fofQ^ancg  pu  FiQSUfQsaqce  dqf  d^booclië^  des 
pqnU.  I|  r^ppéljç  que  la  IqI  dei  18^1  è^ige  qu'aucup  trayaij 
d'utilité  (publique  dç  soit  çqtrepri$  qu'après  étud^  et  enquêtai 
Of,  ici  anqupç  dç  ç^9  formalités  n'a  ^té  Qt)6ervëç«  Ou  allègue 
qu'un  travail  de  p.çt^e  q^ture  a  été  fait  sur  le  Rhône  à  la 
suite  de  la  d&rPWCe  i^pp^^atipp/çt  quM)  a  produit  d^heureu>p 
résultats;  H^ais,  ^è|pu  l'prateqr,  i|  q'y  a  ^qçuue  analogiç  eq- 
tr^  oès  d6U^  0c91F^$  ;  l*es  pen^çs ,  la  dii'ection  des  afilûejuts  • 
la  rapidité  des  c(^urfipts ,  la  copfiguratiôn  des  ^ols ,  fout  e^t 
dijl^rep^. 

On  Yopdrfif^  lui  faifç  rgdQat^r  l9  responsabilité  des  mal- 
heurs quVinéneràit  Hpe  poùvellç  iqoni^ftion,  contre  laquelle 
cette  précaution  h*aiKait  pas  été  prise.  L'orateur  répondra 
qu'il  faut  {^ussi  redouter  la  responsabilité  des  désastres  que 
peut  produife  pn  travail  mal  couqp^  et  (Jdî  ira  précisépiept 
contre  le  but  aw'pi^  prétend  attçipdrfî. 

M.  X.E  CoMiiissAiHB  DU  Rqi  s'exprlmo  en  ces  termes  : 

«  Messieurs, 

«  Je  tiens  d'abord  à  établir  comment  la  queatlop  a  ét^ 
introduite  4^na  la  Cbanibra. 

«  <40fsque  |e  Gouvernement  a  priiaenté  le»  projet  dç  lp(i 
sur  lequel  ta  Chiiipbfe  délibère  en  ce  moment  ^  il  venait 
demander  |e  complément  d'un  crédit  dont  la  première  par- 
tie avait  été  comprise  dans  le'projet  de  loi  des  crédits  $up* 
pl^menUIrea*  Pa^os  le  aein  de  U  Commission,  les  travaux 
dont  la  Chambre  discute^  en  ce  moment  rutilité  avaiept  été 
l'objet  d'une  longpe  déliJ^fn^tiqn  ;  i|  était  donc  naturel  de 
demander  qufi.  rexameq  du  complémei^t  du  crédit  fût  ren- 
voyé h  la  pomipi^sion.qui  avait  discuté  et  accordé  la  pre*- 
mière  allocation  qui  avait  été  réclamée  de  la  Chambre... 

•  Le  Gouvernement  a,  en  outre,  présenté  avec  la  loi  an 
exposé  dç^  motifs  apasj  détaillé  que  possible  ;  la  Commis- 
sion, de  son  côté,  a  fait  qq  rapport  qui  se  distingue  autant 
par  la  science  quç  pi^r  la  çbprté  et  l'étendue  des  développe- 
ments. Vous  ayez  donc  toqs  |es  él^mentç  nécessaires  pooç 
délibérer  ptilemept  et  en  pleinç  connaissance  de  cause. 

*Qqe  yoplqps-Pous  faire?  Nous  voulons  faire  ce  <)ue  les 
eqwlVPftVVWtl  Ae  l'expérience  noua  )q(|(quent. 


«  LQTS<|i|'f)lie  iiiQ|id9^iQg  se  ipa^ifeslç  ^^  qoe  vallée , 
qoe  (oDt  te^  populations  iotelligealeç  et  qqi  cçiiiDrepnçqt 
rètendae  da  danger  ?      '       ' 

«  Ellef  $e  rtoowent,  elles  se  groupent,  elles  se  pressent 
snr  le  somni^t  cjçs  djgues  Royr  y  pjoîi^er  pn  bôqrrelet  qui 
paisse  ar^i^V?r  V^J^  <les  eimx, 

« £b  bie^ !  ce qqon fa j^ ^ la Ij^te^ d'anç najipiérfî sopyent 
ÎDcomplëie,  fj^of  4«9  ciri:(mst^q(iM^ifficUei^,  nçus  ijlef^â^- 
doRs  à  1^  faire  s^n^  précjpitaljQD,  4jps  dps  cîpçppsifnçes 
^^apqoiMfi?»  RMr  pr^sç^ver  I^Tenif;  pops  <^emand9î«  jk 
faire,  dans  la  vallée  de  la  Loire,  ce  gpe  no^s  ^vop^  ffiit  uM- 
lemeat  d^iui  la  ifi|lléft  du  I^Jift^oç.  Nous  avon^  f^itVeql^e 
Arloi  ^(  la  pier,  tfes  bpurrç|léU  pour  mainfen^f  >es  eaux,  et 
ces  bourrelets,  peu  élevés,  ont  préservé,  en  i84fi,  (je  yasite^ 
plaifi«|,  I^  eap^  (lu  Rbôn^,  en  J§46,  se  sqnl,  filQv^es  préci- 
stoept  jRwu'^  J'UPPi^R  Rl^Çau  des  jeyées,  et,  saps  les  bouf- 
relets  q^^  fïox^  i|vop^  éx^çu^^ ,  ^es  ravagej^  de  ^8^0  se  s^-- 
raieq(  r#fioi9?^||^s  en  1846. 

«  Le  pf^pinapt  sait  p^rtaifement  b^ea  çip^ ,  lor^u'on 
»t  *IW  IÇ  W9tèflt»e  {I*qp  epdigqenïept  général,  quand  on  en- 
fenoe  les  ^«lu^  ipnlr^  çjtes  figues  parallèles,  si  qes  djgue^  ^oo^ 
surmontées,  ^iles  font  détruites  :.U  est  donc  nécessaire  fje 
cbercliar  ^  \ffi  élç?er  à  la  baptepr  ^ef  pluç  grande^  crue?. 

«  La  I9âip^  membre  a  empjrppté  au^  délibérations  dq 
conseil  générai  des  poni§-et-chauasé^,  un  passage  où  i'oq 
<lit  qp'îi  ^'J  a  ni  fondes^  ni  pcojet^,  pi  profils  ;  mais  ce  pas- 
sage qe  p'appligue  pas  |q  «iqins  du  monde  au  bourn?|e( 
dont  leC^pseil^ap  çoptr^ife,^  4^n»aodé  à  rupanimilé  Te^^ 
eotioD  iiMftécU^tf)*  i^s  étadfis  nouvelles  qui  sont  demandées 
D*oni Irait  qa'wx  U^^vaux  à  faic9  pour  régulariser  le  cours 
da  la  Loire,  poup  Mraqdic,  s'il  ;  a  lieu ,  le  débouché  d^ 
paola,  aie. 

«Oq  a  dtt  tqoorf  '  ¥ais  yoq^  w  savez  pas  de  quelle  baui^ 
teuf  sort  eo  bQiirrelf4-  $î  Tap  veut  caOçuler  let  plus  grandes 

haotenct  dos  c«i»«i{  di  la  Loire  suivant  It'^lendae^de  sa  sec- 
tion, voua  arrivées,  daiM  û^  çaa  donnas,  k  10, 12  et  peqtr^ 
èlvaU  Bètrea;  c'est  «ne  «ff^pr-  Si  le  prèopinant  suppose 
qoe,  lorsque  la  section  se  rétrécit  et  que  Teau  s'élève,  la  vîr 
tassa  ne  s'aeerolt^pts^ii  4  p^cfaiteqient  raison  ;  mais  à  me- 
mû  q«'«M  lane  4'9itt  w^t  9e  ^up^pocier  aui  iiwiea  in* 
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férienreâ,  la  vitesse  s'accroU,  et  le  débit  delà  rivière 
s*accro!t  en  même  temps  dans  une  proportion  considé- 
rable. 

«  Ainsi,  la  hautenr  de  Texhanssement  à  donner  anx  levées 
sera  beanconp  moins  considéràbleqae  ne  le  suppose  le  préo- 
pinant. Nulle  part  la  Loire  n*a  moins  de  300  mètres  de  lar- 
geur. Si  les  eaux,  dans  ce  cas,  diit  6  métrés  de  hauteur,  on 
obtient  une  section  de  1,800  mètres;  avec  l 'mètre  seule-' 
ment  d'augmentation  de  vitesse,  le  débit  s'augmentera  de 
1,800  mètres  par  seconde,  c'est-à-dire  de  plus  du  cinquième 
du  volume  total  des  crues. 

a  II  ne  faut  donc  pas  s'effrayer,  et  Toti  peut  être  sûr 
que  nous  n''aurons  pas  à  élever  le  bourrelet  à  la  hauteur 
qu'on  signale. 

«  On  a  dit  encore  que  nous  n'avions  pas  fait  d'enquête. 

«  Mais  la  plus  grande ,  la  plus  solennelle  de  toutes  les 
enquêtes  ,  n*est-ce  pas  Tinoudation  dont  nous  "avons  été 
malheureusement  les  témoins?  C'est' l'fnondatton  qui'  nous 
a  démontré  que,  si  nous  né  relevions  pas  les  digues^  elles 
seraient  submergées  :  digues  surmontées  ,  digues  coupées  ; 
c'est  un  proverbe-  Nous  devons  donc  faire  tous  nos  effoi*ts 
pour  que  les  digues  ne  soiétft  pas  surmontées. 

tt  La  Chambre,  sans  doutée  ne  voudra  pas,  pour  né  pas 
dépenser  1,8€0,000  fr. ,  s'exposer  à  voir  se  renouveler  les 
ravages  dont  nous  avons  été  témoins. 

«  Si  nous  étions  dans  un  autre  système  que  celui  oik  nous 
sommes  placés,  si  nous  èltons  à  Toriginé  dès  travaux  de 
la  Loire,  je  concevrais  qu'on  vint  discuter  cette  question; 
mais  il  y  a  deux  siècles  que  la  Loire  est  emprisonnée  entre 
dés  digues  :  derrière  c^s  digues,  à  l'abri  de  cies  dig^s*  des 
populations  nombreuses  se  sont  agglomérées  ;  eHes  y  ont 
établi  leurs  habitations ,  leurs  cultures;  leur  vie,  teur  for-  ; 
tune  tiennent  à  la  conservation  de  ce  Iremparl.  Ce  ''que 
nous  avons  à  faire,  c'est  d'accepter  te  système  qui  existe  , 
et  de  le  perfectionner;  et  c'est  pour  le  perfectionner  que 
nous  vous  demandons  la  permission  d'élever  les  dignes  de 
manière  quelles  ne  poissent  être  surmontées*  aux  {Prochaines 
inondations. 

«Je  crois  que  nous  resterons  dans  une  limite  de  dé*^ 
pe-ises  pea  éloignée  du  crédit  que  tious  demanderas.  Les 
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boorrelets  qae  noas  avons  exécatés  sur  les  bords  da  Rhôoe 
DOQs  ont  coûté  moyennement  mous  de  5  francs  le  mètre 
coorant. 

•  Et  d'ailleors,  nous  n*aarons  pas  sans  doote  à  relever 
les  digues  sur  tonte  lenr  longueur  ;  il  y  a  des  parties  qui 
oot  peut-être  une  hauteur  sUfQsante  i  ou  qui  sont  moins 
exposées  :  nous  irons  au  plus  urgent  et  au  plus  néces- 
saire. 

<  J'espère  que  la  Chambre  ne  voudra  pas  refuser  au 
Gouf  ernement  une  somme  qui  doit  paraître  feible,  si  on 
la  compare  aux  inune/ases  malheurs  qu'eUe  est  destinée  à 
prévenir.  9 

Un  MSMBftE  désirerait  que  le  Gouvernement  donnftt  quel- 
ques explications  destinées  è  calmer  les  inquiétudes  que 
cette  partie  du  projet  a  fait  nattre  chez  les  habitants  de» 
contrées  Hferaines  de  la  basse  Loire.  On  veut  élever  les 
digues  sur  une  partie  seulement  du  cours  de  la  rivière  ;  en 
supposant  que  ce  travail  eût  TefiScacité  qu'on  en  attend,  il 
ne  ferait  que  déplacer  l'inondation.  Le  lit  de  la  rivière  étant 
diminué,  les  éaui,  étant  contenues  dans  toutes  les  parties 
supérieures ,  arriveraient  en  totalité,  et  en  un  très-court 
espace  de*  temps,  sur  les  contrées  inférieures  qui  ne  sont 
point  défendues.  SI  le  Gouvernement  avait  accompagné  sa 
demande  de  plans  et  d*études,  il  n'y  aurait  sans  doute  pas  Heu 
de  lui  adresser  cetle  question  ;  et  Torateor  admettra,  si  Ton 
veut,  qu*en  raison  de  la  précipitation  avec  laquelle  11  a 
fallu  agir,  on  n'ait  pas  pu  préparer  les  renseignements  : 
mais  il  n'en  est  que  plus  nécessaire  de  rassurer  les  popula- 
tions alarmées.  Il  voudrait  donc  savoir  si  le  Gouverne- 
ment entend  que,  dans  la  suite,  les  travaux  de  défense 
soient  étendus  aux  rives  du  cours  inférieur,  et  s'il  sera  élevé 
dans  cette  partie  des  travaux  combinés  avec  les  travaux  de 
la  partie  supérieure.  Si  la  réponse  du  Gouvernement  ne  lui 
donnait  pas  pleine  satisfaction ,  il  se  verrait  forcé  d'ap- 
puyer Tamendement  qui  tend  à  retrancher  cette  partie  du 
erédit. 

M.  LB  CoMiiissAiRB  DU  Roi  décIarc  qu'on  s'occupe  en 
ce  moment  d*arrôter  le  programme  des  études  à  faire  pour 
perfectionner  le  régime  de  la  Loire;.  Le  coprs  tout  entier  de 
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là  Loire  sek-a  cotnpris  dàhs  ce  prof^rammè.  lorsque  le t)h>- 
Jet  sera  bi*minè,  il  sera  chiriititikii^tiîËf  k  \k  CUàitibre. 

Lb  thi^^iÈAnj  îosi»te,  H  fait  observer  qo*il  y  a  des  loca- 
lités où  les  traraox  dç  défeçae  présenteroot  de  gr^odea  diili- 
ooUés.  A  NâDles  mOme*  Ttie  de.  TrQotemoiit.  est  dans  une 
aitaatkin  telle»  qu*il  y  a  lieu  de  orolre  que  si  leç  bourrelets 
qu  on  veut  élever  avaient  existé,  elle  aurait  été  entièrement 
submel^ée.  L'orateor  eppër.e  qiie  leç  n^e^rea  de  défense 
eobcerneront  les  localités  urbaines,  coione  les  cacopagims. 

llï.  tÈ  CoMMiisAtÀE  bu  Roi  Hpbûà  qûé  tfettè  Uî  btëii  llh- 
tention  de  rÂdministration  ;  elle  fera  étudier  àil  tirévàil 
d'enftèmblë  fet  complet;  il  ajootf»  que^pour  la  localité  dont 
il  s'agit  ici,  la  difQculté  se  complique  de  TactioD  dos  marées. 

M«  LB  Rapporteds  résume  la  discussion  ;  il  s'exprime 
ainsi  i 

«MësstèdHi, 

.  .  .  ■  ..  \     • 

€  Je  viens  expliquer  à  la  Chambre  daos  quelle  rituaUon 
d'esprit  8*e6t  trouvée  la  Commission  4  et  comnieot  elle  a 
fait  pour  consentir  A  rallocatioh  proposée,  d'ope. somme  de 
1  «800.000  fr.  pour  la  eoBstruction  de  banquettes  ou  bour- 
relets sur  le  bord  des  levées  de  la  Loire»     . 

((  La  Commission ,  à  priori  t  et  dés  que  te  dépen9e  s'est 
présentée ,  a  considéré  que  c'était  en  effet  une  dépense  de 
travaux  nouveaux  .  et  par  conséquent  uoe  dépense  en  de- 
hors de  celles  qui  constituaient  le  véritable  caractère  du 
projet  de  loi,  qui  a  pour  but  la  réparation  proprement  dite 
des  dommages^  et  elle  a  voulu  alors  savoir  du  Gouiveroe- 
ment ,  d'abord,  si  la  dépense  était,  urgente  9  ensuite  si  la 
dépense  n^engageait  ;pas  ray^^li;  d'une  m/ialëre  compro- 
mettante f  et  si ,  par  uo  crédit  de  1,800^000  fr.*  on  n'ar- 
rivait pas  A  uq  (Commencement  d'exécqtion  qui  forcerait 
à  des  dépeoses  beaucoup  plus  considérables  ultérieure- 
ment. 

a  Eh  bien  !  en  ce  qui  concerne  l'urgence,  la  Commission 
a  été  obligée  de  reconnaître  qu'elle  ëilstâit: 

fl  Quand  on  considère  lè^  faiti  généraux  de  ]A  dernière 
Inohdatldti  de  là  Loire ,  qoàtid  bû  rapproché  de  bes  fkilts- 


Il  \ei  éirbbtiiiàncës  '<)oi  ont  kigMalé  les  idt)hdatiOtls  préti^ 
dentés ,  et  elles  ébnt  nombreasés  ;  quand  oti  toH  que  la 
dernière  Inondâtidh  de  la  Loire  ne  coûte  pas  moirtS  de  45 
tnilliobs  au  pays  \  qband  od  voit  qod  d'antres  inondétiohs 
ntat  eoAté  tout  anssi  eher;  qdand  on  t)erise  qu'il  y  d  àctiièl- 
leihent  sortes  bords  delà  Loire 200  millions  pet]t*êti*e de 
récoltes  qui  sont  exposées  ,  car  il  y  a  en  des  ét'ties  cdhiiidfe- 
fables  ad  mots  dé  Juin  qâi  otit  etile?è  t6dtes  les  rêc6l(es  de 
ta?allèéde  la  Loire,  et  IK)ta  ni  nient  eellel  diivatd'Ortèabs, 
on  ne  pedt  pas  s*etnpêelier  de  reconnattre  quc  toot  ce  qui 
pourrait  éloigner,  tout  ce  qui  t)^urrait  prétehir  ce  daugeÉ*- 
\hy  cobstitde  nné  dép(^Hsè  urgéHté. 

•  Il  e^t  malheorensertiënt  tral  qoé  les  grandi  débordë- 
metits  ké  idccédent  h  des  inteiryalles  trés-rapprochés.  Il  y  a 
eu  ^ur  lé  Lûirë  des  Itîbndatiotis  Hëshstrébses  eu  ITOd,  1710 
et  1711  ;  il  y  en  a  en  éti  1789  et  1790  :  sur  le  Rhône,  vobs 
arez  e6  fi  fi'tVîrvcJ.r  atit  bonséquéHbès  de  trojs  IHohdations 
ineceiiiyëà  en  18&b,  18^1  et  1842,  et  il  est  reveho,  en  i8S3, 
nue  lioUTëlle  bi-ue  ijUi  a  eu  presqtle  lé  même  ékhplitdde 
que  li*s  prèCëdehles. 

«  yotlA  le  \k\i  dëvàbt  lequel  s*est  trouvée  la  Commission; 
et,  vis-à-Vii  db  be  fait ,  le  Gbovernenleht  disait  t  *  Âfbc 
•  un  Siriiple  bbdi>rb1et,  nous  garantirons  ta  f allée  do  pt^ 
«  mier  danger,  nous  parérous  au  preftliei*  évènemëhl.  « 

«  £h  bien!  c>!  prettiter  ét^oethent ,  Messieurs ,  coniprb- 
met  âtitt  hiillions  de  r^bbltés  dans  la  vallée  de  la  Loire,  il 
menace  des  villes  bhtié^es ,  des  populations  nombreuses. 
En  présence  de  cette  situatibil ,  de  cette  afllrmalibb  ,  nobs 
arons  âdibts  Tiirgenhe. 

<  Restait  à  nodil  râ^knror  db^sl  ^Ur  \i  t^iieHion  db  dépense, 
et  ici  je  dirai  que  la  proposition,  dans  les  limites  db  elle  est 
ftite,  petit  parhttfe  t)^rraitement  suftlshntë  |)ôUh  le  but 
qo'bh  se  pi'opose  d'atteindre ,  c*est-ii-dtre  que  si,  pour  tes 
banquettes  ou  bourrelets,  dans  la  dimension  où  ou  veut 
les  faire  et  dans  la  dtoMion  où  on  les  placé  ,  on  doit  dé- 
passer le  crédit  de  1 ,800,000  fr,  ,  ce  ne  sera  '(|ue  de  trés- 
pen  de  chose,  et  la  C^hambre  le  cobdpi-eHdrd  tout  de  sbite. 

«  L*îin  dès  i)rébt)inonts  proposait  de  relever  toute^  les  le- 
vées de  la  Loire ,  bob  pas  par  des  banquettes  ou  bourrelets^ 
mais  sur  toute  là  largëtir  i  de  rétablit  les  routes  kur  tous  les 
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qu'il  b'y  ait  dès  richesses  immenses  iqjai  n^extlteiit  qee 
grAttb  À  la  protebtiOD  des  dfffueâ  àcUielles.  G*«si  la  sitoa- 
tibu  qae  le  temps  a  faite.  On  ne  peut  pas  faire  non  plas 
qucrquiltd  les  digdes  sont  sabmèrg:éeM,  les  dangers»  les 
rèvsfi^es  Ile  deviennent  bien  plus  f;rands  que  si  r4.nondatîon 
ti'arait  pas  été  gênée  dans  son  cours  natursL  Qu'ont  fait 
jQsqn'iol  IM  habitants  de  la  Loire  pour  éviter  ces  dangers? 
Ils  bnt  relevé  cobstamment  les  digues  toutes  les  fois  qye 
t'amplitotf^  croissante  des  inondations,  les  y  a  fQr<;ési  afln 
que  ces  digues  fussent  toujours  insubmersibles.  C'est  le 
ftnéme  |Mrti  que  le  Gouvernement  vous  propose  ,de^  pren- 
dre; seulement  «  eu  lieu  de  relever  les  digues  dans  toute 
leur  lét^etir,  le  Gouvernement  vous  propose  seulement 
d'élever  du  côté  du  fleuve  un  bourrelet  qui  aura  le  mêoie 
l'éaultpt^ 

«  Maintenant,  dit^on^  il  n'y  a  pas  de  projet  pour  cette 
dépenie.  En  vérité  ,  c'est  se  montrer  trop  fiévère  que  de 
demander  on  projet  pour  de  pareils  tiavaux.  Qoes*agitMi 

:  de  faire  en  effet  ?  un  bourrelet  qui  sera  tantôt  un  peu  plas 
haut,  tantôt  nh  (leu  plus  bas ,  dont  il  faudra  ehabger  la 
forme. quand  il  pourra  gôner  la  circdiation  sur  les  rboies. 
C'est  là  une  de  ces  évaluations  qui  peot  être  faite  très- 
facilement  sans  difflculté,  et  qui  ne.  peut  évidemment  pas 
donner  lieu  à  des  mécomptes  considérables. 

*  J'ajouterai!  en  œ  qui  concerne  les-: inquiétudes  qu'on 
avait,  pour  la  partie  inférieure  du  flouVe,  qu'on  he  se  rend 
pas  bien  compte  de  la  marche  des  inondations  dans  la 
Loire.  Lei  inondations  les  plus  redoutables  sont  ordinaire- 
ment celles  de  la  partie  supérieure  deJa.LoIrei  mais  alors 
elles  nesontbiboi  redoutables  que  jusqu'à. Tours;au*dessous 
de  Tours  ,  Tinondation  devient  bien  moina  considérable , 
parce  qu'elle  trouve,  à  partir  delà,  dea  dégorgements  dans 
ribdre,  dans  la  Yienoé)  dans  la  Marne,  et  enfin  dans  les 
affluents  inférieurs. «  qui  ont  euY-mômjes  une  irés-gfande 

'  largeur»  Si ,  au  ooatralre  «  l^s  affluents  inférieura  donnent , 
le  débordement  daoa  la  partie  ioféneuredu  fleuve  n'est 
pas  aggravé  par  une  crue  de  la  partie  supérieure. 

a  C'est  précisément  ce  qui  est  arrivé  dabs  un  grand  nom- 
bre de  cas.  Les  inondations  ont  affecté  ainsi  âifTérentes 
parties  de  la  Loircj  tantôt  le  haut»  tantôt  le  milieu^  tantôt 
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le  biié;  oèlâ  dépend  des  afllaents  qdi  donnetil.  Etqnàtid  lès 
affloents  sapèrieofS  dôtitient ,  tbtït  éftt  eompfottiis  depuis 
Roanne  jusqu'à  Toahs  ;  diais  r afemetii;  }«8  grahds  dangers 
se  pH^pé^èiit  ad-dessotis  de  cette  ?ille% 

t  C'est  dbhc  ^Oal*  i5ëf»b  Jbi  HSbg^rs  qUè  eonM  tonte  cette 
riche  pëHie  dé  lA  vallée,  qu'il  y  a  lletk  dé'fb1^e  leibobfHe- 
let^  (ifo^bM^  t)ar  Ib  GbUrierbètelërii^  et  t|â^il  a  raison  de  pro- 
pofcr  à  titre  d'urgence,  pttree  que,  éni^bre  bit  coup,  en  tons 
pressant»,  ces  1,800,000  fr.  là  peuvent  vous  éviter  des  pertes 
de  plQsieuirs  millions. 

I  jT^JoQla.  QD  qdot  sur  lies  étuaes^    . 

i  On  a  coûfMidu,  dans  le  rapport^  deux  ohoses»  Le  eon- 
seil  ttaM-al  des  ponta^et-^cbamaéet  a  deinan4i^>  je  crois,  è 
roaanianilè^  16  boorrelel  ;  ii  a  demandé  à  rupaoipnitô  aussi 
dis  étodesdlDat  il  se  réëerve  rexamen.  Ainsi  les  études  sopt 
udt  cboSe  toat-k^it  indépendante  du  bourrelé*  Quapd 
k  conseil  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  d'études,  ii  n'a  pas  dit 
qoHl  fallait  faire  dea  études  pour  décider  la  question  des 
boorreleti,  dont  il  a  admis  le  principe  àprtan\  et  sans  exi- 
ger |BUf  cela  des  études  spéciales. 

<  Malateliant^J'eapéireque  ce9  études  nous  conduiront  à 
des  résultats  ;  que  les  averlissernents  que  vient  (i|e  recevoir 
de  Doofean  le'pays»  après  les  avertissements  de  184*0  et  de 
IMI  sur  le  fihbbe,  àdront  totite  lëbf  cbosètihéniib  et  leur 
portée.  J*iibjurë,  en  hnon  noni  pëhkonnel,  tA\  je  ne  paHe 
ptas  ici  cotHtilé  ttapporteur,  J'adjdi-ë  le  booterHëttlënt  de 
presser  ces  ètode^,  et  surtout  de  les  dirigea  de  façon  à  aller 
saisir  le  mal  à  sott  origine.  C'est  sur  lëis  mbnt^gneà,  ë'ëst 
sor  les  points  où  tombent  les  eaux  qui  ëansent  ceà  grandes 
iDoodatlons,  qu*il  faut  étudier  les  causes  decëâ  grands  dés- 
astres; Je  crois  que  des  centaines  de  mille  fVancs  dépensés 
dans  la  montagne,  dépensés  prudemment,  sagement,  avec 
la  sagacité  qu'on  a  mise  en  \fi\  1  à  la  construction  dd  bar- 
rage de  Pinaj,  épargneront  beaucoup  dé  millions  dans  la 
plaine.  » 

L'aotevb  db  L'AHBNDBinNT  iosiste  poui;  son  adoption. 
SeloD  loi,  les  Ingénieurs»  dans  leur  travail  primitif,  avaient 
Toolo  qoë  l'exhaiisseinent  eût  foMte  la  làh^en^  des  digiips; 
QQ  simpia  bodf  (ëiét  4iî*dD  loi  dubâtilné  sera  cdmplèteftibnt 
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îDSuCfispnt.  En  résamé,  les  éléments  fpaoquent,  soft  pour 
évaluer  la  dépende  de  ce  travail  provisoire,  soit  poar  déter- 
miiicr  les  travaux  d'ensemble  qQ*il  conviendra  d*exécQter. 

L'orateur  ÎDToque  de  nouveau  les  contradictions  que  ré- 

>Télen|  1^8  discussions  du  conseil  générai  des  ponts-et-Hahaus- 

-  iées*  Rien  n*est  moins  établi  que  rerûcacité  des  travaux 

projetés;  il  invite  la  Cbfimbre.à  ne  pas  s*associer  &  rim* 

prudence  de  cette  détermina^on. 

Un  mbmbrb  donne  quelques  explications  sur  l'es  avis  qu'il 
a  émis  à  Tégard  de  cette  question,  en'sa  qualité d'irtspectear 
général  des  pontSret-èhaussées.  Il  a  toujours  approuvé 
rexécut|on  delà  banquette  ou  bourreletdont  il  est  ici  ques- 
tion. Seulement  il  en  estimait  la  dépensa  A  4,500,000  Tr.  Il 
regarde  aussi  comme  une  cbose  nécessaire  dans  riotérét  des 
contrées  situées  sur  le  cours  inférlear  de  la  Loire,  d'ang- 
menler  tes  débouchés  des  ponts  d'Aorbolse,  de  Blo'is.et  de 
Beaugency.  Il  présente  ensuite  queiquesiconsidérations  sur 
les  inondations  qui,  selon  lui,  se  produisent  d*nne  manière 
trés-irréguliére.  Le  travail  projeté  ne  sera  sans  doute  pas 
suffisant  ;  mais  il  est  indispensable  de  commencer  le  plus 
tôt  possible  :  on  fera  ensuite  ce  qui  aura  été  démontré  né- 
cessaire par  les  études  ultérieures. 

Un  DEUXIÈME  MEMBRE  regarde  Ics  déclaratiousdu  pré- 
.  opinant  comme  de  très- puissants  arguments  en  faveur  de 
l'amendement.  Il  lui  parait  imprudent  de  commencer  par 
un  travail  réduit  à  quelques  parties,  si  Ton  n'a  pas  I'Id- 
tention  de  procéder  à  un  travail  d'ensemble.  Ce  qui  a  été 
dit  principalement  sur  la  nécessité  de  procurer  des  débou- 
chés plusgrands  à  certains  ponts,  lui  paraît  digne  de  la  plus 
sérieuse  attention. 

M.  LE  Commissaire  du  Roi  répond  quMl  y  aura  un  tra- 
vail d'ensemble  ;  ce  qu'on  demandé  aujourd'hui  est  un  tra- 
vail provisoire,  pour  ainsi  dire 9  et  destiné  à  parer  aux 
malheurs  que  pourrait  amener  la  prochaine  crue. 

H.  LU  Rapporteur  dit  : 

■  Il  est  évident  que  quand  l'administration  des  ponts^et- 
chaussées  demande  un  crédit  de  1, 800,000  fr,  pour  Taire  ou 
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trarailde  protection  pour  la  vallée  de  la  Loire ,  elle  ne 
placera  pas  ce  travail  aux  points  où  il  aggraverait  les  con- 
ditions actuelles.  Ainsi  le  déversoir  de  la  Bouillie,  à  Tamont: 
deBloJs,  est  on  onvraû^e  à  maintenir  ;  per^onr^e  ne  pense 
i  le  fermer  ;  bien  loin  de  là  ,  il  y  a  encore  plusieurs  points 
surlesqnels  il  faudra  donner  aux  eaux  des  issues  nouvelles. 
Mais  l'avantage  que  donne  le  bourrelet ,  c'est  que ,  ayant 
coDteDo  la  Loire  d  SO'centiméres  au-dessus  de  la  hauteur 
qu  elle  avait  en  1846,  on  sera  mettre  «  avec  Taide  des  po«- 
polatioDS  t  si  dévouées  et  s!  activés  dans  ces  circonstances, 
de  doDoer  ces  issues  nouvelles  oit  Ton  voudra.  Ce  n'est 
rjeo  que  de  oomper  un  bourrelet  sur  2  ou  300  mètres 
deloDgoenr ,  et  on  peot  ainsi  forcer  les  eaux,  quand  elles 
Tienoeat  en  excès  sur  un  points  à  s^éciiapper  par  où  leur  Ir- 
roptioo  peot  avoir  le  moins  de  danger.  Au  contraire ,  dans. 
il  siioalion  act-.elle  des' choses,  les  eaux  s'en  prennent 
8QX  digoes  les  plus  exposées»  les  plus  difficiles' à  défendre; 
etc*est  ainsi  que  vons  avez  des  ruptures  de  digues  dans  les 
circonstances  les  plus  défavorables. 

•  L*aQteur  de  Tamendement  disait  qu*on  avait  voulu 
iDqDièter  la  Chambre  par  la  répétition  des  Inondations,  et 
que ,  pour  cela  ,  on  avait  présenté  comme  des  crues  coosé-« 
cotivesdes  crues  du  haut  de  la  Loire  et  des  crues  du  bas  de 

Il  Loire. 

•  Je  loi  dirai  que  les  débordements  que  ]*ai  cités  sont 
eeox  qui  ont  coupé  les  levées  du  val  d'Orléans.  Ainéi, 
ces  levées  ont  été  coupées  en  1709,  1710,  1711,  1723, 
Hc'est  à  ta  suite  de  toutes  ces  c^juiiuriis  qu'on  a  con- 
stamoient  relevé 'les  digues  de  façon  à  se  mettre  à  Tabrii 
delà  submersion.  Or^xhaque  fois  que  les  digues  du  val 
d'Orléaos  sont  coupées  dans  la  partie  supérieure,  comme 
elles  l'ont  été  cette  année ,  les  victimes  sont  nombreusear* 
et  c'est  par  SO  et  80  millions  qu'il  faut  compter  les  dom^ 
mages.  »  .  • 

VKHioms  prieM.leMInistre  des  travaux  publics  défsfre- 
siYoir  à  la  Chambre  si  Tintention  du  Gouvernement  est  dé» 
fioitiiement  de  ne  pas  augmenter  les  débodcHés  du  pont  de 
RoaQDé;é*est  à  Tinsoffisance  de  ces  débouchfés  que  la  popu* 
latioQ  attribue  les  désastres  de  1$  dernière lûdddatioK^.*  Ses 


alarmes  ont  ètè  de  nouveau  excitées  par  |>#p^A  de  déclara* 
lion  insérée  au  rapportât  dans  ^exposé  4es  ino^ri^,qu^,[;aps 
rien  changer  à  ces  débouclées,  l'Administration  sçi  bornera  k 
faire  des  travaux  défenaifs  sqr  les  rivçfi  et  &  changer  la  di« 
recUoq  du  cours  du  fleuve. 

M.  Lv  CoimWAia^  i^p  Rqi  répçnA  (mfj  }*4^(9inistration 
ne.  demande  p<is  mieuj^  quç  d'fixainipfir  .^^  ll9uveq^  la 
qoesti^iD  du  débauché  du  pont  de  Roi^gp^  ;  ipfis  il  \peui 
dire  qa^  c  est  une  d^  cçUef  qui  ont  }e  pl^s  Qccqpé  jcj  çf>n- 
seil  dei  ponta-et-'Cbaqsi^es, 

Poup  montrer  combien  le  pont  de  ItafAne  eit  iuppcwt 
de  ce  qui  est  arrivé  à  la  ville  de  Ro«in09  il  anfllt  de  ^vpîr 
qu'à  300  mètres  en  aval  du  pont,  llinoadatiaii  était  de 
&6  centimètres  supérieure  au  aommet  de  la  digne  qui  cou- 
vrait cette  ville  ;  par  conséquent,  le  pont,  qtii  a  sept  arches^ 
en  eût-il  eu  cest,  n*eût-il  même  paaeiiaté,  touille  devenue 
n'en  eût  pas  moins  été  inondée. 

L^inondation  de  la  ville  de  Roanne  provient  de  ee  qoe 
la  digue  de  Renaiaon  «'avait  pas  une  hauteur  sulfisluits  ; 
elle  provient  de  la  mauvaise  directiqn  do  flenve  en  amcml 
du  pont.  Là,  la  Loire  décrit  une  comAe  de  300  mettes  de 
rayoa»  qui  rejette  les  eaux  sur  la  rive  gauche  »  à  oet  ndrolti 
sur  la  rive  gauche,  il  y  avait  26  centimètres  de  hauteur  de 
plqs  que  sur  la  rive  droite*  Pucftté  4^  la  rire  4rpi|?,  le 
courant  avait  si  peu  d'éperginy  que  de^  «ttérissemii^ts  qui 
existaient  de  ce  côté  du  pont  p'oat  pas  même  été  enlevés. 

Maintenant,  que  faut-il  faire  poer  préserver  la  vîUe  de 
Roanne?  C'est  précisément  ce  que  rAdministration  se  pro- 
jiose  de  faire.  Il  fkot  renforcer  H  exhausser  ta  digue  de  Re- 
naisoD  ;  il  faut  rectifier  le  cours  de  la  |jefro,  et  le  diriger 
sous  le  pont  entre  deux  digues  parallèles^    • 

Quand  èes  travaux  seront  exécutés,  la  vtHe  de  Roanne 
sera  parfaitement  à  Tabri  de  tous  périls.  L'Administration 
opwprwd  !km^&  le^  îqqoîétude»  ^e  9fi&  tfabita^^  »prè#  les 
affrem  ipalliiei^rd  qa'il^  ^t  éprouvés,  et  certainement  toute 
^^  symp<lti^le  ienr  wt  aç^uisfu  Si  e^le  ^pf.  pensé  qu'il  y  eOt 
qeelque  chofe  49  n^^ixiraire,  «U^w  4^1^  jB9Mii?p«aée 

4q  r«ûo^fser  4  «p»  fifoiét  a^tufi).   , 
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Li  pftÉovfNAMT  demande  si  lei  études  serqDt  tonmii es 
aoi  Mquètcs. 

tf«u  UiNisTU  DES  TRAVAUX  FQBLics  répood  que  puis- 
qu'il y  aura  des  ^^u4eç  nouTelles,  ^  grocéclçra  i  dp  np^- 
Tellfô enquêtes.  '  *.  ! 


Uhhembbb  propose  de  diviser  l'article  en  den  ^5ti€les , 
dootroD  reofermerait  les  crédits  relatifs  aux  travaux  ^des- 
Unésà  réparer  les  désastres  de  la'^èeroiére  inondation,  tan- 
disque  TaQtrç  contiendrait  le  çfédit  de  1,800,000  frapcs 
demaodé  pour  la  construction  d'une  |)anquette  en  èxhaus;. 
semeot  sur  les  levées  de  U  Loire, 

M.  LB  PBÉsiDKErr  répood  que  la  dîvSsoq  est  de  droit  dèa  - 
qa^elle  est  deôiaDdée. 
U  mel  a«x  voix  les  deox  articles  dans  les  tepnes  soi^ 

note:  '»' 

Artiele  premier. 

f  Un  crédit  de  cinq  millions  six  cent  mille  francs 
(5,600,000  fr.)  est  affecté  è  la  réparation  des  dommages 
causés  aux 'dignes  eff  levées,  ainlîi'^u'lst^'*  voies  navigables 
comprises  dans  le  bassin  de  la  Loire,  par  la  drue  et  le  'dé- 
bordement des  eaux. 

«TooteTois,  les  subvenfions  pour  les  travaux  relatffeaûx  ' 
digoes  et  levées  qa(  n'appartienni^i^^pilf  ^TElat,  ne  pour- 
ront excéder  les  deux  tiers  de  la  dépense.  » 

—  Adopté. 

Art.  2. 

•  Ud  Cfédit  de  «Krlmit  «attlomitte  flraiio»  (13M,0Q0»fr.^  '. 
«talTecté  à  la  construction  d'une  banquette  sur  les  borda. <. 
des  levées  en  aval  de  Briare.  _ 

I  Les  dispositions  du  dernier  paragraphe  de  Tarticle  l** 
MDt  applicables  au  présent  àÈiuié^  » 


-Adopté.  '^ 

Art.  3. 


Il''  • 


«  Un  crédit  de  an  million    cinq   cent   mil^  francs 


(1,500,000  fr.)  est  affecté  à  la  réparation  des  dommages 
causés  aux  rouies  royales  et  départementales  par  la  crue  et 
le  débordement  des  eaux . 

8  Toutefois,  les  subventions  pour  les  travaux  relatifs  aux 
routes  départementales  ne  pourront  excéder  les  deux  tiers 
de  la  dépense.  » 

—  Adopté. 

Art.  4. 

«  Sur  les  allocations  mentionnées  dans  les  articles  précé- 
dents, et  s^élevant  ensemble  &  la  somme  de  huit  millions 
neuf  cent  mille  francs  (8,900,000  fr.)»  il  est  ouvert  au  Mi- 
nistre des  travaux  publics  des  crédits  s*élevant,  pour  Texer- 
cice  iSkl^  à  la  somme  decinq  millions  de  francs  (5,000,000  f.) , 
et  pour  l'exercice  18i8,  à  la  somme  de  trois  millions  neuf 
cent  mille  francs  (3,900,000  fr.),  savoir  : 

i  Pour  les  travaux  mentionnés  dans  les  articles  1  et  2  : 

18i7.  481^8. 

i^.OOO.OOO'  3,M)0>0()Of 

a  Pour  les  tra- 
vaux mentionnés 
en  rarUcle  3. . . .  1,000,000  500,000 


5,000,000  3,900,000  d 

—  Adopté. 

Art.  6. 

•  Les  fonds  non  consommés  sur  un  exercice  pourront 
être  reporté»,  par  une  ordonoance  royale,  sur  Texercice 
suivant.  » 

•-Adopté. 

Art.  6. 

«  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente 
loi,  au  moyen  des  ressources  ordinaires  des  exercices  1847 
et  1848.  » 

—Adopté* 
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—La  Chambre  procède  au  scrutin  de  division  sur  l*en- 
semble  da  projet  de  loi  ;  l*appel  et  le  réappel  terminés ,  le 
dépottiUeiDeiit  donne  le  résultat  soi  vanti .  .. 

Nombre  des  votants  ..••..  123 

Pour  l'adoption 121 

Contre. 2  ^ 

—  La  Chambre  n'étant  pas  en  nombre,  le  scrutin  est  an* 
oolé;  il  sera  repris  à  l'ouverture  de  la  séance  de  demain. 

—  La  séance  est  levée. 

Signé  SAUZET,  PrésiderU; 
Db  BusBribdBS,  Ooéa»^  Stàeuo,  Laniuinais  , 
Secrétaires. 
CoUationné  : 

Le  Seerétaire^Rédacteur , 
Signé  CEtiCLwt. 


• 


I  •  .         s,   ' 


II.  Pr^cmi-f^erbaux.  4 


M  CHAMBRE   »M  ^tNlMS, 


«  ft  ■ 


Peésidbitgc  *  DK*  M  ;  s  AUZET. 


}  ' I  »• 


l^MM^Hf  Jnuti  J  JMJ»  «147. 


\ 


X    •  i 


>        .• 


—  Le  procës-verbal  de  la  séance  do  >tgt)la^iidfpt6. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  reprise  du  scrutin  de  division 
sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  relatif  à  l'allocation  d'un 
crédit  pour  la  réparation  des  dommages  causés  par  les 
inondations. 

m 

L'appel  et  le  réappei  terminés ,  le  dépouillement  doaoe 
le  résaitat  suivant  : 

Nombre  des  votants 240 

Pour  l'adoption 235 

Contre • ••      5 

—  La  Chambre  a  adopté. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  la  reprise  de  la  dëli^ 
héraJtion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  F  avancement  des  lieu- 
tenants  nommés  à  des  fonctions  spéciales  dans  les  corps  de 
troupes. 

M.  LE  Président  rappelle  qu'après  avoir  adopté  Part.  1% 
la  Cbarnbre  avait  renvoyé  à  la  Commission  Texamen  d'an 
amendement  destiné  à  prendre  place  entre  les  articles  1  et  2, 


t 


H .  u  RÂ»90snii7B  a  la  parois  et  dit  i 

t  Measieora , 

t  L^aatear  de  ramendemenf  s'est  rendu  dans  le  sein  de  la 
Commission.  Il  Va  développé  et  en  a  expliqué  Fes  motifs., 

«Après  une  longue  discussion,  îa  Commission  en  a  déli-, 
bèré.  Noos  nous  associons  complètement  à  la  pensée  qui  a 
donné  lieu  à  r^mencfement. 

■  Malgré  les  garanties  nombreuses  que  nous  avons  intro- 
duites dans  le  projet  de  (oi  qui  tous  est  soumis  ,  nous  avons 
croqull  oe  pouvait  y  avoir  qu'avantage  à  en  Introduire  de 
nouvelles.  En  conséquence,  la  Commission,  h  runanimitè, 
a  approuvé  le  principe  de  la  proposition  ;  elle  admet  qa*ei^^ 
iDcuDcas  le  nonibrc  total  des  promotions  friites  au  choix  n^ 
pourra  dépasser  lènombre  des  promotions  faites  à  fançien- 
wlé. 

«  L*8oteQr  a  apporté  dans  la  Commission  un  amendement 
étritde  sa  main  et  signé  de  lui  ;  dans  cet  amendement ,  1^ 
pîoportion  des  deux  cinquièmes  et  celle  de  la  ikioitié  étaient 
écriles  Tune  et  Tautre.  Nous  avons  demandé  ft  l'auteur 
quelle  èfaiC  la  proportion  à  laquelle  il  s'arrêtait.  l\  s^est 
alors  décidé ,  et  nous  avons  discuté  sur  la  proportion  de  la 
QolUé. 

«NéaaiMiM,  dans  la  rééadlowda  l'amendemefn!,  nôad 
aioM  troiM^  quelques  partîef  qui*  n'étaient  peirt-étre  pa^ 
stfiianaieiit  claires ,  et  qu'os  pourrait  interpréter  coniraf-' 
mneit  aarétallat  qu'an  veut  obteilir  ;  nous  a  vôm  éofic  fMt 
Qoe  rMicCMi  M>uveMr  q«e  Je  fais  lira  à  la  Cbambre.  le 
croîs  (p'^Ue  saiisfêra  eomiitèteiileflt  ceoz  de  dos  eoltégoes 
qùiesoDlraUiéf  à  !•  ffopoaitioii. 

« 

Aft  3. 

«  Lorsque,  dans  tes  régiments  d'iofaoterie  ou  de  cay*-* 
(krie,0Q  dans  les- armes  de  Partillerie  etdu  génie ,  U  sera 
«lall  des  promotions  au  grade  de  capitaine  ,  eu  yertu  4^  / 
«farlicre  précédent ,  h  nombre  total  de  ces  promotions  et 
«deceHes  faites  a»  cbois  «  eo»formèinene  à  l'article  12  de 
"^M  te ii  ayrM  189^,  m  pourra  dépasser  celai  des  pro- 
«BttttiisàraaciMiielé.- 
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L'auteur  de  L*AiiENDEiiBi<rr  déclare  qae  soo  intention 
était  de  poser  une  limile  claire,  fixe  et  infraDchissable,  qui 
lui  paraissait  ne  pas  exister  dans  le  système  de  la  Commis- 
sion; et,  sous  ce  rapport,  il  lai  semblait  que  ce  qui  avait  suffi 
pendant  nenf  ans,  c*est-à-dire  la  proportion  des  deux  cin* 
quiémes  ,  pourrait  être  inscrit  dans  la  loi.  D*un  autre  côté  , 
il  dut  considérer  que  cette  proportion  des  deux  cinquièmes 
qui  avait  suro  pour  Tensemble  de  Tinranterie  et  de  la  cava- 
lerie, pouvait  ne  pas  donner  une  latitude  suffisante  dans 
des  cas  particuliers.  Demander  cette  limite  d'une  manière 
absolue ,  c'était  peut-être  s'exposer  à  n*en  obtenir  aucune. 
Il  se  décida  donc  à  présenter  en  même  temps  la  limile  de 
moitié,  en  laissant  à  la  Chambre,  éclairée  par  la  discussion, 
le  soin  de  choisir  elle-même.  Mais  sur  les  observations  de 
M.  le  Président ,  il  dut  se  résigner  à  ne  saisir  là  Chambre 
que  d'une  seule  proposition ,  et  il  se  décida  pour  les  deux 
cinquièmes.  Puis  ,  arrivé  devant  la  Commission ,  et  obligé 
de  nouveau  de  prendre  un  parti  ,  il  se  détermina  à  poser  le 
chtffk*e  qui  lui  paraissait  avoir  le  plus  de  chances  de  succès , 
et  cela  explique  la  transformation  que  sa  proposition  a 
subie ,  la  substitution  de  la  proportion  de  moitié  k  celle 

des  deux  cinquièmes. 

_  '  « 

Invité  à  faire  ressortir  la  différence  qui  existe  entre  la 
proportion  de  moitié  et  celle  des  deux  cinquièmes ,  Tau- 
teur  de  Tamendement  rappelle  que  la  loi  de  1832,  d*accord 
a\iec  celle  de  1818,  n'avait  accordé  qu'un  tiers  à  l'avance- 
ment au  choix.  Dans  son  opinion,  cette  limite  avait  été  très- 
sagement  posée  ;  mais  il  est  arrivé  que  le  Gouvernement , 
dominé  par  des  nécesi^i tés  de  service  qu'il  n*avait  pas  pré- 
vues, a  été  contraint  delà  dépasser;  et  cdmmecequ'il  faisait 
était  illégal,  il  a  flni  par  présenter  une  loi  nouvelle.  Les  nomi- 
nations ainsi  faites  pendant  neuf  ans,  en  dehors  des  prescrip- 
tions légales,  sont,  eu  égard  aux  vacances,  non  plus  de3-2  pour 
100,  mais  do  W  pour  100,  c'est-à-dire  des  deux  cinquièmes. 
Puisque  cette  limite  a  sufQ  pendant  neuf  ans  ,  l'orateur  ne 
voit  pas  pourquoi  on  ne  s'y  arrêterait  pas  aujourd'hui. 

Néanmoins,  il  a  consenti  à  descendre  à  la  limite  de  moitié, 
•t  il  a,  à  cet  égard,  (expliqué  ses  motifs.  Il  met,  avant  tout , 
un  prix  à  ce  qu'une  limite  invariable  soit  fixée.  Quant  à 
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la  déteriûlnatton  de  cette  limite  mAme  i  sod  vote  dépendra 
deladiscQssion. 

Un  aiBMBiiB  croit  devoir  donner  à  la  Cbambre  quelques 
expiicatioDS  sar  ce. qui  s'est*passé  dans  la  Coinmis8ion«.qu*il 
a  rboooeor  de  présider.  L'amendement ,  lorsqull  a  été  re* 
rois  à  la  Commission  ,  portait  denx  chiffres  ;  les  deux  cin** 
qoièines  et  la  moitié*  avec  cette  mention  :  «  chiffres  à  discu- 
ler.  ■  L'aoteor  de  Tamendement  hésitait  sur  Tadoption 
d'on  chiffre  déterminé*  Le  Président  de  la  Commission  loi 
demanda  quel  était  son  chiffre ,  en  lui  faisant  remarquer 
qoe  la  Commission  ne  pouvait  discuter  que  ce  qui  lui  avait 
Hé  reofoyé.  La  réponse  fut  que  Tauteur  de  l'amendement 
sedéddait  en  faveur  de  la  proportion  de  moitié.  EffectivoT 
ment,  c'est  dans  Thypothése  de  la  moitié  qoe  la  Commis* 
sioD  a  discuté  durant  deux  heures  et  demie  :  toutes  les  pb- 
seriatJoDs  ont  porté  sur  cette  base.  Il  n'a  point  été  question 
d'an  autre  chiffre  ,  et  lorateur  ajoutera  que  cette  propor- 
tion a  été  spontanément  adoptée  par  Tauteur  de  Tamende^ 
ffleot,  du  moment  où  il  lui  a  été. représenté  que  la  Commis- 
sioD  avait  besoin  de  savoir  sur  quoi  elle  était  appelée  à  dé- 
libérer. Au  surplus,  l'orateur  peut  invoquer  la  teneur  même 
deTameodement,  qui  a  été  ce  matin  même  distribué  à  la 
Chambre ,  et  qui  n*a  point  été  imprimé  par  les  soijns  (|e  la 
ComoiissioD.  C'est  la  proportion  de  moitié  qu'on  y  a  seule 
iDdiqoée.  ' 

Un  AOTiB  MEMBRE  dit  qu'll  ne  s'étonne  pas  d'entendre 
déclarer  que  la  Commission  n'a  discuté  que  la  proportion 
de  moitié  ;  ce  qu'il  aurait  peine  à  comprendre ,  c'est  que,, 
placée  en  présence  des  deux  propositions ,  elle  eût  donné  1^ 
i  référence  à  la  proportion  de  moitié  sur  celle  des  deui  cin- 
qBJémes.  Avec  ce  chiffre  de  moitié ,  on  serait  dans  Tincerti- 
tade,  tandis  que  la  proportion  des  deux  cinquièmes  a  pour 
^e  l'avantage  d'une  expérience  déjà  faite.  Elle  est  conforme 
i  ce  qoi  s'est  pratiqué  par  suite  de  l'application  del'ordon- 
naoce  de  1838.  Dans  l'opinion  de  Toratear,  c'est  à  ce  point 
qu'il  convient  de  placer  la  limite.  Il  proposera  donc  de  ré- 
diger la  disposition  additionnelle  ainsi  qu'il  suit  :  a  Le  nom- 
bre des  promotions  au  choix  ne  pourra  excéder ,  dans  les 
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r^HnAii|#4«  rîAfantQrtdf  de  l'^rfiMem  et  4o  géoto,  les  deov 
cinquièmes  des  vacances^  et  la  moitié  dans  hi  pavAlerie.  » 

M;  J'E  Rappprt£I7e  a  la  parole  et  s'exprime  ainsi  : 

4  Le  pHtopfnant  a  dit  qoe  B6n  bdt ,  en  présentant  son 
aiHendeniédt  ;  était  surtont  de  reéter  le  plas  possible  dans 
les  terttiës  de  la  loi  do  ik  avril  t83S. 

à  Je  cirdis  qu'il  est  diffiefle  de  s'en  éearter  davantage.  La 
loi  do  il^  avril  i88S  a  établi  des  règles  générales  qui  s'appli- 
quent à  t6os  lesbfBciers  suivant  les  différents  gradië,  et  sans 
ât^eune  espèce  de  considération  d'artnits ,  quelle  qne  0oit 
VàTtné  à  lisqdeUe  ils  appartiehnédt'.  Afnsi  ;  que  oeéoil  dans 
le  géttlè,  dans  raMillerie  ou  dans  réiet^major,  où  dans  tottie 
aulfè  arme  9  la  proportion  est  établie  de  deiix  tiers  à  Tan- 
oienneté,  et  d'un  tiers  au  choix . 

4  Eli  ehangeitût  éetté  proportion ,  it  est  évident  qae  IV 
Yhièiït  Va  tout-à'fait  à  l'étliîonti'é  de  ce  Qui  a  été  établi  par 
la  loi  dé  1833.  En  piroposant  Dette  bbdiflcdtion ,  il  ne  ft*est 
pas  rébdu  compté  dé  toutes  les  dlBérebees  qui  pebveat  se 
présenter. 

«  Ain^i ,  il  lié  Dit  pas  dans  son  amendement  qtiélle  aei^ 
la  proportion  pour  Tartné  de  l'état-' ibajor^  où  le  nombre 
des  lieutenants  est  seulement  le  tiers  do  nombre  des  ca^ 
pitain^s. 

k  Noâs  avons  danS  l'état-major  100  lieutenants  et  300  ca- 
pitaines. Dans  le  corps  du  génie,  nous  avons  égaletnetit  100 
lieutenants  et  800  capitaines.  Ainsi ,  Torateur  établit  les 
deux  cinqufètneS  pour  le  génie  (  c>st  là  ibémë  t)rbt)(5rtion 
que  pour  l'inf^n(eriè.  Et  cetiehdant ,  Htin^  rinfantérle  ,  la 
proportion  e^t  tobtë  diCfôrëhle.  Lé  nbiiil)ré  des  lieutenants 
esl  de  il  pour  26  capUaines. 

«1  II  établit  ubë  pi'opbrtictn  égale  ;  lorsque  le^  grades  sont 
ré);)artis  d'tine  màhièhd  difl^ârëhtë  dari§  Mi  eôrt)S.  Je  dis  qu'il 
Y  à  lA  quelque  ehbse  qui  b  est  (ias  logique. 

«  Maintenant,  il  fdut  voir,  il  faut  eiaitiiner  si  réellemeni 
les  pi-opbsitions  faites  sont  applicables.  Bans  rinfatiterie  , 
nbUs  avons  eu  3,499  nominations  :  en  prenant  le  ctnqtiiènnc 
de  ce  nombre  de  2,499 ,  nous  arrivohs  S  499  nominations  ; 
les  deux  cinquièmes  seront  done  dé  998  ;  or ,  les  homioa- 
tions  au  choit  Obt  été  de  9tô  ;  il  en  résuite  que  poUr  rin- 
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faeterie^  i^ir  reotembla  général  <jle  tom  l«i  régiment^  4'^: 
faBterie,  les  deux  cinquièmes  auraient  4iè  «uffls«iiU  «  et 
qa'ili  D>ol  été  dépassés  que  d*ufl  petit  nombre. 

t  liais  ce  n'eti  pal  sur  l^enteaible  dearéftinteoto  qv'fl  faat 
miiétiBer.  Il  faot  aller  ohérelier  ebaesH  é'eiix  en  pa^tieii** 
lier,  et  Voir  si,  dans  oéè  règimehtsv  il  ne  «ej^rtoentait  pha» 
(j^eiquM  das  BxèeptMancta  poor  leaqieb  on  aurait  tré^èoi» 

bèrniié. 

i  VA  tàiiie  XtÈifiW  fnif  hélt  &ù  ait  i^éftiMèritk t ]*M  éhôiéf, 
pérrol  bèg>ét^lfhéA!s,  «èttt  dflh^  leiÉqhelB  it  y  iHM  M  le  plëi 
d^  Dooiidttidtti  bork  1601*  ;  et  ^Ufst  Wit  b«  Il  y  ^n  à  ^ 
)«lnoinî;  J^l  iu  qUa  dhA§  eèldf  d«s  Mj^lMehlii  où  II  yen 
aiéit  étt  le  hiofnrf,  la  p?Oi:fbi*llbh  dlfté.dèdi  dttqilieWés  û'à^ 
fiit  phs  été  Mlflihntë  '0httl*  riUl^nterie.  Afhé! i  pout"  OU  rê' 
^itnënt  ôd  it  7  «VAlt  eè'9  rtbfnîhatlUAâ  Hbl^  ïà<ii,\t  mïâhté 
des  0fblliètiénhï  tfa  HlHix  â  «M  4é  l3  iluf  UH  MÉl  ttébS  i 
M  (tedx  ëiU>îin«hlei  ëbflt  12  ^  ^âH  bénièqtiènt  il  y  «  èU\!%nl 
€6 r«»IHWbt  iSIUs W^ j^foditiÛbVh M 'dhblk  qfaé1«8 ftèb^Ht^^ 
quièmea.  Eh  bien  l  i^Py  ^yçit  q^e  dçux  ijonin^tion^  ^ors 
tour.  Certainement  dèfax  hb'mihaliôns  hors  tonr,  dans  un 
êspieè  dé  uéoî  aea  <  'ne  peeireht  être  oonaldéréèe  par  per- 
mhé  têmiûé  dU  abua^flil^iiiibi;  él  si  i^'ëuttifiè'f iolatien  M 
Il  loi  de  1882  f  eue  a  au  ineltia  été  tréa  modérée. 

4  8f  mëiblBoant  néo^  regerduns  d'eutrea  végiMeâta^  hoM 
en  trouvons  dans  lesquels  11  ti^t  a  eu  ^ttb  tfoib  iterAinntttma) 

I CrioDt ,  eomitte  .yoaa  le  toyef ,  de^  ndminétWiis  bien 
noéélées  ;  eh' bien  I  daMKès  réMnimte).lat>roporlioa  dift 
deoi  tidqaiéiiies  n'aoralt  pas  éte  anfflëanle. 

k  QoaillA  Id  ctfâlerie  \  nDas  sumbièa  d'aotord  inréc  Te» 
rateer  ;  aieii  cependant  noas  ne  pdatnds  ideAettre.  que 
eedc  lireportlon  aérait  toejnura  possible,  pdarriiifosteiie^^ 
et  Dous  croyona^gu'il  )r^a  de  {réa^-grtfada  Inctniyériidnla  é 
établir  dès  priaoipes  différente  pàur  letr  HifléreMes  aribes.» 

Ir  mkmbrj^  .di^^ue  quelque;^  mQt^^iui  au^fflroj;it  poCu* 
prouver  qii*eii  ce  qui  p0Dcerne  i|iQ(d|iterie ,  la  jpropqriioii 
de  moitié  serait  un  contré-sehs  inscrit,  dans  ia  loi  ;  c^r  en 
supposant  même  que  ie  Itfidistre.u&At,  de  son  droit  e;i^tré|DÂ} 
^  oe  pourrait  faire  plus  de  six  nofiiÂoaUons  au  choix  en.rç- 
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gard  de  ftept  nomfnatfoi^s  à  Tanciennetél.  Les tfôià bataillons 
d'an  régiment  renferment  ^1  compagnies  ,  à  l'égard  des-- 
quelles  la  proportion  do  tiers  ,  établie  par  la  loi  de  1632, 
ponr  les  nomnations  dévolues  an  choix  ,  est  mainteoiie. 
P<iiir  les  capitaines  dans  le  rang,  le  nombre  des  nominations 
à  flaire  an  choix  est  donc  de  sept.  Qn*on  y  ajoute  les  cinq 
capitaines  spéciaux  à  nommer  ati  choix  hors  toar ,  cela 
fait  12  sur  26.  A  moins  donc  de  supposer  la  violation  de  la 
loi^  on  pe  peut  p^sy  inscrire  la  proportion  de  moitié,  puis- 
qu'on supposant  mèiue  que  le  Gouvernement  (épuise  sou 
droit,  les  nopainations  au  choix  seront ,  .pour  les  nomina- 
tions à  rancienneté  ,  dans  la  proportion  de  6  à  7.  11  est 
donc  sage  d'inscrire  d.ans  la  loi  la  proportion  des  deux  cin- 
quièmes, du  oïQïfïs  en  ce  qui  concerne  Tinfauterie.  L'ora- 
teur insiste  pour  que  cette  limite  soit  posée  :  il  a  foi  dans 
)es  bonnes  inleotioos  du  Ministre  ;  mais  il  croit  que  les  dé-, 
positaires  du  pouvoir,  pour  résister  aux  obsessions  qui  les 
entourent  «  ont  besoin  d'être  arrêtés  par  un  texte  formel. 

M.  LE  Ministre  de  la  gcerbe  répond  : 

«  Suivant  le  raisonnement  du  préopinant,  il  résulterait 
que  si  l'on  accordait  au  Ministre  de  la  guerre  le  pouvoir  de 
nommer  Jusqu'à  la  moitié  du  nombre  des  emplois  hors  tour 
a«  choix,  il  y  aurait  avantage  pour  lui,  en  ce  qu'il  pourrait 
nommer  à  sept  emplois  sur  treize. 

«  Eh  bien  !  Torateur  ne  s'est  pas  rendu  compte  de  1^  ma- 
Dîère-  dodat  se  font  ces.  nominations  ;  elles  ne  peuvent  pas 
être  com parées  ainsi  .en  bloc.  Elles  se  font  à  mesure  des  va- 
cances ,  tantôt  au  choix ,  selon  les  prescriptions  de  la  loi , 
dans  les  escadrons  et  dans  les  compagnies  ;  tantôt  elles  ont 
lieu  hors  tour  dans  les  emplois  spéciaux*  Ainsi  ^  il  n'y  a 
aucune  conclusion  è  tirer  de  ce  qu'on  n'aurait  pas  le  droit 
d'en  faire  six  ou  sept;  ce  n'est  pas  là  la  question . 

«  Ceci  est  une  loi  de  défiance  ;  je  ne  m*en  plains  pas. 
Quelquefois  les  intentions  d'un  Ministre  peuvent  avoir  des 
'tendances  à  la  faveur  ;  mais  la  preuve  qu'il  n*en  est  pas 
ainsi,  c'est  que  dans  un  temps  où  l'on  s*est  cru  obligé  d'exé- 
cuter à  la  lettre,  et  pour  les  emplois  spéciaux,  cette  propor- 
tion des  deux  tiers  au  choix,  6ri  l'a  essayé  de  très-bonne  foi, 
sans  acception  de  toute  opinion  politique.  La  décision  mi- 
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otstérieile  est  de  1833:  cela  a  doré  en  attendant  qn'on  eût 
riH  Tordonnance  de  1838  poor  réRlementer  cet  objet. 

•  Qa^est-ce  qui  est  arrivé  ?  C*est  qo'on  a  été  obligé  de 
reconnatire  qu'en  introduisant  ces  restrictions  que  vous  vou- 
lez renouveler,  CD  avait  réellement  diminué  la  part  de  Tan* 
cieoDeté,  tellement»  que,  dans  la  ré^le,  au  lieu  de  li  nomi* 
Dations  ao  choix  dans  l'infanterie,  il  n*y  en  a  eu  que  7,  et 
que  dans  la  cavalerie,  au  lieu  de  6,  il  n'y  en  a  eu  que  &>. 

cOo  n'a  pas  fait  assez  attention  qu*en  considérant  la  loi 
te/le  qu'elle  a  été  exécutée,  d'après  Tordonnance  dé  1838 » 
en  prenant  les  nominations  au  choix  et  hors  tour ,  on  .n^est 
pas  encore  arrivé,  dans  Tinfanlerie  ,  à  priver  Tancienneté 
d'oDseol  des  avancements  qui  lui  auraient  appartenu. 

«Par  l'exécotion  de  l'ordonnance  dont  on  se  plaint  si 
smérement,  rancienneté,  en  cumulant  toutes  les  promo- 
tions, a  encore  obtenu  plus  des  deux  tiers  de  toutes  les  no- 
minations. 

<  On  n*a  donc  pas  abusé  de  cette  loi. 

«Dans  la  cavalerie,  il  y  a  eu,  sur  neuf  années,  en  exécu. 
taotia  loi  telle  que  je  viens  de  le  dire,  et  en  faisant  la  somme 
de  tontes  les  promotions  au  choix  ,  et  de  toutes  les  promo- 
tions à  Tancienneté ,  sur  quatre  cent  quatre-vingt-sept  qui 
ont  en  lien,  le  tour  du  choix  n*a  eu,  sur  le  tour  d'ancien- 
oetè,  que  cinquante-cinq  nominations  et  une  fraction  en 
pins. 

•  Les  considérations  politiques  doivent  donc  être  com* 
plètement  mises  hors  de  cause  dans  cette  question. 

•  il  s'agit  d'un  meilleur  service  par  Tarmée  ;  ce  n'est  pas 
parle  désir  de  pouvoir  disposer  des  faveurs  que  le  Gouver- 
nement a  sollicité  cette  loi ,  c'est  parce  qu'il  s'est  élevé  des 
dootes,  non  pas  sur  la  bonté  de  la  mesure,  mais  parce  qu'il 
s'était  élevé  des  doutes  sur  la  légalité  de  cette  mesure. 

•  Cette  légalité  existait,  Messieurs,  parce  que  l'on  n'avait 
point  entendu  appliquer  le  tiers  réservé  au  choix  aux  fonc- 
tions spéciales,  mais  seulement  aux  fonctions  en  comman- 
fcnent.  C'est  le  le  vrai  sens  de  la  loi. 

«  On  a  reconnu  depuis,  et  vous  avez  reconnu  vous-mêmes, 
par  nne  majorité  imposante  ,  que  les  fonctions  spéciales  ne 
pou? aient  être  données  à  Tancienneté. 

«Vous  voulez  maintenant ,  par  des  restrictions  succès- 
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siYlïB  y  Umiter  (Se  qim  voua  croy^i  avoir  été  mal  fait.  Qaand 
TOUS  faifeeé  Une  ioi^  si  voas  la  faites  confuse,  ai  vous  la  faites 
difficile  7  si ,  apréa  avoir,  fixé  ane  certaine  série  de  droits  , 
TOUS  inirodaiseï  des  limites  différentes  pour  les  diverses  ar- 
mes ,  vous  créez  le  plus  graod  embarras,  pour  TAdiniDiatra- 
tion. 

K  .Loraqu*oo  voudra  exécuter  cette  loi  «  qQ*«at-ae  qui  ar- 
rivera après  un  temps  doHné  ?- 

«  Dans  riûfanterie^  les  promotions  se  font  Tune  après 
Taolre  ,  Selos  les  beseins ,  selon  les  vacances^  Dana  un  ré- 
giment qui  sera  à  la  guerre  ^  qui  aura  eu  beauooup  de  tués 
ou  de  blessée  ,  il  devra  se  faire  un  grand  nombre  de  .nomi- 
nations dans  le  commandemt  nt  des  compagnies  ou  des  es<* 
cadronà;  So  temps  de  paix  »  il  pourra  arriver  beaucoup  de 
vacances  dans  les  eanplois  spéoiaqx» 

«  Eb  bien  I  plus  vops  introduirez  de  restrictions,,  plus 
vous  établirez  de  régies  particulières  à  chaque  arnie,  plus 
vous  embarrasserez  l'Administratioa.  Savea  voua  les  con- 
séquences d*une  ici  cooruse  et  mal  faite?  Il  en  résuUe  qu'à 
chaque  instant  on  est  obligé  d'y  faire  des  commentaires  qui 
créent  une  juriaprudence  oonAise. 

n  Les  commentaires  qu'on  sera  obligé  de  donner  à  la  loi 
dontaerdbt  naissance  à  une  multitude  de  réclamations; 
qoaodialai  estc^irC)  il  arrive  bfteucoup  moins  de  récla- 
mations. D'ailleurs  ,  il  est  très-facile  de  répondre  de  la  ma- 
nière la  plaa  claire  et  la  plus  nette  ;  le  premier  expédition- 
naire venu  peut  répondre  et  dire  à  l'officier  qui  récianie  : 
Vous  avez  tort  «  veill  Ip  loi.  Quand  la  loi  e^t  confqse  i  Tof- 
ficier  auquel  vous  répondez  qu'il  est  dans  son  tort  ne  vous 
croit  pas.  Vous  ne  pouvez  lui  donner  tle  réponse  qu'en  lui 
Citant  des  cas  analogues»  et  vous  ne  le  persuaderez  jamais. 

ft  C'est  Uun  très-grand  mal  quelalégislatMre  doit  éviter. 

«  Je  prie  donc  la  Chambre  de  ne  pa^  admettre  un  nmen- 
dément  restrictif  doi^t  les  termes  sont  confus,  et  qui  devienr 
drait  embarrassant  dans  son  application*    . 

«  Je  consentirais  ,  au  nom  du  Gouverneosent ,  à  Tadop- 
tion  de  la  moitié,  parce  que  c'est  une  proposition  qui  a  un 
grand  degré  de  simplicité,  et  ft  rexécution  de  laquelle  je  ne 
prévois  pas  de  grandes  difficultés. 

«  Mais  quant  aux  autres  propositions,  je  suis  convaincu 
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qii'€H«i{  altèh^mf  évit  votre  lôf ,  «t  (}tlé  trotis  Met  tmxt^  Te  bot 
qM  fovs  fous  prop66ê2  d'atteindre.  * 

Lb  F&ÉopiifâifT  croit  que  la  Charobr#  saisira,  facilement 
les  mo'irs  de  la  différence  qu*U  s'agit  d'établir  eptra  rjo- 
faoteriç  et  Ja  cayalerie.  Le  Mo^bre  de^  /uapiola  npéci^ui: 
est  relativement  beaucoup  plus  coDsidérable  dansi'^iDe  des 
deux  armes  que  dans  Tautre.  Un  régiment  de  cavalerie 
oMiplé  cîbq  fApitaineS  spteiaox  |Mmr  dix  eaty^viiies  d*es- 
«adrêtov  tandis  qae  ilnfanterie  présenté  vingt  et  mi  capi» 
Innés  dans  le  rang  enregardde  cinq  capttAinM  spéciânxi 
On  ÛM  ooosidérer  aussi  fuè  yoicaQisatjoti  de  riAOïntefle 
est  ifcfljsitivë.  fin  cas  de  guerre,  radditioii  d*one  compagnie 
par  bataillon  D'impH^ioerait  ^asiaoréation  d*un  adjodant»- 
roafor  deplos^tpndis.^uasil  Mlaii  ôf^inser  Un  sixième 
escadron  dans  la  cavalerie,  on  n'échapperait  (âkstt  la  néce»- 
sitéqn*on  a  dû  subir  en  Afrique^  d'avoir  un  adjudant-ma- 
jor de  iiful.  tl  est  éottt  itidl^penâllblë  dfe  féfs^ei-,  {iodr'les 
nomlhàtlorts  an  choix,  uhè  plné  grande  latitude  dans  la  cil- 
vaierie. 

yAUT^uBDii  L*iLMBirDBMÉirr  auquel  la  Commission  s'est 
raUiéei  dôelare  que^aans  déserter  JeS  convictioas  qn  il  a  eit- 
priméca,  il  s*oppose  à  la  détarnilnal)0D  d'une  timite  qui  ne 
lerait  paa  dnifbruie  et  absolue.  Ce  qu'il  vent,  avàiit^  tool, 
c'est  qnt  Uiatea  les  armes  soieoi  égales  devailt  la  loi.  Il 
n'hésite  pas,  dés  lors,  à  combattre  un  système  qui  tendi^tfH 
à  favoriser  la  cavalerie  contre  l'infanterie,  puisqu'il  confé- 
rerallad  Mihfitrëdé  la  guérite  le  droit  de  âorVihieF  din- 
qQSDtè  capitaines  au  choit  dans  là  cavalerie,  alors  qu'il 
B'ea  ^orrait  nommer  que  quaradtedan^  l'iuranterlë. 

•  •  • 

Le  saÊOPiifAirr  répond  qu'il  s'honore  d'appartenir  è  l'in- 
fanterie, et  qu'il  serait  le  premier  à  repousser  une  combi" 
oaison  qui  lui  serait  défavorable.  L'amendement  qu'il  ap- 
pdie  tedd  fl  restreindre  plutôt  qu'à  ^ndre  laiatitado  laissée 
au  pouvoir  ministériel,  même  en  ce  qui  concerne  la  cava- 
lerie. La  proportion  d<^  moitié  proposée  pour  la  cavalerie^ 
est,  en  réalité*  une  restriction  ;  Câr> dans  le  systémedu  pro- 
jet de  loi^  s'il  n'était  pas  modifié,  le  Miniitre  -pourrait 
iaire  tm^  notnihattous  au  fcb«i&  {laur  qtiairè  à  rnhcianneiê. 


60  CRAintl    DBi    »tPOTÉl. 

Uif  âiBVBRB  pense  qn*on  ne  saurait  aller  aii^delè  da  point 
où  la  Commission  a  cru  devoir  s'arrêter  dans  les  restric- 
tions qa*elle  a  Jogë  nécessaires  d'apporter  an  droit  do  Goa- 
vemenient.  Les  limites  qo^elie  a  posées  rendent  tont  abus 
impossible.  L'orateur  pense  qd*on  doit  s*en  tenir  A  Tamen- 
dement  qui  détermine  d*ane  manière  générale  et  absolue  la 
proportion  de  moitié. 

<   s 

Uif  DEUxiÈMB  MBMBRB  représente  que  depuis  Tordon- 
nance  de  1838,  le  Goo?ernement  n'a  Jamais  dépassé  la  pro- 
portion des  deux  cinquièmes  pour  les  noikiioations  aa 
choix  ;  il  ne  roit  pas  pourquoi  on  éprouverait  aujourd'hoî 
le  besoin  de  se  mouvoir  dans  un  cercle  plus  large.  Il  lui 
semble  que  le  Gouvernement  s*eiposerait  à  de  graves  dan<- 
gers,  s'il  dépouillait  l'armée  des  garanties  que  lui  a  données 
la  loi  de  iSâSL 

<  » 

■ 

Uif  TBOisiBMS  MBMBRB  dit  qu'avant  de  toucher  à  la  loi  de 
.1832,  il  faudrait  se  rendre  compte  de  l'ensemble  de  ses  dis- 
positions. Cette  loi  qui,  pour  le  temps  de  paix,  fixait  aux 
deux  tiers  la  part  de  l'ancienneté,  portait  qu'en  temps  de 
guerre  cette  part  serait  t'édaite  à  moitié.  Le  projet  de  loi 
fait  disparattre  une  distinction  qui  étaitéminemment  Juste. 
Elle  applique,  en  temps  de  paix,  la  proportion  que  la  loi 
de  1832  établissait  pour  l'état  de  guerre.  C'est'  donc  l'en- 
semble même  de  cette  loi  qu'on  se  condamnerai!  A  mo- 
difier. 

Uff  QUATRiiMB  MBiiBBE  répond  que  le  projet  de  loi  ne 
modifie  pas  les  bases  de  la  loi  de  1832.  Les  officiers  qui  ap- 
partiennent aux  bataillons  et  aux  escadrons,  çonUnuerpO't 
d'être  régis  par  la  loi  de  1832  ;  mais  il  a  fallu  pourvoir  aux 
nécessités  du  service,  qui  exigent  des  règles  spéciales  pour 
les  emplois  spéciaux. 

M.  LB  Pbésidbnt  annonce  qu'il  va  consulter  la  Chambre 
sur  l'amendement  qui  a  pour  objet  de  limiter  les  promo-* 
tions  au  choix  aux  deux  cinquièmes  des  vacances,  dans  les 
régiments  de  l'infanterie,  de  l'artillerie  et  du  génie,  et  à  la 
moitié  dans  la  oaralerie. 

La  division  étaot  demandée,  il  mettra  d'abord  aux  voix 
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Uptrtte  deramendemcnt  rclati?e  à  la  proportion  des  deux 
diiqaièiDes. 

—  Après  deux  épreuves  déclarées  douteuses,  on  procède 
anscrotlo  de  division. 

Pendant  Topération  du  scrutin,  M.  le  Président  donne 
commuDication  &  la  Chambre  d*un  message  qui  lui  est 
adressé  par  M.  le  Président  de  la  Chambre  des  Pairs,  con- 
tenant  une  demande  en  autorisation  de  poursuites. 


'  • 


—La  Chambre  donne  acte  du  message  de  la  Chambre 
des  Pairs,  qui  vient  de  lui  être  transmis;  elle  en  ordonne 
TimpressioD,  la  distribution,  et  le  renvoi  à  Texamen  des  bu- 
reaux, pour  être  par  eux  nommée  une  Commission  au  jour 
qai  sera  nltérieorement  indiqiiii. 

(Kotr  Fannexe  imprimée  n*  ^07.) 

-*  L'appel  et  le  réappel  terminés  ,  le  dépouillement  du 
icrotin  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants.  • ..' 283. 

Pour  radoption 128 

Contre ..••. 155 

> 

—  La  Chambre  n'a  pas  adopté. 

—On  revient  A  la  disposition  additionnelle  proposée  par 
la  Commission  ,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

■  Lorsque  dans  les  régiments  d*infnnierie  et  de  cavalerie, 
oa  dans  les  armes  de  Tartilierie  et  du  génie,  il  sera  fait  des 
promotions  an  grade  de  capitaine,  en  rertu  de  Tarticle* 
précédent,  le  nombre  total  de  ces  promotions»  et  de  celles 
faites  au  choix,  conformément  à  Tart.  12  de  la  loi  du  ifr 
avril  1832 ,  ne  pourra  dépasser  celui  des  promotions  à. 
randeoneU.» 

«-  Cet  article»  qui  formera  rart..2  de  la  loi ,  est  mis  aux 
voii  et  adopté. 

On  passe  à  l'article  2,  devenu  le  troisième ,  et  dont 
voici  la  teneur  : 


• 


Les  officiers  promus  en  irertu  de  Tarticle  précédent,  ne 
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paurroQl  w^f  daps  une  compagnie,  m  W^on  ommat 
batterie  que  par  permotation. 

a  Toutefois 9  dans  la  cavalerie,  Tartillerie  et  le  génie,  ces 
offiders  pourront  élre  aântls  à  prendre  le  comtnandenûCfht 
d'un  escadron  ,  d'une  batterie  ou  d'une  eompagûie,  tars()[çr6 
leur  ancienneté  de  grade  les  y  apj^llera.  »       •   >'   ' 

II.'  I  - 

M.Li^  PiÊaiDBinr  Tâil  obaetvecqtie)  pÉrialbile  Tkiterw 
calation  de  Târtlcto  %  U  ooAvieal  de  reoqriMËr  entité  d» 
l'article,  ces  mots  :  En  vertu  de  Varticle  précëd^e^t ,  par 
ceux-ci  :  En  vertu  de  Varticle  premier. 

'  Oir  VBHBRB  désire  satofr  s!  les  pernratirtionfr  autorisées 
parle  premier  paragrApiiej  seront  eirconscfffés  darM  ïen- 
ceinte  du  corps  même,  ou  s!  elles  petfrrdnf  aT<rf^  Heu  ûe 
régiment  à  régiment. 

M.  un  1^WQ^TK^  rifmi  qm>  eate  ie  s'ap^ttfHQ  qa'à 
Tintërieur des  régiments. 

Le  PRÉ^ognNANT  s'applaudit  d'i^voiir  pcQy.<M(i4  9ne  décla- 
ration dont  il  prend  acte:, il  s'ero^f^i^  4e  constater  que 
les  permutatioi^  prévues  par  le  premier  pari^ri^ybe  de  l'ar- 
ticle en  discussion,  ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  le 
corps  même.  .  .    - 

Mais  il  a  une  autre  explication  ^  demander  SQr  le  ^ême 
paragraphe.  Admettra-t-on  que  rofllcier  revêtu  d*Uf^  ^iq- 
ploi  spécial  puisse  permuter  avec  un  capitaine  plus  ancien 
que  lui  ?  EA«aB.d'afirmative,  ouraecoaaattrsitcpie  F«Ptloie 
premJM^r  a  elfe  io9ftliciteme«t  violé,  earià  s'agil  fcti  d'un  Uef>* 
tenant proma  À:4ea'fonctkMi08péciflle9  pac^mncmnentair 
aa  ehoii  borstomt;  et,  d'aptél  fartide  yrremler,  ces 
foQctMPS  iO;  pwv^eiit  lui  êttedèfotae»4Q'à<lèfàatd»car 
pitatoct reconnu  aptesàeea  fonotioDs. 


i< 


M.  LE  Rapporteur  a  la  parole,  et  dit  qu'il  ne  répondra 
pas  pdfitffenicflk  1^  f  obfectleB  qtfê  vfenf  #s>  Aif re  te  préofrï- 
nant,  parce  qu'il  ne  la  saisit  pas  parfaitement.  Mais  11  lui 
montrtfca  qv'tt  ^'y  a;  ascun  ilMon^nien<lf  à  rectouter  par 
cette  promotion. 

Aujourd'hui  un  lieutenant  est  promu  adjudaot-ipajpr,  il 
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oepooira  pemuitor,  après  deux  oa  tioto  aot,  qB'sfee  un 
espitaioe  qot  serait  f eoonDU  apte  à  remplir  cette  foDCtton. 

Ad  noroent  où  H  est  nommé  adJudaDt-major,  peat-étre 
n'y  a4*il  pas  de  eepltaloe  apte  à  cette  fonctKMi*  Il  permi»* 
tara  pcoMtre  avec  qd  capitaine  metna  anciep  ;  oa  ne  fait 
8TM  le^el  il  permatepa.  L'aptitude  da  capitsiiie  à  ecgftpUr 
Ifli  fMMtloaa  spéciales  sera  eooDiie  par  )e  désir  q^û  ea 
air^ej^imèy  parte» études  particaliérefi  anxqiieiftea il  sa 
ariit  iîTré,  soit  pour  être  tiésaff  ter  en  eomptahle  y  aeâipaii 
le  résultat  d'an  concours  pour  être  capitaine  Instructeur. 
Le  capitaine  qal  Q*étalt  pas  apte  è  prendre  les  fooclioDS 
lonqee  le  lienlenant  a  été  nommé,  poarra  l'être  derena 
j>l«  tard;  il  pourra  donc  permuter  alor»,  qaoiqu^ll  ae  fût 
pas  apte  au  moment  de  la  promotion. 

Il  D*y  aura  aucun  inconyéDlent  à  ce  qu'il  permute.  Si  le 
capitaine  qui  a  permuté  entre  dans  les  empfois  spéciaux , 
le  beattiiait ,  lai  *  enire  dans  lea  f  seadrckas^  8i  t  p!^s  tasd , 
rottciier  qui  a  parauiM  prend  le  cotomandemaat  A'^i^  wsMt 
droo.daaaoe  aaa-là  tk  y  aarait  lieu  é  une  aonytliaprci! 
moUoak^0  loar.  Ce  aaratt  un  lort  réel  fiait  k  l'aoQtoaoe^a 
sMssi.piimr:  éviter  aetinoonvénleal^ia  eonuaiaiiQix  comaaH 
lia%jm  dana  VarU  3  aaa  dis^poaitiaa.ii^édttiaiiaqellie^alfa 
qaeo^s.periaMiationa  nepiHsseat  donne»  lien  ài  aelinpaap 
Tèttient. 

M.  le  Rapportenr  ajoateque  les  permutatlonê  sooleatr^ 
aenieot  raîres  ;  surU-  ré^Hments  il  n'y  tf  eu-,  en  neufaes,  qiaa 
39 permutations,  et  H  y  a  29  régiments  de  cavalerie  dana 
lesquels  il  n'y  en  a  pas  etr  ^'  c'est'  uae.  exception.  Mal^ 
coaMDe  a*esi  ane  ftlealté  qui  a  toujours  été  accordée  dans 
lootaa  lea  Kâs-  antérieares ,  et  qo'il  y  a  dea  avantages  réeli 
^Ms  lea  permatatians,  la  Gommisâîbn  a  cm  devoir  ea 
BuMeaii  là  facaRé  deaa  •cette  M. 

LittioriaAirrinsMe  sor-fMaervetlOB  qai'U  a  ft)ite,al 
naintieat  qaa  la  viotalioa -de* rs^tidii  premier  ressortirait 
te  fait  même  da  la  pertaulÀCIito  avec  on  dapivaîaeplas  an-' 
den  de  gvadp  que  Kofllcter  ^cédem aient  promis,  en  verla 
<le  ce  némeanioifa,  à  uoleoiplol  spécial. 

*  r 

Dt  Ainu  VBHaaa .  cépaad  qa'aa    nwn^nt   ail   aa 
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lieutenant  a  été  proma  à  un  emploi  spécial ,  il  pourrait  se 
faire  qu'il  n'y  eût  point  au  corps  de  capitaine  reconnu  apte 
à  ces  fonctions,  soit  que  quelques  uns  fussent  absents, 
soit  qu'il  n*en  eût  pas  été  présenté  par  l'inspecteur  général. 
L'aptitude  peut  avoir  été  reconnue  -et  déclarée  ultérieure- 
ment; il  se  peut  aussi  qu'un  capitaine  plus  ancien  soit  sorti 
du  cadre  de  la  disponibilité.  Dans  ces  diverses  circonstances, 
la  permutation  pourrait  avoir  lieu  sans  qu'elle  impliqu&t 
l'inconvénient  qu'on  Tient  de  signaler* 

Le  prèopinant  persiste  à  croire  qu'il  convient  de  ne  pas 
autoriser  la  permutatian  avec  les  capitaines  qui  existaient 
au  corps  à  l'époque  où  le  lieutenant  a  été  promu  à  des 
fonctions  spéciales. 

M.  LE  Ministre  db  là  guerre  dit  : 

«  Ce  qu'a  exposé  le  préopinant  n'est  pas  Juste.  Les 
choses  peuvent  se  faire  dans  un  temps  considérable.  Ainsi, 
il  y  a  beaucoup  de  circonstances  qui  peuvent  faire  qu'un 
capitaine  n'ait  pas  été  proposé  :  par  exemple,  il  peut  être 
malade ,  il  peut  être  absent  au  moment  de  l'inspection. 
L'art.  1*'  I  disant  apte,  semble  donner  le  droit  de  conclure 
que ,  quand  un  lieutenant  a  été  nommé ,  c'est  que,  parmi 
les  capitaines,  il  n'y  en  avait  aucun  qui  fût  apte.  Ce  se- 
rait une  eonclusion  exagérée  :  ce  n'est  pas  dire  qu'aucun 
capitaine  n'est  apte,  cela  veut  dire  qu'il  ne  s'en  est  pas 
présenté  dans  ce  moment-lft.  Qu'est-ce  qui  constate  Tapti- 
tude?  c'est  fe  rapport  des  inspecteurs. 

■  Je  crois  que  cette  rédaction  est  mauvaise,  et  J'en  avais 
fait  l'observation  ;  mais  on  a  persisté.  Je  suppose  un  ca« 
pitaine  qui  ne  se  serait  pas  présenté ,  et  qui ,  un  an,  deux 
ans  après,  se  présente  parce  qu'il  croit  qu'il  y  a  des  avan- 
tages à  être  adJudant-maJor,  trésorier ,  capitaine  d'habille- 
ment ou  capitaine  instructeur ,  que  sa  situation  sera 
meilleure.  Je  suppose  de  tnème  que ,  n'étant  pas  apte 
au  moment  où  on  a  fait  le  choix  du  lieutenant ,  il  le  soit 
devenu  six  mois ,  deux  ans ,  trois  ans  après ,  qu'il  soit  en- 
fin tout-à-rait  propre  à  remplir  ces  fonctions  ;  eh  bien  I  si 
on  l'admet,  ne  pourrait-on  pas  dire  qu'on  viole  l'art.  1^' 
de  la  loi  i  parce  qu'on  aurait  introduit  ce  capitaine  re- 
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cofiOQ  ipti  par  rinspecteur»  porté  sar  le  tableau  d*avau- 
cmeot? 

f  Et  poortaot  on  n'aarait  pas  fiole  la  loi  ;  Vinspecteor 
géDéral  aarait  constaté  son  aptitade.  Ponr  n'avoir  pas  été 
porté  d'abord  sur  le  tableau ,  il  n'en  était  pas  moins  apte, 
on  il  l'est  devenu  après.  » 

Lb  ptioFiN Airr  trouve  regrettable  qu*on  en  soit  réduit  à 
interpréter  une  loi  qui  n'est  encore  qu'à  l'état  de  projet.  Il 
regrette  surtout  d'avoir  à  signaler  des  divergences  dans  les 
explications  qui  sont  données.  Ponr  éviter  toute  incerti- 
tode,  il  demandra  qu'on  ajoute  au  dernier  paragraphe  de 
l'article,  ces  mots  :  t  Jvec  un  capitaine  du  mime  régiment , 
tt  moins  ancien  de  grade.» 

Un  mMBiiB  (ait  de  nouveau  observer  qu*un  oflQcier  pou- 
nit  être  absent  pour  une  cause  quelconque  au  moment  de 
la  promotion,  et  que  son  aptitude  a  pu  être  ultérieurement 
reconnue.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'exclure  delà  permutation 
lei  espitaines  plus  anciens  de  grade.  Il  est,  du  reste,  bien 
entendu  que  la  permutation  n'aura  lieu  que  dans  le  corps 
même. 

Du  DBUxiiMB  MEMBRE  voudrait  qu'ou  stipulât  formelle- 
ment que  la  permutation  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  le 
corps,  après  dix-huit  mois  d'exercice  des  fonctions,  et  sur 
le  rapport  de  Tinspecteur  général. 

Un  TioisiftME  MEMBRB  pcnsc  qu'il  y  a  lieu  de  diviser  les 
questions,  puisque  la  Commission  elle-même  reconnaît  que 
les  permutations  ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  le  corps. 

L'auteur  du  memier  AHEifUBMilirr  déclare  qu'il  en 
modifie  la  rédaction  en  ces  termes  :  m  Avec  un  capitaine 
du  mime  régiment  pour  ^infanterie  et  la  cavalerie,  et  de 
k  mime  arme  pour  l'artillerie  et  le  génie.  •  Il  maintient, 
da  reste,  Texclusion  pour  les  capitaines  plus  anciens  de 
grade. 

—  La  première  partie  de  Tamendement  est  mile  aux 
toix  ;  elle  n'est  point  adoptéOt 
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M«  LE  PftÉsiDEirr  anmonce  quUi  ?a  çMSolter  h  Chambra 
sur  TadditioD  de  ces  mots  :  c  Avec  un  capitaine  truriM  im^ 

cienilê^aiei* 

«      » 

M.  iS  iUPA^BTTwa  411  :     . 

c  La  loi  actuelle  s*occupe  exclusivement  de  ce  qui  se 
passe  daos  Tiptérieur  d*|)ii  régimeat^  par  coq^qKeot;,  cette 
prescriptipp,  qp'on  voudrait  iolroduire,  me  sembla p^r^Mte- 
ment  iuulile  et  superflue, 

i  Je  trouvç  une  certaipe  difficulté  diç.  rédaction  k  Tintro- 
duire.  Si  t^iuteur  de  Tafpei^c^eipent  Vjeut  f^  lever,  s'il  nous 
donne  UQe  rédacfjpn  qpe  nous  trouvions  convenabln,  nous 
ne  trouverons  pas  d'objections  cpnlre  cette  propositjl^A- 

i  Seulement,  il  est  bien  entendu  que  cet  article  qui  serait 
modiQé»  /^  portrait  npllemieot  pn^jiidice  au^,  oo^ditîQns 
générales  de  pe^^lutatious  qui  existeol  par  ]esi>rionBaf)G0S, 
pour  un  ofQcier  û')^n  co:  ps  dans  Tautre  k  égalité  d*ancieD'> 
peté.  Voil^  pourqjMOJ  nous  ^avons  fa|t  qu^lques  oti^ciioos 
pour  introduire  cet  Ameodano^eiit  ;  la  loi  eu  nuirait  été  paoios 
claire.  » 

L'acteur  de  l'amendement  dit  qu'on  rendrait  la  loi  plus 
claire  en  chargeant  le  Ministre  fie  faire,  à  çon  gré,  toutes  les 
nominations. 

M.  LÉ  Raj^porteur  répond  : 

c  Au  nom  de  la.Commission,  Je  i^'accepte  pas. les  paroles 
qui  viennent  d'être  prononcées  par  le  préopinant  ;  nous  n'ac- 
ceptons pas  que  personne  dans  celte  Chambre  puisse  sus- 
pecter la  bonne  foi  avec  laquelle  nous  avons  discuté  cette 
loi. 

f  Nous  avons  donné ,  au  contraire ,  toutes  les  garanties 
j)09sibies;  no^  doi^  sommes  rangés  aux  avis  et  aux  opi- 
fioDs  qu*on  a  exprimées  devant  nçus,  lorsque  oo«is  les  «voos 
.^o.ujirée^  jCODformes  à  ripjtér^  de  la  loi,  à  l'intérêt  de  Tan- 
cienneté,  à  Tintérôt  de  Tarmée. 

c  Mous  en  avons  donné  une  garantie  par  ramendement 
jg^e  qpMS  avx>Q»44opté;«è  l'asticled,  vousavei  fait  yoos- 
méme  une  proposition  ;  nou$  recMptoos  égdeomil,  s 
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Ib  PRÉopiNAfiT  répond  qu'il  n'a  Jafaiafs  attaqué  la  bonne 
foi  de  ses  collègues  ;  mais  il  croit  ayoli*  le  ârdil  de  tirer  les 
çoDséqpeoceç  d^  pen^^es  qi^'on  expr^çne  ou  des  proposi- 
UoDS  (j/fojç^  éàmt't  ce  (^a\],fi  4it*.c^ç^f  qu  il  résulterait  des 
combiq^ispos  dfi  \^  loJl.:np,^|;ellp,  que  le  Klinistre  ferait  ce 
qo'UTOUckait,  ,.       »> 

U!f  DEtrxiÈMS  mniBine  répond  qaèték  craintes  qu'on  ex- 
primé sont  sans  objet,  puisque  Tés  ûfBciérs  conservent  une 
garantie  fleleors  droits  dahs  la  f8i  mètîiè,  et,  au  besoin,  dans 
noteryention  du  conseil  d'Ëtat  pour  les  faire  respecter. 

ihiiEioititeB  HBBBBB "oe-  crpit  pM-qv^il-  soit  possible 
d'eidorfe  de  la  pcniniitation  le»  capi4*lne8  plus  aacieas  de 
{^radc.  Ge  serait  coiripromeitre  lei  intérêts  du  seryioe.  Il  est 
rèsemoMOt  «rrivé  dana  la  garnison  de  i^aria,  qu'un  adja- 
dsDt«flMjar,^Bl6?ô  par  an  accidenté  rexerciaede  tes  fonc- 
iioM«  a  ék  '4tre  reniplaoé  par^  ott  officier  plus  aodeo  de 
grades* 

.  .T-;  ^'ago^fleniçiil  pat  pifs  aq;ç  yoix  ;  il  ii*est  pas  aidopté. 

H.  LE  PRÊsiDEirr  consulte  la  Chambre  sur  Tatitre  amefn- 
d^me.nt.qi^i  avait  été^p;;^senté»  et  qpi.est  ainsi  couçu  :  t  La 
permutation  ne  pourra  âcotr  lieu  qu'après  dix-hùit  mois 
dresser fiiee^  et  êur  le  rapfO(rifa»ofciM  àe  l' inspecteur  gé- 
mirai. ^ 

—  Cet  amendement  n*est  pas  adopté. 

— La  Chambre  adopte  TtfrUettf  8  avec  la  oiod^lcatten 
iadiqaée  par  M.  le  Président. 

Art.  4. 

s  {iOcsi|Q*ai^  oSeier*  firowo  ap  ^ade  de  oapHaiee  en 
vaite  de  If'articlei'f,  passera,  par  anoi^iMieté ,  au  cemmaj)* 
teiaoi4*up  eacadroQ^d^an^  «botter ie.qu  d'une  compagnie, 
etqD'il  sera  reoipliioédaiia  soaiempM  apéçiai  par  un  iieu- 
Wiiaet^'kpffomQtiQp  de.ceJi9i)liQpa#t4M^««u]e  deaap|iL^^e 
anraiiea  immé4wtemeDU.et  compila  dpq»  le^  tpur^  ondi- 
nakaa  dp  choix»  p 

Uh  mbmbbb  propose  d'ajouter  après  ces  mots  :  a|Paàsera 
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par  ancienneté  an  eommandement  d'an  escadron  ,  etc.  9  on 
ura  promu  à  un  grade  supérieur.  • 

• 

L*Ai7TBUB  DE  L*ÀMBKDBVBifT  pcnse  qu'cD  CBS  dc  promo- 
tion à  un  grade  sapérieor,  la  nomination  dn  lieotenant  qni 
serait  appelé ,  doit  compter  dans  les  tours  ordinaires  du 
choix  ;  il  Terrait  de  graves  incouïénients  à  prodiguer  ainsi 
l*a?ancement  hors  tours  aa  détriment  de  Tancienneté ,  et  il 
pose  en  fait  que ,  dans  tous  les  régiments ,  on  trouTera  des 
officiers  parfaitement  aptes  à  Tezercice  des  emplois  spé- 
ciaux. 

* 

Uk  DSiTTikm  mMBDB  appuie  une  restriction  sans  laquelle 
les  Ministres  pourraient  céder  indéfiniment  à  la  tentation 
d*appeler  des  lieutenants  au  choix  hors  tour,  pour  leur 
conférer  ensuite  le  «rade  supérieur,  sans  les  faire  passer 
dans  les  escadrons.  On  éluderait  ainsi  Tesprit  dans  lequel 
la  Commission  a  entendu  rédiger  la  loi.  Les  lieutenants  se- 
raient de  fait  exclusivement  appelés  aux  emplois  spéciaux 
qui ,  aux  termes  de  L*articie  premier,  ne  doivent  leur  être 
conrérés  qu'à  défaut  de  capitaines  reconnus  aptes  à  Texer- 
cice  de  ces  fonctions. . 

—  L'amendement  est  mis  aux  voix  ;  il  n'est  pas  adopté. 

M.  LB  RAPPOBTBim  expoi^  que  la  Commission,  après 
nouvelle  délibération ,  a  été  d*avis  d'ajouter  dans  Tart.  h , 
après  ces  mots  :  Loisqu'un  officier  promu  au  grade  de 
capitaine ,  en  vertu  de  V article  premier ^  ceux-ci  :  ou  celui 
avec  lequel  il  aurait  permiuié. 

—  La  Chambre  adopte  l'art,  h  ainsi  modifié  ;  en  voici  la 
teneur  définitive  : 

«  Lorsqu'un  officier  promu  au  grade  de  capitaine  ^  en 
rertu  de  l'article  premier,  oa  celui  avec  lequel  il  aurait 
permuté  f  passera  par  ancienneté  au  commandement  d'un 
escadron ,  d'une  batterie  ou  d'une  compagnie ,  et  qu'il  sera 
remplacé  dans  son  emploi  spécial  par  un  lieutenant;,  la  pro- 
motion de  ce  lieutenant  au  grade  de  capitaine  aura  lieu 
immédiatement  »  et  comptera  dans  les  tours  ordinaires  du 
choix.  I 
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L'arUcle  6  est  ainfi  conça  : 

•  Les  dispositions  de  la  prèseote  loi  sont  applicables  aax 
troapes  d*artillerie  et  d'infanterie  de  la  marine,  s 

—  Cet  article  est  mis  aox  Toix  et  adopté. 

Où  procède  an  scrutin  de  diTision  sar  Tensenible  da 
projet  de  loi. 


et  le  rèappel  tenninte ,  le  dèpoaillement  donne 
lerésoltatsniTant: 

• 

Nombre  des  rotants 160 

Pour  l'adoption.  •• 135 

Contie..... »      as 

«•  La  Chambre  n'étant  pas  en  nombre  ponr  délibérer» 
le  fcraUn  est  annulé  ^t  reuToyé  à  demain. 

—  La  séance  est  lerée. 

Signé  SAUZET,  Pririàm; 

Db  Bussiiais,  Oetm,  Sa0uo,  Lahutiitais, 

Secréiaireê. 
GoUattonné : 

U  SecNUdrê'Réâaeteur , 
Signé  D.  Lao^uk. 


70  CRAHBRB  »B8   0|kf47TftS. 


^ 


j     .:.>•!. ■....*:  \i'.    M  1..    'lin*!    >ii4  Iti  •  t.  fMit  ■«■■'M  I    II*     il  I    fc 


V       . 


PbAsidenge  de  m.  SAUZET. 

I..'.  >:{>  :i      ,  '      .»ta';  ♦    • '•     'i      si 


/ 


<•<•■  ••••••••••«*      ^'*  t  ''  •  «^  * 


SéaOeè  dit  reMrkài  4  >wh'  iW.  " 
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\       « 


--^  Le  (Ntocèfl-^terbat  de  la  séance  éê  9  kst  la  et  adopté, 
M«  H.  DB  SAiNT-AcBiif  •demande  et  obtient  no  congé. 

Un  membrb  dépose  un  rapport  an  nom  de  la  Commission 
chargée  de  l'examen  des  projeta  de  Mi'd'iniété^loeat/^ 

Un  autbb  membre  présente  égalëbfént  M  ra^^ort  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  reboisement  des  montagnes  et  à  la 
conservation  du  sol  forestier. 

—  liB  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distribution 
de  ces  rapports. 

[Voir  les  annexes  imprimées  n<"  ^08  et  ^09.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  reprise  dû  scrutin  sur  Upro^ 
jet  de  loi  relatif  à  V avancement  des  lieutenants  promus  à 
des  fonctions  spéciales  >  annulé  dans  la  séance  précédente 
pour  défaut  de  nombre. 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  donne 
le  résultat  suiyant  : 
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Nombre  des  ?otants 256 

Ponr  l*ad<H>tioû 195 

Contre 61 

—  La  Chambre  a  adopté. 


La  suite  de  l'ordre  du  jour  mI  to  di9$us$iàn  d'un  prî^et 
ii  loi  relatif  àJ'aequmUon.dê  la  propriété  de  Chanle*' 
Grillet ,  prés  Saint-Etunne ,  pour  y  imêaUer  l'Ecole  dee 
Mineuru 

—La  Chambre  décide  qu*^Ue  j^asaera  à  U  discossloo 
des  articles. 

•  •  • 

M.  LB  MiinsTBB  DBS  TRAVAUX  PUBLICS  déqUf^^  qt^'U  ad* 
bére  aaz  amendements  proposés  par  la  Commission. 

M.  LB  PRBSiDEifT  doni^e  lecture  i^^des  arlipl^  salyunUi 
dont  le  projet  de  loi  sb  corinpose  ; 


r.  ) 


Article  premier^ . 

•  Il  est  ouvert  au  Ministre  secrétaire  d*Etat  des  travaux 
publies,  8arrexereicel8t^7,  un  crédit  de  deux  cent  quatre- 
Tingt  mille  sept  cenls  francs  (280,700  fr.) ,  et  sur  Vexer- 
cice  1848,  on  crédit  de  quarante-six  mille  sept  cents  francs 
(46,700  fr.) ,  qui  seront  affectés  : 

•  1*  A  racqoisition  de  la  propriété  dite  Cbante-Grillet , 
et  de  ses  dépendances,  sise  près  Saint-Ëiienne,  départe- 
ment de  la  Loire  ,  poui'  y  installer  l'école  des  mineurs  de 
cette  ville  ; 

1 2*  Aux  frais  d'appropriation  des  bâtiments  et  d'instal- 
lation de  Técole. 

Art.  a* 

c  II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente 
loi,  sur  les  exercices  18W  et  18'i8 ,  au  moyen  des  res- 
sources ordinaires  aflectées  aux  besoins  de  ces  deux  exer- 
cices. 

Art.  3. 

» 

•  Il  sera  pnocédé  ,  an  profit  de  rBtfll«  dans  le  délai  êe 
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trois  années  ,  à  dater  du  Jour  de  la  proroalgation  de  la 
présente  loi ,  à  Taliénation  des  deux  tiers  de  la  soperflcie 
de  la  propriété  de.Chanie-Grillet.» 

— Ces  articles  sont  adoptés. . 

Il  est  procédé  an  scnitin  de  diïision  sur  Tensemble  du 
projet  de  loi.  L'appel  et  le  réappel  terminés ,  le  dépooille- 
ment  donne  le  résultat  sniïant  : 

Nombre  des  votants 235 

Pour  l'adoption 832 

Contre. • .3 

—  La  Chambre  a  adopté. 

Vwirt  du  jour  appelle  ensuite  la  discussion  du  pro^ 
jet  de  loi  tendant  à  élever  de  240  à  275  millions  de  francs 
la  somme  des  bons  royaux  en  circulation. 

Un  MBiiBBB  dit  qa'aprés  avoir  la  avec  attention  l'exposé 
des  motifs  da  projet  de  loi  et  le  rapport  de  la  Comniission, 
il  y  a  trouvé  des  raisons  décisives  pour  donner  ao  Ministre 
des  finances  la  faculté  de  porter  l'émission  des  bons  du 
Trésor  de  210  à  275  millions,  mais  il  n'y  a  trouvé  aucun 
renseignement  positif  sur  la  vérilable  question  en  cette  ma- 
tière. 

Rien  n'y  donne  la  certitude  que,  par  ce  moyen,  le  service 
du  Trésor  sera  assuré  pour  iSVI,  Toutes  les  questions  qui 
se  rattachent  aux  finances  seront  discutées  au  budget.  Ce- 
pendant, pour  TexercicelS^T,  tout  est  consommé;  la  Cham- 
bre a  voté  la  loi  des  crédits  supplémentaires  ;  il  faudra  sans 
dou(e  élever  le  crédit  alloué  pour -la  dette  flottante,  à  rat- 
son  de  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt.  Il  est  donc  opportun 
de  présenter,  désaujourd  hui,  les  observations  qui  se  rat* 
tachent  à  ce  point.  L'orateur  a  cherché  à  quel  chiffre  pourra 
s'élever  cette  dette  floitanfe  à  la  fin  de  184^7.  Elle  se  com- 
pose des  anciens  découverts  pour  256  millions,  du  fonds  do 
roulement  pour  200  millions,  et  des  crédits  votés  pour 
travaux  publics  au  titre  de  diverses  lois,  et  notamment 
pour  l'exécution  de  celle  de  18V2  sur  les  chemins  de  fer, 
«Qontaut  a  586,798,000  fr.  ;  ensemble  974,796,000  fr.  Il  y  a 
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i56  DilIioDS  exigibles  pour  lesquels  le  Tr4sor  a  donné 
8  millioDi  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Or,  H 
D'at  pas  possible  de  faire  face  à  tons  les  besoins  avec  les 
700  millions  qoi  composent  Tactif  de  cette  dette,  savoir  : 
SOOoiiUloDS  de  bons  royaux  et  MO  millions  des  correspon- 
dants do  Trésor.  Comment  le  GouTernement  entend- il  corn- 
blercptte  différence?  Rcgarde-t-il  le  service  comme  assuré? 
Â4-ii  notentloD  de  proposer  à  la  Cbambre  quelque  me- 
toreà  ee  sujet?  Qu'y  a-t-il  de  fondé  dans  les  bruits  qui  se 
MMt  répandus  sur  le  projet  d'un  nouvel  emprunt? 

M.  u  MiHisnB  DBS  FiifAifCBs  s'cmpresso  de  constater  que 
le  préopinant  reconnaît  la  convenance  et  la  nécessité  de  là 
nefora  de  service  proposée  par  ie  Gouvernement. 

0  reconnaît  avec  lui  qae  la  quotité  et  la  composition  de 
Il  dette  flottante  sont  dignes  de  tonte  l'attention  de  la 
Chambre. 

La  Commission  du  budget  a  penséi  cl  M.  le  Ministre  a 
pesié  arec  elle,  que  cette  grande  et  importante  question 
troofersit  naturellement  sa  place  à  l'ouverture  de  la  dis- 
cosfloo  do  budget,  et  que  c'est  alors  qu'elle  pourrait  être 
diicQtèe  dans  tous  ses  détails  et  toute  son  étendoe.  Le  Goo- 
i^^nKmieoty  à  cette  époque,  sera  prêt  à  ia  discuter  devant  la 
Chaobre. 

Qoant  à  présent,  M.  le  Ministre  ne  peut  admettre  les 
chiffres  qoe  vient  de  présenter  le  préopinant* 

Il  s'admet  pas  que  la  dette  flottante,  au  SI  décembre 
1847,  l'éléveraan  chiffre  de  974  millions,  que  le  préopinant 
I  Ut  reasortir  devant  la  Chambre.  M.  le  Ministre  a  essayé 
lai-fflèffle  de  la  calculer  dans  le  sein  de  la  Commission  du 
indget,  et  c'est  à  environ  600  mllUoos  qu'il  lui  a  paru  vrai- 
Kfliblable  d'en  porter  le  chiffre. 

Dana  cette  prévision,  il  croit  que  les  moyens  de  service 
qa'il  demande  à  la  Chambre  suffisent.  Suivant  lui,  ce  n'est 
pu  lemoment  d'examiner  s'il  y  a,  en  dehors  de  ces  moyens 
da  fenrice,  quelques  mesures  ultérieures  h  prendre  :  toute 
Kbtrté  reste,  k  cet  égard,  an  Gouvernement  et  &  la  Cham- 
bre, d'id  à  la  fin  de  la  session. 

1*1  niOFiHAirr  répond  que  c*est  le  passif  même  de  la 
Me  flottante  qa*U  a  évilaé  è  Vlk  mirions.  U  n'a  employé 
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û^ni  ce  reteté  qde  IJEfS  docamenU  foarois.  par  le  Goof  etne- 
ment  tai''rti6m&  daoâ  le  budget.  Il  regarde  sei  aaaertioiis 
conlff^fe  pdhraiiement  fondées,  et  ses  chiffres  comme  inè- 
brafrlabfès. 

M.  Liv  MiifiSTBE  DBS  ^iNAfTCEs  répoQd.  qa'jl.  fait  entrer, 
comme  le  piréopinant,  dans  le  chifTne  de  la  delte  flottante, 
Tancien  passif,  les  avances  poar  travaux  pqblics,  les  décoa- 
verls  et  le  fonds  déroulement.  Avec  ce»élémentS|  il  çera 
facile  d'établir,  qua^dla  Chambre  discutera  le  buflget,  que 
la  dette  flottante  ne  s*éléye  pas  au-dessus  de  600  millions. 

-^  La  Chambre,  consul téç. par  M.  le  Président,  passe  k  ta 
discussion  des  articles. 

H.  Lfi  PBÊsiDBNt  donne  lectiite  de  l'attléle  «nique  du 
projet  de  loi,  conçu  «d  ces  tenèttlt  : 

(f  Le  Ministre  des 'finances  est  autorisé  à  porter  à  SETS 
millions,  pendant  Te^iLercice  1847,  {a  somme  des  bons 
royaux  en  circulation,  fixée  à  210  millions  par  l'art.  17  de 
la  loi  sur  le  budget  des  recettes  de  Texercice  1847,  en  date 
du3juillet  1846.  » 

—  Adopté. 

La  Chambre  procède  ^au  scrutin  de  division  sur  rèn- 
semble  du  projet  de  loi  ;  l'appel  et  le  /ëappél  terminés,  le 
dépouillement  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votaotfi*  •••»••.    342. 

Pour  l'adoption 238 

Contre 4     , 

^  La  Chambre  a  adopté. 

,La  $^^te  de  Vardr^  du  jour  est  renp^ée  4  demain.. 

Un  meAibrb  annonce  que,  dans  là  séance  rie  ^demain  ,  il 
demandera  de  nouveau  à  M.  le  Ministre  des  affaires  étran- 
gères s'il  est  en  mesure  de  répondre  à  des  fiAterpellations 
qoMl  iui  adressera  sur  les  affaires  de  Portugal.  Il  Mt  connaî- 
tre dès  aujourd'hui  son  intention,  parce  que  Mi  le  Ministre 
n'est  pas  présent.  Il  fera  cette  demande  i  l'ouverture  de  la 
séance. 
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M.  LB  PsisiDEirr  annoDce  à  la  Chambre  qu'il  a  distrait 
des  projets  de  lois  d'intérêt  locaS  qui  seront  soumis  demain 
à  soD  vote,  eeax  dans  lesquels  se  trouve  le  taux  de  rintërèt 
i  5  p.  100,  attendu  qu'un  membre  ayant  proposé  un  amen- 
dement sur  Tun  de  ces  projets  de  lois»  la  Chambre  a  renvoyé 
TexameD  de  ce  projet  Jusqu'au  moment  où  la  Commission 
chargée  d'fxaminer  oelqi  qui  est  relatif  99  taux  d'ipiérèt  des 
empronts,  aura  (ait  son  rapport.  Il  est  évident  que  la  même 
décision  s'applique  à  tous  le?  prc^ets  de  lois  d'intérêt  local 
qui  soulèvent  la  même  question. 

«La  séance  est  levée. 

Signé  SAUZET,  Président; 
De  BussiBRBS ,  Oger,  Saglio»  Lanjuinais, 
Secrétaires* 

Collationné  : 
Le  Seerétaire-'Rédacteur, 

Signé  Cbrclbt. 
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PRÉSIDINCC  M  M.  LEPELETIER'D'AUNAY, 

)-frétideiU. 


Sétmee  i»  Samedi  S  Juin  1847* 


'—  Le  proeès-Terbal  de  la  léanee  do  4  eal  la  et  adopté. 

M.  LE  HmsTEB  DES  piNAifCBS  présente  ao  nom  de  H.  le 
Mioistre  de  l'intérieur,  et  d'après  Jes  ordres  du  Roi,  un 
projet  de  loi  partani  demande  d^un  crédit  de  ftOOfiOO  fr. 
pour  la  cilébraiiùn  du  dix-septUme  amnivenaire  des  jaur-^ 
néesdeJmUeUSSO. 

—  La  Chambre  donne  acte  i  M.  le  Ministre  de  la  pré- 
sente communication.  Elle  en  ordonne  l'impression  »  la 
distribution,  et  le  reuToi  à  l'examen  des  bureaux. 

(  Voir  Vanmxe  imprimée  f»HO.) 

Uk  mbmbu  dépose  le  rapport  fait  au  nom  de.la  Corn  - 
mission  chargée  d'examiner  ta  fueilûmrtflalîve  àVorgani- 
sation  de  la  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés^  et  à 
la  confrctian  if  un  Catalogue. 

La  Chambre  en  ordonne  l'impression  et  la  distribution . 

L'ordre  du  jour  appelle  la  diseuseion  du  projet  de  lai  re« 
kuif  au  palais 'dê'jusiiee  de  Raunu 

—  La  Chambre  ,  consultée  par  M.  le  Prêsideat ,  décide 
qu'elle  passe  à  la  disciwion  dea  articles* 
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*  Article  premier. 

I  II  eftomrert  an  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  llntèrleiir, 
lorrexercice  1847,  par  addition  au  bodget  de  ce  départe- 
ment, ehapitre  xxxy,  un  crédit  extraordinaire  de  deax  cent 
Tiogt-cîDq  mille  deux  cent  quatre-fingt-dii-sept  francs 
quatre-Tlngt-dix-faolt  cent. .  afTecté  à  la  dépense  des  travaux 
d'iehiieaient  des  bfltimentsi^de  la  Goor  royale  de  Roaen. 

Artis. 

■  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  parle  précé- 
dait article,  aa  moyen  des  ressources  ordinnires  qui  sont 
accordées  pour  les  besoins  du  dit  exercice  1847. 

Art.  3. 

<  lesfiNids  non  consommés  sur  cet  exercice  pourront  être 
reportés,  par  ordonnance  royale,  sur  les  exercices  suivants. 

Art.  4. 

<  Une  somme  de  cent  cinquante-quatre  mille  neuf  cfent 
un  francs  qnatre-vingt«dix-huit  centimes,  est  annulée  sur 
le  crédit  de  224,200  francs  ,  qui  avait  été  alloué  pour  ces 
mêmes  travaux  ao  bodget  de  l'exercice  1846,  chap.  xxxvi, 
eoQfbrmément  «  la  loi  du  11  Juin  1842.  »  —  Adoptés. 

—  La  Chambre  procède  iau  scrutin  sur  Tensemble  du 
projet  de  loi.  L'apnei et  le  réappel  terminés,  le  dépooil- 
IcoM&t  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants Si4l 

Pour  Tadoption 236 

Contre.......   ....• 6 

"-La  Cbambre  a  adopté. 

laitttte  de  r ordre  du  jour  M  la  diieuaion  de  projeU 
iilmtintérét  local. 

->  La  Chambre ,  après  avoir  décidé  qu*elle  passe  à  la  dis» 
nsiîoB  des  articles,  adopte  succeasivement  l'ensemble  des 
pn)]etsde  lois  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique. 

<  La  ville  de  Périgoeux  (Dordogne)  est  aotoriaée  à  em- 
prunter de  divers  souscripteurs,  à  Tintérét  de  3  pour  100, 
vivant  leurs  engagements ,  une  somme  de  vingt  mille 
^*iX8 ,  remboursable  en  quatre  ans  sur  ses  revenus,  et 
'ctttateàieooQrlr  la  population  indigente,  m 
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OBUXIÈUB  PROJET. 

Article  premier, 

a  Le  territoire  'de  la  section  de  C^iapt^relle  e^t  distrait 
de  la  çommone  d^  Cpndat,  caotou  ^e  J^^rcenf^t,  arroadisse- 
meat  de  Murât ,  dép^ti^iœqi  du  p^tai,et  érigé  oo  corn- 
m^f^^onile  c\i^îrl\fiu  ^i  fixé  à  .Ç^oterj^liQ  ^  p\  gf^  ea 
portera  le  nom. 

«  En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  .Con- 
tât e^  de  Chanterelle  est  fixée  dans  la  direction  indiquée 
par  le  liseré  Vert  du  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  2. 

aLasdiipoaitiODBrqM  préoèéeoi  auront  litli  sana  préja- 
jdiee  des  droits  d* usage  et  autres,  qui  pourraient  être  res- 
pectivement acquis. 

n  Les  autres  conditions  de  Ifi  distractiof)  ordonnée  se« 
f ojit ,  ^'U  y  a  lieu ,  pltérieuremeui  déterminées  p^r  ordon- 
nance du  Baî*  9 

Article  premier. 

K  La  limite  entre  les  communes  de  Vineiril  et  Villegoa- 
g<B,  canton .  d^Le?roux,  arrondissement  de  Ohâtêeoroox , 
département  de  Tlndre ,  est  fixée  suiïant  la  direction  da 
liseré  orçege  sur  le  pUii  ci  joint,  fin  conséquence,  le  poly- 
gone A,  comprit  entre  .cette  ligne  <et  raneienne  limite,  est 
distrait  de  la  commune  de  Yineuil  et  réuni  h  selle  de  Ville- 
gongis. 

«  Les  dispositions  qui  précédent  auront  lUfn  «a»s  (iréju- 
.4|ppdes  droits  .d'Usage  .et  antri^s^q^i  po^rf^lept  étr^  jes- 
pectiyement  acquis. 

fl  Les  autres  conditioqp  ifi  la  distraction,  ordonnée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ,u^érieyrejaiç(qt  déterminées  par  une 
ordonnance  du  Roi.  • 

Articlepcefl^ier.        v.     . 

«  Lé  terrain  dit  lés  Iles^Ck>rdées»  cireonsefit  suf  fe  plan 
annexé' à  la  présente  loi,d*anp  part  parte'cc^rs  de  l'Isère, 
de  l'antre  par  itti  liseré  roie)  est  41slr)iitd«1aeoiitaiiuie  de 


Yête^^  eaQtof^4eypli^oo,  «rrondic^semeot  de  Gri&AvOl^l^, 
département  de  Tlsère,  et  réuni,  savoir  : 

û  Le  D*l«'  à  la  coouaaoe  deVeurey ,  cantop  de  Sasse^aget 
mènes  airoodisaemeift  et  dépar4e(peat  ; 

■  Et  le  0*  2  à  celle  de  Noyarey,  mêmes  capjboi^  e|  ^rroui- 
dissement.  ,  >        • 

•  £q  conséqoenice.  la  limite  eptre  les  coipQi)ines  de  Yo- 
reppe,  de  Veorey  et  âe  Noyaréy,  «si  formée  par  le  coufs  de 
llsère  et  par  le  tracé  do  chemin  de  Corde^  À'B  au  dit  plan. 

Art.  '2. 

f  Les  diapositiOttS  qai  précèdent  auront  lien  saY)S  préju* 
dice  des  droits  â*nsage  et  autres  qui  poofraient  être  te$^ 
pectifenent  acquis* 

t  Les  antres  conditigos  de  la  distractiop  prononcée  seront, 
s*il  y  a  liea  ,  nitérieurement  déterminées  par  o^^POQ^P^^^ 
royale.  » 

M.  LBPBÉsiDBNTdonne  lecture  d*un  cinquième  projet  de 
loi  tendant  à  réunir  à  la  commune  de  Brélidy  une  section 
de  la  commune  d)»  Goatascorn  (Côte^do-Nord). 

On  «BiiBftK  dit  que  c'est  à  tort  qu'on  Diit  dépeadrd  la 
cooMMiiiede  Brélidy  du  canton  d0  la^ocherDerfiea /et:  celle 
deCoa&accorn  du  canton  i)e  Pootrieux,4andi8'qtfeiC*e9t  te 
coQtralce*  La  commune  de  Coatascorn  dépend  du  ^aniou 
de  la  Bocbe-Derf  ieo ,  ti  la  corpmoDe  de  Srèlidjr  du  c^oiou 
de PoDtrieux*  Il  demaode,  en  coniéqoeoce,qne«le  pcf^et de 
1m  «oit  rectifié  dans  J0  sens  qu  il  vient  d'indiquer, 

—  Nulle  opposition  ne  s'èlerofit,  M.  le  Président  doDoe 
ladare  de  ce  projet  dans  les  teme9  8Qi?ants  : 

Article  premier. 

«  Leterrltalre  du  hameau  de  Kërbadîo,  Indiqué  jfmr  une 
temie  Jaune  au  pian  annexé  à  la  présénio  loi ,  est  distrait 
delà eomiBUM*de GoaCAscorn>  canton  de  la  Roohe^Derrien, 
vroodissemeiA  tle"Laniiion>  département  des  Côlts^da* 
Nord,  et  réuni  à  celle  de'BfélMy ,  catt^A  de  Pontritux ,  ar^ 
roDdissement  doOuingamp,  même  département. 

i  Sn BOBséqueiMe .  la  limite  entre ies  commuoesde  Bré- 
li4f  et  de  GoaUator»  est  ftxiée  par  la  rjviéfe  dite  le  Jaudy, 
coafovii}taieaâ'ii«>tfiM^dildft?pl«né  ^  .     v^^ 

«  Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu  sans  préjn* 
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dfce  dei  droits  d'osage  et  autres  qui  poorraient  être  res- 
pectiTement  acquis. 

fl  Les  autres  conditions  delà  distraction  prouonoée seront, 
s*il  y  a  lieu ,  ultérieureoieot  déterminées  par  une  ordon- 
nance du  Roi.  » 

—  Ce  projet  de  loi  est  adopté. 

La  iuiu  de  Fordre  du  jour  appelle  des  rapports  de  la 
Commission  des  pétitions. 

—  La  Chambre  passe  i  Tordre  du  Jour  sur  la  pélition 
n*  72,  du  sieur  François  Jagot-Lacoussière^  ancien  maire 
du  chef-Ueu  de  canton  de  Royére  (Creuse). 

— -  La  Chambre  ordonne  ensuite  les  reuTois  ci-apréa  : 

Â  u  bureau  des  renseignements  : 

La  pétition  n*  91 ,  du  sieur  Esquirol,  à  Toulouse. 

A  la  Commisfion  du  budget  : 

Celle  du  n*83,  du  sieur  Panier-Lafontaine,  à  Paris. 

A  M.  le  Garde  des  sceaux  : 

La  pétition  n*  103,  des  notaires  de  divers  départements. 

tf  Pétition  même  n*  72.  Quelques  habitants  des  communes 
deVilliers-Adam  et  deChauyry  (Seine-et-Oise),  demandent 
rabrogation  pure  et  simple  de  la  loi  du  3  mai  \8hh^  sur  la 
police  de  la  chasse.  Ils  se  plaignent  de  ce  que  le  gibier 
surabonde  tellement  dans  les  localités  qu'ils  habitent,  qui! 
détruit  leurs  récoltes,  surtout  celles  qui  couvrent  les  terres 
voisines  des  forêts  ;  et  ils  voudraient  qu'il  leur  fût  permis 
de  détruire  ce  gibier,  et  par  conséquent  de  chasser  quand 
et  comme  ils  le  Jugeraient  convenable.  •  , 

M.  LB  Rappoitbue  dit  que  Tarticle  9  de  la  loi  du  3  mal 
18Ua  prévu  le  cas  dont  se  plaignent  les  pétitionnaires, 
propriétaires,  possesseurs  ou  fermiers,  peuvent  être  au 
risés  par  les  préfets  à  détruire  sur  leurs  terres,  en  to 
temps,  les  animaux  nuisibles  ou  malfaisants. 

En  conséquencot  il  propose  Tordre  du  Jour. 

Uif  MBiiBBB  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  MiJ 
nlstre  de  l'intérieur,  non  pas  pour  que  la  loi  sur  la  chaaN 
soit  roTisée,  mais  pour  que  MM.  les  Ministres  veuillent  bief 
examiner,  d'accord  avec  les  préfets,  les  mesnrea  généraM 
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qD*OD  pourrait  prendre  pour  remédier  aux  incoDTénieDts 
(rés-graTes  signalés  par  les  pétitionnaires.  Cette  année  sar- 
toot,  il  importe  que  la  récolte  ne  soit  pas  compromise. 

M.  LE  sous-Sbcrétaibb  d'État  db  L*iifTiRiEi7R  fait  ob- 
server qae  la  demande  des  pétitionnaires  consiste  à  ac'^ 
corder  aax  fermiers  le  droit  de  détruire,  en  tout  temps  et 
d'one  manière  générale ,  les  animaux  malfaisants.  Cette 
demande  est  évidemment  contraire  à  la  loi,  qui  veut  que 
lei  préfets  aient  seuls  ce  droit  ;  cette  autorisation  générale 
aoraitpour  résultat  de  faire  renaître  partout  le  bracon- 
nage. Quand  des  dégâts  se  produisent,  il  y  a  une  action  en 
joslice,etdes  indemnités  sont  toujours  accordées. 

Uk  MBtfBRS  dit  qn*au  point  de  vue  de  la  récolte,  les  la- 
pins sont  des  animaux  nuisibles.  D'après  la  législation 
Mtoelle,  tout  fermier  qui  aurait  son  champ  dévasté  par 
les  lapins  a,  11  est  vrai,  une  action  en  justice  ;  mais  l'article 
9  empêche  les  propriétaires  de  les  détruire,  ou,  s'ils  les  dé- 
tniisent,  ils  sont  exposés  à  payer  une  indemnité  plus  con . 
ndérable.  II  est  donc  diflBcile  d'arriver  à  la  destruction 
d'animaux  qui  peuvent  causer  des  dégâts  préjudiciables  a 
tOQtlemonde. 

• 

—Le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  Ministre  de  Tinté- 
rieor  est  prononcé. 

•  Pétition  n*»  439.  —  Le  sieur  Jacques-^Noël  Leboêj  fa- 
bricani,  demeurant  à  Laigle  (Orne),  et  eetU  vingt  ouvrien 
mécaDiciens  et  ébénistes  de  la  ville  de  Bordeaux  ,  deman- 
dent que  les  ouvrages  fabriqués  dans  les  prisons  n'en  puis- 
sent sortir  qu*au  même  prix  de  revient  que  ceux  de  la  fa- 
brieatioo  libre. 

M.Li  Rappobtbur  dit  : 
«Messieurs, 

t  Votre  Commission  8*est  occupée  d*examiner  avec  soin 
la  question.  Elle  s'est  inquiétée  de  savoir  si  les  préoccn- 
patioos  de  rintèrèt  privé  n'exagéraient  pas  les  conséqi^eh- 
cesde  la  situation  actuelle,  et  s*il  était  possible,  pour  i'Ad- 
njoistratton ,  d*y  apporter  un  remède  eiBcaçe* 
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fl  II  ne  peot  pas  s*agir  dMnterdlre  le  traraU  dans  les  mai- 
sons de  détention. Le  travail,  pour  les  détenus,  est  une  obli- 
gation de  la  loi.  Les  art  SI,  U)  et  41  du  Code  pénal  le  pre- 
scrivent farfoelleioent.  Il  faudrait  se  hAter  de  le  rendre 
obligatoire ,  s*U  ae  Tëtaît  pas.  Le  travail  est  un  des  plus 
puissante  étémeots  de  moralisation  qui  existent.  L*oisiye(é 
et  la  perversité  »oiit  presque  toujours  inséparables-  C*e3t 
Ik  une  expérience  de  tous  les  temps, 

f  II  but  donc  que  les  détenus  travaillent.  La  raiaon  et 
la  loi  le  comn4iident ,  les  pétitionnaires  eux-mêmes  le  re- 
connaissept»  Mais  eat-U  vrai  de  dire  que  le  produit  de  leur 
labeur  Journalier,  $'il  apporte  on  soulagement  aux  priva- 
tions et  aux  ennuis  de  leur  captivité  ,  par  une  compensa- 
tion funeste,  met  en  péril  rexisteoce  des  fabricants  libres  et 
dia  leurs  ouvriers  ?  S'il  en  était  ainsi ,  ce  serait  un  mal  qui 
appellerait^  au  pins  banl  degré,  toute  la  sollî<citnde  du  Gou'* 
vsrnement. 

<  Votre  Commission  pense  que  ce  mal  n*est  pas  réel,  et 
que  les  craintes  éprouvées  par  la  production  libre  sont  loin 
d^étre  exemptes  d'exagération*  Son  opinion  s'est  formée  de 
rnxamen  impartial  des  faits . 

fl  On  évalue  À  12  millions  le  nombre  des  ouvriers  libres 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  se  livrent  à  l'industrie  manuelle 
exercée  en  général  dans  les  prisons. 

c  Or,  au  1*'  janvier  18&>7,  la  population  de  nos  maisons 
centrales  était  de  13,303  hemroos  ^  non  compris  1,262  jeu- 
nes détenus,  qui  existaient  dans  cinq  maisons ,  et  qui  sont 
occupés  aux  travauK  agricoles  ou  à  diverses  industries. 

ft  Des  13,803  condamnés  ndnltes ,  10>22  sont  occupée 
aux  priocipaleji  industries,  815  le  sont  à  divers  autres  tra- 
vaux ;  2,066  restent  non  occupés  pour  cause  de  vieillesse» 
d'infirmités,  de  séjour  aux  infirmeries  et  aux  cachots,  etc. 

«  De  ces  i0,&22  condamnés  dont  on  attaque  la  concur- 
rence, il  faut  déduire  720  employés  au  service  intérieur  des 
établissements,  tels  que  boulangerie,  cuisine,  éclairage, 
balayage,  raccommodage  du  vestiaire,  etc.;  restent  9,702 
travailleurs  exerçant  df x-neuf  industries ,  dont  voici  Jes 
principales  : 

«  Tissage  du  coton ,  1,677  (cette  Industrie  existe  dans 
neuf  maisons ) ;  tissage  de  la  soie,  1,283  (dans  olnq  mni« 
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soDs);  tissage  de  la  laine,  661  (dans  sept  maisons]  ;  tissage 
d(|)||i,  905  (daii^  J)oit  maisons);  bijoutiers ,  horlogers , 
oufriefs  à  ms^rteao.T^;  chapeliers,  700;  ébénistes  et 
mepui$içrs,.518;  cordonniers,  696;  ch^ussonniers  et  cia- 
qoeors^e  chanssonsi  595 1  tai)leQrs,^9(k,etc. 

«  La  population  des  femmes  dans  les  maisons  ceptr^les 
était ,  an  i^  janvier  1847,  de  3,591,  sans  comprendre  dans 
cette sitnatjon  2f79^eane8  filles  renfermées  dans  cinq  mai- 
sons. 

c  De  ci^  chiffre  il  Tant  déduire  :  !<"  437  Temmes  non  occu- 
pées pour  cause  de  vieillesse ,  (fMnQrmités ,  etc.;  2*  ^16  oc- 
cupées an  service  iotérieur  des  maisons  centrales;  3**  187 
alTectées  ap  raccommodage  des  effets  d'habillement  et  49 
lingerie  pçur  le  compte  des  entrepreneurs. 

c  Rjss^nt  donc  %p^\  femmes  faisant  conçprfence  à  la 
fabrication  libre.  Les  industries  qu'elles  exercent  spnt  au 
oombre  de  17. 

«  Ouvrières  à  raiguille  %  675  ;  tissage  du  coton ,  163  ;  tis- 
sage de  la  soie ,  14^  ;  tjssage  de  la  laine,  157;  brodeuses , 
72;  passementiéres,  141  ;  gantières,  229;  fileuseç  de  Un , 
174;  bonnetières ,  94  ;  tricotieuses ,  63,  etc. 

c  Ces  chiffres  i^e  sopt-ils  pas  significatifs?  Ne  sont-ils  pas 
la  réponse  lu  plus  péremptoire  qu'on  poisse  faire  aux  crain- 
tes exprimées  sur  la  concurrence  dont  le  travail  des  prisons 
menace  le  travail  des  ouvriers  libres?  De  quel  poids  peut 
peser  dans  )a  balance  du  commerce  de  toute  la  Fraqce  le 
travail  de  12^000  individus  dispersés  dans  vingt-deux  mai- 
sons centrales ,  la  plupart  habitants  des  campagnes ,  sans 
ardeur,  sçiis  habileté,  qu'il  faut  soumettre  à  un  long 
et  difficile  apprentissage  ? 

c  L'atelier  d'ébénisterie  et  de  menuiserie  de  la  maison 
centrale  d'Eysses ,  prés  Villeneuve-d'Agen»  à  inspiré  le  plus 
grand  effrof  aux  pétitionnaires  de  Bordeaux.  Si  vous  n*ap- 
portez  pat,  disent-ils ,  un  prompt  remède  &  la  concurrence 
dont  Ma  $ODt  menacés ,  rezistence  de  200  maisons  de  com- 
merce et  celle  de  4,000  ouvriers  est  en  danger. 

•  Nous  avons  voulu  connaître  quelle  était  Timportance 
de  Fatelier  de  menuiserie  établi  dans  la  maison  centrale 
d'Eysses ,  dont  lea  produits  causaient  de  si  vives  alarmes  aux 
Uricanla  libres  de  Bordeaux ,  qu'ils  se  croyaient  dans  la 
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nécessité  d'appeler  &  leur  secours  Tautoritéde  la  représeu- 
talioD  nationale. 

•t  Leur  pétition  est  du  15  février  18&7.  Eh  bien  !  il  résulte 
de  la  communication  qui  nous  a  été  faîte  »  du  dernier  état 
ofllciel  fourni  au  Ministère  de  Tintérieur,  qu'au  1«'  a?ril 
18^7,  la  population  totale  de  la  maison  d*Ey$ses  était  de 
1,072  détenus. 

n  De  ce  nombre,  86!^  travaillaient  pour  le  compte  de 
Tentrepreneur;  25  ouvriers  et  24  apprentis  seulement,  en 
tout  k9f  étaient  employés  aux  travaux  de  menuiserie  et  d'é- 
bénisterie.  Ainsi,  en  supposunt  que  les  produits  fabriqués 
par  ces  &-9  détenus,  dont  la  moitié  ne  sont  encore  qu'en  état 
d'apprentissage,  se  vendissent  tous  à  Bordeaux,  la  formi- 
dable concurrence  dont  on  se  plaint  n'existerait  que  dans 
le  rapport  de  1  à  50^  puisque  les  pétitionnaires  fixent  eax- 
mêmes  à  4,000  le  nombre  des  ouvriers  libres  qui  habitent 
leur  ville.  « 

f  Votre  Commission  a  pensé  qu'il  serait  superflu  d'insis- 
ter davantage  pour  démontrer  l'exagération  des  plaintes 
qu'elle  a  été  appelée  à  apprécier,  et  elle  espère  que  les  faits 
qui  viennent  d'être  mis  sous  vos  yeux,  dont  on  ne  saurait 
contester  l'exactitude,  suffiront  à  dissiper  dans  l'esprit  des 
pétitionnaires  eux-mêmes,  les  appréhensions  prématurées 
que  la  crainte  légitime  d*un  préjudice  personnel  leur  a  fait 
éprouver. 

«  L'abaissement  général  dans  le  prix  des  salaires  ne  sau- 
rait être  révoqué  en  doute;  maison  doit  chercher  ailleurs 
que  dans  la  concurrence  faite  par  les  prisons  à  l'industrie 
libre,  sa  véritable  cause.  Il  faut  l'imputer  surtout  à  la  li- 
berté et  à  l'extension  illimiiée  du  commerce,  à  l'introduc* 
tion  des  machines  appliquées  à  la  fabrication,  au  nombre 
toujours  croissant  d'ouvriers  qui  offrent  leurs  bras  au  ra- 
bais, et  font  ainsi  dépasser  à  la  production  les  besoins  de  la 
consommation. 

«  Quelques  intérêts,  il  ne  faut  pas  en  disconvenir,  peu* 
vent  souffrir  de  l'organisation  actuelle  ;  mais  c'est  d*ua 
point  de  vue  général,  et  non  du  point  de  vue  de  chaque 
localité^  que  rAdministration  doit  prendre  ses  détermina* 
lions. 

«  Votre  Commission,  en  enyisagcant  la  question,  soit  eo 
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elle-même^  soit  dans  ses  rapporLsayec  le  travail  du  dehors, 
a  recoDDD  qa'il  n*y  avait  aocuD  motif  suffisant  de  ne  point 
accorder  aux  entrepreneurs  des  services  dans  les  prisons, 
toute  la  latitude  qu'ils  pouvaient  désirer  pour  Toccupation 
des  détenus,  et  que  toute  restriction  imposée  à  leur  indus- 
trie, en  frappani  de  stérilité  leur  travail,  aurait  pour  consé- 
quence d'accroître  les  charges  du  Trésor  public,  sans  faire 
disparaître  la  concurrence  qui  a  motivé  les  réclamations 
de  divers  fabricants. 

f  Est-ce  à  dire  pour  cela  qu'il  n*y  ait  pas,  dans  l'intérGl 
de  l'Etat  lui-même,  des  réformes  utiles  à  introduire  dans  le 
système  d'adjudication  de^f  fournitures  et  du  travail  des  pri- 
80DS  actuellement  en  vigueur  dans  la  plupart  de  nos  mai- 
sons centrales?  que  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui  soit  ir- 
réprochable, qu*il  n'y  ait  plus  rien  à  améliorer? 

•  Telle  n'est  pas  l'opinion  de  votre  Commission,  telle 
n'est  pas  celle  de  l'Administration  elle-même  :  et  les  essais 
auxquels  elle  se  livre  en  ce  moment  en  fournissent  la 
preuve. 

c  Pourquoi,  malgré  toute  la  publicité  donnée  aux  mar- 
chés passés  avec  les  entrepreneurs  du  service  des  maisons 
de  détention,  y  a-t-il  si  peu  de  concurrence?  N'est-ce  pas 
parce  que  les  conditions  imposées  par  le  cahier  des  charges 
sont  trop  étendues,  trop  diverses,  trop  compliquées,  et 
qu'il  se  rencontre  peu  de  spéculateurs  pouvant  disposer 
d'un  capital  assez  considérable  pour  oser  courir  les  chances 
d  une  opération  dont  il  ne  leur  est  pas  possible  d'apprécier 
d*ane  manière  nette  toutes  les  conséquences? 

c  L'entrepreneur  général  d*une  maison  centrale  est 
chargé  de  toutes  les  fournitures  relatives  au  coucher,  6  la 
nourriture  et  à  l'habillement  des  détenus.  Le  matériel  de  la 
literie,  du  vestiaire,  etc.,  lui  appartient.  11  reçoit  du  Tré- 
sor, par  chaque  journée  de  détention,  une  somme  détermi- 
née ;  puis,  en  outre,  il  a  la  ferme  du  travail,  en  s'obligeant, 
comme  nous  l'avons  dit,  à  payer  an  détenu,  pour  le  salaire 
de  sa  journée,  un  prix  inférieur  d'un  cinquième  à  celui  payé 
à  l'ouvrier  libre,  sur  lequel  il  retient  trois  dixièmes. 

c  N'y  aurait-il  pas  avantagée,  au  lieu  d'englober  dans  un 
seul  marché  tout  ce  qui  est  relatif  aux  dépenses  et  au  tra- 
vail, de  mettre  séparément  en  adjudication  les  fournitures 
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qui  ont  pour  objet  la  literie,  rhabillement  et  la  nourriture, 
et  de  louer  ensuite  la  main-d'œuTre,  soit  à  un  fabricant  qui 
sous-traiterait iui-inèmeavecd*autres,  soit  ù  plusieurs,  dans 
les  localités  où  il  y  aurait  concurrence? 

«  Peut-être  pourrait-on  retirer  Un  produit  plus  élevé  du 
louage  des  ateliers,  8*il  était  possible  aux  fabricants  de  les 
affermer  sans  être  en  même  temps  forcés  de  remplir  des 
oblifçations  trop  étrangères  à  leur  industrie  habituelle  pour 
qu'ils  ne  refusent  pas  de  s'y  soumettre  i 

n  Et,  d'un  autre  côté,  n*arriyerait-on  pas  à  adjuger  4  un 
prix  plus  Juste  et  plus  facilement  contrôlé  la  fourniture  gé- 
nérale de  la  literie,  de  la  nourriture,  du  chauffage  et  dé  l'en- 
tretien des  détenus,  si  cette  entreprise  était  dégagée  de  l'é- 
ventualité des  pro&ts  toujours  si  incertains  qui  peuvent 
résulter  du  travail? 

a  L'Administration  est  déjà  eiigagéè  dana  cette  vote.  Des 
maisons  centrales,  celles  de  Melun,  (laiiion  et  Fontevrault, 
sont  aujourd'hui  administrées  en  régie,  et  on  a  obtebu  des 
résultats  qui  ont  dépassé  toutes  les  espérances. 

«  Dans  ce  mode  d'administration,  tout  le  matériel  de  l'é- 
tablissement appartient  k  l'Etat.  L'achat  dès  denrées  né- 
cessaires à  la  vie  est  fait  par  les  soins  de  î^économe,  sous 
l'approbation  du  directeur.  Les  marchés  relatifs  à  la  main- 
d'œuvre  consistent  dans  le  louage  d'un  certain  noihbre  de 
détenus  à  chaque  fabricant. 

«  Serait-il  possible  et  avantageux  pour  l'Etat,  d'admi- 
nistrer ainsi  en  régie  toutes  les  maisons  centrale^,  ou  du 
moins,  comme  nous  le  disions  tout-à-l'heure,  d'adjuger  par 
marchés  séparés  le  travail  des  ateliers  et  Tentreprise  des 
fournitures? 

c  Votre  Commission,  tout  en  considérant  en  principe  ce 
mode  d'exploitation  comme  préférable,  croit  que  l'expé- 
rience seule  peut  en  justifier  le  mérite.  £n  pareille  matière, 
elle  pense  qu'il  serait  dangereux  dadopter  de^  régies  gêné- 
raies  et  invariables.  Le  régime  utilement  appliqué  à  une 
maison  de  détention,  peut  être  impraticable  dans  une  au- 
tre, par  suitede  la  différence  résultant  de  l'âge»  du  caractère, 
de  l'intelligence  des  détenus^  des  ressources  industrielles 
ou  commerciales  du  département,  et  de  beaucoup  d'autres 
circonstances. 
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f  C'est  en  tenant  compte  de  toutes  ces  considérations  im- 
portantes, que  TAdministration,  sans  préjudicier  aux  Inté- 
rêts du  Trésor,  sans  accroître  ses  charges,  doit  chercher  à 
améliorer  le  régime  actuel  des  maisons  centrales. 

I  La  Comoiission  m*a  chargé  de  vous  proposer  lé  ren- 
Toi  des  pétitions  à  M.  le  Ministre  de  Tintérieur.  » 

Cil  MEmKB  appaii  leseoncloaionf  de  la  Oommisaioii  ;  mis 
il  ne  saurait  approu? er  tons  les  priacipea  émis  dans  le  rap- 
port. Il  eomprend  parfaitement,  par  exemple,  qu'en  nriMae, 
ÏH  priMnnlera  dont  on  a  fait  i'éûnmératioo.  ne  poissent, 
par  leur  travctl,  porter  on  grand  préjudice  à  la  totalité  des 
oQTriers  en  France:  mais  la  concurrence  des  maisons  de  dé- 
tention n'en  exerce  pas  moins  one  iaflaonoe  iHebenie  pour 
telle  ou  telle  industrie. 

L*oratear  n'admet  pas  non  plus  qu'une  maison  de  déten. 
tion  poisse  être,  en  quelque  sorte,  nue  ftianofecttif e.  Il  4)f oit, 
eo  outre,  qae  le  systi^me  d'exploitation  des  détenas  poOr 
des  travaux,  b  oppose,  dans  beaucoup  dQ  cas,  au  bien  qu'on 
se  propose,  c'est-à  dire  le  chAtiment  et  la  correction.  Il  ne 
compreodraft  pas  comitieot,  ai  le  régime  eallolaire  était 
adopté,  on  pourrait  couserfer  le  système  d'entreprise  an- 
joord'hui  en  vigueur.  Tout  en  faisant  ses  réserves  aur  boaq- 
eoop  de  priaeipes  émis  par  M.  le  Eapportaur,  l'orateur  ne 
l'oppose  pat  ao  renvoi  de  la  pétition  ao  Ministre. 

Un  nEUxiiMs  membre  trouve  que  la  question  est  grave. 
Les  pétitionnaires  se  plaignent  de  ce  que  les  détenus  qui 
soot  logés  et  nourris  aux  frais  de  l'Etat,  dispensés  des  Trais 
de  patente,  de  location  de  magaisins  et  d*aleliers,  dispensés 
do  soin  de  nourrir  et  entretenir  une  famille,  soient  cepen- 
dant admis,  eux  détenus,  frappés  par  la  loi  pénale,  à  faire  une 
coDcnrrence  ruineuse  aux  ouvriers  libres  qui  n*ont  pas  été 
frappés  par  des  peines  afQictives  et  infamantes. 

Il  importe  de  savoir  si  l'Etat  doit  af  tindellement  proté- 
ger les  ouvriers  condamnés  ,  au  préjudice  des  ouvrlèfs 
hooDêtes.  Depuis  longtemps  le  gouvernement  anglais  a 
renoncé,  dans  les  maisons  qui  répondent  à  nos  maisons 
centrales  de  détention  ,  au  travail  des  détenuâ,  en  tant  que 
ce  travail  peot  devenir  une  cause  de  concurrence  ruineuse 
pour  les  OQvriarâ  libres. 
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La  CommissioD  s'est  préoccupée  de  l'iotérèt  do  Trésor. 
Sans  doute,  le  travail  des  détenus  peut  être  assez  fruc- 
tueux pour  compenser  les  dépenses  des  maisons  centrales. 
Mais,  suivant  Torateur,  cet  intérêt  est  secondaire;  et,  quoi* 
que  en  ait  dit  la  Commission ,  la  concurrence  fâcheuse  qui 
peut  résulter  du  système  en  vigueur  pour  Tensemble  des 
industries  en  France,  n*est  pas  un  fait  isolé. 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris  s'en  est  elle-même 
.  vivement  préoccupée  ;  elle  a  plusieurs  fois  adressé  des  ré- 
clamations à  ce  sujet.  li  Importe  donc  d'appeler  l'atten- 
tion du  Gouvernement  et  des  Chambres  sur  cette  grave 
-question. 

L*orateur  insiste  pour  le  renvoi  au  Ministre  de  l'inté- 
rieur, dans  le  sens  qu*il  vient  d'indiquer. 

M.  LE  socs-SscBiTAiu  d'Etat  de  L'ufTiuBua  a  la  pa- 
role ;  il  dit  : 

«  Messieurs , 

«  L'Administration  a  deux  règles  :  l'exécution  de  la  loi 
et  les  intérêts  du  Trésor.  C'est  en  cela  que  Je  m'éloigne  de 
Vopinion  du  préopinant. 

a  La  loi  est  formelle  ;  le  code  pénal  demande  que  les 
détenus  soient  obligés  au  travail.  Noos  sommes  donc  tenus 
de  les  occuper  utilement. 

a  II  y  a  une  distinction  à  faire ,  une  distinction  impor- 
tante: c'est  que ,  sur  le  nombre  des  détenus  dans  les  mai- 
sons centrales ,  les  deux  tiers  sont  des  correctionnels.  Or, 
l'art.  40  du  Code  pénal  est  formel ,  ils  ont  le  choix  de  leur 
travail. 

ff  Vous  ne  pouvez  pas  les  forcer.  Ce  n'est  pas&  dire  qu'ils 
aient  le  droit  de  choisir  tous  les  travaux  ;  le  Code  a  prévu 
cette  difficulté  :  ils  peuvent  choisir  les  travaux  admis  dans 
les  maisons  centrales.  Voilà  donc  les  deux  tiers  des  déte- 
nus hors  de  cause.  Reste  un  tiers  ;  ce  sont  des  réclusion- 
naires. 

m  Qu'est-ce  que  l'Administration  peut  faire  à  regard  des 
travaux  qu'elle  admet  ? 

a  Elle  ne  peut  que  prendre,  dans  les  localités  »  les  Ira- 
vaux  auxquels  sont  habitués  les  détenus  mêmes. 
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•  YoQlez-voQS  qae  rAdmioistration^  à  laquelle  on  re- 
met un  prisonnier,  lui  dise  :  «  Vous  avez  été  habitué  à 
t  filer  du  coton ,  yous  avez  été  habitué  à  faire  des  sabots, 
■  faites  toute  autre  industrie!»  Voulez-vous  qu'elle  aille 
changer  Ie«  habitudes  de  cet  homme,  qu'elle  le  rende  im- 
propre plus  tard  au  travail  qu*il  avait  exercé  pendaut  une 
partie  de  sa  vie? 

<  Ce  soin,  à  leur  égard,  TAduiinistration  doit  Tavoir  dans 
rûitérfti  de  la  société. 

f  Les  détenus  correctionnels  ne  sont  pas  pour  long- 
temps dans  les  maisons  centrales;  ils  sont  condamnés  &  un 
an  et  un  jour  ;  ils  y  passent  sept  ou  huit  mois  seulement  ; 
il  n'j  a  pas  d'apprentissage  à  leur  faire  faire.  Vous  voyez 
qoe,  sons  ce  rapport-là ,  l'Administration  suit  l'ordre  na- 
turel des  choses. 

«  Ce  n'est  pas  que  je  refusole  renvoi  à  M.  le  Ministre  de 
riotérienr;  Je  crois  que  toutes  les  questions  de  cette  na- 
ture doiyent  être  examinées  avec  soin.  C'est  une  étude 
constante  de  l'Administration,  et,  dans  ce  moment  même, 
M. le  Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  et  M.  le 
Minislre  de  l'intérieur  étudient  la  question  de  concert.  Elle 
a  été  déférée  aux  chambres  de  commerce  pour  leur  de- 
mander leur  ayis. 

c  Ainsi,  TOUS  le  yojez ,  nous  cherchons  à  nous  éclairer 
DOQs-  mêmes.  Mais  je  viens  à  la  Justification  des  faits 
passés. 

«  Les  réclamations  de  cette  nature  sont  très-anciennes; 
elles  ont  commencé  à  l'époque  où  l'on  a  donné  un  travail 
régoiier  dans  les  maisons  centrales.  Ainsi ,  en  1817 ,  les 
réclamations  les  pins  vives  et  les  plus  formelles  furent  faites 
contre  le  travail  dans  les  maisons  centrales  :  alors  Tindus- 
Irie  n'avait  pas  pris  l'extension  qu'elle*  a  maintenant^  et 
Ton  pouvait  en  craindre  quelque  chose. 

fl Messieurs, prenez  garde;  il  n'y  a  pas  que  les  prisons, 
qae  les  maisons  centrales  qui  donnent  du  travail  à  un  moin- 
dre prix  ;  il  y  a  toutes  les  œuvres  charitables,  il  y  a  les  hos- 
pices, il  y  a  les  ouvroirs;  il  y  a  enfin  des  personnes  bien- 
faisantes qui  recueillent  de  pauvres  gens  et  les  font  tra- 
vailler. ; 

•  Vous  ne  pouvez  faire,  par  exempICi  que  des  femmes 
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âgées  00  atteintes  par  la  maladie  puissent  trayailler  cQmme 
les  ouvrier^  libres/ 

c(  Savez-vôuâ  combien  il  y  a  de  femmes  aliénées  (foi  sont 
employées  aux  travaux  de  couture  dans  la  Salpétrière,  à 
^aris?  Il  y  en  a  1,215,  et  il  y  a  1,239  indigentes.  Voilà  donc 
2,450  femmes  employées  aux  travaux  de  cooture. 

f  On  a  élevé  des  réclamations;  od  a  dit  que  le  prix  qn^on 
leur  donne  pour  leur  travail  était  trés-bas  ;  nods  Pavons  rè^- 
rifiè.  Nous  aVons  detdândé  des  renseignements  au  eodseil 
général  des  hospices,  au  préfet  de  lA  Selbe  ;  dodft  avons 
IrotiVé  dadd  eès  tebselgneménts  (]ne  les  prix  se  rappro- 
chaient beaucoup  des  prix  payés  adx  ouvriers  libres,  tnal- 
gré  cette  infériorité  ddtts  la  qualité  des  personnes. 

•  Pour  les  prisons  de  Paris ,  nous  avodë  detliaddé  les 
mêmes  renseignements  au  préfet  de  police ,  parce  que, 
comme  on  le  disait  tout-à-l'heure ,  la  Chftdibfe  de  com- 
mercé avait  fait  entendre  des  fëclamationd. 

c  Voici  Ce  que  M.  le  préfet  de  police,  magistrat  dont 
personne  ne  contestera  ni  la  vigilance  ni  la  loyadté,  noas 
disait  : 

•  Dans  les  prisons  de  Parts,  si  Ton  en  excepte  la  fkbri- 
«  cation  des  chaussons ,  la  plupart  des  travaux  qui  8*exé- 
«  cuteht  dans  les  priâoHâ  de  la  Seine  de  eonstitueut  réelle- 
ff  ment  pas  des  industries,  et  doivent  être  considérés  plutôt 
c  comme  déd  travaux  passagers  et  àcèldentels,  et  ayant  le 
«  caractère  dé  sitnpies  Occupations.  » 

«  Il  y  a  &  Paris  dans  ce  moment  2,285  détenus  ;  le  tiers 
est  employé  à  la  fabrication  des  chaussons.  Ce  qOi  restes 
pour  le  surplus  de  la  fabrication  est  peu  considérable.  Ce- 
pendant leâ  priaons  dé  Paris  sont  Tobjet  des  critiques  los 
plus  sévères  à  Tégard  du  prix  de  là  tnalu^Toeutre. 

c  Le  préfet  de  4>olî^  ajoute  : 

c  Une  circonstanee  bien  hiite  pour  rassurer  h  cet  égard , 
c  c^est  que ,  lors  de  l^apprôbatiod  donnée  par  moi  au  der- 
<  nier  tarif  qui  m^ft  été  soumis  par  les  éntrepredeurs  ao- 
«  tuels,  j*ai  acquis  la  eonvictiou  que  les  prix  de  ee  tarif, 
c  loin  d*étre  inférieurs ,  comme  on  pourrait  le  croire  ,  à 
«  ceu!x  de  la  ville»  leur  étaient,  au  contraire,  gédéralemeiit 
«  supérieurs.  » 
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» 

f  Mafotenapt  »  M.  le  Rapporteur  a  donné  des  détails  sur 
tesehiflfres.  Ces  chiffre^  lui  ont  été  commufii^ués  paf  TAd- 
tninistration;  oous  lui  avôfis  fôiifni  totis  les  renseignements 
qai  lui  étaient  nécessaires.  M.  le  Ràpportetir  à  cité  deut 
faits,  dont  Tun  appartient  à  la  ville  dé  Rennes. 

«  Les  fabricants  de.  toiles  de  Rennes  se  plaignaient  de  la 
concurrencé  que  leur  faisait  la  thai^dn  céntràtédé  la  ville. 
NoQS  dîmes  &  ces  fabricants  i  Le  marché  ta  (Ihif;  afràngez- 
roas  entre  vous  ,  et  faites  en  sorte  d'obtenir  I^àdjudicàtion 
de  la  maison  ;  vous  détruirez  la  concni-rence  par  ce  moyen . 
Les  fabricants  suivirent  ce  coliseil,  et  obtinrent  l'adjudica- 
tioode  la  maisdD  k  prix  réddit  sli]^  rancièrîhe  àdjudica« 
tioD.Ëh  bien!  au  bout  de  deux  ans,  arrivèrent  les  réclama- 
tions des  fabricants  ;  ils  prétendiréntquMis  i3erdaiént  ;  Tàii- 
oée  suivante  ils  perdaient  eficôf é  ;  la  tfofsiéme  année ,  ils 
perdaient.  Ils  detnànâèrënt  très- vivement  )a  rëâiliâtiod  dfi 
marché.  L'Administration  A'y  consentit  pâfi,  mais  die  de- 
manda  arfs  conseil  de  préfecture  d*eitamibef  la  (Question,  tl 
fbt  démontré,  en  effet ,  que  ces  nègodanté  avaient  fait  dés 
pertes;  nous  fûmes  obligés  de  résilier  lé  niafché,  et  tine 
adjodlcatiob  eut  lieu  sur  de  nouvelles  bâSëd. 

■  La  chambre  dé  commerce  de  fl'oyei  A  égdletiiefit  fait 
des  réclamations  très-vives;  elle  ft  demaftdé  qn*db  interdit 
lei  métiers  cirdùlàfreS  pour  la  botabetëHet  t'etitrepféneur, 
an  bout  de  dêtit  ànd,  est  vend  deriiailder  la  résiliation  de  âOn 
marché  relativement  A  cet  àteliéf.  Comme  il  y  bValt  eu  des 
dépensés  faites  pour  Ué  tra^aUi  ,  Qtiëles  ttiéïiéti  existaient, 
oods  n'avons  consebti  qu'à  une  seuië  chose ,  à  réduire  l*à- 
Mier  ail  nobobre  dé  vingt  métiers. 

•  n  est  évident  que  si  cet  atelier  Avait  donné  des  bébé- 
fiées  à  Tentirepreneu^,  il  il*anrait  pas  derbandé  la  résiliatiob 
d  une  chose  qui  lui  était  utile.  YoilA  deut  eletnpleâ  que  Je 
cite  et  qtie  chilcun  peut  cobtrôler. 

I  Qodtit  àtii  tarifs,  tolei  comttiebt  le!l  chosed  se  passent  : 
Les  tarifs  de^  maisobtt  tentfàles  dobt  les  tarifs  dès  ouvriers 
libres,  toôtàs  lA  déduction  de  30  centimes.  Les  tarifs  bont 
proposés  par  Tadministratiôn  dés  maisons  ;  ils  sout  soumis 
aox  chambres  de  commerce  ;  le  préfet  donne  son  avis,  et,  le 
plus  habituellement»  lé  Ministre  adopta  l'avis  du  préfet.  Or- 
diDairemenl,  les  àf  is  sont  conformes. 
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<  Vient  la  rédaction  de  20  centimes  quMI  faot  expliquée 
et  Justifier.  C*est  très-simple.  Les  entrepreneurs  dans) 
maisons  centrales  ont  affaire  &  une  population  qui  n*a  pa 
un  très-grand  goût  pour  le  travail,  qui  n*a  aucune  espè 
d'émulation ,  obligée  de  travailler  parce  que  la  loi  \ci:|| 
qu'elle  travaille  ;  ce  ne  sont  pas  des  ouvriers  comparables 
à  ceux  qui  sont  an-dehors.  Mais,  d*un  autre  côté ,  ces  en- 
trepreneurs ont  une  obligation  très-sérieuse,  c'est  d'entre-» 
tenir  toujours  les  ateliers  au  nombre  d'hommes  qu'ils  ont 
demandés  la  première  fois.  Que  la  marchandise  baisse  au-| 
dehors,  qu'ils  ne  veuillent  plus  fabriquer,  ils  sont  obligés 
d'indemniser  la  maison  des  chômages.  C'est  une  situation 
qui  n*est  pas  pareille  à  celle  des  fabricants  libres. 

«Maintenant,  supposons  que  ce  taux  de  20  cent,  soit 
exagéré  ;  qu'est-ce  qui  peut  arriver?  Il  peut  arriver  ceci  : 
c'est  que  si  nous  réduisons  de  20  cent,  à  15  cent.,  ou  de  ^20 
cent,  à  10  c,  nous  retrouverons  au  détriment  du  Trésor  les 
10  cent,  ou  les  5  cent,  que  nous  aurions  supprimés  en  aug- 
mentation du  prix  de  journée  offert  par.  l'entreprise. 

«  Un  orateur  soulevait  tout-à-l'heure  une  objection  frè&- 
sérieuse,  c'est  celle  des  entreprises  dans  les  maisons  cen- 
trales cellulaires^  lorsque  la  loi  aura  été  votée. 

t  La  question,  nous  l'avons  prévue.  Yoilà  pourquoi  M.  ie 
Ministre  de  l'intérieur  a  voulu  Torgaaisation  des  régies 
dans  les  maisons  centrales»  pour  habituer  l'administration  à 
se  passer  des  entreprises.  Les  Commissions^du  budget  nous 
ont  déj&  dit  les  avantages  des  régies  :  nous  les  établirons 
partout  où  les  marchés  se  termineront  avec  les  entrepre- 
neurs actuels,  à  moins  de  raisons  puissantes  et  dans  Tin  lé- 
rêt  du  Trésor,  et  nous  pensons  qu*il  y  aura  dans  les  rè^^ics 
un  avantage  pour  le  Trésor. 

«  Quand  la  loi  sur  le  système  cellulaire  sera  faite.  J'es- 
père donc  que  la  bonne  organisation  dii  travail  empêchera 
des  réclamations  semblables,  et  qu'on  atteindra  lebutqu^Hi 
se  propose,  c'esl-à-dire  de  faire  payer  aux  détenus  la  Uc* 
pense  qu'ils  feront  en  prison.  » 

Le  PEÉOPiNANT  proteste  contre  l'intention  que  lui  a  pr  o- 
tée  M.  le  sous-Secrétaire  d'Etat,  dé  ne  pas  vouloir  Texéi^u- 
tiondea  lois.  L'orateur  sait  trés<bien  que  les  lois  prescii- 
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•  « 

P  j  rent  de  faire  travailler  les  détenus  dans  les  prisons  ;  mais 
^  I  il  est  permis  de  penser  que  les  lois  actuelles,  dont  TAdmi- 
^  {  nistratioD  elle-même  demande  la  réforme  ^  ne  sont  pas  les 
^j  meilleures  possibles.  Du  reste,  il  se  platt  à  reconnaître 
>i  I  que  les  principes  de  la  Commission  ne  sont  pas  ceux  de 
-{  M.  le  soQS-Secrétaire  d*Etat,  qui  s'est  attaché  à  démontrer 
^  :  qae  les  choses  éitaient  arrangées  de  telle  sorte,  qu'une  con- 
^  carrence  fftcbeuse  des  ouvriers  détenus  avec  les  ouvriers  li«. 
!i  f  bres  n'existait  pas.  Sur  quelques  points,  en  effet,  on  est  par- 
'^\  venu  à  Téviter,  mais  non  pas  d'une  manière  générale;  et 
t-'  c'est  pour  que  les  abus  de  ce  genre  ne  se  produisent  nulle 
part,  que  l'orateur  insiste  sur  le  renvoi  au  Ministre» 

H.  LB  Rapporteur  dit  que  les  principes  de  la  Commis^ 
sioD  sont  conformes  à  ceux  émis  par  M.  le  sous-Secré- 
j  taire  d'Etat.  Elle  a  voulu  prouver  qu'il  était  impossible  de 
circonscrire  les  genres  d'industries  exercées  dans  les  pri- 
sons, sans  apporter  sur-le-champ  un  préjudice  notable  aux 
intérêts  du  Trésor  ;  elle  a  ajouté  qu'elle  ne  pensait  pas  que  le 
système  d'entreprise  générale  n'entraînât  pas  avec  lui  quel- 
ques inconvénients.  Il  n'est  pas  possible  d*exiger  des  entre- 
preneurs qu'ils  paient  un  prix  de  journée  plus  élevé  aux 
détenus  ;  car  s'ils  payaient  ce  prix  plus  élevé,  afin  d'éviter 
la  concurrence  ruineuse  pour  la  libre  fabrication,  il  en  ré- 
sulterait Dôcessairement  que  les  entrepreneurs,  pour  se 
récupérer  des  pertes  qu'ils  feraient,  imposeraient  des  con- 
ditions plos  onéreuses  au  Trésor  public. 

(Test  là  ce  que  la  Commission  a  voulu  établir.  Mais  elle 
a  encouragé  l'Administration  à  persévérer  dans  la  voie  de 
progrés  où  elle  est  entrée,  et  elle  se  Joint  au  préopinant  et 
î  M.  le  sous-Secrétaire  d'Etat^  qui  pensent  que  le  système 
d'administration  des  prisons  par  la  régie  produira  des  ré-* 
ioltats  meilleurs  que  le  système  des  prisons  administrées 
par  entreprises  générales. 

L'un  DBS  PRÊopiNANTS  revient  sur  les  considérations 
qa'il  a  déjà  développées  ;  il  ajoute  que  les  crimes  qui  se 
commettent  dans  un  Etat  sont  une  infirmité  dont  la  société 
loQteentiëre  doit,  en  quelque  sorte,  supporter  leehAtiment; 
il  s*il lui  est  démontré  que  le  moyen  de  diminuer  les  crimes 
est  d'imposer  des  sacrifices  au  Trésor»  il  ne  reculera  pas 
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devant  cette  copisi4érAtion.  Les  prispos  nçsont  p^s  (|es  ma- 
Dofactgr^s;  eljçs  sonl^  oo  moyen  de  ppnîr  \§f  çoupabl^^^  Si 
ensuite  on  peut,  ^ans  que  ce),a  nuise  à  leur  cor rec^ioi)^  o))- 
tenir  un  trayail  des  qétenus^  il  ne  dçpande  p^s  i^iisuf  ; 
qi9i^  ce  p'est,  ^  sie«  y^x,  q»'ua  pl^J|9t  «^opdajre, 

~  Le  reof  ol  de  là  pèttlIoB  à  M.  le  Mlttliitre  de  rintér ieer 
eat  prenoQcé. 

-r  La  f  éance  fwt  leréep 

.    Db  BussifcmBSj  Ogu,  Sà6lio,  L^^juihàis» 

Collationné  : 

Le  SMtiîmr^tUiutMr . 
Signé  D. 
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PAtSIDSKÇB   DE  M.  SAVZET, 
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MaAM  Al  lundi  /  Jmm  4841. 


— ie  proçès-yerbal  à»  I«  9é|ui(&e  ija  5  est  ta  ^(iidoi^, 

N.  LBMtmfiTRB  BBS  FiKAifCBs  Mi ,  ao  BOffi  4ii  Rdf ,  com^ 
moDicatioD  à  la  Chambre  d'an  projet  de  loi  relatif  ou  di* 
ffich9mmUd$$b(ds,  précédé  é'Ém  ordoBoanee  éù  ftoi  por- 
teBt  r«trail  eu  projet  de  loi  fdaUf  au  reMsement  4e$ 
mm4ù§m$  et  à  ta  consenMtitm  du  iol  forestier • 

—La  Cbainbrje  donne  apte  .à  V.  le  Ministre  de  Ja  pré-f 
sente  commiioicatioD.  Elle  en  ordonne  l'ii^pr^gjoo  ^  If 
diitriboUon. 


i. 


(  Fmr  r§iam$x$  mprim^  n"  $  i2.) 

M.  LB  MiffisTBB  DES  FINANCES  prie  U  Chaoïbre  de  vou- 
Mr  jy#ii  f¥a?pr#r  ae  91-0101  de  toi  4  It  Comoitesion  qui  a 
oaminé  a(il«»i  ^i  viMl  d'^tiv  «rtîr^^  |l  fi#9^i04w«  dmd 
la  session  de  1845 ,  le  Gouvernement,  après  a?oir  retiré  on 
pn^et  ée  loi  Hir  te  fiéfiorBc  postale ,  spisit  te  CliaailMiB  d'an 
aotne  projcâ  da  lai  eoaaarnaai  te  papprassion  du  éétàm^  rm* 
ni,  at  qaaaa  aBeood  prajal  da  loi  Ait  femy^é  à  te  Caas«- 
BissîaA  qai  avaii  axaaiiaé  le  yn»slar. 

— âncana  tèdamàtionna  s^Mevutconir^cetta  demande, 
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le  projet  de  loi  concernant  la  prorogation  jasqo'en  1850, 
des  dispositions  du  Gode  forestier,  est  renvoyé  à  la  Com- 
mission qui  avait  examiné  le  projet  de  loi  sur  le  reboisement 

des  montagnes. 

Uif  MEMBRE  rappelle  qu'il  y  a  peu  de  Jours ,  il  a  demandé 
1^  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  sUl  croyait  pouvoir 
répondre  à  des  interpellations  que  Torateur  comptait  lui 
adresser  sur  les  affaires  de  Portugal.  M.  le  Ministre  répon- 
dit qu*ii  n*avait  rien  &  répondre.  L'orateur  insista  et  enga- 
gea la  Chambre  à  fixer  un  jour  pour  les  interpellations  : 
mais  la  Chambre  ,  pensant  que  le  moment  n*était  pas  op- 
portun ,  refusa  de  l'entendre.  Aujourd'hui ,  en  présence  de 
documents  venus  d'Angleterre» et  que  Ton  n'a  pas  en  France, 
et  en  présence  des  événements  qui  se  passent  en  Portugal , 
l'orateur  adresse  de  nouveau  sa  demande  ft  M.  le  Ministre 
des  affaires  étrangères,  et  prie  la  Chambre  de  lui  fixer  un 
jour  pour  entendre  ces  interpeUationr 

M.  LE  Ministre  des  affaires  étrangères  répond  que 
des  faits  survenus  récemment  le  déterminent  à  accepter  au- 
jourd'hui l'interpellation  à  laquelle  il  s'est  refusé  il  y  a 
quelques  jours. 

Mais ,  comme  il  aura  quelques  pièces  à  mettre  sous  les 
yeux  de  la  Chambre^  et  que,  d'ailleurs,  les  circonstances 
que  tout  le  monde  peut  pressentir  lui  font  penser  qu*il 
vaut  mieux  que  la  discussion  n'ait  lieu  que  dans  quelques 
jours  »  il  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  fixer  les  interpel- 
lations &  lundi  prochain. 

—  Aucune  réclamation  ne  s'élevant,  H.  le  Président  dit 
qu'il  y  a  lieu  d'indiquer  un  jour^  et  fixe  les  interpellations 
à  lundi  prochain. 

L ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
demande  de  crédits  supplémentaires  pour  l'Algérie. 

Un  membre  déclare  qu'il  se  bornera  à  présenter  de  courtes 
observations  à  l'égard  desquelles  il  s'est  trouvé  enftisseoti* 
ment  avec  la  Commission.  Il  adopte  d'ailleurs  la  plupart 
de  ses  vues  et  de  ses  idées,  et  il  vote  en  faveur  des  conclu- 
sions du  rapport.  Ce  rapport  traite  troia  questioos  pfinci* 
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paies  :  la  dominatiOD,  le  goaverDeEnent  da  pays  et  la  colo- 
Disatioo. 

La  domioatloQ  est  partout  reconnae  en  Afrique ,  elle 
I  eteod  même  daos  la  Kabylie  ;  la  soumission  est  entière  et 
générale,  ainsi  que  le  prouvent  les  marches  et  les  mobve- 
meots  de  nos  colonnes.  Cet  heureux  résultat  est  dû  en 
grande  partie  au  patriotisme  et  au  défouement  de  Tarmée; 
y  est  dû  aussi  au  talent  avec  lequel  la  guerre  a  été  faite  et 
condoite  par  le  gouverneur  général  et  par  nos  généraux. 
Le  mode  d'occupation  est  indiqué  par  la  configuration 
géographique  même  du  pays  qui  la  divise  en  trois  zones; 
elle  sera  consolidée  par  la  nouvelle  mesure  approuvée  par 
la  Commission,  qui  porte  les  quartiers  généraux  sur  la  zone 
moyenne.  Ainsi  placée,  notre  armée  sera  plus  rapprochée 
des  Arabes  qu*ii  faut  surveiller,  et  elle  s^approvisionnera 
plus  facilement  des  marchés  de  la  contrée.  Un  des  résultais 
de  cet  établissement  de  notre  domination,  c'est  que  les 
limites  sont  parfaitement  déterminées.  On  sait  jusqu'où 
il  faut  aller  et  où  il  faudra  s'arrêter.  Un  autre  résuitôt,  c'est 
la  cessation  de  l'antagonisme  entre  les  deux  systèmes  de 
loccopatioD  étendue  et  de  l'occupation  restreinte.  Cette 
question  ne  pourra  plus  se  produire,  et  il  est  désormais 
admis  sans  contestation  que,  pour  occuper  un  pays  conquis, 
il  faut  d'abord  le  conquérir  en  entier.  Enfin,  un  dernier 
résultat  d'une  grande  importance,  c'est  la  réduction  pro^ 
bable  de  notre  armée  d'Afrique  dans  un  avenir  rapproché* 
Peut-être  aurait-on  pu  opérer  cette  réduction  dès  à  pré- 
sent. Toutefois,  l'orateur  n'insiste  pas  sur  ce  point,  parce 
que  qnelques  personnes  craignent  que  cette  réduction  ne 
diminue  notre  influence  morale. 

L'orateur  passe  ensuite  à  Tincident  qui  a  eu  lieu  entre  la 
Commission  et  le  Gouvernement  relaiivenient  à  l'expedi- 
lioD  de  la  Kabylie.  Dans  les  premiers  jours  ri'avril,  le  bruit 
se  répandit  qu'une  expédition  se  préparait  en  Kabylie  ;  la 
Commission  s  en  émut  et  voulut  entendre  M.  le  Ministre 
de  la  guerre.  Celui-ci  s'étant  rendu  dans  son  sein,  convint 
du  fait,  mais  déclara  que  rt^xpédition  aurait  un  caractère 
tout  paciGque.  C'est  à  la  suite  de  cette  dr\;!araiion  qu  un 
débat  a  engagea  entre  !a  miitoriié  et  laMnajorité  (ie  la  Ccm-  ' 

Bisiiun.sur  un  projet  de  résolution  que  la  majorité  voulait 
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ftrïre  adopter  par  la  Conmiissioir  et  communiquer  au  Gon- 
^eD9/ai|ieii4.  Ct'qoi>  portait  surtoot  Ib  minorfOè  à  repou^sev 
ce  projet  y  c'est  qu'il  était  presque  impossible  qu'un  pareil 
a^le  nJeùt.  pdfi  touica  le»  apyMiraB««s  4'urie  itojoiiotioD.  Le 
projet  U^  adopté  ài  la  naiacitéi  de  8  eoo«re  7^  îT  est  àinsf 
coiiçu  « 
«  i^  Gommisaion  ohargée  de.^..,  etc.,  etc.» 
.«  AprésiaoïaMTow  délibéré^  eoiliraincue,  À  ta  majorité',  (|ue 
]*qxpMitipo  BfMlHake  dana  laKabylîe,  aoffoncée  par  MF.  le 
Ç9uv.ar,naar  Kéfi^^^U  ^t  qui ,  aelon>  tes  (K^clai'tftioiis  de  M.  ië 
Mioistre  de  ia  goerra,  doit  oemraiBnoep  dans  les  premiers 
jours^du  mois  da  mai,  esl  imijolîtique*,  dangereaae  et  de 
nature  à  rendfe  nécessaife  une  augmentation  dans  l^effectif 
de  Tarmée,  est  d's^vis  de  faire  coonattre  à  M-  he  Ministre  de 
la  guerre  son  seotiRient  à  cet  égard ,  et  charge  son  prési- 
dent de  porter  à  ilL.  le  Ministrie  l'expression  deson*  opinion^ 
et  d'exgosec  les:mptirs  sur  lesquels  elle  est  fondée. 

«  Paris,  ce  9  aTril  1847. 

i^  Pour  copieiconforttie  : 
a  Le  Président  de  la  ConmiêsUm^ 

«  Sign^:  Dufaurb.  » 

Cest  maintenant  à  la  Chambre  à  juger  si  c'est  là  un 
simple  acte  officieux  ,  ou  un  acte  d'intervention  ofOcielle. 
La  minorité  iui  a  rieconpM  ot>  dernier  caractère,  et  c'est 
parce  qu'elle  en  a  jugé  ainsi  ^qu'elle  n  a  paa  TOttlo  s'y  as- 
socier. 

Quant  à  ce  qp|,  regarde  le  gouvernement  du  paya,  l'ora- 
teur fait  reloge  de  l'organisation  du  gouvernement  de» 
indigènes^  tel  qji'il  est  praiique  par  nos  oilieiers  ;  mais  il 
s'élève  contre  la  propx)sition  qui  a  été  faite  d'établir  une 
.  séparation  tirofotjde  entre  les  indigènes  et  les  Européens. 
Cette  distinction  entre  les  vainqueurs  et  les  yaineus,  con- 
stitue, selon  lui,  un  principe-  dangereux  et  impotitique, 
contraire  à  tous  les  droits  de  l'huoiani té  et  à  tonte  pensée 
de.  véritable  conciliation*  Les  colons  européens  ni*^  sont 
déjà  que  trop,.portés  à  abuser  de  la  prétendue  supériorité 
qu'ils  6'ar/o((eat.  Il  na  faut  pas  les  eoaenragerft  marcher 
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le  yoie,  qui,  d'ailleurs,  est  eu  .contradiction  avec  la 
des  auires  mesures  qu*ont  adoptées  i,a  Chambre  et 


dans  cetf( 
plupart  des 

le  6oQvernement  •  Il  faàt  efTacer    toute  inégalité  qui  se- 
rait foodëé  sur  la  race  (^u  sur  la  religion.  ... 

Les  Européens  établi^  en  Algérie  sont  ai^^ourd'hui  au 
nombre  dé  ll6,()00.  LVdminislration  étalslie  ppur  eux  , 
n'a,  selon  Toraleur,  ni  assez  d'unité,  ni  assez  de  simplicité. 
Et,d'«*aatre  éiAé;  ht  «eiîtralf^ëtiôrt  y  est  érBWiië'4''uhe 
mmève  oaiâtbte  fSùTi  int^rdtsf  qu'il  rabt  protégea.  Il  est 
nécessaire  d'apporter  un  reMéde  à  cet  état  (k  chTose^^,  et 
teite  ètall  l'intention  ât  la  Commission  ;  mai^r  iWatoor  lie 
$èûtàf^  «ppfrooverle  moyen  qifetle  a  choisi,  erqtii  cohsiste 
k  iotrodtffre  dans  la  M  noavelle  on  articfe  qài  pof (^  qa& 
le  GdovememeDt  aura  h  rendre  compte  de  Ja  direction 
quit  avra.doiUtéeà  l'admiDÂtration  civile.  Cette  diesirre 
est,  selon  lui,  sana  efficacité  :  il  n*y  a  point  d'atialoi^io  eq*  • 
tre  elle  et  les  précédents  attxqoels  on  prétend  Tassimiler; 
et  quand  il  s'agit  d*ua  pa|s  conquis,  une  prescripUoQ  de 
cette  nature  entvatoe  avec  elle  de  trés-graves  inconvé- 
oieals. 

L*oraiteor  aborde  ensuite  la  question  de  la  colomsation  ; 
il  en  démontre  toute  l'importance  ,  et  les  dangers  anqu^ls 
notre  armée  serait  ex|K>sîe  dans  le  casd^une  guel^rè  mari*  - 
ttme,  dont  les  indigiéucs  profiteraient  sansdoute  pour  se 
réroiter.  Il  faut  donc  se  hâter  d'établir  en  Afrique,  one  po- 
polatiott  européenne  qui  rende  notre  occupation  Inébran* 
iable,  et  qui  permette  une  prompte  réduction  dé  l^effectlf.  ' 
Maisceo'est  pas  avec  de  faibles  dépensées   et  des  demi-* i* 
mesures  qu'oo  peut  arriver  à  quelque  cbose  ;  etpourarri:-* 
mi^un  résultat  sérieux,  il  faut  employer  en  même  temp^ 
le  concours  de  TEtat  et  celui  des  particuliers.  Quant  aua:: 
grandes  concessions,  Tora^teur  craindrait  de  ies.voir'ae**^ 
corder  aux  compagnies.  Il  faut,  selon  lui ,  les  accordôi:  dux^i. 
grands  propriétaires  «  mais  é  la  condition  d*u/),e  véritable 
résidence.  Quant  aux  petites  et  moyennes  conces^iôi^s,,  il«, 
faut  exiger  des  colons  qui  Ibs  demandent  des  garanties; .. 
d'aptitude.  .  .v  • 

En  résumé,  Torateur  est  disposé  à  accorder  les  créditai  î 
demandés  par  le  GojjjverneoiQiit^.inAis  avec  deso<)OodilioQe.  • 
qui  garantissent  qu  il  en  sera  fait  un  emploi  meilleur  qu'on 
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ne  Ta  fait  Jasqo'à  ce  jour.  Ce  qu*il  redoute,  c'est  qu'on  ne 
répète,  pour  la  colonisation,  les  fautes  qu'oa  a  faites 
pour  la  conquête  ;  c'est-à-dire  qu'on  ne  perde  de  lon- 
gues années  en  demi-mesures.  La  conquête  a  été  assurée  le 
Jour  où  nous  nous  sommes  déterminés  à  faire  tout  ce  qui 
était  nécessaire  pour  cela.  Il  en  sera  de  même  pour  la  co- 
lonisation. 

Un  dbcxièm b  mbmbbb  fait  d'abord  ressortir  l'extrême  dif- 
férence qu'il  y  a  entre  la  France  et  TAIgérie,  en  ce  qui  con- 
cerne le  sol,  les  usages  et  le  climat.  Il  ajoute  qu'en  Algérie 
même,  ces  divers  éléments  varient  à  chaque  pas;  et,  selon 
lui,  c'est  pour  cette  raison  que  Ton  a  vu  et  que  l'on  voit  se 
produire  un  si  grand  nombre  de  systèmes  différents. 

L'orateur  fait  connaître  ensuite  ce  qui  a  été  pratiqué  dans 
une  vallée  de  huit  lieues  de  longueur,  qui  s*étend  de  Phi- 
lippeville  à  Constantine.  Cette  vallée,  d'une  grande  ferti- 
lité, était  occupée  naguère  par  des  Arabes.  A  la  suite  de 
pourparlers  et  de  négociations  avec  leurs  chefs,  les  22,000 
hectares  de  terre  qui  composent  sa  surface  ont  été  distri- 
bues,  savoir  :  10,000  entre  les  chefs  arabes,  1rs  douairs, 
et  un  certain  nombre  de  familles  arabes.  On  a  créé  des  vil* 
lages  indigènes.  Les  concessions  ont  été  faites  à  la  condi- 
tion de  bâtir  et  de  planter.  Et  en  même  temps  12,000  hec- 
tares ont  été  accordés  à  la  colonisation  européenne,  et 
divisés  en  propriétés  petite,  moyenne  et  grande,  et  qui 
forment  les  étapes  delà  route'de  Philippevitle  à  Constantine. 
L'orateur  fait  observer  que  ce  fait  touche  à  toutes  les  ques- 
tions que  soulève  la  colonisation.  Par  là,  les  deux  proprié- 
tés arabe  et  européenne  ont  été  mises  Tune  à  cOté  de  l'autre. 
Elles  sont  placées  sous  une  institution  commun^,  et,  par 
les  nécessités  du  voisinage,  les  indigènes  seront  conduits  à 
des  transformations  qui  les  pousseront  vers  notre  justice  et 
nos  lois. 

On  a  présenté  divers  systèmes  sur  la  conduite  qo*il  faut 
observer  vis-à-vis  des  indigènes.  Deux  opinions  radicales, 
entre  autres^  veulent,  l'une  icut  respecter  dans  les  institu- 
tions arabes,  Tautre  anéantir  la  race  indigène.  Il  y  a,  selon 
l'orateur,  un  terme  moyen  à  prendre,  oi  ou  peut,  à  cet 
égard,  présenter  comme  modèle  ce  qui  a  i^ié  f<:it  avec  tant 
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d'habilelé  et  de  goccès  daos  la  province  de  Gonstantine.  A 
cel  égard,  Voratear  se  platt  à  rendre  Jostice  an  bien  qni  a 
été  réalisé  par  M.  le  xluc  d*Auoiale. 

Les  chefs  arabes  reconnaissent  qae  la  domination  fran- 
çaise a  produit  de  grands  bienfaits  ;  mais  ils  se  plaignent 
deceqoe  noos  négligeons  les  intérêts  moraux  de  la  race 
iodigène,  particoliérement  en  ce  qni  concerne  les  mos- 
quées et  les  écoles.  Quant  aox  classes  moyennes,  elles  ten- 
dent de  plus  en  pins  à  se  mêler  avec  les  colons.  Ou  peut 
doocafoir  toute  confiance  dans  l'avenir  garanti  par  le  main- 
tien de  la  paix  en  Algérie.  La  guerre  est  ce  qui  unit  contre 
DOQsles  Arabes;  la  paix,  au  contraire,  est  ce  qui  les  divise 
par  la  eoDCurrence  pour  le  travail  et  le  salaire. 

L'orateur  a*attache  ensuite  à  démontrer  que  la  fécondité 
de  l'Algérie  Délaisse  rien  à  désirer.  Chaque  année,  la  quan- 
tité des  denrées  alimentaires  qui  y  sont  apportées  dimiouey 
en  n»ême  temps  que  la  population  européenne  s*accrott. 
Mais  il  est  vrai  que  les  Européens  ne  peuvent  soutenir  la 
concurrence  des  indigènes  pour  la  production  des  céréales. 
La  solution  delà  difficulté  consisteà  employer  ces  indigènes 
poor  la  culture  de  nos  terres.  L'orateur  est  convaincu  aussi 
qae  toat  oe  que  l'on  a  dit  de  Tinsalubrité  de  la  terre  d'A- 
frique est  exagéré.  La  mortalité  a  été  grande  aussi  long- 
temps que  les  colons  qui  arrivaient  étaient  misérables  et 
manquaient  de  secours.  Aujourd'hui  que  l'ordre  tend  à 
s'introduire  partout,  on  voit  accroître  la  population  euro- 
péenne et  le  nombre  des  naissances.  S'il  est  vrai  que  l'Al- 
gérie présente  à  la  fois  sécurité,  fertilité  et  salubrité,  le 
dioii  du  mode  décolonisation  devient  facile.  Cequ*il  faut, 
aiaot  tont«  c'est  installer  la  grande  et  la  petite  propriété, 
qni  ne  peuvent  se  passer  l'une  de  l'autre.  Il  ne  faut  pas  non 
pins  repousser  la  colonisation  militaire  d'une  manière  ab- 
soloe.  Il  faut  seulement  l'accommoder  aux  nécessités  du 
budget  et  aux  vcsnx  formellement  exprimés  par  les  Cham- 
bres, 

L'orateur  fait  ensuite  allusion  k  un  événement  grave  qui 
vient  de  s'accomplir  en  Afrique.  Il  n'en  parlera  qu'avec  ré- 
serve, se  bornant  à  dire  que  c'est  un  règne  qui  vient  de  finir» 
U  admet  volontiers  que  plusieurs  faits  de  oette  époque  ap- 
partiendront à  l'histoire.  La  seule  conclusion  qu'il  veuille  ti- 
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rer  de  ce  qui  se  passe,  c'eslqu'il  est  dangereux  de  créer  qd 
pouvoir  <|aelGôm|i:ie<|oi  ne  le  rattache  pas  <;ontfnaelleinent 
et  directeiânent^îaié^âlité  constitutionnelle,  fi  espère  que 
cet  événement  laissera  plus  de  liberté  à  Torgànisation  ad- 
miolstrotlveJ  G'ebt  de  ôètté  organisation  qu'if  fmil  s'oecapcr 
avant  tout.  Les  défont^  de  l^éTat  actuel  ont  été  signalée  d'ans 
le  jrap|>i)rl  de  la  Commissioii.  La  question  est  pendante  de- 
v«nt  la  Chambre  depuis  longtemps  :  eÛe  a  été  déjà  traitée 
dans  l^arapportH  d^  la  Commission  des  finances  et  dans  un 
discours' de  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  ;  maisTo- 
rateor  croit  que  le  iemp6  d'agir  est  enfin  arrivé.  Il  regarde 
môme  la  délibération  et  fa  disduksion  éii  cémoment  comme 
efllraSnfint^teo  elles  quelque  danger.  Il  n'est  que  trop  vrai, 
selon  lui ,  qa'en  Frande ,  le  bruil  des  discours 'divlrhft  son- 
vent  de  la  nécessité  d*agir.  Il  invite  le  Gouvernement  à  y 
procéder  avec  suite  et  énergie. 

Un  TROisiiM»  If BUBRB  ne  redoite  pêB  iesi  dlMussidns,  il 
leur  oittaclie  même  une  grande  importance  ;  car,  selon  lui  ^ 
Iç  moment  est  venu  de  dire  ici  tonte  la  vérité.  La  poîiââes- 
sion  d'Afrique  pf ësente  la  plus  grande  question  dont  la 
Charnière  puisse  s'oeouper.  Il  yaora  là  poui»  nous  une  cause 
de  ruine  ou  de  grandeur»  suivant  qoe  noua  saurons  ou  non 
y  assurer  notre  Gouvernement.  On  a  demandé  ai  le  défaut 
de  succès  tenait  aux  circonstances  au  milien  desquelles  il 
f^ut  opérer»  ou  aux  fautes  du  Gouvernement.  L^orateur  ac- 
cuse U  directipp  qui  a  été  donnée  à  radmiqiatratioti  et  à  la 
colonisation.  Il  rappelle  qu'en  1838,  M.  le  Ministre  des  af- 
faires étrangères  disait  déjà  qu'il  était  urj^ent  de  créer  un 
port  à  Al^er,  et  que  notre  premier  devoir  était  de  faire,  à 
Alger,  IIP  seqopd  Toulon*  Aujourd'hui»  après  aix  ans  de 
Ministère,  il paraU  avoir oubllécette  déelaration, malgré  les 
discussipps  Qt  Ifss  vQte»  de  la  Chambre.  Le  Gouvemement  n'a 
niôme  qucqpe  i(|é«)  arfétto.aur  c^  point ,  et  il  n'est  pas  en 
pqsitjpp  d(|  dire^'il  coi|vi9lit  de  faire  à^  Algeatin  port  de 
refuge,  de  ravitaillement  ou  de  réparation ,  avec  ou  sans 
ra4e.  )i  ^p  est  f)e  fu^uiff  de  ia  défense  des  o6tes,  on  n'y  a 
point  pen^é  avunt  1845 ,  et  on  ^'^i  borné ,  .en  1846 ^  à  met- 
tre la  que^liop  à  l'éitpde. 

La  capse  de  ces  retards  »  été  alflribnée  par  un  orateur,  à 
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fQi  on  n'a  p«/i  lo^oi  dit»  ««is  <|ui  a  «i  bea«ea«f>  de  oliaaes, 
au  système  lui-même.  Les  Ministres  anglais  sont  «UftoM 
préoceopésde  I»  erainie  de  vi»jr  oodre  «iai  ntaritknte  sî^- 
blirel^ consolider  en  Afrique;  et  Tineriiedd  fitm^eme* 
meot  doooerait  du  dédit  aqx  ao(ïtt»aiioo«  qtti  tltribuetit 
noire  négligeoce.  à  rifiOueoce  ^x^rcée  par  raUiafu»  anirltiiBev 
Qoaia  à  radfninislralian  de  ia  coiofiie,  le  «lèoie  dëfâiit> 
dadloa  se laii  remarquer.  Ainsi  la  ioi  sar  la  banque  d'Al^- 
ger.  îotée  ep  en  1845,  o'eal  paa  encore  arfivie  Atoxécution^ 
L  est  impossible  de  savoir  si  ie  Gouverncffueni  est  en  Algé- 
rie oo  en  France.  Dea  demande^  de  aimci'^BVOnt  f«i  dBtent 
de  1843,  sonl  encore  aujourd'h^jj  saji^i  réponse ,  ei  d*ai]trea 
qui  ont  élé  aecueilUes  favorabjemvnt,  trouvent  en  Aigérie 
des  obstacles  qoe  le  Ministre  de  la  guerre  no  peut  surmort-* 
ter.  La  plus  forte  preuve  de  cette  fail^lef^e^se  trouve  dana 
lineideol  qu'a  soulevé  Texpédition  de  ia  Kabylie.  LeaCom- 
Diissioosde  fii  >.:)ce$  de  18^V.  18b5  et  184^  avaieol  émi^  la 
oémeopioioii  que  la  Conomissioq  de  1847;  )e  Gouverna'*, 
meot  n'y  avait  vu  aucune  inconstituUoooalllé.  Il  paraiasait 
même  s*applaudir  d'y  trouver  up  appui  contre  certaines 
prétentions.  Aujourd'hui,  il  y  voit  une  usurpation  de  pott-i 
voir.  Est-ce  parce  que  la  majorité  df^  la  Cooinaisslon  se 
compose  de  membres  de  Toppositlon  ?  L'orateur  eile  en- 
suite Topinion  émise  sur  cette  expédition  par  M.  le  général 
Bedeau  et  par  M*  le  maréchal  Bugeaud  en  1845.  Il  fait 
observer  que ,  dans  celle  afTaire .  le  Ministère  n'a  tenu  au- 
cao  compte  des  conseils  que  lui  donnaient  ses  partisans,  et 
ilie  déclare  coupable  d'avoir  laissé  faire  cette  expédition , 
comme  Ta  été  celui  qui  Ta  faite.  Ce  dernier  adieu  du  ma- 
réchal gouverneur  est  un  mauvais  exemple  donné  au  pays; 
c'est  deTanarcliie  ,  et  le  pays  doit  en  demander  compte. 

Le  Gouvernement  n'a  pas  manifesté  plus  de  résolution 
daos  Fadministralion.  Aucune  institution  n*a  pu  s'établir 
ao  milieu  des  modifications  incessamment  app^rtéea  ^  Tor*- 
ganisation  administrative. 

Les  directeurs  des  services  en  Algérie,  le  maréchal  gou- 
feraeur,  le  Ministre  de  la  guerre,  les  bureaux  d'Alger  et  les 
boréaux  de  Paris,  sont  en  opposition  et  en  hostilité  perma-* 
Beotes.  Il  en  résulte^  entre  autres  choses,  des  misères  sana 
Dombre  pour  les  colons  (|ui  se  rendent  en  Algérie  sur  les 
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pr(»messes  qai  leur  sont  faircs.  Ils  restent  pendant  plusieurs 
mois  abandonnés  àeox-niômes,  rien  n'étant  préparé  poul- 
ies recevoir. 

Quant  au  système  de  colonisation,  l'orateur  croit  que 
M.  le  maréchal  gouverneur  s'est  trompé  du  tout  au  tout.  Il 
a  vu  que  les  Arabes  étaient  à  la  fois  soldats  et  cultivateurs, 
et  il  a  cru  que  les  Français  pourraient  l'être  également.  C'est 
ne  tenir  aucun  compte  de  la  différence  de  civilisation,  ni  de 
la  division  do  travail  qui  natt  naturellement  dç  la  nôtre. 
La  pensée  de  M.  le  maréchal  se  révèle  fout  entière  dans  un 
discours  qu'il  a  prononcé  en  iSkb,  où  il  disait  : 

•  Je  pourrais  comparer  les  habitants  qui  vivent  suivant 
le  régime  civil  de  la  côte,  à  des  enfants  mal  élevés,  et  ceux 
^  qui  sont  dans  Tiniérieur,  sous  le  régime  militaire,  à  des 
enfants  bien  élevés  :  les  premiers  crient,  pleurent,  se  fâ- 
chent pour  la  moindre  contrariété  ;  les  autres  obéissent  sans 
mot  dire.  9 

Il  est  évident  que  Ton  veut  des  serfs  qui  obéissent,  et  non 
des  citoyens  français  qui  colonisent.  I/Algérie  est  gou- 
vernée par  des  ordonnances  et  non  par  des  lois;. elle  est 
sous  le  régime  du  bon  plaisir,  et  Ton  voij;  quelles  en  ont 
été  les  conséquences. 

'  L'orateur  donne  ensuite  lecture  d'un  plan,  qu*il  a  eu  soin 
de  mettre  par  écrit,  contenant  ses  idées  sur  la  colonisa- 
tion : 

«  En  résumé,  l'Algérie  est  conquise;  il  faut  la  conserver, 
parce  qu'elle  ajoute  à  la  puissance  de  la  France.  Pour  la 
conserver,  il  faut  la  bien  gouverner. 

«  Le  premier  objet  d'un  bon  gouvernement,  c'est  le  soin 
de  la  défense  extérieure.  Pour  défendre  l'Algérie,  deux 
choses  sont  nécessaires  :  une  paissante  marine  dans  la  Mé- 
diterranée, un  bon  système  de  fortifications  pour  ses  côtes. 

«  Fortifier  immédiatement  la  côte  algérienne  tout  entière 
n^sl  pas  possible  ;  mais  nous  pouvons  fortifier  les  points 
principaux  :  Alger,  au  centre;  à  Test,  le  fort  Génois;  à 
Fouost,  Mers-el-Kébir. 

t  A  Alger,  point  central  dé  notre  possession,  il  nous  faut 
un  grand  port  de  refuge,  de  ravitaillement,  de  réparation. 
Deux  points  de  refuge  à  droite  et  à  gauche  vous  suffiront 
pour  le  moment  ;  le  reste  viendra  plus  tard. 
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«  Le  second  objet  d'un  bon  {2:ou?ernetnent, cesont  les 
inslilQtîoDS  poliliquesy  civiles,  administratives.  L'Algérie 
D'en  a  point  ou  n'en  a  guère  que  de  mauvaises  ;  il  faut  lui 
en  donner.     ^ 

«  Lesquelles?  Le  but  que  nous  poursuivons  et  la  nature 
même  des  choses  nous  l'indiquent. 

•  L'Algérie  n'est  point  encore  la  France,  mais  nous  vou- 
lons quelle  soit  France  le  plus  tôt  possible.  Nous  devons 
donc  lui  donner,  non  pas  toutes  nos  institutions  en  bloc, 
mais  tout  ce  qu'elle  peut  en  recevoir  dés  aujourd'h«i. 

«  De  là  un  double  moyen  de  gouvernemetit.  Aux  Arabes 
qoi  ne  sauraient  se  plier  immédiatement  aux  règles  com- 
pliqoées  de  notre  adminislr^tion  civile,  il  faut  imposer  le 
gouvernement  militaire.  Il  faut  accorder  aux  Européens  les 
garanties  du  gouvernement  civil. 

«Mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  doivent  être  arbitraires;  ils 
doivent  tous  deux  être  soumis  à  des  régies  fixes.  Il  faut 
donc  constituer  sérieusement  le  gouvernement  des  Arabes 
par  les  bureaux  arabes,  et  pour  cela  réorganiser  sur  de 
nouvelles  bases  cette  dernière  institution,  dont  le  principe 
esi  bon. 

•  Quant  à  la  population  européenne,  on  lui  donnera  tout 
de  suite  les  institutions  de  la  métropole.  L'expérience  et  la 
politique  le  conseillent  également. 

fl  S'ils  retrouvent  en  Algérie  nos  divisions  communales, 
départementales  et  militaires,  nos  concitoyens  s'y  porteront 
saos  répugnance^  Créer  là-bas  ces  peuples  différents  de 
nous  par  les  institutions  ,  conséquemment  par  les  habitu- 
des, et  bientôt  par  les  intérêts  ;  un  peuple  qui,  par  consé- 
quent, serait  bientôt  conduit  à  la  pensée ,  au  besoin ,  à  la 
volonté  d'une  séparation,  voilà  ce  qu'il  faut  éviter.  Nous 
ne  voulons  pas  d'une  Irlande  en  face  de  nous. 

9  Créons  donc  tout  de  suite  daos  notre  possession  trois 
départements  français  avec  trois  divisions  militaires. 

«  Pour  ces  trois  départements ,  pour  ces  trois  divisions  > 
rimpolsion  centrale  militaire  restera  où  elle  est ,  à  Paris. 
On  s'attachera  seulement  à  simplifier  le  plus  possible  le 
mécanisme  des  relations,  soit  des  province^  avec  la  mé- 
tropole, soit  des  provinces  entre  elles. 

«  De  là  résulte  la  suppression  du  gouvernement  général . 
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Cette  «oppression  est  l'effet  nécessaire  de  la  conquête  acbe- 
yée.  Ia  Roerre  finfe,  cette  grande  délégation  de  la  souye- 
raineté  doit  être  retirée.  Dés  qu'elle  n*est  plus  indispensable, 
elle  est  danp^ereuse. 

«  La  création  d'un  gouvernement  implique  Texistence 
d'une  population  suffisante.  Cette  population  doit  être  ayant 
tout  françaiae«  De  fè  une  double  nécessité  :  encourage^ 
TimnnigratiOn  des  Français ,  naturaliser  le  plus  prompte- 
meot  possible  les  nombreux  étrangers  qqi  viennent  s'éta- 
blir sur  Ane  t^rrê  française.  Une  bonne  loi  de  naturalisation 
simpfe,  rapide,  mais  prévoyante,  est  donc  indispensable. 

•  Le  peûplefnent  et  la  colonisation  sont  deux  questions 
connexes.  Bn  peuplant  l'Algérie  9  fi  faut  donc  la  coloniser. 
Comment  ? 

«  Ici,  tout  système  absolu  est  faux.  Il  y  a  du  bon  dans 
tous;  il  s'agit  de  leâ  bien  appliquer.  Tel  plan ,  tels  moyens 
qui  seraient  bons  dans  une  province ,  ne  seraient  pas  ap- 
plicables dans  une  autre. 

t  Coloniser,  c'est  transporter  un  état  social  d'un  p'*ys 
dans  un  autre  pays.  Inutile  de  discuter  la  valeur  relative  des 
concessions  petites  ou  grandes.  Nous  avons  en  France  des 
propriétés  grandes,  moyennes,  petites.  Il  faut,  en  Algérie  , 
des  concessions  grandes,  moyennes,  petites. 

«  Pour  coloniser,  il  ne  faut  pas  seulement  des  hommes , 
il  faut  des  oapitaut.  Il  est  donc  urgent  de  donner  à  TAIgè- 
rie  de  bonnes  institutions  dé  crédit.  Aux  colonisateurs,  il 
faut  offrir  le  secours  des  banques,  et  ceci  est  l'œuvre  des 
capitaux  individuels.  L'Etat  doit  aux  habitants  pauvres  ou 
malaisés  des  villes  des  caisses  d'épargne  et  des  monts-de- 
piété. 

•  A  ce  point  de  vue ,  la  mission  de  l'Etat  est  plus  baute 
encore.  L'argent  de  la  France  a  été  josqu'ici  le  nerf  de  la 
guerre  qui  a  conquis  la  sécurité.  Il  doit  devenir  le  nerf  de 
la  paix  qui  conquerra  le  sol. 

«  Augmenter  nos  dépenses  n'est  pas  possible  ;  nous  avons 
atteint  la  limite  des  saorifioes.  Ne  pouvant  les  augmenter, 
il  faut  dqne  les  transformer  ;  il  faut  destituer  la  guerre  au 
profit  de  la  paix.  Aocrottre  la  dotation  des  travaux  publics 
de  toutes  les  sommes  que  vous  pourrez  retrancher  sur  l'ef- 
fectif dQ  l'armée,  encourager  les  travaux  civile  comme  on  a 
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encoaragé  les  travaux  militaires,  voilà  la  solotion  du  pro- 
biéme.  > 

RelatilreiDent  aux  camps  agricoles,  Torateur  croit  qu'il 
est  impossible  d'élever  le  chiffre  des  sacrifices  que  la  France 
s'impose  depuis  tant  d'années.  Il  admet  seulement  que  la 
Chambre  pour/:9  ^cpor^er  noor  Ia^cpj9;^^^ij)||  par  des  tra- 
Taux  civils,  ies  sommes  provehaot  des  économies  que  le 
GoQvernement  réalisera  par  la  réduction  de  J'effectif. 

L'orateur  termine,  en  annonçant  que  pour  manifester  son 
opposition  au  système  proposé,  et  sa  préférence  pour  la 
colooisatioD  civile,  il  présentera  un  amendement  qui  con- 
siste a  réduire  de  10,000  fr.  le  crédit  demandé  pour  la  solde 
etfeDtretien  des  troupes,  et  à  augnienter  ^'une  pareille 
somme  le  crédR^ des  travaux  civils.    '■'"•" 

*  La  suite  de  la  délibération  est  renvoyée  à  demain. 
-rLas^aiic^^atlpv^. 

Signé  SAUZET,  Prëiidmt  ; 
Dk  Bvsail(RBS,  Omr,  Saglio,  LiiiiuiKÀif  ^ 
Secrétaires, 

Collationné  : 
U  Seéré(^ire'-Ré^(^cte^rf 


'.,•» 
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Présidence  de  M.  SAUZET. 


Séance  du  Mardi  8  Juin  i  847 . 


—  Le  procès-yerbal  de  la  séance  da  7  est  Xt  6t  adopté. 

M.  iM  Ministre  DES  TBAYAVX  publics  fait,  au  nom  du  Roi, 
communicalioD  à  la  Chambre  de  quatre  projets  de  lois  re- 
latifs : 

Le  premier  ,  au  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes  ; 

Le  deuxième,  aux  embranchémenU  de  Dieppe  et  de  Fe- 
eamp  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre  ;  ' 

Le  troisième ,  au  chemin  de  fer  de  Versailles  à  Cfiar- 
ires  ; 

Et  le  dernier,  concernant  un  crédit  de  48^,000  fr,  pour 
divers  travaux  à  faire  à  V Ecole  polytechnique,  au  Muséum 
^histoire  naturelle  et  au  Palais  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés* 

—  La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  Ministre  des  présentes 
communications  ;  elle  en  ordonne  Timpression  ,  la  distri- 
bution et  le  renvoi  à  Texamen  des  bureaux. 

{Foir  les  annexes  imprimées  n'^ftiS^^i4,ii5  et^16.) 

Cinq  rapports  sont  successivement  présentés  au  nom 
de  la  Commission  chargée  de  rexamén  des  projets  de  lois 
d^intérét  local. 
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—  La Chambre  en  ordonoe  Timpression  et  la  distribu- 
tion. 

(  Fotr  les  annexes  imprimées  n"^  M17  ,  i8^5  ,  ^19 ,  ^20 

a  m.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  crédits  pour  VA  Igérie. 

UMMiMBBBdit  qu'il  se  bornera  à  présenter  quelques  ob- 
serTalions  spéciales  sur  des  points  qui  n*ont  pas  été  traités 
jasqu'i  prési^nt ,  et  A  l'occasion  desquels  ii  D*a  point  par» 
tagé  Taris  de  la  majorité  de  la  Commission. 

La  Commission. a  déploré  l'état  d'incertitude  dans  lequel 
00  se  troufe  à  l'égard  du  port  d'Alger.  S'ilest  vrai  qu'on  ne 
se  soit  pas  encore  arrêté  à. un  plan  définitif,  il  n'est  pas  du  * 
molDs  eiact  de  dire  que  rien  n'ait  encore  été  fait.  Plus  de 
500  mètres  de  la  nouvelle  jetée  sont  déjÀ  hors  de  l'eau.  Le 
port  a  été  sensiblement  amélioré. 

Il  n*est  pas  non  plus  vrai  de  dire  que  le  port  d'Alger  soit 
uos  défense.  Les  anciennes  batteries  qui  existaient  du  temps 
des  Tares  ,  les  batteries  nouvelles,  et  celles  qu'on  pourrait 
7  ajouter,  sufûraientpour  mettre  le  port  à  l'abri  de  tout  dan- 
ger. Il  faut  pourtant  reconnaître  que  le  complément  de  la 
dérease  est  subordonné  à  Tavancement  «des  travaux  de  la 
jetée. 

Quanta  la  défense  despotes,  elle  laisse  beaucoup  àdésirer; 
mais  elle  est  également  loin  d'être  nulle.  Plus  de  600  pièces 
de  canon  sont  reparties  entre  les  villns  maritimes  ^  1,150 
canooniers  sont  affectés  à  la  défense  du  littoral  ;  et,  comme 
lariillerie  mobile  joue  un  grand  rôle  dans  lo  système  de  la 
déreose  des  côtes ,  on  tirerait  un  grand  parti  des  14  batte- 
ries que  nous  avons  en  Algérie,  et  dont  8  sont  montées. 

L'argument  suprême  des  adversaires  de  nos  possessions 
d'Afrique,  consiste  a  demander  ce  que  nous  ferions  si  la 
î?aerre  venait  à  éclater  entre  la  France  et  l'Angleterre  :  dans 
cette  hypothèse  ,  on  fait  entrevoir  tous  nos  ports  bloqués  , 
les  indigènes  soulevés ,  maîtres  de  la  campagne,  assiégeant 
îi'iN  villes,  et,  par  suite,  la  dfsettei  la  famine  ,  la  capitula- 
tion et  l'abandon.  D'abord,  l'orateur  ne  peut adinettro  que 
LOQs  ne  soyons  pas  «{)  mesure  de  disputer  itempirede  la 
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Médrtterranôe  à  rAiig)ete«ré*.  IlrordYt'>  p^r 'c&its§ëlfiiètt^\  que 
noire  pavillon  ne  cesserait  pas  de  flotter  sar  cette  mer. 

Mais,  eir  supposant  vfktmt  m  âéÈtWe  tùWpiét,  iiJhffrfoé- 
t-bn  que  les  côtes  de  TAlgérie  seraient  gi  Taciles  à  lllo^^r  ? 
Les  ven  ts  du  nord  et  du  nord-ouest  y  sont  favorables  paar 
Wm  tes^  coû^ïê  vMiAti  AfPrA^cé;  è\Mtott^*6\s  t)tôeraie1[^t, 
par  conséquent ,  dans  ôMMidA^;  Q^atif  âA^^ufèVcnient  des 
indigènes  ,  on  sait  aujourd'hui  les  moyens  46  les  réfNTlovar, 
et  ils  nre  prendraient  Jamais  une  extension  mçnaçante. 

.  Sur  laquestioo'de laKabylie; la*t)oïhintisiQ«*a'ètâ ditfvëè 
en  deux  parties.  L'oraieor  a  regretté  d%  M  pa«i  ti'oàVet  dUAft 
le  rapport  Texposé  des  r»atnf!»  de  ta  minorité.  OA  É'éit  ftdrné 
à  dire  qu'elle  sêtalt  moïkitrée  aatiafteiter  déb  ^tpWéûiïûùs 
données  par  M .  le  Ministre  dfe  la  guerre.  L'orateur  tfokn&lera 
à  ce  sujet  tes  lacunes  da  rafiport'.  La  Kaliylie  i^ndépëbdanté 
commence  à  do^e  on  quinae  ^eoëa  d* Alger  :'  eMÎT^éteiltl 
sur  une  longueur  de  cinquante  Keaes  ;  elle  éAt  (Mkd^e  pkr 
une  contrée  raontucnNei couverte  d'une  (iopnlfltitkid^nftlB,  et 
dont  rindustrie  est  fort  dévelopfiée.  Elle  ^pèfeMtf  posses- 
sions du  littoral  de  dob  possessions  à  rinVéfletft'.  E'ôbllga- 
tion  de  contoocnér  kr  Kabylie,  pour  Mre  pai'v^iitrdiss'âli^- 
provisioonementa  à  Séttf ,  nods  condamtacy  à*  Mté  im  trajet 
de  soixaçte  HeuM,  tandis  que  par  Bougie,  rions' ft''adribns 
qu'une  distance  de  vingt  licups  à  parcourir.  Plusieurs  clief^ 
kabyles  sontr  venu»  noiiafaire  des*  Mmi  âÉ"  st>tiiMà^(iil'd«QS 
on  moment  où  rien  ne  tpoatireit  dos  pbtfsfét^è'lM^,  A  dtt''nous 
avions  une  armée    disponible  de  M,OM  honrméà'.   Une 
grande  partie  des  chefs  a^étaU  dé^lKl^é*  |}ob^  nbM  :  iT  y 
aurait  eu  TaîMesse  à  ne  pasdomiei^  notra  donëénrs^à'  c'eût 
qui*  s'étaieni'  comprdmia  p^mr  a^cf  cMse';  it'iftfpiortait , 
d'aiUeunB ,  d'établir  des  commoriibatibn^  direfctt^s"  entre  les 
différeota  pointa  del'A^gèrie-qbe  nws  occnpfoli^i  sldi^r;  M.  le 
Ministre  de  la  guerre  n*a^t-tt pas  héMtè àdoWtièr  âf  l'e^pé- 
dition  projetée  an  plein  et  entieV  a^seritlmedt  :  il  y  a  mis 
une  ooDditiom,  c'est  que^ropéNtionatlcait  un  caractère  pa- 
cifique,'ou  du  moins  qo'oa'ne^dègiigerait  aut^dtf  etfôrt  pour 
éviter  toute  espèce  de  conflit/Orf  sait  comiMent  les  cMôses 
se  sont  passées.Toatie  oentrëde  >aKabylie*fl  Méconnu  notre 
pottfibir  et  a^ètè  ovgaqiéé  rtrent^'tWbtitf  dnl^prii  part  i  cette 
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or^anisatiOD,  et  désormais  les  routes  de  la  Kabylid  satt  oih* 
terles  à  nos  convois.  ^ 

On  paraît  craindre  que  cette  conquôto  D'amène  une  aug- 
mentation notable  dans  Teffectif  de  i*armée.  L'oratear  ne 
partage  pas  cette  appréhension  :  ileat  con^iacoKid*'  les 
réfoltes  ne  seront  jamais  générales,  qu'elles  sefoni  fiaoîle- 
meot  atteintes  et  réprimées  ;  il  a^ujte  ^e  Ids  Kabyles 
eux-mêmes  feront  ia  police  intérieure  d«)  leutf  peys. 

La  minorité  de  la  Commission  a  seliisé  de  s-associci!  k  la 
démarche  qui ,  au  nom  de  la  Gooi mission  ,  a  été  faite  a«- 
prés du  Gouvernement  :  cette  démarche  constituait^  aux  yêus 
de  ia  minorité ,  un  e%cès  de  pouvoir.  La  Chambre  pourrait 
approQfer  ce  que  la  Commission  a  cru  devoir  biftmer. 

Des  observations  critiques:  otot  été  présentées  sur  Fércc-^ 
tioo  de  plusieurs  mosquées,  notamment  à'Sèi<if  ot  à  Phil{|)^ 
periile.  Aqx  yeax^  de loraleup,  ce  90Qt  là' des  mesures'  po- 
litîqfles  et  louables»  Il  iera  d'ailleurs  remarquer  que  ces 
ccQstmciioDS  n'ont  pasétè entièrement faiieffau^i^frai^  d\l* 
Goaternemeot,  et  que  les  indigônesi  j  ont  contribué  pcAr 
d'abondantes  sousoripUonsi 

U  attendra  le  dîscossfon  des"  divers  aitiendemëhts'  pour 
traiter  la.  question  relative  A  la  coionisation  :  fl' se  bornera 
à  dire,  qoant  à  présent,  qu'oil  ne  s'est  pas  mis  eh  peine'de 
justifier  le»  reproches^qu'on  a  adressés'à  l'Adbihlistration. 
Quand. il' compare  notre  sitdatiort  de  18%0  à  ceHe  de  ^8^2^, 
il  voit  qne  nous  comptons  aujourd'hui  en  Algérie  16,000 
agriculteura,  que  14,(KK>  hectares  ont  été  transformes  en 
terres  oaltivées,  et  fS^OOO'crn  prairies  naturelles  ou  artifi- 
cielles: il  remarque  les  progrès  de  la  culture  du  tabac,  lés 
teureu  réaoUaits  qu'ont  produits^  les  essais  de  culture  dii 
coton  ei'Cki  mûrier  :  il  Ihl  parett  dIfQcile  de  soutenir',  en 
présence  de  tels  faits,  que  TAdministration  soit  demeurée 
iaaeUve. 

Cff  nEUXiÈMB  MEMARE  dit  qiie  s'il  pensait  comme*  la  phi-^ 
part  des  orateurs  entendus  Jusqu'à^  présent,  qne  les  difficol- 
tés  en  Afriqpe  tiennent  aux  gommes  et  auiL  sy&tèmes,  il 
consentirait  volontiers  à  tenter  de  nouvelles  expérienoes  ; 
mais  ce  qu'il  considère  comme  irremédi^kblemetit»  mauvais,. 
e'e»t  le  fond  de  la  chose,  l'ealreprise^  même  de  la 
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tton.  On  a  déjà  fait  de  nombreux  essais,  anoun  n'a  réussi. 
L'orateur  croit  inutile  de  combattre  des  systèmes  qui  se 
détruisent  l'un  l'autre. 

Les  espérances  des  colons  sont  empreintes  de  toules  les 
exagérations  de  l'optimisme.  L'un  d'eux  a  prétendu  que  la 
terre  donnait  en  céréales  50  pour  1,  et  que  les  brebis  rap- 
portaient k  agneaux  par  an,  en  deux  portées.  Mais,  en  at- 
tendant la  réalisation  de  ces  merveilles,  on  y  manque  de  tout  ; 
les  importations  en  céréales  augmentent  sans  cesse  En  1 835, 
elles  n'étaient  que  de  5,000,000  ;  elles  se  sont  élevées  à  lO 
millions  en  1839,  et  à  16  millions  en  1845.  La  nourriture 
de  l'armée  excite  les  inquiétudes  du  Gouvernement  :  l'Al- 
gérie s'épuise  en  bestiaux;  ils  ont  été  détruits  à  Alger  et  à 
Oran,  et  la  province  de  Constantine  peut  tout  au  plus  se 
suffire  à  elle-même. 

L'orateur  ne  parlera  que  des  deux  difficultés  qui  domi- 
nent toute  colonisation ,  la  présence  des  indigènes  et  la 
venue  des  colons.  Pour  cultiver  une  terre  conquise,  il  faut 
procéder  à  un  déplacement  de  la  population  qui  occupait  le 
pays  :  ce  déplacement  est  toujours  violent  :  il  Tant  que  cette 
population  soit  refoulée  ou  exterminée  :  on  est  fatalennent 
conduit  à  l'extermination  des  indigènes.  Dès  le  principe^ 
le  Gouvernement  avait  compris  cette  nécessité  absolue  ;  ei 
récemment»  un  professeur  du  Conservatoire  envoyé  en  Al- 
gérie pour  y  éiudier  les  différents  produits  du  sol»  en  a 
rapporté  cette  théorie,  que  les  Arabes  n'étant  pas  progres- 
sistes, devaient  être  placés  dans  la  classe  des  animaux  anté- 
diluviens et  disparaître  comme  eux.  Tous  les  faits  dont 
l'Afrique  a  été  le  théâtre,  proclament  cette  trisle  vérité.  Dè.^ 
1838,  M.  le  générai  Bernard  disait  qu'il  fallait  se  rési;;ner 
à  refouler  et  a  exterminer  peut-être  les  populations.  La 
plupart  de  nos  généraux  se  sont  elTrayés  de  tant  de  destruc 
tipns,  après  en  avoir  pratiqué  le  système.  L*un  d'eux  a 
écrit  que,  depuis  onze  ans,  nous  n'avons  fait  que  brûler  et 
massacrer  avec  une  furie  toujours  croissante.  Ce  que  «M.  le 
maréchal  Bugeaud  reproche  au  système  de  M.  le  général 
Lamoricière,  qui  tend  à  rendre  l'invasion  progressive,  c'est 
de  ne  laisser  à  nos  possessions  ni  repos,  ni  sécurité;  c'est 
d'aboutir  à  l'extermination  et  d'encourir  Taccusation  d'im- 
prudente barbarie.  L'orateur  croit  que  ces  paroles  lombeui 
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sar  toos  leg  systèmes,  sar  celai  da  gouyernenr  général 
comme  sur  tous  les  aolres* 

ÀTant  de  procéder  à  la  colonisation,  il  y  aurait  one  ques- 
tion préalable  à  examiner ,  c^est  de  sa? oir  si  le  Français 
peat  s'acclimater  en  Afrique.  Dans  Topinion  de  M.  le  géné- 
ral Gafaignac ,  cette  question  est  douteuse.  M.  le  général 
DoTlTier  pose  en  fait  qu'un  homme  dont  la  constitution 
D*est  pas  en  har^^^ie  avec  le  climat  d*Âfrique,  ne  s'y  assi- 
mile jaiDais.  Les  hommes  de  fart  ont  e^Lprimé  la  n\éme 
opinion ,  el,  d'après  le  docteur  Perrier ,  le  séjour  prolongé 
de  rEnropéen  en  Âfriîqpe  »  produit,  diez  lui  rabaissement 
do  physique,  du  moral,  et  Toubli  de  la  patrie.  Sur  1,4^69 
eofiioU  français  nés  en  Afrique,  il  en  est  mort  »  jusqu*è  T&ge 
idolte,  1,391.  Sur  les  enfants  étrangers,  la  mortalité  a  été 
de  839  sur  l,3fcO  ;  elle  n'a  été  que  de  809  sur  15k  israélHes. 
La  coosèquence  k  tirer  de  oes  rapprochements,  c*est  qu'il 
bodrait  eolaoiser  l'Algérie  afee  des  Israélites.  L'orateur  ne 
s'y  oppose  pas .11  ajoutera,  en  s'étayant  de  plusieurs  autoritéi» 
qaelesaug  eoropéen  se  reproduit  difficilement  en  Afrique, 
qoe  la  mortalité  en  détraît  plus  que  n'en  amène  le  monTO- 
meot  de  la  colonisation ,  et  il  demande  à  quelle  époque  on 
obtiendra,  a? ec  de  tels  éléments,  les  500.000  colons  néces- 
saires  pour  ralTermissement  de  notre  œuvre.  Jusqu'à  pré- 
sent, nous  ne  possédons  que  8,737  cultivateurs. 

On  accuse  l'orateur  d'être  en  opposition  avec  l'opinion 
pobtique.  Il  ne  s'en  défendra  pas  ;  il  sait  qu'on  a  persuadé 
à  l'opinion  que  l'Afrique  était  une  bonne  chose  ;  on  l'a 
foDjonrs  trompée  systénoiatiquefiient.  L'orateur  yoodrait 
qoe,  lorsqu'on  la  consulte ,  on  eût  soin  de  la  mettre  too. 
jours  en  présence  de  deux  grands  faits,  des  votes  d'hbni- 
mes  et  des  votes  d'argent.  En  18^6^  l'Afrique  aura  nécessité 
on  recrutement  pris  dans  les  familles  ,  qu'il  évalue  h 
22467  individus.  Il  est  porté  à  croire  qu'on  se  montrerait 
eheinous  moins  africain  ,  si  nous  étions  soumis  au  régime 
prussien,  qui  fait  passer  toutie  monde  indistinctement  sous 
les  drapeaux. 

Dans  cette  même  année  18<i>6  ,  l'Afrique  aura  co6té  125 
millions.  L'orateur  serait  teoté  de  reproduire  la  proposi- 
tion que  faisait  naguère  un  membre  deia  minorité,  d'établir 
dis  centimes  d* Alger ,  afin  que  chaouo  pftl  ?Qir  aor  sqq 
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feoMèreéb  'éè'^  t{tie  nt)t)s  coûte  cette  ihiriflqae  co&qaéte.  Il 
pose  en  fait  que  la  dépense  ppûfr^i'AI'gèriç  ke  traduirait  en 
fiOoerititoeé  addUlonnels.Qdant  é  lui,  ïCVote 'contre  toute 
ènirepr'isé  cbîohiâle,  parce  qVi'^rtëesl  à  ses  yëûx  une  œuvre 

ne  peut 
où  i*on 
lpn<e« '^"auront 
plus  â^'auVre^  tfëfenseurs  que  Cedi  auicquels  éllè3  Tal0nt  des 
plafces  lucratives  aui  dépeps  dés  peuptësT 

•  •  -    •  * 

M.  lift'ltnfiâ¥lt«  M  LÀ  '«tÉiRB  II  fa  pûHûlè  ;  11  dH  : 
«Measteartv 


I  t,  I 
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i L'orftViDir qniUftaoend  ^e'OeUetriibaqê éUltiiii  labtoau 
déplor«blQ  de  noitfe grande evinspriM  ba  Afftcfq«.  Ha  oîté 
desfiiiia  qu*il  faudrait  beaveouptde  irf»io  p^^r' vérifier,  sur 
lé  mortalités  êmt\e$>  déffieolléa  de  ^aeellmatMiéfit ,  aar  le 
peo  de  produiia  «joe  dbit  donner  le  terrîiolre;  eiifhi*sar  la 
répugoaDce  qu*épr6avdi}t  nos  pM$  de  lédiille  è  envoyer 
leura  enfants  en  Afriqaei:  •* 

c  Ouanl'é  la  fertilité  d\j'terrjtoire .  il  n*y  a  qu*gn  pnot  à 
répondre.  Dans  lés  terups  anciens ,  TAfriq^e  a  «jofjné  des 
grains  ^  Rome,  qui  l'avait  pccupj&e  ^t  eplppjsée  j.gsque 
'dans  ses  profondeurs  :  T  Afrique  était  la  pQprripiére  de 

Rome. 

*  .     ■  ■  '  •  '' 

«  Qi9*y  a-^'^'il  d^clHia«ii^ep'Afriqae^e|K|is  cette  époqae? 
.C*0st  (oipiovrs  te  \^fe ,  î«  climat  ^.le  eoleil  ë^A^Pique,  Ë!le 
99t  donc  ^o^cefAible  de  Je  mèpre  euUure  tC  lie  rendre  les 
rpéip^  |)fpdwts.  €e  qg*M  7  ade.ehenge^  e-e^tque  de  niau- 
y^^  gauv^rnement^tse  aoni  succédé  pei^danihiiftàdix  siè- 
cle^ si^rqellel  erre,  qu'ils  y  ont  pix>longéla.gnerre  eMWt^  et 
pe  s'pcçMpaÂei^  qu^  de  spolier  leurs  nalbeurettx  sajets. 

.    «  Les  travaux  *qai  dobhàietit  h  ce  pays  la  fertilité  ont  été 

complètement  négligés;  les  eaux  ,  au  lieu  de  s'écouler  vers 
/.lai  mer, «oiii'maldteÀaflt  arrêtées  jinr  lesbourre^éts  qin*elles 

forment  aaiureHement  ;  elles  ont  été  rejf'lées  dans  l^inté- 
•  rieur  et  forment  de  grands  marécages.  Des  brousèaiiles  , 

des  paIaiMrs^aiae-tvés-vftaces"se«ont  ^mpiifés  des  meîl- 
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leores  terres.  Il  D*y  a  plus  ttiaintenant  qae  quelquieâ  arbres 
clairsemés  sar  le  territoire. 

•  Voilà  des  difficultés  grayes  ;  paais  ep  cojocjore  que  Ip 
pays  n'offre  pas  les  moyens  de  nourrir  des  population^ 
poissaoteSy  je  djs  (^up  c'e§|l  une  conclusion  f9i9§>|^?;  f  t  quand 
QDC  nation  t^Ùe  que  la  Ffaqce  yp|q(}rp  coloniser,  euiroyer 
des  essaims  de  ses  enfants  (^ans  ce  pays  »  je  ne  lais  ^ucun 
doute  ()u*avec  notre  persévérance ,  q(i*f  vqc  qsl^e  géuéreusp 
et  fiTace  actiyité  de  I^Eupope ,  on  i^e  purvienoe,  ep  qn  cer- 
tain tenops ,  à  tirer  de  Tyifrique  t0))t  ce  qnç  les  Bopiains  en 
tiraient  autrefois. 

f  L'Afriqiie  nous  donpe  ToUYier ,  qgl  estnpe  production 
spéciale  çto  cp  pays.  Elle  mus  donne  l'huile  pour  laquelle 
009J» paf Qn^ ^  oullionspar année  à rétraptoer:  Mousavoos 
eaifrlguaie  xue^  ja  soie,  qui  s  acbèieot  ^noere  hors  de 
France ,  p9Fce  que  la  France  n*en  pro4ud  pas*  Nous  avons 
le  tabac  Cakiikf  cooibien  de  millions  nous  payons  pour  ce 
produil à  i'étrani^er.  Il  est  certain  qu'avantpeud'années, 
avant  vingl^-^clnq  ans  peut^tre,  nous  aurons  tiré  tons  ces 
prodttîiLsriâ  de  TAfrique  ,  et  noils  pourrons  considérer  alors 
l'Âfriq4i0  /ctHnme  ^uq  4e  aœ  proyinees. 

•  On  a  dit  des  choses  bien  tristes  sur  T Afrique  et  sur 
eeox  qui  s'en  occupent'  La  CkMi^niission  méme^est  venue 
dire  que  tout  en  Afrique  a  été  mal  fait. 

•  UessieurS)  qool  qu'on  en  puisse  dire»  notne  domina- 
tion est  établie  en  Afrique,  le  ne  dis  pas  que  no$  ennemis 
soient  dans  iltnpufssance  de  résister  jamais.  Je  ne  dis  pas 
que  la  paix  y  soit  profonde ,  indestructible  ;  nous  n'en  som- 
mes pas  là.  Mais  41  n'en  est  pas  moins  vrdi  que  les  grandes 
résistaneefp  sont  vaincues  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qpe  (do- 
pais 1842  y  un  général  illustre  a  employé  les  grands  iiibyçns 
de  soumettre  et  de  pacifier  ce  pays.  Entendant  cette  guerre 
mieux  que  personne  »  il  a  donné  à  nos  troupes  cette  mobi- 
fité  qu'il  leur  fallait  pour  aitieindre  les  Arat)es  partout  où 
ils  se  IroQ valent. 

1  Sans  doiite ,  comme  TAlgérieest  un  pays  divisé  en  pe- 
tites iribns  qui  ne  sont  pas  soumises  à  un  grand  gouverne- 
nent,  nous  pouvons  encore  craindre  quelques  révoUes  par- 
lieiiea;  uiata  je  duute  que  nous  ayons  à  redouter  désormais 
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OD  mouvement  comparable  h  celui  qui  a  eo  lieu  à  la  fin  de 
18tô. 

«  Il  nous  restait,  pour  compléter  la  soumission  de  TAI- 
gèrie ,  un  pays  qui  devait  nous  donner  de  grandes  ioquiétu  - 
des  ;  c'était  la  Kabylie. 

«  La  Kabylie,  tout  le  monde  le  sait  aujourd'hui^  e»i  une 
masse  de  montagnes  prés  de  la  côte,  située  à  18  lieues  d'Al- 
ger, et  dans  laquelle  vivent  des  populations  qui  ont  toutes 
l'usage  des  armes,  qui  savent  les  fabriquer, et  chez  lesquelles 
le  fanatisme  religieux  est  aussi  intense  que  dans  aucune  au- 
tre partie  du  pays*  Lès  Kabyles  se  vantaient  depuis  des  siè- 
cles, qu'aucunes  troupes  armées  étrangères  ne  pourraient 
parvenir  chez  eux.  Quelquefois,  en  effet,  les  Turcs  avaient 
entrepris  des  expéditions  contre  eux,  et  ces  expéditions 
avaient  toujours  été  malheureuses  ;  les  quelques  centaines 
de  Turcs  qui ,  de  temps  à  autre>  avaient  pénétré  dans  les 
montagnes  de  la  Kabylie,  y  avaient  toutes  été  massacrées. 
Ainsi  les  Kabyles  croient  à  leur  invincibilité  et  consenrent 
tous  les  préjugés ,  toute  la  haine  que  peuvent  produire  le 
fanatisme  et  cette  idée  de  leur  invincibilité  dans  leurs  retrai- 
tes. Lorsque  nous  primes  Bougie,  ils  se  rassemblèrent  en 
certain  nombre  de  chefs  pour  savoir  ce  qu'ils  devaient  faire 
à  notre  égard.  Après  une  délibération  très-longue ,  ils  dé- 
cidèrent qu'ils  seraient  dix  ans  sans  avoir  d'autres  relations 
avoc  nous  que  le  fusil  à  la  main.  Eh  bien  !  ils  ont  tenu  cette 
résolution  pendant  quatorze  ans.  Ces  peuples,  qu'on  a  voulu 
représenter  comme  inoffensifs,  comme  ne  sortant  Jamais 
de  leurs  montagnes ,  en  sont  sortis  plusieurs  fois;  ils  en 
sont  sortis  chaque  fois  qu'ils  ont  cm  avoir  du  butin  A  faire 
ou  quelque  avantage  è  acquérir  sur  nous. 

«  Ainsi ,  autour  de  Bougie»  non-seulement  ils  n'ont  pas 
de  relations  avec  nous,  mais  ils  ne  permettent  pas  même 
aux  tribus  qui  veulent  commercer,  d'arriver  jusqu'à  nous  ; 
ils  leur  font  la  guerre ,  ils  leur  coupent  la  tète  quand  ils  les 
rencontrent;  par  conséquent,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce 
sont  des  gens  inoffensifs. 

<  En  18tô,  lorsqu'ils  ont  reçu  AbdelKader,  sans  recon- 
naître qu'il  fût  leur  chef  permanent,  parce  que  leur  esprit 
de  liberté  s*y  opposait,  ils  Tout  cependant  suivi,  et  sont 
venus  dévaster  toutes  ce^  belles  vallées  de  Tisser,  qui  jioat 
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peoplées  par  des  tribus  soumises  à  la  France  ;  ils  se  sont  re- 
tirés dans  iears  montagnes,  gorgés  ds  butin,  et  c*est  dans  cet 
état  que  le  général  Gentil  les  a  rencontrés  et  Içs  a  battus. 

•  Aussi,  M.  le  maréchal  Bugeaud  a  été  trés-sage  lorsqu'il 
n'a  pas  touIu  laisser  derrière  lui  un  corps  de  tribus  les  plus 
puissantes^  rassemblées  &  dix-huit  lieues  d*Alger.  En  effet, 
lorsque  nous  aurions  porté  la  plus  grande  partie  de  nos 
forces  dansTOuest,  les  Kabyles  pouvaient  à  chaque  instant 
desceodre  de  leurs  montagnes  avec  12  ou  15,000  fusils,  et 
irrifer  à  Timprovisle,  non  pas  pour  prendre  Alger,  c*est 
impossible,  mais  pour  dévaster  jusqu*aux  portes  de  la  ville 
les  commencements  de  colonisation,  les  cultures  de  la  plaine 
de  la  Hitidja,  pour  piller  les  tribus  qui  nous  sont  sou- 
mises. 

I  Or,  quelle  influence  voulez-vous  que  nous  ayons  sur  les 
tribus  qui  oni  reconnu  notre  souveraineté,  qui  nous  payent 
rimpAti  si,  après  qu'elles  nous  ont  accompagné  de  leurs 
goQius,  de  leurs  hommes  armés  dans  nos  expéditions,  nous 
ne  pouvons  pas  les  protéger,  si  nous  ne  pouvons  pas  assu- 
rer lear  sécurité  contre  Abd-el-Kader  et  contre  les  Kabyles? 
Comment  voulez- vous  que  ces  tribus  s'attachent  &  nous? 
C'était  un  devoir  pour  nous  de  les  soutenir.  C'est  ce  qu  a 
fait  le  maréchal  Bugeaud:  il  a  terminé  la  glorieuse  série 
d'expéditions  qu  il  a  faites  en  Algérie,  par  celle  de  la  Kaby- 
he;  et,  bien  loin  qu'il  ail  contrevenu  par  là  aux  ordres  du 
Gouvernement^  j*ai  sous  les  yeux  des  lettres  du  Ministre  de 
la  guerre»  mon  prédécesseur,  par  lesquelles  il  lui  dit  que, 
d'après  les  considérations  que  M.  le  maréchal  Bugeaud  vient 
de  mettre  sous  ses  yeux,  il  se  rend  à  sa  demande,  et  adhère 
à  ses  propositions  ;  qu'il  Tautorise  à  faire  Texpédition,  en 
choisissant  le  moment.  Il  y  met  seulement  ce&  conditions  : 
qu'il  soit  moralement  certain  du  succès,  que  le  succès  n'en- 
traîne pas  la  création  de  nouveaux  postes  militaires  dans 
rintérieur  de  VAIgèrie,  et  enfin,  qu'il  ramène  ses  troupes 
Ters  Alger  aussitôt  que  l'expédition  sera  terminée. 

«CesconditioDS  ont  été  ponctuellement  exécutées.  M.  le 
marôchal  a  vaincu  en  peu  de  Jours,  il  a  ramené  ses  troupes 
à  Alger.  Nous  devons  lui  rendre  grftce  de  ce  qu'il  a  fait,  il 
serait  à  regretter  que  l'état  de  sa  santé  ne  lui  permit  pas  de 
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conduire  la  haute  administraUoo  de  ce  pays,  comme  îLi 
conduit  la  guerre. 

((  Quant  a  T^dministration,  je  ne  pourrai  pas  descendre 
de  )â  trioune  sans  la  dérendre  de  tout  ce  qui  a  été  dit 
cbnlrd  èllfe.  Comhfient  voulez-vous  que  des  hommes  aux- 
quels rÉtét  cohfie  ie  solrf  si  difficile  d*ddministrer  ce  pays, 
puissent  supporter  tous  le&  reproches  qu'on  leur  adresse? 
GohittieOt  toulez-voas'que  l^Etat  puisse  espérer  du  dévoue- 
tiient  de^e^sbrViteursl,  st  dh  peut  à  chaque  instant  venir  dire 
que  tout  ce  c|h*ifs  ont  fait  est  mal  fait?  si  on  peut  venir  ici 
suspecter  ndh-seulemèni  leur  capacité,  oriais  même  leur 
moralité?  si  on  \ei  représente  commt^  des  gens  tout-a-fait 
Indiffét-etits  ddsddcésèt  h  Técohomie  des  deniers  de  i*Êtai? 
''  ir  Ainsi/  on  a  àitaqué,  par  exemple,  de6  marchés  de  vi- 
vres ,  des  marchés  pour  les  lits  militaires.  £h  bien  !  j'ai 
sdus  tes  yeox  )es  éelalrcissên^tri^  les  p\né  liattsfiriÉantsâcet 
égard, 

tt  1\  est  reconnu  que  le  pi^jh  Ht  pi^bt  ^é^  fourni^  dans 
rétat  actuel  des  choses,  apré^  des  gUërrès  aussi  vives,  dans 
un  état  de  dispersfon  aussi  considérable  dé  lids  colonnes, 
des  consommations  aufrsi  jEitrandes;  il  est  évident  qhë  le  pays 
ne  peut  pas  suffire  à  tous  nos  besbiiiS.  II  sniTlt  à  peti  près 
au  tiers  de  nos  besoiris  en  céréales  et  en  orge  pohr  lés  che- 
vaux. Il  a  donc  fallu  y  sdpiiléer;  on  y  a  suppléé  eh  Europe. 
Mais  prétendre  qh'on  a  refusé  de  prendre  les  denrées  des  co- 
lons pour  en  acheter,  beaucodp  pluîJ  cher,  en  Kuropef,  j'ose 
dire  que  c>bt  tih  fait  tbut-à-fait  faux.  Quelques  coloris  ont 
pu  lo  dire ,  je  n*en  sais  rien  ;  mais  ces  choses  sont  réglées 
avec  un  soin  extrême.  Lorsqu'on  a  besoin  d'ôt-Jçé,  de  foin, 
on  réunitr les  principaux dôlons  atixadrtiihiâttateursdfi pays, 
<è  iMntendaift  militaire,  &  dès  chefs  de  cofp^,  ^t  li,J6n  con- 
state quei  est  lepht  hioyëH  dei  rfiaràhfV  âûwls  ld't|dinzaine, 
dans  te  Wôis  oo daris  \ei  dt»ut  rhbff*  pk-ècM^hfè  jà peii  pfés 
comme 'fidtt^  îaiÉàtï^  eti  Etirdtii  ;  bntd^  tih;  pt^lxt  et  dh  pro- 
cède énêHMt  filtih<j(^tte  base  ;  §bii  à  des  MljhdlèatlbYïs,  sbit 
à  des  marohés  partlt^ulier^  V  jidbr  Id'Tdàl^Hiirirab^  den- 
rées- W^  trajasponl  de  des  denrées^  par  flieitit)le  dea  Joins , 
autour  d*Alger  9U;des  autres  villei^  peut  se  faire  avoe  fa- 
xjlité  ;;nous  yj^employons^éroc  dès.tffnupes  ,  à  déftat  des 
populations*  . 
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•  OinantaD  ii^^ccliM^ti^  militakfi^  ,  U  ^flre  ^jç  graj;i4f 
aîaDtagessar  les  marchés  précédents.  Le  marché  des.  jjj(9 
militofrtft  1 4^  conclu  ^  19  Rt.^W)  ft^  r^baU  aïK  1^  «Qarcbés 
précéda». 

I  L*94jodieatd)re  du  marché  an^éricipr^  quiayaitun  tré^T 
grand  iotérèt  a  conlinuer  le  marchç.  Q*.a  donni^  qi^^ttp  c^bMs 
de  15,  p^.lOO.  Vous  yoiez  doqc^^  M^^&ieurs^  que|efi  chQses 
sûDi  laites* régûlièremept,  qi^e.  r^djpdiçatiqD  a  été  sérieuse.; 
il  y  a  ea  quatre  ou  cipq  |i;0DC||p;r^t^ ,  ^t  .apas  ayoas  ei} 
19  pour  iOÔ  de  rabais  sur  ce  marcbé.,  ^eajgtcQop  (le  copdi.'v 
tiops  soQi  bien  pLo&  la  y  Qrabl^ft  qu^e^p]  jps  çtej$  iji^arcjiAéa  «dtë- 
rleors. 

•  Noua  ayons  eu  ef^core^qp  av^iata^.,  p'eçt  quci  rou.Of^ 
paye  que  lea  lits  pccqpés»  ^oui  avions  des  Uts  dans  qqatre 
places,  on  a  porté  le  qpaibce  .d^s  plaçai  d^i^a  lesquelles  r.94- 

judicataire  dqit  foufj)ir.|de^  lits  ,.^  32v. 
I  II  était  in),\'^$^ible  d'arrùc  d^  coq^^tiofi^  ppîftiUevtre^. 

•  On  a  préiviu^Ju.quq  i)uu>  p'aviqn^  pa^  vf:iUâ>  peudan^ 
dix-sept  ao^,  à  ia  dé(eo«/Q  ^^  c6tes  (le  TAi^^je.  .,         ., 

•  LeeommaD(iant.4'^rtiMe(ÂQ«  <(n  1845 ,  a  été  chargé  d^ 
tiireuttpfoj^^dVA^W^i)^^^'^  fi(>^(<î9  9  \^  *  epyoyé  ifÇ  prcjet 
ao  Gouyprn«aieni(  il.  a  éié  ri^rnis  à  Tiospecteur  (ijéné^ral  de 
l'artillerie  tu  i^%  ^i  l'inspecteur  raexamiué  ^  et  a  doonj^ 
ses  obser.f  ations.  j'uis^  il.  a  été  çopûé,  en  France,  h  l^  graodp 
Commis^iop  loni^te  pour  Taroieini^pt  des  côtea.  ^ 

t  D'après  la  deaiapdequ^^o  a  été  faite  depuis  l.oag(au)p$l 
nous  avona  ^*préseiU>pré$de  i»2Q0  o^oonuier^  pour  la  (Xè  - 
fense  des  eûtes,  au  service  de  rartilleri^  ;  et  opus  avoo^  Ç5Q 
pièces  de  caiipns  poqr^jja  Aléfoii^  du  pjaya»  .b^pua  soipmes 
donc  à  1  abri  de  t^utç^ogfr.  ki^wf^  qft  un  Qbjet.fl^  longue 

kaleioe,  et  quUat  rMryA  i^4a(îa(nu))&^iQii  clH».fg#  Âp  !'ft>4* 
meo  4e^  fprtiSciitionS),  ppi|r;^^va4r  qA  l'on  é(abUrf,jbj^j|)fi,t?^ 
tariea,  oA  l^^a  fora  de^  r^jiits,  oAv  Vpiv(<^i?fpara|^  éf^^iat 
sêoienU peinsai^f atf«  •;  •.  .  -i  •  «^  ^ 
t  On  a  attaqua  la.yersuiilité  çlps  admjaistrAtjjoqp  aida  la 
législation  an  Algérie,  fe  Mcrpii)  pa»  que  cn.MiiU  ^j^tpaa-» 
ment  qu'on  ait  Taula  tra^aformar  rAlgérôe  endépariameiiit. 
français»  et  j . appliquer  las  lois  et  radminiatcatiaa  lUe  la 
métropole»  »  ;      ,  .«^    •* 

«  ttana  on  paya  Aa  arèattea  »  4)it  94  pndt  |^a<app9r(^w  4aa 
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lois  faites  poar  on  pays  qui  a  plusieurs  siècles  de  ciTilisa- 
tlon. 

•  A  chaque  instant,  en  Afrique,  la  population  change  ;  à 
chaque  instant,  la  culture  y  change  également.  Il  faat  donc 
une  législation  qui  puisse  se  prêter  à  la  mobilité  des  per- 
sonnes et  des  choses  dans  ce  pays. 

«  C'est  donc  le  régime  des  ordonnances  qui  est  nécessaire 
et  le  seul  qui  puisse  parer  à  tous  'les  besoins  Joarnaliers. 
Jusqu'à  présent,  on  a  tftché ,  autant  que  possible,'  de  per- 
fectionner ces*  ordonnances. 

«  En  ce  moment,  nous  en  ayons  un  grand  nombre  tontps 
préparées  sur  difers  sujets.  Ainsi,  nous  avons  un  projet 
d'ordonnances  portant  organisation  des  conseils  monici* 
peux  ;  on  autre  sur  la  naturalisation  des  étrangers  en  Afri- 
que; un  autre  sur  l'abolitition  de  Tesclavage  ;  un  autre  sur 
le  régime  hypothécaire;  un  autre  apportant  des  modifica- 
tions au  Code  de  procédure  civile  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière ;  un  projet  d*ordonnance  sur  les  vacations  des 
tribunaux,  et  enfin,  un  projet  d'ordonnance  sur  Tinstruc- 
tion  et  le  Jugement  des  afTaires  criminelles. 

«  Vous  comprenez  combien  de  temps  il  faut  pour  Teia- 
men  de  choses  qui  ont  tant  de  gravité.  Je  ne  me  flatte  pas 
de  faire  cet  examen  en  peu  de  jours  ;  cependant,  plusieurs 
de  ces  ordonnances  sont  au  conseil  d'Etat;  elles  reviendront 
sans  doute  prochainement  au  Ministère.  Cest  alors  que  je 
pourrai  les  proposer  à  l'approbation  du  Roi. 

•  On  a  reproché  aux  bureaux  arabes  de  n'être  pas  asseï 
bienveillants  pour  les  colons. 

«  Messieurs,  les  bureaux  arabes  sont  une  des  meilleures 
institutions  qu'on  ait  pu  établir  en  Algérie.  Cette  institu- 
tion marche  très-bien  :  elle  est  composée  d'officiers  qui  ont 
tous  appris  l'arabe,  qui  ont  combattu  les  Arabes,  qui  sont 
initiés  à  leurs  mœurs,  et  qui  les  gouvernent  avec  [autant  de 
sagesse  que  de  douceur.  Il  n'y  a,  en  général,  aucune  vexa- 
tion de  la  part  des  bureaux  arabes  ;  et  si  les  colons  s'en 
sont  quelquefois  plaints,  cela  prouve  le  soin  avec  lequel  les 
bureaux  arabes  prennent  les  intérêts  des  indigènes. 

cil  est  certain  que,  dans  les  relations  habituelles  des 
Arabes  et  des  colons  ,  il  y  a  des  diiférends  :  un  colon ,  par 
exemple ,  est  établi  en  Algérie  ;  il  a  né  chaiDp  coltiyé  ;  il 
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Toit  passer  sor  ce  champ  un  troapeao  de  vaches  ou  de  chë- 
Tffs appartenant  à  un  indigène:  souvent,  au  lieu  de  recou- 
rir à  rautorité  publique,  fi  se  fnit  justice  à  lui-même;  il 
prend  la  vache .  il  pren'd  la  chèvre  ,  il  prend  TÂrabe  lui- 
même  qui  les  conduit,  il  le  frappe,  et  ne  relâche  ses  bes- 
liaui  que  quand  tl  a  payé  une  contribution.  Ce  sont  toutes 
ces  petites  vexations  que  les  bureaux  arabes  sont  chargés 
de  réprimer.  Il  n*est  donc  pas  étonnant  que  quelques  colons 
se  soient  plaints  de  la  partialité  des  bureaux  arabes  envers 
les  indigènes. 

c  On  a  représenté  la  colonie  comme  impossible,  parce 
qo  on  ne  peut  faire  des  céréales  en  concurrence  avec  les 
Arabes.  ]lies8iears,certainement/^i  un  cultivateur  européen 
Teat  faire  cette  culture  uniquement  avec  les  Européens,  il 
n'y  trouve  pas  d'avantage;  mais  il  pourra  faire  nn  grand 
nombre  d'antres  cultures  plus  riches* 

f  II  n'est  pas  besoin  dn  refoulement  des  étrangers,  moins 
encore  de  lenreitermination. 

«  C'est  nn  système  al^ominable  que  celui  de  l'extermina- 
tioD  ;  Jamais  il  n'entrera  dans  les  vues  dn  Gouvernement  ni 
dans  celles  d'aucun  des  hommes  qui  sont  envoyés  en  AIgé* 
rie.  L'expérience  a  prouvé,  et  un  général  qui  est  ici  a,  l'un 
des  premiers,  fait  remarquer  qu'on  pouvait  très-bien  cul- 
tiver ta  terre  en  Algérie  en  se  servant  des  indigènes,  les 
ayant  à  cAté  de  soi,  au  milieu  de  soi. 

I  Les  Kabylea  eax-mèmes  sont  habitués^  comme  les  ha- 
lûtanta  de  certaines  de  nos  provinces  et  du  littoral  de 
Toscane,  à  venir  cultiver  la  terre.  Aipsi,  les  Kabyles  du  Jur- 
jorsy  qae  nous  venons  de  soumettre,  viennent  se  louer  pour 
iacoltare. 

<  Le  coltlvatenr  qui  sait  se  servir  des  Arabes  peut  très- 
bien  eultiver,  et  donner  des  grains  à  nn  prix  aussi  peu  élevé 
qoe  celoi  des  Arabes.  Vous  n'avez  qu'à  consulter  tons  les 
coltivatenra  qni  l'ont  essayé.  Tous  vous  diront  qu'ils  peu- 
vent employer  ces  Kabyles,  que  cesont  des  hommes  fidèles 
à  leurs  engagements.  Je  ne  dis  pas  qu'il  faut  se  fier  à  eux 
dans  rintérleur  des  maisons.  Quelques  assassinats,  dans  les 
premiers  temps,  ont  été  commis  par  les  ouvriers  arabes, 
après  qu'ils  avaient  reçu  leur  salaire;  mais  aujourd'hui  ils 
sont  en  général  fidèles  à  leurs  engagements,  et  après  avoir 
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touché  leur  pécule,  ils  s*en  voQt  et  retienoent  caitivar  les 
mêmes  lerres.  Noui^  pouvons  donc  Ttyre  «a.miiieu  d'ea^ 
sans  les  exterminer,  sans  les  refouler.     . 

«J'ai  établi  auprès  d'Alger  deux  (ril^Qs  ppissantes,  les 
Douaires  et  les  Sméla^s,  qui  nqus  ont  été  (Idèles  dans  les 
temps  les  plus  malheureux  comme  dans  les  plu&prospéres« 
Elles  s*enflchissent  avec  nous,  et  leur  exemple  est  très* 
propre  à  nous  en  ramener  d*autres. 

a  L'important  est  que  nous  soyons  i/tspliM  forit,  que 
nous  leur  offrions  une  protection  constante,  an  iatérM  0OIH 
tenu»  et  éHtiOHl  obe  administration  Juste.  Nonane  lem^  Im- 
posons d'autre  tribut  que  celui  qu'elles  payaient  à  leup»  an«> 
eiens  tnattres^  les  Tores  ;  mais  avec  cette  dMé^énee  que 
nous  ne  demandons  que  ce  tribut  loi-mémei  tandis  que 
la  manière  dont  les  Turcs  le  levaient  était  odieuse,  et  les  rai- 
nait. Lorsqu'une  tribu  né  payait  pas  Timpôt,  oh  cbari^ait 
une  tribu  daller  lev«r  Timpôt  arriéré  :  elle  défiutdit  ce 
malheureux  pays,  et,  pourvu  qu'elle  rapportât  ee  i|ol  reve- 
nait au  {gouvernement  turc,  celuf-c^  ne  «'Inquiétait  Uulle- 
ment  de  savoir  si  les  tribus  étaient  minées  00  non;  U  arralt 
aa  somme  d'argent,  et  ne  s'inqniétait  paê  d'aatre  ehose. 

«  Nous  ne  irouvernons  pas  ainsi.  Noos  gouvernoris  les 
Arabes  avec  justice,  avec  modération  ;  d^ià  iU  s»*nteiit  la 
différeni^e  des  denii  régimes.  !Nous  avons  eu  des  èxempléi 
d'une  très-grande  fidélité  dans  ces  dernières  goefi^es. 

<•  Jespère  donc  t}u'eri  contirrûaht  sur  les  tilértiea  erre- 
ments, nous  coldnist'ronsi' Afrique.  ti*est  une  œnv^e  gfamâe^ 
difficile;  rttais  J'ai  l'espoir  que  notre  tiation,  p'srvenwè  (À 
virilité,  ne  sera  effrayée  ni  des  dépenses,  bi  des  saorlAces 
d'hommes  qu'elle  exige.  Nous  aurons,  dans  peu  (f'aAiiées, 
une  houvelle  Frahce  sur  l'atitre  Hvafte  de  Irf  Méditerranée  ; 
nous  aurons  S50  Ueoes  de  côtes  sur  cette  tbrre^  et  if  n'ftêi 
pas  douteux  que  la  i^abce  retire  àloiNi  tous  les  âvàtita|^ 
qu^elle  espère,  et  qa'elle  aura  méritée  par  sob  eoui'age^  sa 
prévoyanct3  et  sa  gébérosHéiM 

Un  membrb  ne  se  clissimaie  pas  que  ce  qu'il  appelle  et 
croit  la  vérité,  est  en  excessive  minorité  dans  la  Cl^ambre. 
^nand,  sur  une  immense  questioa,  on  a  par  malheur  conçu 
lUie  opipiqp  opposée  à  celle  de  la  m^joniè^  op  9p  dépiaade 
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s'il  faqt  ftiftbir  l^estralDemeât  général*  se  taira ,  ou  bien  re-* 
produire  son  seoiivieni  avec  con^tanise.  Le  premier  patti 
est  le  piQS  commode;  mal»  Vor^Uur  û  préféré  le  second, 
parce  qa*il  lui  paraît  d'un  bon  effel  de  lou^ura  dira  ee 
qo'oa  çroH  6tre  la  f értlé^  . 

La  dominatioii  fraoç^ise  anr  nos  iroie.  profinces'  d'Afri* 
qae  lai  parait  aasai  bien  établie  qd'on  ait  jamais  pu  l'ee-* 
pérer.  Il  est  ooéme  poaaiUe  q«e^  saosiuit  sensible  aeenols- 
seneot  de  l>fléctif  et  de  la  dépense  aetoelli^^  l'étal  présent 
des  choses  puisse  se  prolongea  fort  longtemps.  Les  indi^ 
géoesoDt  é^é  décooraitéa  par.OM>aérîe  do  lestalives  iii4- 
fractoeuaea;  mais  la>  ffèsIgBaUon  n^'oicltt  pss  i*espoir  de  la 
délivrante  dans  an  tempr  plus  ou  m^ina  éled^né,  et  tout 
sera  remis  eia  question* le  jeuiuoiû  ces  chances  se  préseBte*. 
rooL  Ce  point  domine  toute  la  question,  et  Tôt ateor  s'é-^ 
tettae  qu'on  de  i*ait  pas  pesée  ainsi ,  qu  on  né  se  eoit  pas 
demandé  oe  c|Qe  deviendrait  l'occupation  de  l'Afrique  dans 
le  cas  où  la  France  serait  engagée  dans  une  guerre  eoro- 
péenoCf  et  en  particulier  dans  une  guerre  avec  TiLngle- 
lerre. 

Eo  ce  qui  le  concerne,  cette  question  a  été  l'objet  de  ses 
constaatea  préoccupations)  il  l'a  retournée  dans  tous  les 
sent,  et  il  est  constamment  arrivé  à  cette  solution^  qu'une 
catastrophe  inévitable,  est  placée  sur  un  point  de  la  roulé 
ésDi  laquelle  on  a'obstine  à  marcher  depuis  dii-sept  ans» 
U  loi  serait  trop  facile  de  produire  A  eet  égard  des  ahgd^ 
Bieols.  Mai^  d'une  part,  c'est  an  i Gouvernement  qoi  vient 
deamoder  tant  de  saoridces,  en  hommes  et  en  argent,  quia- 
combe  la  tAchO'de  prouver  que  Tentreprise  réunit  toutes 
les  ohaocea  de^snocés  et  de  durée  ;  d'un  autre  c6té«  lorateor 
prouve  une  Tépdgnance  IniriBcible  à  eiposer  .toutes  les 
eaaiesde  faiblesse  et  de  dangers  que  nous  inflige  notre 
ûtoation  eo  Afrique  :  ce  serait  ajouter  à  la  satlsftiction  des 
eoDeniis  de  notre  pfays.         . 

L  orateur  pourrait  au  besoin  invoquer  ropinioB  de  M;  le 
maréchal  Bogeand  iui-mèmei  iiui  n'a  poidt  dissimulé  sa 
pensée  dans  la  brocbùDé  qu'il  a  fkit  dfstri^nev  an.oeitimen- 
cemeotdela  sesaion.  Il  prévoit4ods  las  dangers- qui  nous 
meaasent;  il  rédnil  à,  leur  Juate,v«l0fir  les  iilpsiona  doët 
00  berce  la.erédnlité .  d^,  teùfcj  onut  i  cpai  s'i fiUgtaçn^  qu'on 


IS4  cnAimRR  dis  Tifii>nTfi5;. 

est  sûr  de  trooTèr  en  Algérie  Taisanceet  la  fortune.  Il  pro- 
t'Iaine  toutes  les  difOcultés  de  la  colonisation,  et  reconnaît 
qa*elle  est  loin  d'offrir  à  l'assoeiatioa  l'attrait  du  gain,  il 
ajoute  qoe  les  propriétaires  un  peu  intelligents  ont  bien  va 
qne  s'ils  faisaient  cultiver  par  des  ouvriers  d'Europe,  ils  ne 
pourraient  manquer  de  se  miner.  L'ofafeur  signalera  sor- 
toat  cette  réflexion, qu'il  est  sans  doute  fort  dur  pour  la 
nation,  après  avoir  tant  dépensé  pour  la  conquête,  d'être 
obligée  de  sacrifier  encore  onoillliard  pour  y  établir  lo  peu- 
ple qui  doit  la  conserver.  Enfin,  il  est  évident  que,  pour 
l'orateur,  la  question  financière  est  dominée  par  laqoestion 
politique,  et  il  dit  que  celle-ci  ne  saurait  s'accommoder  des 
lenteurs  du  laisser-faire,  parce  qu'avant  tout  il  importe  ft 
la  France  de  reprendre  la  liberté  de  ses  allures  politiques 
en  Europe^ 

L'orateur  fera  remarquer  qu'on  ne  reprend  que  ce  qu'on 
a  perdu,  et  il  se  croit  autorisé  à  conciure  qoe  notre  situa- 
tion en  Afrique  annule  notre  politique  en  Europe. 

Seiôn  lui,  la  colonisation,  telle  qu'on  la  comprend,  est 
une  chimère,  et  il  ne  reste  que  Timminence  d'une  catas- 
trophe inévitable,  Jusqu'à  ce  qu'on  ait  fixé  en  Afrique  une 
population  européenne^  agricole  etmèmegranicole;  or,  les 
colons  eux-mêmes  déclarent  que  la  culture  du  froment  y  est 
impraticable.  11  n*y  aurait  donc  qu'un  parti  logique  à  pren- 
dre, ce  serait  de  revenir  aux  conclusions  de  la  Commission 
de  1840,  qui  proposait  de  restreindre  l'occupation  à  trois 
points  militaires  et  maritimes  do  littoral.  L'orateur  sait 
^o'on^ne  le  fera  pas  ;  il  est  convaincu  qu'on  contiftoera  au 
contraire  de  pousser  vers  l'Afrique  les  hommes  et  les  capi- 
taux ;  et  il  a  peine  à  s'expliquer  le  singulier  phénomène  po- 
litique qui  se  produit  depuis  tant  d'années,  malgré  l'oppo- 
sition raisonnée  de  tous  les  hommes  d'État,  et  les  craintes 
si  fondées  de  ceux  qui,  dans  une  sphère  moins  haute,  s'oc- 
cupent des  intérêts  de  leur  pays.  Ce  phénomène  est  Teflet 
delà  puissance  de  l'opinion  publique;  mais  cette  opinioo, 
on  l'a  engagée  dans  de  fausses  voies,  et  à  son  tour  elle 
réagit  sur  ceux  qui  l'ont  égarée,  elle  les  pousse,  elle  les  en- 
traîne; comme  toutes  les  souveraines,  elle  estàbsoiae,  elle 
écarte  ce  qui  la  contrarie.  C'est  un  devoir  que  de  savoir  lui 
résister  ;  et  il  y  a  une  force  ptna  grande  qoe  -cette  force  de 
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ropioion,  c'est  celle  des  lois  delà  Datare  physique  et  mo- 
rale» qo*oD  appelle  la  force  des  choses  ;  celle-ci  malheureu- 
Mment  se  fera  ealendre  on  pea  trop  tard. 

L'orateur  termine  eo  déclarant  qu*il  votera  le  rejet  de 
tous  les  crédits. 

Uhautes  mbiibui  aDDOoce  qu'il  a  dressez  longs  dévelop* 
pements  k  donner  à  son  opinion,  et^  vu  Thenre  avancëet  il 
demande  le  renvoi  de  la  discussion  k  demain. 

—  La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  k  demain. 

—  La  séance  est  levée. 

Signé  SAV^ZJ ,  JPréêidmi  ; 

De  BussiiRBS,  Ocbr,  Saglio,  Lài«juinaiS| 
Secrétaires. 

GoU«tionné: 
U  SêerélaiTé-Hédacteur, 
Signé  D.  Lagasdk. 


1 


iV  CaAXBRS  MS  «iP«TtS. 


'  r       j  ■  1   ■  I     I  I      tll  I        mJJÀlU. 


f ftisiDÇNcp  pf;  Mf  SAU?;pt. 


5^anre  du  Mercredi  9  Juin  1841. 


—  Le  procès- verbal  de  la  séance  du  8  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  Ministre  de  la  marine  fait ,  au  nom  du  Roiycom- 
munication  à  la  Chambre  d'an  projet  dé  loi  portant  con- 
cession d'une  pension  de  i  ê^OOO  fr.  à  la  veuve  et  aux  en- 
fants de  l'amiral  baron  Duperré. 

— La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  Ministre  de  la  présente 
communication.  Elle  en  ordonne  l'impression,  la  distribu- 
tion et  le  renvoi  à  l'examen  des  bureaux. 

[Voir  fanntxe  imprimée  n'  ^22.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  générale  du 
projet  de  loi  relatif  aux  crédits  extraordinaires  demandés 
pour  l'Algérie. 

Un  memrre  rappelle  que,  dans  la  séance  précédente*  deux 
orateurs  ont  traité  la  question  de  notre  possession  d'Afrique 
dans  un  ordre  d'idées  qui  conduit  à  restreindre  Toccupation. 
Quoique  assurément  ils  ne  représentent  point  Topinion  de 
la  majorité ,  l'orateur  croit  nécessaire  de  répondre  &  quel- 
ques unes  de  leurs  observations,  qui  pourraient  avoir  quel- 
que influence  en  dehors  de  cette  Chambre* 

On  a  dit  que  l'Afrique  était  ;  pour  Id  France ,  un  em- 
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barras  qtA  poaf-raft  gr^njâir  â*une  manière  effrayante  dans 
le  cas  d*UDe  guerre  mariùme  ;  on  a  ajouté  qo'cn  ce  moment, 
comme  nous  sommes  vainqueurs  dés  Arabes,  il  faut  profi- 
ter de  cette  circonstance ,  qui  laisse  libre  rhooneur  natio- 
nal de  restreindre  notre  occupation.' L*ôrateur  se  t)ornera 
à  réponiffc  qujè  toutes  les  affaires  importantes  ponstiluent 
des  embarras  pour  Içs  nations  ;  est-ce  à  dire  que  pour  cela 
elles  doiveot  renoncer  aux  grandes  entreprises?  Ce  serait 
doDDer  sa  démissjoQ,  ei  renoncer  à  la  pjace  à  laquelle  on  ^ 
droit  dans  ce  monde.  C'est  ce  que  l'orateur  lie  conseillera 
jamais  à  la  France. 

L'an  des  préopinants  a  £a|t  obserrer  que  la  colonisation, 
t'est-^.dire  la  création  d'une  population  qui  réunisse  Tar- 
mëe  et  les  Européens  dés  Tilles,  est  le  seul  moyen  de  mettre 
HD terme  à  cet  embarras.  Or,  selon  lui,  l'Européen  pe  s'ac- 
climate pas  en  Afriaue ,  et  quant  à  l'i^rabe ^  on  vept  |e  re- 
foQJer,  c'est-à-dire  rexterrpiner.  La  cp|pni^satjpn  e^f;  doi^ 
impossible,  et  rembarras  rest«  dans  touta  sa  forc^. 

L'orateur  se  borne  à  examiner  la  valeur  de^  chiffres  dp 
statistique  produits  à  fappui de  cçtte  augmentation.. Po^r 
établir  que  l'Européen  ne  s'acclim^tte  pa.s^  oq  a  co/p- 
paré  les  Naissances  à  Tensemblc  (Jes  décès  ;  or,  pet  eps^m^le 
comprend  les  colons  réceri>i^nont  arrivés ,  parmi  ).esqupls  i^ 
mortalité  est  p)u^  fréquente:  la  comparaison  pe  ser^ilfi^aiC^ 
que  si  l'on  avait  pris,  d*une  pari,  |es  naissances,  ^  d'autre 
part  la  mortalité  seulement  parmi  les  habitants  quj  résident 
depuis  plusieurs  années.  Sj  les  paissaqpes  surpas|$eoi  les 
décès,  il  est  évident  qu'pp  s*ac.cUi][)ate  :  c>st  ce  qui  arrive 
à  Bone,  ville  qui  ne  peut  s'étendre ^  dont  la  popA^l^^tioii  pst 
stalioonaîre  depuis  quei.^ues  années,  et  où,  ji  1^  ^uile  de 
travaux  de  dessècl^çment  et  0'as>ajf^issiement  Ï^U^  par  lie 
Gouvernement,  le  chiffre  des  naissances  dépasse  ce)ui  des 
décès.  On  sait,  d*autre  part^  qu'en  18iÇ,  la  popuiatiop 
s'est  peu  accrpe  d'arrivapts  d'Europe  ;  pp,  dans  çetfe  ^- 
oée.  les  naissances  s'élévept  ^  ^9h,  et  les  décès  à  6'>L  II 
D*estdonc  pas  vrai  de  dire  ^ue  TEuropéen  ne  s*acclin^alo 
pas. 

Quant  au  rerowjemeot  qui,  dit-pn,  conduit  nécessaire- 
ment à  reiterminatiQI}^  personne  fie  Ta  jamai^^  demandç. 
Ooa  proposé  seulement  de  cantonner  les  Arabes;  chaque 
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triba  resterait  en  possession  de  la  portion  de  territoire  qui 
lui  appartient  en  propriété,  ou  qui  lui  revient  en  retour  de 
l'impôt  et  des  services  qu'elle  fournit.  Il  nj  a  donc  ni  re- 
foulement ni  extermination  h  redouter. 

Au  fond,  la  pensée  des  adversaires  de  Toccupation  de 
VAlgérie,  c'est  que,  pour  qu'une  entreprise  faite  par  ooe 
grande  nation  soit  utile,  il  faut  qu'elle  soit  bonne  au  poin^ 
de  vue  financier,  qu'elle  ne  grève  pas  le  budget. 

L*orateur  répond  que,  même  au  point  de  vue  de  Técono 
mie  politique,  i\  côté  de  la  question  de  finances,  il  y  a  la 
question  de  création  de  débouchés  pour  Tindustrie  natio- 
nale. Or ,  l'Algérie  consomme  déjà  annuellement  pour  G3 
millions  de  nos  produits,  dont  17  millions  de  tissus  deçotoo. 

Qubnt  à  la  question  de  finances,  il  faut  examiner  si  la  dé- 
pense tend  à  diminuer,  et  la  recette  à  augmenter.  Dans  le 
cas  d'affirmative,  il  faut  persévérer  dans  l'entreprise. 

On  a  évalué  la  dépense  que  TAlgérle  a  imposée  à  la 
France  à  125  millions  pour  Tannée  18&Ô.  L'oratear  croit 
que,  dans  ce  chiffre,  on  a  ajouté  S12  millions  aux  éléments 
fournis  par  le  budget,  qui,  selon  lui,  ne  s'élevait  qu'à  103 
millions.  Ce  chiffre  sera  probablement  le  même  en  18i7, 
sauf  la  diminution  des  dépenses  qui  pourra  résulter  de  ce 
qQ*on  trouvera  dans  le  pays  une  grande  partie  des  approvi- 
sionnements de  rarniée.Ce  chiffre  se  compose  de  8i  million^ 
pour  la  solde  et  l'entretien  des  troupes  et  les  diverses  dé- 
penses de  l'armée,  et  de  22  millions  pour  travaux,  traite* 
ments  de&  fonctionnaires  civils  et  gouvernement  arabe. 

Mais  le  premier  chiffre  de  8t  millions  ne  t'applique  pas 
seulement  à  des  cnmbaUantx,  il  comprend  le  génie  qui  exé- 
cute plutôt  des  travaux  qu'il  ne  fait  la  guerre,  et  les  trans- 
ports, qui,  dans  ce  pays,  et  avec  la  guerre  qu'on  y  fait,  soai 
plus  coiliteux  qu'ailleurs.  Il  y  a,  pour  ces  deux  services  en- 
semble, 11,500  hommes,  et  7,000  chevaux  ou  mulets.  Il  est 
certain  qu'à  une  époque  qu'on  ne  peut  assigner,  mais  qu'on 
peut  entrevoir,  quand  l'établissement  de  nos  garnisons  et 
de  nos  places  sera  achevé,  quand  les  routes  que  le  pays 
coniporte  seront  terminées,  ces  deux  services  pourront  sup- 
porter une  notable  diminution.  Cette  réduction  peut  s  éva- 
luer A  12  millions;  il  restera  donc  69  millions  pour  mainte- 
nir le  chiffre  actuel  de  TeffecUf  combattant. 
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Qoant  aox  32  millions  de  trayauK,  et  qaand  ceux  qui 
sont  nécessités  pour  les  besoins  de  Taraiée  seront  terminés, 
ainsi  que  ceux  qu'exige  l^'établîsseroent  do  la  population 
européenne  dans  les  nlles,  on  pourra  aussi  opérer  une  ré- 
daction, et  arec  d'agitant  plus  de  fondement  qu*il  restera  le 
fonds  municipal  qui  s'élére  à  plus  de  7  luillons,  et  qui  sera 
suffisant  pour  créer  nos  communes.  Alors  il  ne  restera 
gnère  que  la  dépense  des  fonctionnaires  d?ils  et  du  goa- 
Tenienent  arabe.  Cette  dépense  j  ramenée  alors  très-proba* 
blement  à  6  millions,  donnera,  avec  les  69  millions  de  Tef- 
feclif,  75  milUons.  , 

Or,  les  produits  de  l'Algérie,  en  181^7,  s*élé?ent  déjà  à  25 
millions  ;  en  ne  supposïint  pas  d'accroissement,  l'Algérie  ne 
coûterait  plus  h  la  France  que  50  millions.  Ce  serait  toute- 
fois encore  une  lourde  charge,  si  ce  pays  ne  créait  pas  des 
débouchés  à  notre  industrie.  Mais  on  peut  être  assuré  que 
la  colonisation  les  ouvrira.  Il  importe  donc  d'examiner  les 
conditions  dans  lesquelles  cette  colonisation  pourra  s'éta- 
blir le  plus  facilement  et  le  plus  avantageusement. 

Il  ne  faot  point  y  songer  dans  la  Kabylie,  où  la  popula-» 
tien  est  dense ,  où  la  terre  est  morcelée  et  mise  en  valeur 
comme  eo  France;  non  plus  que  dans  le  petit  Désert,  qui 
est  destiné ,  par  sa  nature,  à  être  habité  par  une  population 
nomade.  C'est  dans  le  Tell  des  Arabes,  comme  Ta  très- 
bien  établi  le  rapport.  Dans  cette  contrée,  le  blé  peut  être 
caltiyé  avec  profit.  EHe  se  compose  de  8<800  lieueS' carrées, 
dont  2^000  appartiennent  aux  Kabyles  ;  6,000  sont  aux 
Arabes,  habitées  par  1,200,000  âmes.  Il  est  évident  que 
cette  population  est  si  clairsemée  ,  en  même  temps  que  le 
territoire  est  trés-fertile ,  que  nous  pouvons  en  prendre  et 
eo  fertiliser  une  portion  sans  porter  préjudice  aux  Arabes. 

La  conquête  nous  en  donne  le  droit  et  la  possibilité. 
L'orateur  n'entend  pas  toutefois  que  celte  conquête  ait  en- 
leré  aux  Arabes  leur  pro[5riété.  Ils  ont  conservé  tous  les 
droits  qu'ils  avaient  sous  les  Turcs.  Leurs  tribus  repré- 
sentent notre  commune  ,  cet  intermédiaire  nécessaire  en- 
tre TEtat  et  la  famille.  Mais ,  comme  le  Gouvernement  turc 
èiait  oppresseur,  la  tribu,  destinée  â  défendre  contre  lui  la 
famille ,  est  organisée  plus  énergiquement  que  la  commune. 
£Ue  a  une  existence  bien  plus  indépendante  et  bien  plus 
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complète  ;  séparée  de  sa  161e,  elle  oootinqe  à  eiister;  on 
peut  la  diviser  ea  seotious  :  ohacud  de  ces  tronçons  eonsti* 
tne  une  Douyelle  tribo,  qui  conUaue  à  yitre  cemoie  la  triba 
principale  Tirait. 

C'est  anesabdiTision  territoriale  et  «ne  population  sé- 
parée ;  chacun  de  ses  membres  Joiot  à  son  nom  celui  de  la 
tribs.  Il  en  résulte  une  puissante  solidarité  morale  entre  les 
individus .  Quand  elle  se  soumet ,  elle  promet  de  payer  le 
tribut  et  de  rendre  les  services  qn*elle  rendait  sous  les 
Turcs,  ea  retour  d6  la  conservation  des  droits  qu'elle  avait 
à  la  terre  ,  et  en  répondant  de  tout  ce  qui  se  paSiSe  sur  son 
sol*  Il  serait  imprudent  de  détruire  oti  de  l^^ser  périr  one 
organisation  si  complète  et  qui  peut  être  si  utile* 

Il  y  a  chez  les  Arabes  divers  modes  de  propriété.  A  Oran, 
la  tribu  doit  divers  services  pour  la  Jouissance  des  terres 
qu'on  lui  abandonne  ;  à  Constantine^  elle  (wie  un  fermage; 
aux  environs  d* Alger,  on  trouve  les  deux  situations  :  sou- 
vent méone  elles  coexistent  è  c6té  l'une  de  Tautre  dans  une 
même  tribu.  Ailleurs  encore^  c'est  une  propriété  iocommu- 
table»  Partout  elle  est  parfaitement  limitée  et  définie»  et 
chacun  sait  à  quelle  portion  de  terre  il  a  droit*  Il  n'y  a 
donc  aucune  incertitude  sur  le  sol  de  la:  terre*  Quand  on 
voudra  resserrer  les  tribus  sur  le  sol  «  il  faudra  observer 
ces  modes  divers  selon  les  localités  et  les  droits  établis»  Il 
faut  donc  faire  de  la  propriété  et  du  sol ,  avec  soin  et  con- 
sciencct  une  étude  qui  permettra  de  traiter  avec  les  Arabes. 

Quand  on  voudra  obtenir  d*eux  les  territoires  propres  k 
établir  les  communes  dont  on  jugera  la  création  nécessaire, 
les  propriétés  du  domaine  serviront  à  c^a  objet.  On  y  par- 
viendra en  leur  assignant  ces  propriétés  en  échange  des 
territoires  qu'on  leur  demandera.  Les  Arabes,  ainsi  can* 
tonnés  ,  deviendront  ce  que  sont  les  Kabyles.  Ils  plante- 
ront et  bAliroot.  Ils  reviendront  é  l'état  où  ils  étaient  sous 
les  princes  si  abes ,  il  n*y  a  pas  encore  longtemps. 

L'orateur  croit  qu'il  est  possible  de  placer  l'un  à  côté  de 
TanUre  les  villages  européens  et  arabes.  Mais  il  y  aurait  du 
danger  à  multiplier  les  points  de  contact.  J[l  faut  procéder, 
en  créant  des  communes,  au  remplacement  ù^  tribus  qui 
se  seront  raogées. 

L'orateur  s'applique  ensuite  é  conâbattr^  le  ^stéme  qui 
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fondrait  résoudre  la  question  de  notre  établissement  en 
Afrique ,  en  appliquant  nos  lois  à  la  ratre  indigène.  G^est 
one  assimilatioh  fautive  de  ce  que  la  France  a  fait  en  Eur 
rope^oasTEmpire.  On  oublie  qu*il.s*agis8ait  albrsde  civi- 
Hsatioos  déritant  toutes  d*un  mêuie  principe  religieux. 
Elles  étaient  toutes  chrétiennes.  Ici,  au  contraire ,  .cela 
serait  impossible,  à  raison  de  la  dilVèréncëde  re]igioi|.'  Il 
fiot  donc  contenir  les  Arabes  et  les  laisser  yiyre  dé  la  vie 
qui  leur  est  propre.  Ces  partages  sont  faisables  ;  mais  il  ne 
fsQt  pas  espérer  que  cela  se  puisse  opérer  «ans  gêner  les 
Arabe»;  ee  serait  bne  erreur  qui  pourrait  ipiHratnër  des 
conséquences  fâcheuses.  Une  fois  cette  organisation  ache- 
Tée ,  il  faudra  e^tplQiter  les  territoires  que  qo^$  ,§uj  9ns 
obtenu^  par  Téph^i^e  des  propriétés  du  dou^qi^ie. 

Asfiyr^llf eut •  la  mi^p  eq  cultpr?  de  injUe  liéùea  carrées 
coûtera  de^  apmmfs  popsidérable^,  up  milliardî  si  )*oq 
veut;  mais  Timportant  est  de  savoir  s'il  faut  en  char^jer  le 
Trésor  t  ou  recourir  à  des  capitalistes.  L*6rateur  croit  que 
la  terre  est  assez  productive  pour  payer  Tintérêt  des  capi- 
taux qui  y  feraient  engagés.  L'Administration  devra  se 
charger  des  dépenses  d'appropriation  et  des  constructions 
nécessaires  pour  les  besoins  communs  du  chaque  localité  ; 
elle  devra  préparer  lés  choses  de  telle  sorte,  que  toutes  les 
fois  que  deux  bras,  une  intelligence  et  un  capital  se  pré- 
seot^poi ,  ou  leur  alloue  de  la  terre  cultivable  en  propor* 
tioD  de  ritnportànce  du  capital. 

L'omtaor  ttrmioi»  par  quelques  coosi4ératl6ns  sui<  le 
règmw  «iuiaei  00  soujuat  i'Alieérie.  Elle  n'a  adopté  aucune 
dfeposîiloa  sur  les  colonies  qu'en  i883«  oè eHea  soumis  ail 
régime  des  ordonnances  nos  possessions  d'Afrique  àécidén- 
M$^  ^  SaiiUriPUrre  et  Miquelm*  L'Algérie  fui  oniise 
dans  cette  nomenclature  ;  elle  ^Uit  peu  importante  êtors. 
if»  faipariance  s'est  accrue  ;  elle  dépasse  eo  population 
plusieurs  de  im9s  colonies  réunies  ;  il  est  temps  de  fixer  la 
pari  d#  U  toi  et  de  i*<ordonnance  dans  le  régime  auquel 
eU^4oîti(tre  soumise.  U  faut  d'abord  bien  établir  le  droit 
de  l'Etat  ;  il  iiiApoii&  par  or dpnnance  des  terres  do  do* 
maine.  S'il  était  mis  en  doute,  une  grande  masse  de  pro- 
priétés u'aurait  plus  de  titre.  11  faut  aussi  bien  définir  frétât 
4a  la  propriété.  Il  en  est  de  même  de  Tétatdes  personnes, 


132  GBÀMBmi   DIS   BfiFOTtl. 

qui  présente  de  siogulières  anomalies*  Ainsi,  en  France, 
la  militaire  prë?enu  de  complicité  avec  an  citoyen,  est  ren- 
voyé avec  luijdevant  le  jury.  En  Algérie,  le  même  militaire 
est  renvoyé  ayec  son  complice  de  Tordre  civil  devant  des 
Juges  nommés  par  ordonnances,  et  révocables;  et  cepen- 
dant, on  ne  peut  lui  opposer,  comme  au  prévenu  de  l'ordre 
civil,  qu'il  a  accepté  cette  Juridiction  en  se  rendant  en  Al- 
gérie »  car  il  n'y  est  pas  par  l'erfet  de  sa  volonté. 

L*orateur  termine  en  appuyant  l'amendement  de  la  Com- 
mission, qui  demande  que  cet  ordre  de  choses  soit  défini  et 
régularisé. 

Uif  DBuxiiMBMBMBRB  s'appliquc  à  établir  Texactitode  du 
chiffre  de  125  millions ,  qu'il  a  présenté  comme  étant  celui 
des  dépenses  de  l'Algérie  en  18&5.  Quoi  qu'on  en  ait  dit, 
tous  les  éléments  en  ont  été  pris  dans  le  budget  et  dans  les 
lois  de  financ  es; 

Savoir  : 

Au  budget 73,000,000  fr. 

Dans  la  loi  des  crédits  supplémentaires 

de  184.6 • 25,000,000 

Dans  celle  de  18W 13,000,000 

Ensemble 111,000,000 

Mais  il  faut  ajouter  à  ce  chiffre,  dans  les  dépenses  que 
l'Algérie  impose  au  Ministère  de  la  guerre,  évaluées  à  10 
millions,  celles  de  la  marine  évaluées  à  10  'millions.  ^^  En 
tout,  131  millions. 

L'orateur  ne  tient  pps  compte  de  certaines  dépenses  du 
Ministère  des  finances  pour  cette  colonie. 

Quant  aux  recettes  ,  le  compte  de  M.  le  Mitiistre  des  fi- 
nances ne  les  fait  pas  monter  à  plus  de  ik  millions. 

L'orateur  ajoute  que  si  tout  ce  que  l'Algérie  nous  coûte 
était  dépensé  en  France,  l'accroissement  du  produit  de  nos 
contributions  s'élèverait  à  plus  de  ik  millions. 

Lb  pbêopinant  maintient  le  chiffre  de  103  millions  de 
dépenses  qu'il  a  établi  dans  son  discours.  Quant  aui  recet- 
tes, il  ne  lient  pas  compte  des  produits  en  nature  perçus 
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par  le  Ministère  de  la  guerre,  et  dont  le  Ministre  des  finan- 
ces ne  fait  état  qu'âne  année  après. 

Un  TBoisiiofB  MBMBRB  dit  qu'il  reconnaît  que  rAlgérie^ 
soQlèfe plosieors  questions  très-variées;  mais  la  principale, 
celle  qui  doit  être  traitée  avant  toat,  c*est  de  savoir  si,  en 
cas  d'une  goerre  européenne  et  noaritime,  notre  possession 
oe  nous  échapperait  pas  forcément. 

L'orateur  en  est  convaincu  ;  les  Arabes  nous  refuseraient 
l'approvisionnement,  et  nos  colons  ne  produiraient  plus  de 
denrées  alimentaires.  D'ailleurs ,  l'opinion  publique  alar- 
mée exigerait  le  rappel  de  notre  armée,  comme  on  songeait 
à  le  faire  en  18&0.  C'est  là  la  difficulté  qu'il  faut  résoudre 
avant  de  s'occuper  d'aucun  autre  objet.  L'orateur  termine 
en  protestant  contre  l'idée  d'abandon  qu'on  loi  attribue.  Il 
?6Qt  seulement  attirer  l'attention  de  la  Chambre  sur  la  vraie 
et  principale  question. 

Un  QUATEiiMB  iCBMBaB  fait  observer  qu'on  né  doit  pas 
redouter  le  blocus^  en  cas  de  guerre  maritime,  de  200  lieues 
de  cAles.  On  fortifie  divers  points  de  la  côte  contre  le  dé- 
barquement; enfin,  avec  nos  approvisionnements  d'une 
certaine  importance,  on  mettrait  l'armée  à  l'abri  des  effets 
d'on  blocus,  d'ailleurs  irréalisable. 

Bans  tous  les  cas ,  la  colonisation  est  encore  le  plus  sûr 
moyen  de  défense;  il  faut  donc  se  h&ter  de  commencer  et 
d'opérer  la  colonisation. 

M.  LB  M IKIStmE  DBS  AFFAIRES  tTEAROftRBS  8  la  parolC,  et 

s'exprime  ainsi  : 

«  llessietirs, 

•  M.  le  Rapporteur,  an  commençant  son  rapport ,  a  fait 
ressortir  Timportance  particulière  de  la  Commission  dont 
il  est  l'organe,  et  s'en  est  prévalu  avec  raison  pour  attirer 
8or  son  rapport  même  la  plus  sérieuse  attention  de  la  Cham- 
bre«  Ce  rapport  résume  et  Juge,  selon  la  pensée  de  la  Com- 
mission, ce  qui  s'est  passé  et  fait  en  Algérie  depuis  1830, 
sartont  depuis  18M,  le  point  où  nous  en  sommes  aujour- 
d'hui, ce  qu'il  y  a  à  faire  désormais.  Je  voudrais,  à  côté  du 
rtsumé  et  de  la  pensée  de  yotre  Commission  |  placer  le  ré- 
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somé  et  la  pensée  du  Gouvernemeot.  Je  crois  que  oela  im- 
porte pour  réquité  envers  le  passé,  et  comnie  lomière  sur 
l^avenir.  Je  le  fferâl  d'ftotènt  plU»  fOtOHtitfrd,  <|oe  Je  troilye 
dans-lé  T'ëp(56rt  UH  sentiment  tif  de  la  grandeur  de  notre 
Œuvi'e  en  Afrfque,  et  un  attâctiéthent  sincère  à  cette  œuvre. 
Ces  sentittiei^tk  dont  tes  nôtres,  les  tniens  en  pafUôQlier.  Je 
puis  combattre  à  certaibft  égards,  sof  des  points  impor- 
tants, !^  h^titori  dé  totr«  Commission,  san^  oi-aittdre  de  dif- 
férer avec  elle,  et  stir  Tesprit  qui  l'anime,  et  éUhle  bii(  final 
auquel  elle  iënd. 

«  Il  y  a  tioe  question  t)réliknlttâi^e  que  ]e'v6iidr>jtf  éear* 
ter,  pàl'de  q(î*ellé  revient  ^ans  cé^se  dans  Us  esprits  hpto- 
pos  de  loiiteis  les  ku très, >et  qoe^  él  Je  ne  lAe  trompe«  elie  les 
embarrasse  et  les.tf ouble  ;  c'est  une  question  pèltokltieUe , 
urie  question  de  responsabilité  do  Gouve^nediént. 

«  On  s'est  beaucoup  préoccupé  deé  t'èppoi^s  âh  gôutef -^ 
iiement  central  avec  l^  gouyç^ne^eDt  local,  de  l*Alg^rie« 
des  rapports  du  Cabinet  avec  M-  le  maréchal  Bugcaud.  Oo 
s*est  demandé  si  ces  rapporta  avaient  toujours  ^té  ce  qu'ils 
devaient  être^  si  le  Cabinet  avait  toujours  su ,  tantôt  corn* 
mander  à  M*  le  maréchal  Bugcaud ,  tantôt  lui  résister,  ici 
le  faire  agir,  là  Tempécher  d'agir. 

t  Evidemment,  cette  question  perce  sous  toutes  tes  an- 
tres ;  je  désire  Vècarler  complètement,  et  établir  avec  vérité 
les  rapports  du  Gouvernement  avec  M.  le  maréchal  Bugeaud 
en  Afrique. 

«  C'est  le  Cabinet^  tout  le  monde  le  sait  «  qui  a  envoyé 
M.  le  maréchal  Bugeaud  en  Algérie ,  et  qui  l'y  a  OMistain* 
ment  soutenu  depuis  sept  ans  contre  de  fréquentes  et  vio- 
lentes attaques.  Pourquoi  ?  Parce  que  le  Cabinet  savait  M.  le 
maréchal  Bagoaod  capable  dune  coBvIotioi»  profonde  et 
persévérante,  et  dooèd^une  volonté  éoergiquo  et  pratique 
au  service  de  cette  oonviotioiivparee  que  Viûée  dominante 
■àe  M.  le  maréebal  Bugeaud.  aur  lea  afitoireade  l'Algérie 
nous  paraisMit  juste  au  fond  et  conforme  ^  Hi  nôtre  ;  c'était 
celle-ci  :  la  nécessité  d'établir  et  d'asaorer  au  Algérie  t«  do- 
miuation  de  la  FrAuce* 

i  M.  le  maréchal  Bugeaud  avait  fortement  aai^i  cette 
idée;  le  Cabiuet lui  a  Jouroi, aapsliéiitorf  lea  oioyeoa.d'exé*- 
cution. 
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•  Que,  daqs  le  cotirs  de  cette  ftrande  œavre,  11  se  sollf  ren- 
contré^ entre  le  Gouvernement  et  M.  le  maréchal  Bofl^eaud, 
telle  ou  telle  question,  telle  ou  telle  circonstance  sur  laquelte 
ils  aient  difTéré  d*opinion  ;  que,  dans  tel  cas  ou  dans  tel  ad- 
tre,  le  Gouvernement  q'^it  paç  complètement  approuvé  telle 
ou  telle  disposition ,  tel  ou  tel  acte  du  gouverneur  général 
deTAlsTèrie,  rien  de  plus  simple,  é  coup  sûr,  ni  de  plus  Iné- 
vitable. Le  Gouvernement  n'en  é  point  parlé,  comme  c*étarit 
son  devoir  et  son  office.  Il  a  souvent  averti,  contredit,  coii- 
teno,  arrêté  le  gouverneur  général }  mais  il  l'a  constam- 
ment avoué,  soutenu,  pourvu  de  tous  les  moyens  d'actim 
dont  il  avait  besoin. 

«  Noos  avons  fait  plus,  nous  iû!  avons  toujours  laissé  une 
grande  latitude  dans  l'action.  " 

•  Messieurs,  les  questions  d'action  ne  se  décident  bien 
que  sur  les  lieux  mémos  et  en  présence  des  fliits.  Ce  n^est 
pas  d'ici  qo*n:)  peut  invoyor,  sur  tel  ou  tel  acte,  même'im- 
portant,  des  directions  définitives  et  fmpératives.  Il  y  a  plus: 
quand  on  cbarge  on  homme  d'une  grande  tftche.  Il  fiiut  Ini 
donner  un  fçrahd  pouvoir  et  lui  laisser  une  grande  liberté; 
sans  cela,  vous  n*auroz  pas  les  grandes  choses  ni  les  hommes 
capables  des  grandes  choses  ;  renundét'y. 

c  Voici  donc  ta  vérité  sur  les  rapports  du  Gonvernement 
avec  H.  le  maréchal  Bugeaud  ! 

«  Accord  réel  et  complet,  quant  ètViûée  fondamentale  et 
à  la  direction  générale  des  afbires  ;  grahde  latitude  pour  le 
maréchal  dans  Taction  ;  pour  le  Cabinet,  responsabilité 
complète  de  tout,  des  fautes  comme  des  mérites,  des  bons 
et  dès  mauvais  succès  indifféremment.  C'est  là  le  devoir  du 
Gouvernement. 

t  Dans  ma  conviction,  cette  responsabilité  n'a  pas  été 
difficile  à  accepter  ni  à  supporter. 

«  Voyons  les  résultats. 

i  Aujourd'hui  la  domination  de  la  France,  en  Algérie,  est 
on  fait  accompli.  Noos  aurons  encore  des  Dsolllations  à  su- 
bir, des  effbrts  à  faire,  mail  les  coups  décisifs  ont  été  por- 
tés, le  résultat  général  est  obtenu.  Trois  faits  bien  simples 
en  sont  la  preuve  irréfragable  :  un  fait  territorial,  un  fait 
personnel,  un  fait  financier. 

•  Voici  le  fait  territorial  :  La  carte  4ue  J'ai  entre  les  mains, 
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et  qui  est  à  la  disposition  de  la  Chambre,  coDtient  le  tableau 
des  territoires  soumis  eo  18&0,  et  des  territoires  soumis 
en  iSkl.  La  Chambre  n'a  qu'A  jeter  Jes  yeux  sur  cette  carte, 
elle  verra  ce  qui  a  été  fait,  sous  le  rapport  territorial,  de 
18Wà  18W. 

«  Voici  le  fait  personnel  :  En  ISU),  à  peine  quarante  on 
cinquante  tribus  payaient  l'aman;  trés-peu  dans  la  pro- 
rince  d* Alger,  encore  moins  dans  la  province  d*Oran,  quel- 
ques unes  de  plus  dans  la  province  de  Constantine.  Aujour- 
d'hui, 1,337  tribus  payent  Taman,  et  ont  reconnu  le  pouvoir 
de  la  France. 

«  Voici  le  fait  financier  :  c'est  la  progression  de  Timpôt 
payé  par  les  Arabes  deISU)  à  18(^5  ;  je  n'ai  pas  le  chiffre  de 
18^6  exact  et  complet  sous  les  yeux.  £n  18i0,  cet  impôt 
était  de  288,597  fr.  En  1845,  il  a  été  de  «.,624.050 fr.  ;  en 
1846»  il  a  dépassé  5  millions. 

«  Sous  le  rapport  territorial,  sous  le  rapport  personne), 
sous  le  rapport  financier,  voilà  la  distance  qui  a  été  parcou- 
rue, voilà  le  résultat  qui  a  été  atteint.  J'ai  bien  le  droit  de 
dire  que  la  domination  de  la  France,  en  Algérie,  est  main- 
tenant un  fait  accompli. 

ce  Ce  fait  a-t-il  coûté  trop  cher? 

f  Messieurs,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui,  même  après  la 
victoire,  évaluent  légèrement  les  maux  et  les  désastres  de 
la  guerre  ;  personne;^  dans  cette  Chambre,  n'en  est  plus 
touché  que  moi.  Je  ne  suis  pas  non  plus  de  ceux  qui  regar- 
dent ces  maux,  ces  désastres,  comme  absolument  et  tout- 
à-fait  inévitables.  Je  ne  décharge  pas  à  ce  point  la  respon* 
aabilité  humaine.  Je  ne  crois  pas  que  tous  les  maux,  que 
tous  les  désastres  de  la  guerre  soient  fatalement  nécessaires. 
Mais  je  connais  et  H.  le  maréchal  Bugeaud,  et  notre  ar- 
mée d'Afrique.  De  même  que  le  maréchal  est  un  grand 
guerrier,  de  même  j'affirme  qu'il  a  un  grand  fond  d*équité 
et  d'humanité. 

«  J'affirme  qu'il  n'a  jamais  vu  avec  goût,  je  dirai  plus, 
avec  indifférence ,  ce  que  la  guerre  coûtait ,  soit  à  son  ar- 
mée, soit  à  la  population  indigène.  En  voulez-vous  une 
preuve  certaine  ?  Le  maréchal  Bugeaud  a  toute  la  confiance 
de  l'armée  française  ;  mais  il  a  aussi  la  confiance  de  la  po- 
pulation indigène.  La  population  indigène  a  foi  dans  sa  jus- 
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tice  et  sa  bienreillaDce.  Il  en  a  reçu  d'éclatantes  preuves. 
Après  sept  années  de  gderre,  de  guerre  si  obstinée ,  la  po- 
pulation Taincoe  a  foi  dans  la  Justice  et  dans  la  bienveillance 
de  son  vainqueur,  il  n*y  a  rien  de  plus  beau  ^  il  n'y  a  rien 
qoi  dépose  plus  hautement  en  faveur  de  Thoinnie  qui  a  ob^ 
teoQ  à  la  fois  ces  deux  résultats,  ces  deux  couronnes. 

•  Taffirme  donc  que ,  de  même  que  la  domination  de  la 
France  en  Algérie  est  on  fait  accompli ,  de  même  ce  faft 
n'a  pas  coûté  à  la  justice  et  à  t'humanité  au-delà  de  ce  qtfe 
rimperfection  des  choses  et  des  hommes  nous  commandait 
d'attendre. 

I  Comparez  ce  qoi  s>st  passé  lors  de  rétablissement  des 
Espagnols  en  Amérique ,  des  Anglais  dans  Tlnde ,  des  An- 
glo-Américains dans  l'Amérique  du  Nord  ;  comparez  et  Ju- 
gez ries  maux,  les  violences,  les  iniquités,  ont  été  bien 
plos  grands  dans  ces  trois  grands  établissements  que  dans 
le  nôtre. 

f  On  peut  donc  bl&mer  diverses  expéditions,  divers  faits 
particuliers ,  on  peut  reconnaître  ce  qu'ils  ont  pu  avoir 
d'eicessif  çt  dç  malheureux  «  sans  qu'il  en  retombe  sur  no- 
tre conduite  en  général ,  sur  celle  de  notre  armée ,  sur  celle 
do  Gouvernement ,  sur  celle  des  chefs ,  aucun  biftme  légi- 
time. 

■  Une  expédition ,  en  particulier,  a  tout  récemment  at- 
tiré rattentîon  de  la  Chambre  et  de  la  Commission.  J'ai 
besoin  d'entrer  à  ce  sujet  dans  quelques  explications  prëci- 
Ms,  car  Je  ne  veux  laisser  aucune  question  en  arriére,  ni 
•Qcnn  nuage  dans  les  esprits. 

i  Je  n*ai  pas  besoin  de  dire  à  la  Chambre  et  à  la  Commis- 
sion que  nous  n'avons  pas  cherché  la  dissidence  qui  s'est 
élevée  à  cette  occasion  entre  le  Gouvernement  et  la  Corn* 
mission.  f 

«  La  Chambre  connaît  les  faits;  ils  lui  ont  été  exposés 
iTee  sincérité  par  M.  le  Rapporteur  de  la  Commission.  Je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui  lire  les  deux 
pièces  dans  lesquelles  les  faits  sont  résumés.  La  Chambre 
it'eo  connaît  qu'une. 

<  Voici  la  pièce  que  le  président  de  la  Commission  est 
Tena  apporter  h  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  4  propos  de 
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,  Tetpéditlon  projetée,  sor  le  point  de  s'accomplir  alors  dans 
la  Kabylie  : 

«  La  Gavifnission  isbargée  d'examiner  le  projel  de. loi  sor 
f  lea  jorédita  extraordinaires  poar  TAIgérie, 

«  Après  en  avoir  délibéré , 

f  Cppyaipciie,  4.1a  majorité ,  que  TeiipédîtioQ  militaire 
f  dans  la  Kabylie,  annonQée  par  M.  ie  KouverDeur  général, 
f  ^t  qui,  selon  M  déclarations  de  H«le  fdioistre  de  la^iuerre, 
«  doit  Qompaencer  dans  les  premiers  joora  dvmpip  d^'HAai*  est 
«impolitique,  dangereuse,  et  de  nature  à  rendre  née^^aaire 
m  une  augmentation  dans  reffectifderaripé^; 

§  Est  d'avis  de  faire  connaître  à  M*  |^  Mipistre  de  la 
%  guerre  son  sentiment  à  cet  égard^et  charge  ^on  prési()0nt 
f  de  porter  à  M.  le  Ministre  l'expression  de  ^pp  optoioi),  et 
c  d'exposer  les  motifs  sur  lesquels  ^Ue  ^t  fpodée* 

«  Paris,  le  9  avril  1847. 

I  Pour  copie  conforma  s    . 

i  DVFAURB.  s 

«  M»  l0  Ministre  da  la  guerre  doqiwi»  comme  da  raisoe, 
eonnaissance  au  conseil  de  ia  pièce  qui  loi  avait  été  appo^' 
tée^^  laissée.  Voici  la  lettre  qpe,  d'&près  l^ylada  cQn§eil, 
V»  le  Ministre  de  la  guerre  répondit  a  Iqi  CommisMpB  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J*ai  mis  sous  les  yeux  du  Roi  et  do  oopieil  la  p^ièoe  que 
(c  vous  m'avez  fait  l'boppepr  de  m^  remettre  ao  nopn  de  la 
•  Commission  chargée  d'eiaminer  le  projet  de  loi  sur  les 
c  c'rédUs  extraordinaires  demandés  pour  TAlgérie.        , 

a  Le  Gouvernement  du  Roi  est  toujours  disposa  k  tenir 
«  grand  compte  des  opinion^  émises  par  les  Chambres,  el  à; 
«  profiter  des  lumières  que  les  débats  parlementaires  peU"» 
«  vent  répandre  sur  lés  diverses  questions  de  la  politique; 
«  mais  son  premier  devoir  est  de  maintenir  avec  soin  les  limi- 
«  tes  établies  entre  les  grands  pouvoirs  de  TÉtat  J.a  Charte  dit^ 
«  art.  12:  «  Au  Roi  seql  appartient  la  puissance  executive.* 
«  C'est  en  vertu  de  cette  prérogative,  que  les  opérations 
«  militaires  sont  conduites  parle  Gouvernement  du  Roi  en 
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I  toute  liberté,  et  sous  la  garantie  de  I9  responsabilité  des 

•  Ministres.  C'est  donc  avec  un  profond  sentiment  de  sur- 

•  prise,  que  le  Gouvernennent  du  Roi  a  ru  la  Commission 
a  dont  vous  êtes  Torgane»  prendre  une  délibération  sqr  Une 

■  question  qui  rentre  exclnsivemerit  dans  les  attributions 

•  de  la  prérogative  royale ,  et  notifier  cette  délibération  au 
I  Goovernemeot  du  Roi. 

•  «  Nous  croirions  manquer  ft  nos  devoirs  et  comprômetti^ 
c  l€8  principes  du  gouvernement  constitutionnel,  si  nous  ne 

•  ooQS  empressions  de  vous  signaler  les  vices  et  les  dangers 
«  de  tels  actes.  Nous  ne  doutons  pas  des  loyales  intentions 
I  de  la  Commission;  et  nous  sommes  loin  de  loi  attribuer 
t  II  pensée  de  vouloir  porter  atteinte  au  principe  delà  sé- 

■  paration  des  pouvoirs  ;  mais,  par  cela  même,  elle  ne  s*é- 

■  tonnera  pas  que  le  Gouvernement  du  Roi  ne  puisse  rece- 
f  roir  une  communication  contraire  à  notre  droit  consti- 
I  tutionneL  J*ai  donc  Tbonncur  de  vous  remettre  la  pièce 
f  que  vous  avez  laissée  entre  mes  mains.  » 

«  Je  prie  la  Cbambre  de  vouloir  bien  remarquer  les  ter- 
mes de  Ja  réponse.  Ils  ne  donnaient  pas,  je  crois ,  à  M.  le 
Rapporteur  Je  droit  de  dire,  comme  il  Ta  dit  dans  son  rap- 
port, q^e  le  Gouvernement  avait  refusé  d'entendre  la  Oom- 
fliission. 

«  La  Commission  a  été  entendue  ;  ce  qu'elle  avait  écrit  9u 
GouTernementaété  lu  î  le  Gouvernement  en  a  pris  complète 
coonaisaance;  il  a  eitprimé  son  opiniqn  sor  cet  acte  cpmme 
la  Commission  exprimait  la  sienne  sur  l^acte  qui  lui  parais- 
sait probable. 

i  Messieurs,  pn  dit  souvent  et  on  a  parfaitement  le  droit 
dédire  que  les  pouvoirs  doivent  être  Jeloux  les  uns  des  au- 
tres, attentifs  sur  les  chances  de  leurs  empiétements  réci- 
proques. On  dit  cela,  et  on  le  pratique  tous  les  Jours  envers 
0005.  Je  ne  m'en  étonne  ni  ne  m*en  plains;  c*est  lé  droit, 
c'est  le  devoir  de  la  Chambre.  Je  réclame  seulement  pour 
le  Gouvernement  le  même  droit  et  Taccomplissement  du 
même  devoir. 

f  Je  laisse  là  la  question  de  Terme,  et  j*abordp,  quant  a 
TexpèditioD  de  Kabylie,  la  question  du  fond. 

■  J'ai  lu  avec  quelque  surprise ,  dans  le  riipport,  ces 
deux  phrases  :  .  !>       ..  - 
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«  A  Topposé  da  petit  Désert ,  dans  les  montagnes  qui 
»  bordent  la  mer,  habitent  les  Kabyles  indépendants.  Jos- 
«  qu'à  présent  nous  n'ayions  Jamais  parcouru  leur  terri- 
«toire.  > 

«  Je  ne  trouve  pas  en  ce  moment  Tautre  phrase.  Mais  il 
semblerait  résulter  de  ces  deux  passages  du  rapport,  que 
Texpédition  qui  rient  d*ayoir  lieu  dans  la  Kabylie  est  la 
première  de  ce  genre,  et  qu^ayant  conquis  les  Arabes,  nous 
avions  laissé  partout  les  Kabyles  tranquilles. 

«  Il  n'en  est  rien.  Plusieurs  fois ,  à  différentes  époques, 
dans  plusieurs  parties  de  la  régence,  nous  avons  dû  faire  et 
fait  des  expéditions  contré  les  Kabyles  et  sur  leur  terri- 
toire, dans  TOuarensenis  et  le  Dahara  ,  par  exemple.  Les 
montagnes  du  Daharasont  peuplées  par  des  Kabyles.  Nous 
y  sommes  allés  parce  que  nos  ennemis  de  la  plaine  trou- 
vaient là  des  points  d'appui ,  un  refuge  qu'il  nous  était 
nécessaire  de  leur  enlever.  Eu  1843,  M.  le  maréchal  Bo- 
geaud  fit,  dans  la  portion  de  la  Kabylie  dont  il  s'agit  au- 
jourd'hui, une  expédition  assez  profonde  et  qui  donna  lieu 
à  plusieurs  actions  importantes.  En  1845,  il  y  en  a  eu  d*au- 
très  semblables.  En  1846,  vous  savez  ^qu'Abd-el-Kader, 
poursuivi  par  nos  troupes,  avait  cherché  un  appui  dans  la 
Kabylie;  M.  le  maréchal  Bugeaud  fut  obligé  d'entrer  dans 
ce  pays  pour  l'en  expulser.  Vous  savez  qu'après  l'entrée 
du  maréchal  sur  leur  territoire,  les  Kabyles  éloignèrent 
eux-mêmes  Abd-el-Kader. 

<  Il  y  avait  donc  là ,  dans  ces  districts  indépendants ,  un 
point  d'appui  dangereux  pour  nous,  utile  pour  nos  adver- 
saires. Abd-el-Kader  conservait  deux  points  d'appui  ;  l'un 
sur  la  frontière  du  Maroc,  l'autre  dans  la  Kabylie  indépen- 
dante. Les  derniers  faits  venaient  de  nous  révéler  combien 
ce  dernier  appui  était  important. 

«  H.  le  maréchal  Bugeaud,  frappé  de  cette  importflnc'\ 
fit  deux  choses  :  il  fonda  le  fort  d'Aumale,  destiné  à  conte- 
nir les  Kabyles  de  ces  montagnes;  il  entreprit  des  né-:o- 
ciations  pour  soumettre  à  notre  autorité  une  portion  de 
ces  Kabyles.  Vous  savez  quel  en  a  été  le  résultat,  vous  sa- 
vez que  la  Kabylie  du  nord-ouest  et  celle  du  sud-ouest  se 
sont  soumises  à  nous. 

t  Fallait- il  profiter  de  ce  succès,  de  cet  ébranlement  de  la 
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Rabylie,  poar  déterminer  sa  soumission  complète?  Voilà 
toate  la  question. 

cOo  dit  que  le  Gouvernement  a  dit  non  ,  et  qae  le  ma- 
réchal Bogeaud  a  dit  OQi  ;  que  c*est  M.  le  maréchal  Bu- 
geaad  qui  a  fait  sa  volonté. 
<  Messieurs,  cela  n'est  pas  exact 
«La  Gouyernement,  vous  le  savez,  n'est  pas  à  la  recher- 
che des  expéditions  militaires;  il  a  toujours  soutenu  que  les 
moyens  paciflques  étaient  préférables,  et  qu'il  fallait  les 
employer  tant  qu'ils  avaient  chance  de  réussir. 

1  Dans  cette  occasion  comme  dans  beaucoup  d'autres,  le 
Goarernement  a  remis  ces  idées  sous  les  yeux  de  M.  le  ma- 
réchal Bugeaud;  il  lui  a  rappelé  tous  les  motifs  qui  ppu- 
Taieot  influer  sur  son  opinion,  il  Ta  engagé  à  les  bien  pe- 
ser tous,  et  pais  il  lui  a  dit  :  Je  m'en  rapporte  à  votre  sa- 
gesse ;  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  juger  si  l'expédifion 
est  anjourd'hoi  nécessaire,  etsi  elle  Sera  probablement  ac« 
compagnée  de  succès.  Quoi  que  vous  fassiez,  Je  le  prendrai 
soQs  ma  responsabilité  ;  c'est  à  moi  d'en  répondre  ;  c'est  k 
Toos,  qui  êtes  dans  Faction  ,  de  juger  de  ce  qui  se  peut 
faire  avec  chance  raisonnable  de  succès. 

«Voilà le  langage  que  le  Gouvernement  a  adressé  & 
M.  le  maréchal  Bugeaud.  Voilà  la  conduite  que  le  Gouver- 
nement a  tenue,  et  je  n'hésite  pas  à  dire  que  c'est  la  seule 
bonne  et  légitime  conduite  d*un  Gouvernement;  c'estia  seule 
coodoite  par  laquelle  il  pût  laisser  au  chef  qui  avait  sa 
confiance,  la  latitude  dont  il  avait  besoin  et  qu'on  lui  avait 
doooée  dans  d'autres  occasions,  et  en  même  temps  reven- 
diquer et  garder  pour  soi  la  responsabilité  définitive  de 
réTënement. 

•  L'événement  a  réussi  ;  l'expédition  a  été  bien  conçue  , 
placée  à  propos,  résolument  et  modérément  exécutée.  Au- 
Hrd'hui ,  par  suite  de  cette  expédition,  toute  l'Algérie 
^>t  soumise  à  notre  pouvoir  plus  ou  moins  direct ,  selon 
la  nécessité  des  situations  et  notre  propre  volonté  ;  mais 
tel,  que  nous  pourrions ,  si  nous  le  voulions  ,  le  rendre 
d'instant  joiême  plus  direct,  plus  pressant,  plus  efficace 
Partout. 

«Voilà,  Messieurs,  le  résultat  auquel ,  depuis  six  ans  , 
wu&le  point  de  vue  de  la  domination,  nous  sommes  par- 
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yenof  ;  voilà  le  but  qui  a  été  atteint;  yoUk  la  distance  qui 
existe  entre  1840  et  1^47. 

«  Ce  n'est  pas  tou(  de  soumettre  les  Arabes  y  11  faut 
aussi  les  gouverner  9  les  g;ouverp6r  d'une  manière  peroia- 
nente. 

•  Eh  bien!  encore  ici,  )es  bases  ont  été  posées,  les  grands 

principes  ont  été  déterminés  et  appliqués. 

c  Vous  savez  ce  qu'est  l'institution  des  bureaux  arabes  ; 
vous  savez  comment  la  preniiére  idée  8*en  trouve,  en  183&, 
dans  un  arrêté  de  M.  le  comte  d'Erlon,  et  comme  elle  a  été 
çuccessivemenl  développée,  appliquée,  fécondée,  comme 
elle  Test  aujourd'hui,  il  faut  le  dire,  c'est  à  M-  le  maréchal 
Bugeaud,  en  ISU  et  18U,  qu'appartient  rapptication 
complète  et  définitive  de  cette  institution. 

H  Voici  sur  quels  principes  elle  repose  :  ménager,  res- 
pecter leur  constitution  intérieure  ,  leur  administration 
intérieure  ;  la  leur  laisser  complètement  à  eux-mêmes. 
Nous  approprier  l*influence  des  chefs  considérables,  des 
hommes  importants  qui  dirigent  Tadministration  inté- 
rieure de  ces  tribus.  En  même  temps  ,  par  les  chefs  des 
bureaux  arabes,  par  les  officiers  français,  eiercer  notre 
droit  de  souveraineté  indépeudante  et  supérieure  à  Tad- 
ministratlon  intérieure  des  tribus:  le  droit  d*imp6t,le 
droit  de  guerre  ,  certains  droits  de  Justice.  Enfin,  créer, 
auprès  des  Arabes ,  dvs  influences  françaises  qui  viennent 
se  placer  à  côté  des  influences  naturelles  de  la  tribu. 

«  Voilà  les  principes  essentiels  de  la  constitution  des  bu- 
reaux arabes. 

<  Je  viens  aux  Français,  aux  Européens,  |i  Tadministra- 

tion  civile. 

«  Messieurs,  si  j'en  croyais  le  rapport ,  |1  n'y  èuralt  ea  à 
cet  égard  que  des  fautes  et  du  mal.  Je  ne  le  pense  pas . 

«  Je  reconnais  que  1  administration  civile,  dani  l'Algérie, 
est  loin  d*être  tout  ce  qu'elle  doit  et  peut  être  »  et  qu  elle  a 
besoin  de  beaucoup  de  réformes  ;  mais  je  crois  qu'il  y  a  eu 
aussi  beaucoup  de  bien  accompli  par  elle. 

«Je  demande  à  distinguer  dans  l'administration  deux 
parties  très-différentes  ,  essentiellement  différentes  :  d'une 
part ,  Tadministration  générale  du  pays  ,  radministratioa 

des  intérêts  généraui ,  des  intérêts  publics  du  pays,  et  puis, 

.  "  -  Il 
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radministratioD  des  intérêts  civMs  ,  privés^  établis  dan^  ce 
pays.  Ce  sont  là  deax  ordres  de  faits  complètement  dis- 
tiocts. 

t  Eh  bien!  pour  les  premiers»  je  disque,  depuis  l64>0> 
il  a  été  fait  immensément  ;  et  c*est  sous  ce  point  de  vue 
que  je  trouve  que  le  rapport  est  incomplet  et  manque  de 
justice. 

f  Je  ferai  ua  simple  présumé  des  fai^f ,  sans  réflexioii  au- 
cooe. 

I  Voici  pour  les  établissements  militaires ,  casernes ,  bO- 
pitaax,  ce  qui  a  été  fait  en  Afrique  depuis  iSJ^O. 

«  £n  1841 ,  nous  avions  en  Afrique  des  casernes  pour 
fi^OOO  honnmes  ;  nous  en  avons  aujourd'hui  pour  32,000 
bomines.  Nous  avions  des  casernes  pour  4,300  chevaux; 
DODs  en  avons  aujourd'hui  pour  7,700  chevaux.  Nous  avions 
des  hôpitaux  pour  3^600  hommes  ;  nous  en  avons  aujour- 
d'hui pour  8,900  hommes. 

«Ilaété  dépensé  pour  les  établisse men  1s  militaires,  de 
ii^i  k  1846  Inclusivement,  32  millions  de  francs  sur  37 
points  différents:  1&  points  dans  la  province  d'Ai^ef;  1^ 
daos  la  province  d'Ofan,  10  dans  |fi  province  de  CQpstapi* 
Uoe.  , 

«Voici  roainlenanl  pour  les  établissements  civils,  pour 
les  travaux  publies  de  Tord'-e  civil  : 

i  II  ;  a  en  cours  d'exécution  2,332  kilomètres  de  routes, 
dont  285  à  l'état  dVntretien  ;  il  a  été  dépensé  pour  Ijbs  rou- 
tes, jusqu'au  31  décembre  1846,  9,584,000  fr. 

cli  a  été  construit,  indépendamment  d*une  multitude 
de  petits  ponts  disséminés  sur  les  routes,  neuf  pop.t$  im- 
portants dans  la  province  d'Alger,  six  dans  la  province 
d*0ran,cioq  daqs  la  province  de  Const^ntine. 

t  II  8  été  dépens^  pour  les  travaux  civiIS|  dans  ces  six 
iDDé^,  ^,599,000  fr. 

I  Voici  inai/iienan't  la  diflérence  des  produits  et  des  jre* 
TeoQs:  en  1840,  les  produits  de  l'Algérie  étaient  de  4  mii^ 
lions;  en  1845,  de  16  millions  ;  ils  s'élèveront^  comme  on 
voas  l'a  dU|  probabiamen^  en  J8V7  jusqu'à  22  millions. 

<  Sous  quelq^ie  point,  de  vu^  que  vous  .consid^ice  cette 
partie  de  raùministralîon,  les  travaux,  les  établissen^nls 
pabiiGS,  TOUS  frc^uyjçf;^^  qu'ira  é^é.fait ^nQrmamefitjdâDS 
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cet  {Dtervalle.  C'est  on  des  plus  grands  progrès  que  paisse 
faire  la  civilisation. 

c  Tarrive  aux  intérêts  civils  individuels,  à  Tadminlstra- 
tion  des  intérêts  privés. 

ff  Ici,  Je  reconnais  que  Timperfection  est  grande  encore, 
et  qu*il  y  a  beaucoup  de  réformes  &  faire.  Les  fautes  sont  le 
résultat  de  rorganisation  encore  plus  que  des  hommes  :  les 
personnes  ont  fait  plus  d'efforts  et  obtenu  plus  de  résultats 
qu'on  ne  le  croit  communément.  L'imperfection  de  la  ma- 
chine, les  vices  de  Torganisation»  ont  ralenti  et  altéré  ces 
résultats. 

«  Cependant,  que  la  Chambre  ne  l'oublie  pas,  la  dernière 
ordonnance  qui  a  réglé  l'organisation  administrative  de 
l'Algérie,  celle  du  mois  d'avril  1845^  avait  été  faite  dans 
l'intention  d*étendre  les  attributions  et  l'influence  du  pou- 
voir civil;  elle  avait  été  faite  contre  la  prédominance  trop 
exclusive  de  l'administration  militaire.  Je  ne  dis  pas  que, 
dans  cette  ordonnance,  toutes  les  attributions  aient  été 
bien  partagées,  que  tous  les  pouvoirs  aient  été  bien  balan- 
cés. Je  reconnais  les  défauts  signalés  dans  le  rapport,  et  je 
les  résume  ainsi  :  trop  de  rouages  à  peu  prés  égaux  entre 
eux,  et  se  faisant  obstacle  les  uns  les  autres,  au  lieu  de  se 
prêter  appui;  trop  de  centralisation  de  l'Algérie  k  Paris; 
trop  de  centralisation  des  provinces  k  Alger  ;  enfin  un  amal- 
game assez  mal  entendu  et  inefficace  des  attributions  des 
agents  civils  dans  les  provinces,  et  de  l'action  des  chefs  mi- 
litaires de  ces  provinces. 

i  Yoilà  le  résumé  des  défauts  qu*on  peut  reprocher  à 
l'organisation  administrative,  civile,  de  l'Algérie. 

c  Messieurs,  il  y  a  deux  ans  seulement,  depuis  ISHS,  que 
cette  organisation  est  à  l'éprouve;  l'expérience  a  fait  en- 
trevoir les  défauts  dont  je  parle  :  et,  dès  qa*ils  ont  été  en- 
trevus, on  s'esl  mis  à  Tœuvro  pour  y  porter  remède  ;  on 
s'est  mis  à  Tœuvre  sur  les  lieux,  on  s'est  mis  à  Toeuvre  ici, 
dans  l'administration  centrale';  il  y  a  dans  ce  moment  en  dé- 
libération deux  grands  travaux,  Tun  de  Tadm^nistration  lo- 
cale, l'autre  de  l'administration  centrale,  pour  réformer 
les  défauts  de  la  machine  instituée  par  Fordonnance  de 
1846. 

«  Je  ne  doute  pas  que  les  olMervations  de  votre  Commis* 
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sioû  De  fiaiiDwt  en  aide  ao  Goaveraementi  comme  lomière 
et  comme  appui,  dana  ce  difficile  trafaiL 

•  Restent  d'antres  questions  d'ordre  civil  éle? ées  par  ? o- 
tre  Commission,  et  qui  n*ont  pas  été  oubliées  non  plus  par 
laGoavernement, 

f  La  première  est  i'oiiganisation  municipale  de  TAlgérie. 
Personne  n'est  plus  conyaincu  que  moi  quil  faut  donner 
ose  organisation  municipale  k  I^AIgérie  ;  personne  n'est  pluij 
cooTaincQ  que  moi  que  les  pouvoirs  munieipanx  sont  in- 
dispensables pour  développer  la  prospérité  de  l'établiitse-^ 
ment.  Viennent  ensaite  Tapplication  do  régime  hypothé- 
eaire  à  l'Algérie,  l'abolitiOD  de  resclavage,  la  naturalisation 
des  étrangers.  Toutes  ces  questions  d'ordre  civil,  nôn-seu- 
lement  soot  posées,  mais  elles  sont  étudiées  ;  il  y  a  des  tra- 
raox  préparés  ;  plusieurs  de  ces  travanx  sont  déjà  sous  les 
yeaxdu  conseil  d'Etat;  d'autres  y  vont  être  envoyés  immé« 
diatement.  Tenez  pour  certain  que  ces  grandes  questions 
seront  prochainement  résolues.  Elles  sont  difficiles,  com^ 
pliquées.  Votre  Commission  elle-même  l'a  senti.  Elle  les 
a  posées,  mais  ellO'  n'en  a  pas  donné  de  solution  compiéta 
et  définitive  ;  elle  a  fait  ce  que  fait  le  Gouvernement  :  elle  les 
a  posées  eteUe  les  a.étudtées,  mais  elle  ne  les  a  pas  résoloes. 

«  Et,  À  cette  occasion.  Je  féliciterai  la  Commission  d'avoir 
donné  daBs;son  rapport  peu  de "place  à  d'autres  questions 
qoe  j'appellerai  prématurées;  par  exemple»  à  la  question 
de  savoir  si  l'Algérie  doit  être  divisée  en  départements*  ad- 
mîoistrée  comme  la  France,  si  tout  notre  régime  adminia^ 
tratifdoU  être  appliqué  à  l'Algérie.  La:quesUonpeol,s-éle~ 
ver  un  jour  ;  elle  pourra  un  Joqr  être  résolue  dans.tel  on  lek 
ieos;  elle  n'est  pas  pratique  pour  le  moment,  elle  n'est  pas 
actuelle.  Maintenez  avec  soin  l'unité  et  la  localité  de  votre 
administration  algérienne,  vous  en  avez  besoin  pour  la  sùn 
reté  et  lé  développement  de  votre  établissement.  Si  vousii- 
Triez  maintenant  l'Algérie  aux  régies. fie  la  division  des 
pouvoirs,  à  tontes  les  conditions  de  l'administration  de  la 
métropole^  tenez  pour  certain  qu'elle  serait  bientôt  disloquée, 
et  qo^ii  s'y  introduirait  un  désordre  bien  plus  grave  que, 
celui  dont  on,  se  pi^nt  dans  ce  moment.  «» 

Om  hbkbjub  bs  iA  GoMiiissioif  dit' que  M;  te'Mioistro  dei^^ 


affaim  iélniffykr^ ta f^Mummeë  par-^énotr^Mi  i#$iBa  ^Mé^ 
raies  da  rapport  tester  «dn  âfi^N)bittloi»$^  ^.HbsfitVVMidiil^ 
OA^  QPf^vparl^/mi^  6mi%  fi^Ma  uJioMpMittoft  ée  la  Ka- 

Quant  au  premier  point,  l'orateur  répeMlCi  ifOëTievi^éM 
dMioQ;<)^ilmA(kqriil(ioafc  YMiiftla»i|iiièiiilier  iMiiménieb^  la 
ÇciB|ipnisaHm,}iEî^  tèittitotii  4e(lfi^H«d«%<hUM>amHe>c•- 
^f9l)rii^  AP«teb»#*4^p6fli«a  dCf  6otiv«ir««fiwiiii^paf  tmiseUM 
il  4é|^^DM(tAl!^'teig»u9F0R9fiv  steÂqa^  4Aif^M:ef#MMM» 

d'june.9ttestiqiKq^^y'av«a.(Nitl}i!«.  p9iimkii,ni^4i6«r  iojtr<e  «r 
^aiioo  9ft  A/pîiipevetdéi^^iigeaiiti  |avi^V4Qoii#me  dq.pr4>Jei 
dç.loi  eD:d^9i»66ioo^;)  ell^a^<|U  ppiu"  elie  lof  pjr^fl^iÂf.. 

.La'.Comnnsswe  és'  Itt^  aralt  «gii  dff  ta*  mèdl»  muniéra 
,•«  Mittt  ëloQdtaxpècliltoD  sembtBUfuBaabrqpm'te'&iiinDiîB^ 
«loo  dé  184Sr«^«rittt<tl«  fdmtaaèMétééôÈÊïtÈmnorjàÊViAré^ 
fair^'  e«Analà#inaaBSKaoiBfiipi  léMMa  iiiG«uf  ennë^néot  9  CeWè 
aonée  pourffiitt,  iMonseilidesMiiilrtretf  a?éié  Mapria  d'uini  dé« 
aMtPfitia  qlihbarVlganMIa'eeflHna.Qaiiflratrrillft  la  câhstUvIioti, 
L'aratear  ^mb  ponté' i  éÊaitéqa^  a^ia^lM^yrle-ftoon^if^^ 
BMDl  D*a<paa>  ëproanv^Ûë  luii^Biife,  c'qiI  i^é  ceM^è^lôqilo 
il  sa  opayattaafle^  ^tpnmrmnfèéMn  ^eipédittaii^  al'«|0>B 
tSUru  «MM;  dôbordé.        ,  >     . 

< .  La^ûqaMniAaiôfa  ^da  iS4|7và  ao»  to«rtaiétè>étafialéer'da  )a 
v6poiiB€|<]aiM.  le  Miatetre  da  la  iH'arpé,!  guaird>tt  aprisia 
pbifie'd8»Mtraofitele9  k'artT<teftâ^dë>>a  €lnapté,4oi^ddtiae  à 
>a'fioal^D««iladroft  dé' Mire  iv  pafii  ùu  \b  §9efrëV€ëiw 
ebter^tkxni  dÏEf'Mii'la  MiiwfBtvèAn'^  pQfif  panr  aérfêoaé  à  M 
€OiHmiâidi0fi^;  91^  iïf^  eoÂiftifvsiofi  «mMMet  mé  otur pMfon 
^il^rfd^'  «llM'e»^m^'«n«  o|^inian>  iff  €Mmlyr^  #e$p  Dépatéf 
ta^yri«'fiâMé4»«w*(*él#dPS  Mmitfé**P  «ïwï'a«t^rilé,  Ibr^u'elle 
éttïel'«fWf  adressé»  ëi#f  ♦«ne  qu^rtonpblWi^ï^ 
péns^  p69rkë'('>è^tfnf]^l$^ion  avafHdbnné  sM>n  «tilê  ;  sa  fei^on- 
80Mlit^ë1^ii^à-éo»teir«,  éTeMe  a  ecUftttmiè  ie^^âymié.     -    ' 

'*'' AtibWarit  r^'ârtieft  dé'rètr^^àïtlbfi  rffe  Ifr  R'àbyiie  ë^j'^lfe- 
nVêfiVA^.'pM^îrfferff'^feMéfdre  ^é(îbnhaifft* 'tàVèfft  dç^  gardes 
â^Kï.  \killiith^VTé  rfes  àffeirèk  élîrans^ér'e^;  (laf^à  àft  htit^là 
responsabilité  devait  S^àïé'peSér'S^f'  fe^^tto^rt'eilWéttt^  et. 


i  ià  Mi  ikéH  \i  fA^  di  Tôd  a  mél  agf •  Ë*èît  tiohc  âù  Gôa- 
TerAéiilbét  âHè  f  df'âtéa^  ^adressera. 

Ce  itëii  i^éf^M  pVerhière  fo!^  que  ta  Chambre  s*occapé  de 
rèxpédlifôfn  de  la  Kabylié  :  î^  y  a  quatre  aiis  que  ccUé  ex- 
pédifîôQ  e^  pfohMé  ei  .mênaçaotè;  depuis  quatre  aps 

totlteif  lâP  fcôAÉMs^i6n'^/aans"féurs  rii^por  exf)rimé 

Qoe  improbation  énergique  contre  toute  entreorisc  ^e 
eett»  Mme.  L^  ttitiimqtA  ànï  îif»}àxif'i  m  tt\ë^k  cotître 
«1)0,  e'ëftfl  qilé  \c^  t^k^pmmk»  iffis<  tVi6m^g<^és  ftà'  iurjura 
n'étaient  pas  agressives;  elles  n'ont  jamais  donné  appà'f  à 
Abd-eJ-Kader  ni  à  aucun  de  nos  epneinis.  (^  popajf^ions 
son{  paciâqnës  et  commerçante^  :  elles  cc^nqissen^  la  vie 
de  famille,  firent  dans  des  maisons,  §t.,prp(}oisentt)eaur 
coup  plijs  qu'elles  ne  consomment  :  çlles  n'ont  pas  çle  ca* 
Tafèn&  la  première  condition  {)our  faire  ja  gj^erre  dans  ce 
pays,  rlotre position  j^ûtour  dVîiesJes, force  fi  venir àoous 
poar  leurs  échanges  et  pour  remploi  ôg  leurs  travailleurs. 
D'âpres  célB;  il  njé  fallait  donc  pas  s*é{oqnçr.  que  .quatre 
Commissions  successives  eqsseiit  toujours  (jlit  qu*il  fallait 
attendre  ;  qu'un  jour  ou  Vautre  les  Kabyles  viendraiep^t,  Jj>ar 
lafèfcétfc^  cTioseà',  faire  leur  soumission  sans  avoir  oe- 
i6în  àé  tkÈ  SLbdrdéï  lés'à'fmes  i  liai  main.  C'est  dans, ce  sens 
qoe  le  Gouvernement  lui-même  écrivait,  ^ans  les  pre- 
ttiers  !^H  è^  céClë  tiiiAti^,  »U.  t^  gàtf^ei^èerl'r  g'énéraf. 

L'Orateur  donne  jieeture  de  deux  passages  de  dépêches 
qui  ODt  été  coipmuniquées  à  la  Commission,  etqui^oirt  aiiiâi 

conçus"  :  . .  ■ 

•  ■  '  ''    • 

«  Les  détails  que  vqus  .me^  donnez  relativement  au  i^*o- 

iSrèsçiuefontief  idées  favorab^les  à  ivotre  cause  pâcoM  tes 

po^UtJops  kabyles  de  Bougiei. augmentent  le  regret qiit 

ïai  ei^^efi  j^prj9naa.t  l'^xj^édition,  au.  conunmAani  slipèv 

riear  de  cette  place  sur  le  village  <teJNabtil. 

cBiea^^ie  i^etle^^o^li^u'^it  pas  .^t^  mal  conduite»  lii^ce^m- 

BittdlDt  de  Bougie  i^'en  9st  pas  or^oins  revenu  hareë^é  et 

poQtiaivi  à  coupa  de  .IiistljMsqW  SQUsies  auirs-dotat'il-ûtaui 

nik  pas  dik  sortir  y  »eio«  ^ 

«Ili^ia'févrlëF: 


.  i .  .) 


I 
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«  Enfio ,  M.  le  maréchal  ? oas  a  signalé  an  Jhit  qai  n^est 
pas  sans  importance,  l'arrivée  à  Constantine  des  principaux 
chefs  de  la  grande  triba  des  Beni-Trifous,  pour  traiter  avec 
le  général  Bedeau.  C'est  à  travers  le  tableau  de  cette  situa- 
tion, que  J*entrevois  la  solution  de  la  question  de  la  Ka- 
bylici  telle  qu'elle  peut  être  obtenue  sanii  guerre .  et  sans 
dépenses.  » 

L'orateur  en  appelle  aussi  à  l'opinion  de  M.  le  Ministre 
des  affaires  étrangères^  qui,  l'année  dernière^  s'exprimait 
ainsi  : 

t  Les  populations  qui  veulent  vivre  en  paix  avec  nous, 
complètement,  sérieusement,  réellement  en  paix ,  et  garder 
leur  indépendance  à  peu  prés  complète,  je  reconnais  qu'il 
faut  la  leur  laisser.  C'est  la  raison,  la  très-bonne  raison 
qu*on  a  donnée  contre  la^guerre  de  la  Kabylie.  La  Kabylie 
ne  nous  a  point  attaqués,  elle  vit  en  paix  avec  nous.  Les 
Kabyles  viennent  à  nos  marchés,  commercent  avec  nous. 
Il  serait  impolltique,  inique,  d*aller  les  chercher  chez  eux, 
pour  le  seul  plaisir  de  les  soumettre.  • 

Que  s'est-il  donc  passé  depuis  l'année  dernière ,  pour 
que  la  question  ftlt  si  complètement  changée  ?  C'est  ce  que 
Torateur  examinera. 

Et  d'abordy  il  voit  que  successivement  les  chefs  d^une 
puissante  tribu  de  la  Kabylie  étaient  allés  offrir  à  ConstaD- 
tine  leur  soumission  au  général  Bedeau  ;  deux  autres  chefs 
du  Jurjura  étaient  allés  à  Alger  faire  la  même  offre  au  gou- 
yerneur  général.  Ce  que  l'on  avait  prévu  était  donc  arrivé. 
Tout  faisait  supposer  que  les  relations  commerciales  suffi- 
raient pour  amener  la  soumission  des  Kabyles. 

Un  troisième  fait  s'était  produit.  L'une  des  clauses  de  la 
convention  conclue  à  Alger  porte  que  Ton  ne  pénétrerait 
jamais  en  armes  sur  le  territoire  des  Kabyles  dont  on  rece- 
yrait  la  soumission  ;  et ,  dans  ces  conditions,  on  trouvait  la 
preuve  de  leur  indépendance. 

Néanmoins  Texpédition  a  eu  lieu.  Le  résultat  éxk  a  été  fa- 
vorable ;  mais  rien  n'a  été  changé  à  la  situation  de  la  Ka- 
bylie. Les  choses  sont  ce  qu'elle  étaient  auparavant.  La 
soumission  sera-t-elle  durable  ?  Qui  pourrait  en  garantir 
la  durée  ?  Le  dernier  rapport  de  M.  le  maréchal  Bugeaud 
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peat  laisser  des  inquiétudes  graves  à  cet  égard.  Il  déclare 
bien  qu'il  ne  croit  pas  opportun  d'établir  des  postes  dans  ' 
rtotérieur  da  pays,  mais  que ,  chaque  année ,  il  faudra  s'y 
porter  avec  de  forties  colonnes  pour  faire  payer  notre  tri- 
bal et  exercer  à  la  fols  notre  police  sur  des  populations 
qui  ,eotre  elles,  se  font  constamment  la  guerre.  C'est  une 
lutte  sans  fin,  dans  une  contrée  où,  ainsi  que  le  constate 
M.  le  maréchal  Bugeaud,  80,000  fusils  sont  toujours  prêts  à 
fiire  la  guerre. 

L'expédition  n*a  donc  rien  terminé;  et,  sans  parler  des  em- 
barras qu'elle  peut  éréer  pour  Tayenir,  devait-on  cette  an- 
Dèe,eD  présence  des  circonstances  pénibles  où  se  trouvent 
les  flnances  du  pays,  entreprendre  jine  expédition  qui  se 
traduisait  en  dépenses  considérables? 

Le  second  point  qu^à  traité  M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères,  concerne  l'administration  civile  de  l'Algérie.  A 
ce  sujet,  M.  le  Ministre  a  rendu  grâce  à  la  Commission  d*a- 
Toir  indiqué  les  imperfections  de  l'ordonnance  du  15  avril 
1845  :  mais  en  même  temps,  il  a  fait  ressortir  tout  ce  qui 
s'est  opéré  en  Algérie,  depuis  18&0,  malgré  les  vices  de 
radroinistration.  L'orateur  se  permettra  de  contester  les 
proférés  que  M.  le  Ministre  a  signalés  ,  et,  depuis  l'année 
dernière  seulement ,  il  voudrait  que  l'on  dtt  ce  qui  a  été 
fait  d'utile  et  d'avantageux  à  la  colonisation.  Le  Gouverne- 
ment n'a  eu  que  des  envies  d'agir;  mais  la  question  n'a  pas  fait 
Dopas. Le  Gouvernement  a  eu  la  pensée  de  transporter  les 
cbefs-lieux  de  division  et  de  sudivision  sur  les  points  inté- 
rieurs; ce  serait  une  excellente  mesure  qui  fortiûerait  notre 
domination  :  mais  cette  pensée  n'a  été  suivie  d'aucune  exécu- 
tion,M.  le  Ministre  a  parlé  de  travaux  militaires,  de  routes,' 
de  dessèchements,  de  constructions  d'hôpitaux  ;  32  millions 
ont  été  dépensés  en  vue  de  ces  améliorations  :  cela  est  vrai* 
Mais  la  Chambre,  de  son  côté ,  a  eu  le  mérite  de  les  accor- 
der; et,  en  dehors  de  ces  dépenses  ,  tout  est  encore  à  faire. 

L'orateur  regrette  qu'il  n'existe  pas  une  presse  en  Al- 
gérie ;  par  elle  on  pourrait  savoir  comment  les  choses  se 
passent.  Les  habitants  pourraient  y  exprimer  leurs  plaintes. 
Ce  n'est  que  par  des  correspondances  particulières  que  l'on 
peut  être  éclairé:  ils  écrivent  aux  personnes  qui  s'occu- 
pent de  la  question  d'Alger;  mais  comment  savoir  si  leurs 


q"e.!e§rpîjfegJQfl(fl5i4l.ço|g/iép,f ,  fluç  cpljpç0  ^ffSlWWlt 
Alser  sont  im]^jjf^^a|j|pf  V  fuç,g|ji.fttirp  r#;p^)jpr  f^  f^ijpp- 

tait  ui)g  prfs^(^  libçp  qi?|  fl,e  j)i^p;a»!^Jef^it  la  yérjj^  ipçfr 
sonne.    .    '  ._'  ,     ,    ..         .  •  . 

.''*?•!  W,\ï?.U7fP  /l^fM  PfiV*«ffiWîM' »  PfPffll^  Vor?ffiHr  ab- 
jure le  Gouvernement  de  s'occuper  de  la  ré9^i|^Upii.fl^  f^ 

civil  njçst  constitua.         ^  .  .       ,  • 

a  dit  quil  n'y  avaitiyiçjjp  j^j^y^'  .«M&V'i  l^'JP^I  flHI;*" 
M  pfi"  ^e  lepups,  iit  ^pt«ol^itfl^pl;)Frp%fp<î!;rlA»- 
■périp .  ,q4'i>  aprajj  ,(ji^  jijopf^r  flu'il  RX  fly.ifi}  i^mm  m  »«?r 
cun  pajs  auj  eût  e9tj;^pris  (jp  ppgç^gf  }!,>  fprçjtojr.e  go|ir 
quis  ^yec  les  dépep^çf  «t  }^s  ferpej  <|jf«  npijf  çfRp|f|}'po,^,Ç|» 
Algérie.  Qu  il  Vcui.llo  bjep  mpn^fcf  upp  c^jpçfs^lip^  ftpc- 
treprise  .at|  prix  de  lg5  lP»!li;oR,!f  «1«  #«Ppsef  pf r  ^ri,  çj  dp 
100,000  iiompies  ()[5  troupes  tjréfiç  )^ù   s^ji)  {J}}  |<i  R^fe- 


ia  France  a  entreprise. 


M.  LE  Ministre  des  àffàirks  ÉTRÀNGfeiiBs  à  la  pàtole  et 
dit  : 


■  I.'. 


f  ¥pfiSlewrs, 

«  Sur  la  question  de  forme,  en  ce  qui  touche  la  KabYlie 
je  ne  ferai  qu  une  remarque  ,  c  est  que  lès  chosos  ne  se  sont 
point  passées  fu  18Vz  comme  en  184o. 


•  la  Gomiftissioh*  fut  parfailemenl  connue,  il  n'y  eut  uoïnt  en 
1845 ,  comme  en  lèw  ,  un  acte  ïnUtulè  :%  Délibération  de 
«  la  Commission,  »  et  remis  dû  itflnistre  de  lag|iierre,s'ans 


bit*,  rtoJr«!rt  *tRf  J^l^nW^Af WnêM*^'^0/^»u*«rWf9ei4 

oemeot  n'aurait  rien  d>(H>f^mMUi9^!y»l)  M^i^.4orii4H0.4€i 
acltf  ,4(11  f}jNx¥iKçbf)f  .r()ç«  W^4M^9f»f\^^mm . J?vn. 

i  QQ  droit,  f I  «*  da  (Jeypii:  jîçs  fjçposjt^irfis  /Je  ce  di:pit  fi^ 

f  U  pTl^j/,^ jU  ^  y*^^lV  ,^pqpUtçr^,C.owi»Wft»  ^»  PfWr 
Ter  quelle  d  avait /flUqfife.reinp^ir  ff^(^f\mK'^i9}ms,^fr 
Je«ciH*i*OflR|^jpO^J(ernçï?^pnf  ^^|i  pfp^HX^'flM«îîn<>a« 
navon^  rflpfn  QW^  p>^»**''  !^f  d^Jfoif;  ej  flpvis  ^^ya^ri^m- 
D'iniistef^pas^^v|M|fifgç^pçJ^nufiçf;^^  ;l  / 

passage  fpe  |QtlrJe  (Jti  ».  [Jf.^injfjf-Ç  f^^AlftW^f»' Î^PHP 
afioDs  en  effet»  dans  notre  correspQJ^danp^.i  %Pf^U»9  A^|?p 
*^'l«fl«H:fpM*^pg«#Md^.ciV^?t/^n  ^P  ^  e5|pp(ji\ip9;;i%^s lui 
a?i0Dsd9piifltpU9|<?5  ff^olif^  q<ji^.â;ici;,  nou^p^ftl^^^l^WiWO- 
tre  l'opporluoité  de  rexpéditioo  ;  nods  avions  vouli^.qij  |f 

les  connût  ÇpRp|^^pin«p^^fm'U  pftt  |p^  ftppî^wr,  ij^^  pqnï-. 

parer'      "     '  ^'    ^  ^^     '  '^         '  ^^  -  -'    — "- 

celle 
Tait. 


•  remercie  ^s  Ç^plicuHflgi}  .4?,^i^.|?^fip#§,vyps,^«fe|i,ea|^^> 

•  «  sviçf  j  ,el|pp,^9pfc  p^ssj.^a^fW^pfe^,  gftc,iipîjsî^lp,,«p 

•  TowToy^uVyqji  préparé  p^r  la  peidiiatiop  ^^ft  ppj(e^\ç,j^ 

•  en^plojfîr,  ^1  l^f;  i;^ju(Ji)  prèlipïi/p^irp.,du,  pçy;^,.,çpj.v^flp 
«  lojant  si  (^rMi|;j,4H  succès.  4veç  imf  opiifji^QWf f^Rç^- 

•  nec.  iesuis  porté ^  J,FRir,^KmRfi.r?iV.ivî'l''^^i^^^^^ 


f  doûc  Tespérapce  ^  et  je  reçois  avec  f  atisfaction  Venipige- 
«  meot  par  lequel  ¥oas  terminer  cette  dépêche'»  de  né  rien 
c  entreprendre  dans  ce  pays  sans  être  morafement  assuré 
i  du  succès ,  de  n'y  faire  stationner  les  troupes  c(ue  vous 
<  auret  â  y  envoyer  que  le  temps  ihdispensablenieht'nèees- 
«  safre,  de  n*y  créer  aucun  poste  permanent,  bornatit  l'oe- 
«  cupation  aux  quatre  points  de  Bougie,  Sètif »  Gigellt  • 
«  Stora;  enfin ,  de  ne  pas  demander  pour  cdtle  erpfédftion 
c  un  soldat  de  plus.  Je  me  félicite  de  pouvoir'  donher  au 
«  Gouvernement  cette  assurance.  »  .  .  <'  •< 

'  «  Je  mets  ce  passage  sous  les  yeux  de  la  Châmbire»  pour 
lui  montrer  qu'après  avoir  scrupuleusement  débattu,  avec 
M.  le  maréchal,  les  motifs  de  l'expédition ,  après  avoir  mis 
âous  ses  yeux  toutes  les  considérations  qui  frappaient  le 
Gouvernement ,  et  dont  il  était  préoccupé  comme  vous  *  le 
Gouvernement ,  cependant,  avait  laissé  au  maréchal  la  lati- 
tttdede  faire  l'expédition  s'il  le  Jugeait  opportun  et  fato- 
Table,  dans  lés  conditions  ainsi  indiquées. 

«  Reste  uniquement  la  qipestion  d'opportunité  au  fond, 
c  Eh  bien  I  après  tout  ce  débat  par  correspondance  ,  le 
maréchal  a  pensé  que,  dans  les  circonstanx^es  où  se  trou- 
vait la  Kabylie,  le  moment  était  opportun  pour  obtenir,  par 
tme  expédition  qui  ne  devait  pas  avoir,  dans  sa  conviction, 
des  corisèiquences  graves  et  dangereuses  »  la  soumission  de 
la  totalité  de  la  Kabylie. 

«  Voilà)  l'opinion  que  s'est  formée  M.  le  marècbal  Bu-* 
geaud,  et  sdvant  laquelle  le  Gouvernement  l'avait  autorisé 
Il  agir. 

«  Les  raisons  qui  ont  déterminé  Topinion  de  la  Gonimis- 
'stoh  contre  Texpédition  de  la  Kâibylie,  ce  sont  les  craintes 
d'avenir.  Si  ces  craintes  ne  se  réalisent  pas,  M.  le  maréchal 
Bpgeaud  aura  bien  jugé  de  l'opportunité  et  de  Tavenir. 

t  Quant  à  l'administration  civile,' le  préopinant  s'étonne 
que  le  Gouvernement  n*ait  pas  encore  fait  davantage  pour 
corriger  les  vices  de  l'administration  civile  eu  Algérie.  Je 
prie  l'orateur  de  remarquer  que  l'ordonnance  dont  il  atta- 
que les  vices  est  du  mois  d'avril  18&5;  que,  par  conàéqXient, 
il  y  a  deux  ans  seulen^ent  quelle  est  rendue,  et  dix-huit 
mcfis  qu'elle  est  appliquée,  car  c^est  au  mois  de  septembre 
i8&5  que  rapplication  en  a  coniméncè.      ' 


.     9  JIJIN  1S47.  18S 

•  Ia  Gom^ero^ment  croit  qo*un  pea  de  temps ,  nn  peti 
feipèrieace,  est  nécessaire  pou^  constater  les  défauts  d'oïl 
système;  et  fkièinelorsqo'illes  '»  reidonoos,  rnèone  lorsque 
ladiscossion  tes  loi  a  utilem^ât  signalés,  il  croit  qu'il  est 
boo  deyérifiér,  par  les  feits ,  si  la  discossioD  a  coroprèto- 
ment  raison. 

«  LeGoQvei^nemenlvi'a  pas  perdo  son  temps  cependant; 
il  D*a  pas  manqué  d^af^îr  ;  Je  poarrais  mettre/sous  les  yeax 
de  li  Chambre  les  tratanx  préparés  dans  cebnt,^  travaux 
noD-seolemeot  préparés ,  mais  dont  plusieurs  ^  et  des  plus 
essentiels;  sont  dans  ce  moment-ci  en  délibération  au  con- 
seil d*Etat.  Par  exemple  »  un  travail  portant  Institution  du 
joge  unique  dans  l^s  territoires  mixtes,  partout  où  il  y  a  des 
colons  européens;  ce  projet  d'ordonnancées!  à  l'étude  an 
conseil  d'Etat  dans  oe  moment*-c1 ,  do'même  qu'un  projet 
d'ordonnance  portontmodificatioo  au  Code  de  procédure 
dvileen  matière  de  saisie  immobilière. 

f  Jen  dis  autant  d'un  projet  d'ûrdonnance  pour  modifier 
les  dispositiona  de  Itf  loi  de  1810  sur  les  mines,  et  de  pln- 
nears  autres  projets  semblables.  '     . 

•  Vautres  projets  sont  égalemekit  préparés  sur  Torganf- 
Ntion  des  cooséîh' monicipaux ,  sur  la  naturalisation  des 
étrangers  en  Algérie,  sïir  l'ëbolitlon  de  l'esclayage,  sur  le 
régime  hypothécaire. 

■  Voila,  si  Je  ne  teie  trompe,  les  points  essentiels  sur  les- 
quels le  préopinant  a  Tait  des  observations.  Je  suis^aussi 
frappé  que  loifie^  ce  q^.i  ^anque  à  J'ac^ministration  civile 
de  l'Algérie.  Je  suis  aussi  pressé  que  lui  de  voir  ces  dé^ 
laots  reformés,  ces  lacunes  remplies.  J^espèré  qu'il  ne  sera 
pas  perdu  de  ^mps  pour  y  réussir  ;  mais  quand  on  mettrait 
deux  ou  trois  ans.  pour  réformer  un  régime  administratif  qui 
D'est  à  l'application  qde  depuis  dix-huit  mois,  personne^  je 
crois,  n'aurait  le  dt^oit  de  ^en  étonner.  »  *  ' 


.  1 


Uv  MBMBRS  dit  que  son' intention  n'est  pas  de  reprendre 
uo  débat  qu'il  croit  épuisé;  il  ne  traitera  que  la  question 
spéciale  à  laquelle ^ M.  le  iMlilistre  des  affairtss  étrangères 
s'est  attaché ,  celle  dela'Kabylie.  L'orateor  troove  d'abord; 
en  oe  qui  est  de  la  communication  des  pièces»  que  le  mode 
de  procéder  du  Ministre  de  la  guerre  en  cette  circonstaiioe 


114  CRAHBiriK  »P9-iHM^rfi9. 

l/B  tjFaip»y  des^ommUsioffs»   •  .•>       ••(].>      .  ' 

Mt  luCHMAwioo  d'Afrique  avait  (dMnaPdé  >  M.  ie-MimiMit^ 
àe  là  guérie  k  iùommm^^ti$m  de  iu  oarr^s^piMttMioa^iu'il 
wbH  eM^>aveo  U.  le  gouvierBeur  géIléra^dfs  KA-lfèHe^.M*  le 
Ministre  a  remis,  en  conséquence,  la  copie  d*D« is^rtaM 
ponsbfo  idle  ieltrcs  «udresséaspifn.tairA'  M.  te.  gMirenieur 
général  de  t)'Âi{|èrie.  ;    m    . 

Trois  de  «es  lettres,  df)nl^iiii  Mt^dti'B  ii»>rs,ipAifloft  prè^ 
iifléfîieni  pour  #bjei  t'expédiiiM  deU^flai^ylie.  ô«^xoon 
U^nfieat  ees  leitcts?  Elles  reAfermeiU ,  s(9il  j«H»lit»itoP«^^ 
90ii  de  I0  maili6re  la  pliifi  eipii»ilq.  le  t^làqD^  4^  r.q^ritdiUoa 
de  la  K  ib^riie.,  et  ippinioD  qiM  I9  Minisire  m  TP#f  ijl  B^#  ito 
celte  expédition.'  •>..»(   ..1  .1 

Cependant  II.  le  Minisire  des  aAiees^irangÀFe)  vifol^ide 
lire  ufie  lettre  du  10  mars,  où  5L  le  Miiii»lfe  de  >«««arre 
change  d*avis ,  et  exprime  une  opiBÎoo  biv^rablei  KeApA- 
diUofl  de  la  (abylîe.  ^  i  :  <,    <  *  î. 

Mais  il  y  ^  mieai  1  viiisi  la  eopie  dluneleU^e  a0»§i4P^r 
muniquée  à  la  Commission,  et  signée égale^ne^l. de  JMrie 

Vjnj^(n  4§  i^m^ff^i  aie  date  du  ISm^'^i 

Ç>§lf^<Ur§que  la  I^J^tr^  dq  }0  m^s^  çmç  viçi^f  de  )irQ 
M'  \n  MiRiiUîe  des.afr^i^0f  ^Irangôr^,  ^Pmifi\^i;é^.w[ffi  I4 
lettre  du  2  mars  et  celle  que  voici  :     ...1,  .  .< 

«  Par ia^  }e  IS  Mira. 
cMidnsleBr  leUfarèetièl, » 


sue  (l^s  négociations  que  vous  a?^z  suivies  avec  s*ùccès ,  et 
qui  démentent  heureusement  mes  àpbréhensions.  9' 

Tout  le  monde  popipfend  flV^Uflf  P^F^Vj  c^ï  iftRHf^il^P-: 
sions  sans  cesse  exprimées  dans  la  correspondance  de  Ht.  le 
Ministre  de  la  gperi'a  éUt-Ur  le  gonvemeitr  iénArc^  ;et 
toutes  relatif ef  préoisèmant  à  (a  giiaft^de  la  K^bylifi  •    a 

L'orateup  demande  si  eVst  faireià  une  GoqftAissioû  de  la 
Chambre  a«e  cainfliuoi0ation<i8éiiaua6  de  .pièeeb^  i|u#  da 
dQDDep  d'at>ord  trois  lettres  du  Ministre  écrileaè  é^  diatas 
iréBirapprocItées ,  oontenant  toutes  U»lfti'ex|ifeiiioii  df  ia 


CD faifè  connaître  une(^fxainé^j\e  fjuj,  è  JÏPÇjQVej  jçjjrs  d'jn- 
teryaile^  ^Qrai,^  ^^^  f^P)^.^  f^?J?^  MQ  ^e^s  tout  .fiCTf^ren^. 

Il  est  permis  de  penser  que  c  est  avec  inlenjion  qu'on  a 
communîûuè  à  la  Commission  des  dépêches  d  une  cer- 
taine  nature,  et  qu  on  a  omis  de  lui  faire  cohnattre  celles 
qui  contred|saiep|  la  pr^emièfe. 

Abord^i^  le  fonjj'de  |la^qjîe§^^^^  rappelle  qug 

M.  le  lÉinlstre  desaffaire^  elràngërés  à  contesté  utî  poinj^ 
iocoDt^table  selon  lui,  c'est  aoe  Texpédition  de  la  Kabylie 
aor)  pour  'j^^siiltat  une  augmentation  dans  reffectij  de  Tàr^:: 
inée.  Bi  secoiid  lieu,  m.  te  Ministre  a  dît  :  is  Si I expédition 
I  entraîne  de 'certains  inconvénÎQptSj^  dé  certains  périls^ 
«vous  recoonatlrez  Qu'ejle  am^neri^.  d|^  çeriains  ^y^nta(;es 
<  qoMI  ^t  1  Impossible' de  méçonnàttfe.  »  )^*Qrj).Qurj}e  pâli- 
rait éjré  de  cet' avis  i 

Quicondué' connaît  on  peu  les  qffaireç  d'Afrique,  .a^imet- 
Iraque  tout  agrandissement  de  notre  conquête  en  Algéfi^ 
a  pour  porollaire  oécçssalre  unp  augigent9ti9n  ^  l'e^pcùr. 
£t  d^àBord,  -fesi  une  irès-g^^odë  erreur  de  penser  qpe  Ift 
coDqoètg  dé  ja^^^^ylie  soit  Taité  aujourd'hui,' .Eije  n'est  que 
commencé^ ;  cécompiènceniént  (jat^  dp  fruité  dq.  ^0  ayrij* 
conclu  avec  les  oaoptpgnafds  du  revers  nord  et  <]u  xevçrs 
sod  du  Jnrjiira;  le  pays  de  ces  montagnards  né  brmç  dù'un 
sixième  de  I9  Kabylie.  II  y  ^  un  second  sixième  fie  jfa^^i^aj^y- 
liequia  éièentkme  bar  ta  ijeMère  ^pédjtion  [c'est  ïavQJ- 
iée  de  rOue'd^hhët  nde^nôs'^rmes'ont  trayeriJÈe  (ri(jmp/i^.- 
lemeot/et'  ûûi,  à  Vhedré  âVll  est,  r'econnaU'notre  domina- 

UOD« 

A  c6tè  de  ce  tiers  de  la  KabyUé,  ^'  7  ?  W  ^^^^^  !?spj^<^c 
qni  se  trouve  placé  entre  Bougie  et  Çoilo,  toyt  Tiespac^  siir 
lequel  ne  dornine  pas  le  grand  chef  BÔu-Àckas,  e^  qui  sfi 
trouve  du  c6té  du  littoral  ;  tout  cet  espace  est  complète- 
ment insoumis.  « 

Ona  dit  qae  legéiSéi'al  Bedeau  âetiii,  étl's'cU  Yefaarnant, 
foire  une  petite  reconnaissaoce  vers  cette  contrée  ;  cela  est 
possible.  Cela  prouve  qu'au  lien  d'unie  expédition,  il  y  en. 
aorajiPux.     .  ,      .  „  .,  ,„„„,.(j,i 

Cette  cqnJréç./lp  |a  Rfl{)|Up,  g»)  «'j^tçpd  iëepflj^  Cq||o 
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le  pays  qdt,  qaant  è  présent,  a  reconna  notre  domfnaiioD.  , 

Mais  est-il  vrai  que  nous  ayons  da  moins  les  avantages 
politiques  de  la  chose,  dont  nous  aurons  certainement  les 
Inconvénients  financiers  ?  L*oratei)r  ne  le  pense  pas.  Sans  ' 
doQte,  s*il  était  vrai  que  ce  fût  un  avantagé  politique  de 
soumettre  la  grande  Kabylie^  on  comprendrait,  malgré  les 
sacrifices  d'hommes  et  d'argent  qu'il  en  pût  coûter,  que  Von 
eût  imposé  ce  nouveau  fardeau  à  nos  finances  èii  notre 
armée.. 

Mais  c'est  ici  que  se  présente  là  Vraie  et  sérieuse  objection 
de  ceux  qui  combattaient  cette  expédition  déplorable.  Cette 
objection,  c'est  que,  si  on  l*entreprenai,t,  le  succès  était 
aussi  h  craindre  que  la  défaite. 

Quel  était,  pour  la  France,  l'ayantage  de  n'être  pas  les 
maîtres  de  la  Kabylie?  C'est  que  les  Kabyles,  dans  la  sitoa- 
tion  de  neutralité  où  ils  étaient,  ne  voulaient  janaais  élre 
nos  ennemis,  précisément  parce  qu'ils  n'étaient  pas  qossd- 
Jets. 

Jamais  les  Kabyles  du  Jurjura,  de  la  grande  Kabylie, 
n'ont  fourni  aux  bandes  d*Abd-el-Kader  un  seul  bomnne 
contre  nous. Mais  aujourd'hui;  que  ya-t-il  arriver?  Les  Ka- 
byles de  la  grande  Kabylie  vont,  en  effets  devenir  les  sujets 
de  la' 'France,  mais  a  la  condition  peut-être  de  devenir  bien- 
tôt sçs  ennemis. 

Si  une  insurrection  venait  à  éclater  vers  le  Maroc,  cruit- 
on  que  les  Kabyles  de  la  grande  Kabylie  resteraient  dans 
la  neutralité?  On  peut  en  douter,  car  leur  position  est  chan- 
gée, et  ils  n'ont  plus  le  même  intérêt  à  rester  neutres. 

Voilà  comment  cette  expédition,  dontTissiaene  pouvait 
être  que  glorieuse  pour  nos  arrfies,  sera  cependant  funeste, 
même  par'  son  succès,  aux  vrais  intérêts  deTAfrique  et  de 
la  France. 

M.  UB  Bappoeteve  a  la  parole  ;  il  dit  :  .. 

«  Messieurs, 

«  La  Chambre  a  pu  s'apercevoir ,  par  le  discoure  qu*8 
pronoofcé  M.  le  Ministre  des  affaires  extérieures  ,  que  le 
dUseutiment  le  plus  réel ,  le  seul  dissentiment  profond  qui 


existait  entre  la  Commission  et  le  Goofernement,  était  re- 
latif à  l'expédition  de  la  Kabylie. 

«Jeneim^xf^a  revenir  »uv  oequi  vient  é*ôire  dilsur 
cette  question  ;  j*avoae  que  je  n'aurais  rien  à  ajouter  à  ce 
qoi  t  été  si  victorieusement  exposé  par  les  deux  derniers 
onteorsqoe  la  Chan^bre  vient  d'entendre. 

I  Quaot  au  fond  même  des  idées  du  rapport ,  quant  à  ce 
qoi ,  à  rral  dire ,  le  conslituevdaiis  sai  partie  principale , 
M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  ne  m'a  pas  paru 
faireone opposition  sérieuse.  Cela,  Messieurs,  rend,  quant 
à  présent,  mon  rôle  trés-faciie  et  très-court.  Lorsqu'on 
oe  m'attaque  pas,  la  Chambro-ne  me  croira  pas  sans  doute 
obligé  de  me  défendre. 

I  Restent  quelques  critiques  de  détail. 

«Je  remettrai  donc  à  un  autre  temps  les  réponses  que  je 
Toulais  faire;  elles  seront 'mieil^^')[)lacées  dans  la  discussion 
des  articles.  • 

—La  Chambre,  consultée  par  M.  le  PRisiDBNT,  décide 
qa'elle  passe  à  la  discussion  des  articles. 

— 14  délibération  est  Tcnvoyée  à  demain»       ,, 

—La  séance  est  levée.  ' 

^  '     Signé  SAUZËt.  Président;. 

De  BuasiiRBS,  Oobe»  .^▲ei.io;  Lan juinaiSi 

Secrétaires. 


ConalioAnéf    ^' 
U  Seerétaire-Rédaetèu^ , 
Signé  €ncciff. 
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Séance  du  Jei/^dH  0  Juin  i847.. 


«I  ^' 


— Le  procèê'Yeffi^ éè\a  éèanéii au  dest'lu  é(  adôptiè. 

Un  membrb  «ép(^é  le  fa^p^ti  Isaflë  t^Vài^tt  d^  l6ï  rëTatif 
au  défrichement  des  bois.  .,  ^  .    ^  ^.  1 

—  La  Chambre  qrdonnerimpression  et  la  distribation  de 
cerapf)*ôff.     ^^     *        .... 

''  \ FdtV tdf^Afi^ptmée li*  5^^3f . J' 

V  ordre  du  jour  appelle  la  suite  dq  k^  40ibéraiiùn  sur 
les  articles  du  projet  de  loi  relatif  aux  crédits  de  V Aigrie. 

M.  LE  Président  donne  lecture  A^jl^'iittlcI^f^njDiery  qui 
est  ainsi  conçu  : 

c  II  est  oavert  au  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
au  titre  de  Texercice  181^7,  un  crédit  extraordinaire  de 
25,317,636  fr;,  tant  pour  l'entretien  en  Algérie  de  3<^,000 
hommes  et  de  3,317  chevaux  en  sus  de  Teffectif  déterminé 
par  l'arU  3  de  la  loi  du  3  juillet  18V6,  que  pour  subvenir  à 
des  dépenses  non  prévues  au  budget  de  cet  exercice. 

«  Ce  crédit  extraordinaire  demeure  réparti  entre  les  cha- 
pitres spéciaux  de  la  première  section  du  budget  de  la 


pc 7»ê  ^MP^cé  «vdlsaite  ^  ^  (sornforméinf il t  as  ^ttfclnir  dn- 

aeié  à  k  préacMei  Mil  p 

La  €6iï)ifiîsiiAAi  k  pt(yposS  stir  re/nsehfb1é  diô  (fes^  crMft^ 
offerédQtidn  tf«f  79,000  fV.,  ilf0plicébié  au  crèch't  àtitën  Mf 
te  (IhÈpiiTëxtftit.  ' 

V.  fe)ffrtfetr«  fl^  \tf  guêtre  affénfdédlrfi'é'  (jM  flè'ddtVét- 
oemM  Mhëte  S  <sMt#  rtdUt^tidn,  M.  i«  pFfÊ!^t)^f  IToff^éé' 
4aeM4éfilM^éMMs*t£t^Iy!l^^^^  l'c' efrtA'é  de  MCoMinfâ^ori; 
Il  ntofHmèt  làGHk^Mé  Mr  dhtttm ^tM  eh^HreV  au^-^ 
quch  se  réfère  l'àrtréW  pi'éfarfW. 

ff  AdmitlfstraHoit  cêtftrtfle  (i^aféfftfl) ,  iSfiOdIfK  i 

U^  MEMBRE  désire  savoir  si  Fintenlion  da  Gouvernement 
eit  d'aborder  la  question  i^Mi  ^<>Qi»a(Wdf»4lil0*le:>ij»cli$et 
de  loi  actoellement  en  discussion  ^  ou  8*il  entend  qu'elle  ne 
soil  traitée  qa*lb  rdcéèflôtoÉ  en  pno^et  dfè  kot»  Mr  M  a&tiyps 

igriaaieai  -  

».  tfi'HmtsTft^ Dt  LA  ûyBl&Âk  l'èpôûd  qdé  U  (i(méûé^ 
ment  Dte  ^éûf  éijJliqfàer  sa  pensée  s^tfr  léS' mo'^ëb*^  (fe  colo- 
niser (jftfe  qutfrfd  lé*  fapt^ort  dfe  ti  eorhmisst\)tf  ^èf/à'  ttiÙ  tn 
disco^siott-  Ce  û'e^  jîaô  tfv^rit  ik  dhcu^sibrS  qûë  lé  (îb'ùVef- 
ncmcrit  peut  se  jii'orioncet'  Rafles  ihovens  qtfîVs^  propose* 
d'emtyldjeï*  ;  ({baùrt  à  i^k'éMtfnt,  ^es^.ésrpllcâftiotil^^è^^àlëtlf  prè- 
matorëôs. 

Li  PiiopiNiJiT  fait  obtieivor  que  ia  queettioaavail  été'ith'. 
t/odcii(epârd*aj9t4ies4afia  te  débairQeiueKiQuanIràléifiiliM' 
deiDamto  pas  imeux  que  de  la  réaer.? er. 

M.  CA'PMaîWï^MTfaft  fèWafrqttef,  ptWi»  rortffto  *ô*fa  dïs- 
caiiiloâ',  qiftcf  bft<A'  4tt*iF  f  art  dieti  t  pr^et^^cfé  Mi'  sliiiarèsr ,  dti' 
p<nivM  léS'èdttipretleH-é  dart^  fa  dIscUssfon  géné^ânë  (}tH' 
KrraSt,i^ûq«MHr^e8i[ytt«V^l^l^fM^  &  (H'b  A  ài'acM^;  i^m 
que  \â  (JttCMK^t)  d'Afrî^iiè  fdi  etfVr^tf^êè'  i(î^^  Hb^ë^  ^^t 

tfsfs,  dès  que  lif'di^u^^ibri  glËflètàlé  est  tlefrtftih^  et  cfuêl^ 
il  GMaitHM«e^a<isë'itfi'»l4fcy /îFe^M^^^  âf'^i*dfyô^ 

dTartiaié^ipëMùtS  À  I^IMMi^HrMlVâr qdëitfOûS  (^  Cemr 


MO  CHAMBRB  DBS  MfeVUTtfl. 

Un  HËMBfiB  dit  qQ*ii  a  une  explication  è  demander  aa 
sujet  de  la  réorganisation  de  radministraUon  centrale  de 
Paris.  L'apnée  dernière,  cette,. administratiop  avait  été 
complète^ment  modifiée.  Elle  se  compose^naaintenant  d*uu 
directeur,  d'un  sous-âirecteur,  de  cinq  çh^s,xle  bureau, 
d'autant  de  sous-^befs  et  de  commi9  principaux.  On  y  a 
ajouté  un  avocat  consultant  qui .  n'a  point  été  pofté  au 
budget,  et  qui  cependant  touche  des^apppint^ents  de; 
8,000  fr.  L'oraleur  demande  s\xr  qjuel  fonds  est  pri$  ce  trai- 
tement. Il  lui  semble  d'ailleurs j|u*a?.ec  plil8ie^rs. chefs  de 
service  dont  les  fonctions  ont  dû  être  coi  fiées  à  des  hommes 
capables  d'élaborer  toutes  les  qiiestions,  il  n'était  pas  né- 
cessaire d'avoir  un  avocal;  consul  ta^ot*  11  qe  oqinpreBd  la 
nécessité  d'un  avocat  que  dans  les  affaires  contentieuses. 

M.  LE  MlKISTRE  BB  LA  6UEBBE  répOUd  l  i  ' 

^  a  On  reproche  à  chaque  instant  à' la  législaiiop  d'être  cod- 
fuse  en  Algérie  ;  on  dit  qu'on  n'a  pas  fait  assez  le  départ  de$ 
lois  générales  de  l'État  avec  les  ordonnance  applicables  à 
rétatde  choses  dans  ce  pays;  à  chaque  instai^t  il  y  a  des 
contestations*.  Il  est  nécessaire  d'examiner  avec. gr^uod  soin 
des  choses  tout-à-fait  litigieuses,  qui  se  rapportent,  à  notre 
législation  et  à  notre  Jurisprudence  sur  un  grand  qombrc 
d^objets.  Comment  voulez-vous  qu'un  chef  de  bureau,  un 
administrateur  qui  a  été  choisi  en  vueàe  la  colonisatipo,  ou 
des  finances,  ou  des  travaux  publics,  ait  des  connaissances 
suffisantes  pour  discuter  et  éclaircir  les  questions  qui  n«ils- 
sent  à  chaque  instant  et  qui-  sont  commotiesè  touâ  ees  ser- 
vices? Je  crois  que  cette  fonction  d'un  aVocHt  consultant  à 
la  division  de  T Algérie  est  une  chpse  aji>sol|in[^entaécessaire. 
J'ai  déjà  en  occasion  de  profiter  des  lumières, de  ia  per- 
sonne à  laquelle  on  vient  de  faire  allusion  ;  je  viens  4e  voir 
un  travail  qu'elle  a  fait  sur  l'Algérie,  et  je  reconnais  que  ce 
travail  m'a  mis  au  courant,  en  peu  de  jours,  de  choses  aux- 
quelles j'étais,  non  pas  sans  doute  complètement  étranger, 
mais  dont  j'ai  tiré  un  secours  infini.. Il  est  indispensable  de 
conserver  dans  la  direction  de  T Algérie  nn  avocat  opDa^l- 
tant  ;  et  je  le  demande  formellement,  je  le  demande,  par  4e 
sentiment  de  mon  insuffisance,  daiui.|>^i|coup.df(  cp^>qr 
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des  qoestions]'aussi  litigieuses  et  qui  deipasdent^i^d'aussi 
loDgaes  études. 

•  M.  Hurtis  est  payé  sur  les  fonds  de  services  afféireDt% 
aux  différeates  questions  qu'il  a  à  traiter.  Il  n'a  pas  encore 
été  compris  dans  un  budget»  parce  que  son  emploi  ne  loi 
a  été  donné  que  depuis Ja  formation  des  budgets;  on  peut» 
le  porter  k  Tayenir  aa  budget.  •  .  ,   , 

Le  PBÉOPiNAirr  sait  |que  dès  avocats  sont  attachés  aux 
administrations  contentieuses  :  ceux-là  ont  la  mission  de 
plaider  devant  les  tribunaux;  ce  ne  sont  pas  des  avocats 
consultants.  Celui  dont  il'  s*agit  était  employé  comme  chef 
de  bureau  avant  d'être  nommé  {avocat  consultant.  On  dit 
qalt  a  fourni  à  l'Administration  des  documents  t!)récieux  '; 
l'orateur  ne  saurait  le  louer  d'avoir  élaboré  l'ordonnance 
de  IStô^qai,  peu  de  temps  après  sa  promulgation,  a  été  re- 
connue inapplicable  et  a  dû  être  modifiée  par  une  autre  or- 
donnance du  2  novembre  18&6;  et  les  articles  5  et  6  de 
cette  dcrniére|ôrdonnahce  ont  été  eux-mêmes  modifiés  par 
QD  simple  arrêté  ministériel.  L'orateur  trouve  peu  régu- 
lière cette  modification  des  ordonnances  par  voie  de  simple 
arrêté. 

M.  LB  CoMMissAiu  DU  Rot  demande  la  parole  et  dit  : 

«  L'ordonnance  du  21  juillet,  sur  la  propriété,  n'est  que 
la  conaéqaence  de  l'ordonnance  du  1^*  octobre  184^.  L'or- 
donnance du  l*^  octobre  18Mk,  qui  a  éprouvé  dans  ses  ti-* 
très  y  et  VI  des  dilOcuUés  trés-sérieuses  d'application  en 
Algérie»  avait  non-seulement  été  préparée  par  l'avocat  con- 
saltant  de  la  direction,  mais  elle  avait  été  soumise  à  l'exa- 
men do  conseil  d*Etat  pendant  plus  de  cinq  mois,  et  cepen- 
dant elle  n'en  avait  pas  été  plus  applicable  en  Algérie;  de 
telle  sorte  qu'il  a  fallu  qu'on  fit  une  nouvelle  ordonnance 
poar  la  rendre  applicable,  parce  qu'il  ne  sufilt  pas  d'avoir, 
sor  les  questions  de  législation,  des  idecs>  très* arrêtées 
et  trës-jostes,  il  but  encore  qu'elles  puissent  s'appliquer  à 

rAlgérie. 

t  Eh  bien  I  c'est  précisément  là  lé  but  que  n'atteignait 
pas  le  travail  soumis  au  conseil  d'Etat  et  préparé  par  lui. 

cOn  a  donc  dû  faire^une  nouvelle  ordonnance*  Gottuor-/ 

iz.  Procèë-i^erlfaux.  il 
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donnance  a  été  préparée,  rendue  Tannée  dernière  pendant 
que  la  Chambre  était  assemblée.  Le  Commission  des  crédits 
exiraordindires  de  18ii6  en  avait  fait  une  obligation  impé- 

■ 

rieuse  an  Ministre. 

c  L'ordonnance  rendue  a  excité  encore  en  Algériç  de 
certaines  damâoK,  de  certaines  réclamations,  parce  qu'il 
y  avait  dans  les  prescriptions  de  cette  ordonnance  des  id- 
t^r$ts  1^1  4^vaiei))  ê^r$  froi^^s.  C*étaiQA(  If^  ioiér4ts  des 
coloq;^  p^We^çeuis  de  terres,  «ijl  pe  yo^l^ie^h  9»«  les  pW- 
liçer,  qui  p  youlaient  paç  |es  ipeptre  ^  culture,  ejt  quI  so 
refusaient  à  jusliper  piéipç  4p  l^uri}  titri^^  àfi  propriété. 

•  L'Admînislratiop  jav^jt  f  e$i)  ^e  |9  Chaq^briQ  1^  recom* 
mandation  d'apurer  enfin  les  cooiptes  de. cette  propriété  si 
fort  embrouillée.  Ellp  a  repdu»  po^r  f^^^fs  Tordonnance  du 
21  juillet.  Q.uao(|  elle  9  dû  TappliqqerJejs  réç|^i{iatio9$  oot 
UQ  moment  .épf)u  l^çdipinbtrafi^r}  fioçalp  ;  pp  a  pu  proire  uo 
moment  que  cette  urd(mnapp.e  9e  ^'exéicatçrait  p^s  ;  des  co- 
lons ont  été  envoyas  ic|  po^j  s'çnteqdjrç  avjsc  lafiminislra- 
tion  centrale.  C  étaient  dçs  hpm^pcç  forf  ^p09jçahles,  d.oj)t  les 
intentions  et  les  intérêts  étaient^  au  fç^jd.  |es  p^x)9.csqap  cepx 
du  Gouvernement.  Noiis  avons  eu  des  conférences  avec  eus, 
nous  avons  concerté  avec  eux  les  moyens  d*appIication  de 
l*ordoqiVançey  et  pou^  y  ^omiiie^  arf  Jv/^.  tfi  ^\}f\}^^f^  »:  par 
deux  règlements  successifs ,  facilité  l'application  de  l'or- 
doqnaoce. 

f  Elle  ae  composait  de  dispositions  de  deux  ordres  diffé- 
rents :  il  y  avait  des  dispositions  rigoureuses  contre  les 
QoloQS  récalcitrants,  ne  voulant  pas  produire  leurs  titres 
et  ne  voulant  pfs  cultiver  leurs  terres  ,  attendant  seale- 
ment  des  événements  la  plus-value  de  ieurs  pnoi)riétés.  Il 
y  avait  ensuite  d'autres  dispositions  qui  donnaient  des 
facilités  aux  colons  ayant  cultivé ,  aux  colons  voulant  Justi- 
fier de  leurs  titres  de  propriété.  Il  s'agissait  de  choisir, 
dans  ces  deux  orxires  de  dispositions,  celles  dont  ropplica- 
tioD  rendrait  plus  facile  Texécution  de  l'ordonnance. 

•  Cpst  précisément  à  cela  que  les  dèox  rég4ements  ont 
réussi;  et  aujourd'hui  Tordonnance  s'exécute  sans  rëcla- 
diation  aucune.  Suc  i/i-00  tUres  qui  fpnt  à  peu  prés  la 
totalité  des  titres  de  propriété  dan&les  aôues  stomises  è  la 
vérification,'  ti  y  en  a  di^à  1,2M  .de  produits;  et  ce  qui 


proiire  à  qoel  point  l^cNrdoonance  était  •éeesiaire-,  «'est* 
q<^,3ar  tes qaaiititég  do  terres  rèolfamées;  ily  a^^ddjéfyfdir^ 
de  cent  mille  heetares  qoi  ne  setroorent  pas,  qoi  Bodt  en  ' 
piasque  les  qoantitès  eilstantes  dans  les  pèrlœètiresHKëd^ 
mis  à  la  TériicaiioD.     '^  ^  «    '  •  ^    :  « 


»  ') 


!     ..« 


t  Quant  à  la  jdstfdcation  ti'ëcessaire  poar  rétablissement 
d*Qn  afoeat  à  là  directiô'h  des'affaires  d*Algérid/M  Chàfrh- ' 

prépare^  ^s  ^f^J^^x  d|p,légi?ljiliQM.  j[)je  .coor^pjqp^f  Içi  ^égis-  • 
lalion  (|<f  France  ppjj^  ^f  ,f;egare  gppl|fft^lç  à  l'AlçérW,, 
aYeclç^.mo,di#c^.l|onp  flij^  5fl^f  Ç]t)lif[at(W.içg#;  t)Oiw  fpf  .^jÇé- , 

à  des  hofnmes  f  Bé<^>?H>.  ^m?)  H^^^  ¥^^  m^WPh  ¥  ^r, 

•ly^  l^tePil  l^mA  Wf^pp.  Jici«^P«i^nr4^>9  ceftravaax' 
^^nt  W9i4yè<^  ;<Aa9»/^QP9.dù:Préppmroiiii  trauil.sor; 

l  ial^n^^off.  fin  FiWim^bxp^tMc^rQi  A^^  h^ 4etPtt«itesr 
mixt^.  {(Qm  ^y<»w  <}<^  !49«lQfnaqt  vrépftCffrticiniiQaTailmr: 
la  ûfl^iftc^MûD  4w  fQr.(i^¥ff  du  Qpfle.^«  pcPcMara  w  na* 
li^re  cMQ^ 4aiis  ces  iqépes  i^frUPirie^.  :I^^ sCb^lpbve*  aé- 
nettf^ {^rfa^pn^f^.quf  «fl  p.'^l.paft  )e  4ÀrçiPteiir.«ctael  de 
lÂlgérie  qui  pea^p^^é^^fl^  (iepp,eite  tr^yatti^^  llj^toMigi, 
des  adresser  à  des  hommes  spéciaux.  Celui  qui  y  est  est  on 
bomnffeqof,  non-^Ulèmént'éëAtànii^tf-btëh  Va'léglAatton 
fnùÇàMj{>Q\sqQé  é'èyBii^  uni  atocat  fort  exercé  et' fôrt'tlaJ 
lMle,*iiiai8  c'est -encore  on|  homme  qot  a  été  pendant  sept 
Ofl  huit  ans  avocat  en  ÀfgéHe  ,''et  qulj  'par^oniJè^eûT,' 
coDoatt  bien  tjfitef  i<^  ^^^W  flft»'^Çffi^  T  •     -  - 


Lb  pmÈOPiifANT  ne  crgiA  pjiftqo'on  ait  répondu  à  cequ*il 
aTsii  dit  de  l'irrégularité  do  règlement  ministériel  ;  il 
pense  qne  les  colons ,  s'ils  s'o'ppoèatént  (V''K^èxbénHoh  do 
rèfflemeot,  et  s'ils  en  a(>(\ç(^iei}i.9gfonseil  d'Etat ,  seraient 
(hos  leor  droit. 

V.  LB  CoMHissAiBB  DU  Roi  répoud  qu'on  n'a  nullement 
modifié  des  ordonnances  par  des  reniements  addïirititranrs. 
L'ordonnance  a  étérendi^ç  §P0l^q^le,  elle  a  été  expliquée, 
interprétée,  et,  par  cela  même ,  rendue  facile  dans  son  ap- 
plicatioii.  U  y  a  deo^-  ocdsqt  jte  disposilîoAstHiafna4'oiPdon. 
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ntnce  :  des  ditpoêiliont  rigooreoses  et  des  dispositions 
bienTeillaotes  et  favorables.  Le  Goa? ernement  a? ait  par- 
failemeot  le  droit  de  procéder  comme  il  a  foit  ;  le  prèopi- 
naot  a  \aDs  doaie  la  rordoonaoce»  et  il  doit  voir  à  la  fln 
de  rordonnance  que  TarU  5b  donne  au  Ministre  le  droit, 
par  règlements  on  arrôtës ,  d'assarer  Fexécotion  de  l'or- 
donnance :  c'est  ce  qu*il  a  fait  ;  il  est  resté  dans  son  droit. 

Dff  MBMBEB  se  bornera  à  traiter  la  question  de  budget. 
Une  irrégnlarité  le'  frappe,  c'est  la  création  d'an  avocat 
consaltant  aaqael  8,000  flr.  sont  alloaés ,  et  qai  ne  figure 
pas  au  badget.  Poarqaoi  ne  Tavoir  pas  maintena  dans  les 
fonctfobs  de  chef  de  bureau  dont  il  était  primitivement  in- 
vesti? L'orateur  est  porté  à  croire  que  ses  fonctions  d'em- 
ployé lui  ont  été  retirées  à  l'occasion  d'une  dissidence  avec 
le  maréchal  gouverneur  sor  certaines  atfalres  d'administra- 
tion. En  lui  conférant  le  titre  d'avocat  consaltant ,  on  a 
voahi  lui  donner  une  position  pécuniaire.  £n  dehors  des 
prévisions  da  budget,  il  reçoit  le  trafftement  de  chef  de  ba- 
reau  ;  mais  on  loi  a  donné  en  même  temps  un  Successear 
comme  ciféf  de  bureau,  et  il  en  coûte  h  l'Etat  16,000  fr.  aa 
Heu  de  8,000.  L'orateur  voudrait  pouvoir  espérer  qu'on 
pareil  état  de  choses  ne  se  prolongera  pas. 

M»  LB  MiifisTAB  DE  LA  GUBBBB  dit  qu'U  nc  pcut  pas  ré- 
pondre que  cet  état  de  choses  ne  se  prolongera  paa ,  puis- 
qu'il est  reconnu  qu'il  est  indispensable  d*avoir  uyn  avocat 
consultant  dans  la  direction  de  rAlgérie. 

—  Le  chapitre  ii  est  mis  aux'voix  et  adopté. 
«  Etats-majors,  161  |6U)  fr.  a 

CBAPlt»  YIIl. 

•  Justice  militaire,  8,500  fr.  i 

—  Adoptés. 

CBAPtTll    IZ. 

1  » 

«  Solde  etentretiea  des  troopes,  14,950,350  n*.  • 
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Uif  SBiiBBi  propose  sur  ce.  chapitre  Dde  rMkwtioD  de 
iO.OOO  (r.f  qui  se  tradairaU.BD  ose  aagmeDUtlon  corres- 
pondante  sor  le  chapitre  relatif  à  la  colonisation.  Il  Taitris- 
marqner  qae,  depuis  la  conquête  >  reflîactif  de  l'armée  s'est 
eonstanineflt  accra,  et  que  cette  progression  s'est  manifes- 
tée même  après  la  paciflcation  de  nos  provinces  d'Afrique. 
Il  Toodrait  qu'on  entrât  enfin  d'une  manière  sérieuse  dans 
lesToies  de  la  colonisation,  et  il  croit  qu*on  oe  pourra  s'en 
oocoper  utilement  que  lorsqu'on  sera  décidé  à  réduire  los 
dépeiises  de  l'effectif.  C'est  STec  les  économies  qu'on  réali- 
gérait  ainsi,  qu'on  pourra  exécuter  tous  les  travaux  néces- 
saires pour  la  colonisation.  Il  n*est  pas  possible  d'augmen- 
ter la  somme  des  sacrifices  demandés  au  pays.  L'orateur 
désirerait  que  le  Gouvernement  déclarât  si  son  intention  est 
de  réduire  progressivement  l'effectif  de  l'armée  d'occupa- 
tion. 

M.  LB  MimffTBS  DE  LA  «UBEBÉ  dit  qu'il  n'est  pas  possible 
de  supposer  que  le  Gouvernement  fixerait  à  tout  Jamais 
l'effectif  de  l'armée  à  9<s000  hommes  ou  è  un  chiffre  plus 
élevé,  sans  nécessité  absolue ,  sans  que  la  guerre  rendit  ce 
diiffre  toat-à-fait  nécessaire. 

Il  est  évident  qu'on  réduira  l'effectif  aussitôt  qu'il  sera 
possible  de  le  faire  ;  Il  est  évident  que ,  si  la  Chambre  est 
disposée  k  donner  au  Gouvernement  le  moyen  d'accélérer 
U  pacification  de  l'Algérie  «  lorsqu'il  pourra  être  fait  des 
économies  sur  le  nombre  des  troupes^  le  Gouvernement 
Tiendra  demander  aux  Chambres,  par  exemple,  de  réduire 
i0,'i5  oa  20  millions  sur  l'effectif ,  et  de  les  lui  accorder 
pour  la  colonisation. 

Le  ehiffre  de  94,000  hommes  n'est  pas  un  chiffre  perma* 
sent;  c'est  un  chiffre  qui  varie  nécessairement  avec  les  be- 
sotos  de  la  guerre,  et  en  raison  de  la  nécessité  de  maintenir 
la  paix  dans  la  colonie.  Quant  à  présent,  le  Gouvernement 
ae  peut  pas  réduire  ce  chiffre  ;  il  est  nécessaire  et  doit  être 
Biainteno. 

On  a  supposé  que  la  pacification  était  profonde.  Il  est 
certain  qu'elle  est  assurée  dans  ce  moment;  mais  on  ne  peut 
répondre  des  événemenis.  imprévus  qui  pourront  sur- 
feair. 
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pale.çpnUajres  à  rhpmjBi^tt^eti préJud/Qjpbles.  à  lj|  cplooi'- 

•«^JiPf^àft  l'arm^er  Cem>.  v*Mwn  par«MA  l'pra^eiir  Aigne 
Ap  tQute  Ja  sollicitude  de  M«  1^  MiDifitre.de.ta  gii^rro*. 

Un  Aùi^iiî  MEMBRE  un  m^^kh^rqué  lit  dbifriiJ£ltfh  , 
dabs  sdn  tki)pdi-t:mt'  tiKéo/chb^  tk  dliè^iiôû'^dè  «f«- 
vâfr'déë  loIdàU.  Salik'pbf^F  âVie  btfse  dU.^dilyeretfè  ir  ^ahèfë 
à  'ce'M»ci(ië'l  Jjae^e 'âBlUilt  dé  Aevèît  êUe  »tUHfl$yft*  cfiJ^à 
'dé^  tfày^uk  «tant  t/h  Ibar^ctérë  hitlildirë.  L&  lU'éMë  dfitbloh 
avait  ëtè  ext^riméë  t)^h  lë^  CbillMMsiôhg  de  im,  dfe  *1fi4V 
et  18^5.  L'orateur  désire  savoir  quel  est,  h  cet  égard  »  le 
senUp^epi  àe^H,  le  Mi^(l»U[f^i(lj^Jl^  g^erja,vM.,lVB*wi#^e  ^'**  Y 
a  accord  ^ntre  le  Gouvei^qemeat  et  in  Comaiissiiop . 

M.  LÉ  IWinistrIj  dé  la  GtJERRk  cSt  d'accôfcJ  ÏVJc'f&^hé- 
opinant  sur  hncbnvi&hiént  qu'il  y  abfalt  S  d^fciarèf ,  feri'iirlh- 
cipe,  que  les  troupes  peuvent  élrë  ât)tilli|uy§i  S  (l*fcotrePtt*a~ 
vèrtjt  ^lie'lèstfavauk  rfiiUtdlhé*.  Maîé  flést  ëWVfc  fréqdem- 
tiiébtque,s6ftpbur  j[)ortbré1dë'à  de'nialtfebrëbtcolotifr,  boit 
pbur  activer  certains  éfablissëriibbfs  Qbi'  tië  se  fl^Nf«»t  pas 
'  raih  6u'  qui  adraléni  péri  ^ns  céiie  hsêh\àm,'bh  tt  «4- 
^  iààiidh  iï  lAei  âbidàtâ  i  V^uië^-Vdué  dlthrtèrlrtide  A'tOB   iroi* 
'  MHs  î  Voule2-tbué  seébtfrll*  deiïiëlHèiJrètïl  6>t<>*s  qùlt^^tit 
dàlîslj  niisérë?  Vbbs  aVëâi  bb^ttiornëHi 'delôislb*^  T^ui 
vous  l'employer  en  leur  faveur?  Les»feolliflt&  orii  tobf< 
'montré  des  diqtositiôns ^pleines  dëllIetrteillanBè  etd^hu- 
-•nlaottô.*"'»  •  '        '  •    '     •  î*  .»  •  -1'  •-'     ;   ■ 

ni-'-Ceâlravaux-^Hr  étaient  prolltéWes  à  ei^i^nrièines  t  on  teor 
'a  do0fl6^tie))elitè  prime,'Sdituh)  verre  de  rin  «it  le  terrai  o 
'  niôrtië^  fiiolt  UAt|QafitUe  éation  depaiii^sdit qmlqaes  cen- 
times ajoutés  à  leur  ordinaire.  Les  soldats  se  sopt  llwijriiai  s 
.'prëléa»ti.oés  travaux  0véCi>otiipff888éni8pt.>'(;'!iv  t    •* 

.On  allemande  ao|GouTerDeanefTtee.qB'4i devait  fiiire  de 
«êThiaiheorbukvil  f  avait; dcicÉtpaRUalh prendre  i  GJétQient 
des  Prussiens  ;  le  Gouvernement  pouvait  leurdire:  Mdoa  ne 
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roos  ayons  pu  appelés  ^  France  ;  tous  l'avez  .traverséç 
pour  votre  commodité,  nous  ne  pouvons  rien  faire. pouf 
TOUS.  Ils  auraient  été  obligés  de  mendier  ou  de  périr  siif  les 
routes  avant  d'arriver  en  Prusse. 

If.  l¥  Mitiiâtre  ^Ité',  6  té  spjet;  xtti  exéM^W.  féfeèftl,  ^tatâhra 
certainement  Ta^jtehtiMenî  de  la  Ghâmbfe. 

Huit  cêtity  ou  neuf  cëhts  matheufediE  se  t^odf àieht  S  Dtft 
ker(}ué,dJbù^tlntdH  rsrttti.et  rî'Àyâtit  (ifts  lëi  Inôyetfsf  Ûhpà^kit 
kîM  âti  MilinèHl  ^ui  devait  \éi  cohdoiNëri  Aftiériqtië. 

Le  GoBve^neniëfat  û  fait  uifé  dètibnr  Séj^ë  et  iiomàifie  ;  fl 
»  préféré  faire  une  dépense  et  sauver  la  vie  à  ces  ffiiflHed^ 
reiix  :  il  k  armé  un  bàlirhiiHl'  et  lei'i  iràri!;pdffé§  Ém  la 
plage  d'Afrique  (bïéri  énténdt/  Êé  (eût  cdiiséfttènrré^t).  IM  f 
sont  iil-rlvé^  daiis  fè  ()IU^^hnd  dénUerherit  ;  c'éièié^dèa 
rleilfàrds ,  des  fenlnlè^,  dès  enfaiKs  i  llti'y  avsftt  fd*  d*ll<yM^ 
mes  valides.  ^rHvè^  iH  AfHc|uè,  iltf  éllaifot  encore  péfir, 
si  leGodvërriMi/etil  ïrétéU  \)iii  veritt  à  leiif  lètfMri.  On  a 
commetieé  pht  ïetst  doh<i^f  deé  Ntilirfâ ,  dei  tftrëè  yoâ  Imt 
a  donné  des  tentés  à  défiAdt  de  fnéik)li8.  H  y  avait  qa^^ 
qaes  troupes  aaiç  environs  :  le  commandant  d'où  bataillon, 
dans  uoe  vue  gên^reasOf  a  .dit  aux  troupes  :  l^oulez-voup 
secourir  ces  malbeureux?  Les^  troupes  ont  accepté  avec 
empressement.  Les  soldats  ont  donc  été  employés  i  leur 
bâtir  des  cabanes;  ces  malheureux  ,  par  reffei  dii  dé- 
vouement de  nqs  soldai,  on^  été  , sauvés  de  la  destrnd- 
tioo.  Ils  sont  maintenant  dans  des  villages ,  on  ne  peut  pas 
dire  commodes ,  mais  où  ils  ont  aq  moins  des  abris. 

Oo  leur  a  donné  d^s  semences;  bientôt  ils. réc6lieronf,^t« 
dans  quelques  mois  on  pourra  discontinuer  les  secours  de 
Titres  qui  leur  oni  élé  donnés  jnsqu*à  présent. 

M.  le  ftlinistri)  demande  à  la  Chambre  si  Ton  peu;t  blâmer 
cette  manière  d'obtenir  des  soldats  des  travaux  étrâugers 
ao  servloa  militai  re. 

Le  pméopinaht  remercie  M.  le  Uiriistre  Aè  l'àdfaëéton 
qu'il  vient  de  donner  au  principe  posé  par  la  Cdininis'tfion, 
et  il  s'applaudit  d'avoir  provoqué  céitè  déclâfatibn.  Mdis  il 
De  voit  pas  comment  le  priucipé  se  côncilièi'ait  àvè'c  les 
faits,  s*il  était  vrai  que  des  balailloris  ediiers  fussent  corn'- 
mandés  pour  des  travaux  de  défrichéiiiêiil.  tikûà  cô  cas  b'vl- 
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demment,Ies  hommes  ne  sauraient  être  indiridaellement 
consultés  ;|ils  seraient  commandés  comme  pour  une  affaire 
de  service. 

> 

Uif  MBUBBB  Tondrait  qae  le  principe  fût  consacré  â*ane 
manière  absolue.  Il  pense  que  ie  soldat  ne  doit  être  appli- 
qué qn*à  des  travaux  militaires.  Toutefois ,  il  se  déclare 
pleinement  satisfait  des  explications  qu'a  données  M.  le 
Ministre  de  la  guerre.  Dans  des  circonstances  exception- 
oeiles  et  d'humanité  »  jamais  le  soldat  nj9  peut  refuser  ses 
services. 

En  temps  de  guerre,  la  pioche  et  la  truelle  fonctionnent 
souvent  comme  un  fusil.;  travailler»  c'est  conquérir  et  com- 
battre. D'immenses  et  utiles  travaux  ont  été  accomplis  par 
i»otre.  armée  d'Afrique.  Elle  a  beaucoup  à  faire  encore , 
mais  il  ne  faut  pas  qu'on  la  détourne  de  son  but  en  l'appli- 
quant à  des  travaux  qui  n*intéresseraient  que  la  population 
civile*  L'ori^teurest  rassuré  à  cet  égard  par  les  explications 
•qu'a  données  M.  ie  Ministre  de  la  guerre. 

Un  DBuxiÈifE  ifBHBRE  fait  observcr  que  les  soldats  sont 
envoj^és  au  travail  par  bataillon.  Il  a,  par  cela  même, 
quelque  peine  à  s'expliquer  comment  leur  consentement 
serait  libre.  Il  lui  semble  que  ce  serait  introduire  l'indisci- 
pliné dans  l'armée  que  d'admettre  les  soldats  à  déclarer 
collectivement  s'ils  veulent  ou  ne  veulent  pas  faire  une 
chose.  L'orateur  pourrait  citer  une  lettre  de  M.  le  ma- 
réchal Bugeaod,  où  il  est  parlé  de  bataillons  affectés,  dans 
certaines^  localités  «  au  défrichement  et  k  l'ensemencement 
de  250  hectares  pour  80  familles.  Il  s'agit  de  familles  prus- 
siennes ,  et  l'orateur  trouve  que  Fauteur  de  la  lettre  a  rai- 
son d'ajouter  que  les  villages  ainsi  construits  par  la  troupe, 
exciteraient  l'envie  des  habitants  de  la  Seine-Inférieure. 
Toutes  les  maisons  sont  construites  eo  pierre  de  taille  et 
couvertes  en  tuiles. 

L'orateur  représentera  en  outre  que  l'emploi  de  la  troupe 
à  des  travaux  autres  que  les  travaux  de  la  guerre  a  pour  ré- 
sultat inévitable  d'augmenter  Tefféctif  de  l'armée.  Enfin,  il 
répute  ce  système  contraire  à  la  santé  du  soldat;  et  cela 
est  si  vrai  que,  dans  certaines  localités,  on  a  dû  renoncer 
à  employer  les  troupes  à  la  récolte  des  foins. 
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Un  TftoisiiMK  MBMBVB  fera  remarquer  qoe  le  fait  même 
èooDcéeD  dernier  Heu  par  le  préopinant,  témoigne  de  toute 
la sollicitade  do  GooTerneinent  pour  la  san|,é  du. soldat..  Du 
momeotoû  on  reconoatt  un  inoon^énienL  pou.r  la  troupe  « 
même  dans  un  trafail  militaire,  on  renonce  6  ce  tra?ail 
piolet  qne  de  compromettre  la  santé  des  hommes.  Il  est 
mi  que  des  villages  ont  été  construits  par  nos  soldats,  qui, 
en  général,  apprécient  Tayantage  de  travaux  pour  Texécu* 
UoD  desquels  ils  perçoivent  une  haute  paie.  Ce  régime  con- 
Ti«Dt  i  la  saDié  do  ^Idat ,  qui  eat  mieui  nourri  et  plus 
content. 

Les  troupes  étant  commandées  par  bataillons  pour  les 
travaux  qu'elles  exéouteht  sous  la  conduite  des  ponts-efr- 
chaossées,  il  est  inutile  d'ajouter  que  la  question  n*est  pas 
mise  aax  voix.  Mais  le  soldat,  par  cela  même  qu'il  est  mieux 
payé,  se  prête  plus  volontiers  à  te  tâche  qui  lui  est  impo- 
tée. Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  dirigés  par  les  ponts-et- 
cbaossées,  la  coercition  ne.sçraU  pas  employée  enfers  les 
hommes,  en  cas  de* résistance  de  leur  part. 

L'uH  DES  PBÊopiNANTS  dit  que  lorsqu'on  commande  un 
bataillon,  le  soldat  ne  peut  qu'obéir,  et  que  la  question 
n'avait  pas  été  ainsi. tposée  .par  M.  le  Ministre  de  la 
goerre.  On  prétend,  à  la  vérité, que  ces  travaux  ne  compro- 
mettent pas  la  santé  du  soldat:  cela  n'est  pas  vrai,  du 
moins  des  défrichements,  qu'op  a  signalés  comme  une  cause 
actire  de  mortalité  pour  les  colons.  L'orateur  aime  donc 
mieax  prendre  act^  de  la  réponse  de  M.  le  Ministre  de  la 
goerre,  qui  a  déclaré  que  nos  soldats  travaillaient  Taculta- 
tiveroent,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s*agit.  pas  de  travaux  mi- 
litaires. 

M.  UB  HimsTBB  DB  hA.  «fjBBBBdit  que  sa  pensée»  en  thèse 
générale,  n'est  |mis  que  le  soldat  puisse  reftiser  les  travaux 
qui  loi  sont  oomoMindés  :  le  soldat  ne  peut  pas  choisir  dans 
les  travaux  qu'on  lai  ordonne;  c'esC  ane  distlBCtioD^'il  xf-n 
pas  le  droit  de  faire.  C'est  au  chef,  soas  sa  responsabilité^  à 
en  décider.  M.  le  Ministre  ajoute  que  soulerer  une  pareille 
qoestion,  c'est  compromettre  la  discipline. 

Le  pasopiNAifT  pense  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  contraire  à 
la  discipline,  est  de  donner  à  là  troupe  des  ordres  qui  im« 
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pUqoeai  la,  yiolatio»  .4e#  riègln  qa*oa  a  sof-mêoie  éta- 

i>lie^. 

U!^  iCritttBAs  tdiidr&it  iifbh  iHtt&  prbflt  Mé  botinès  relâ- 
tioii^  &vetf  rfrmp^réUF  tfé  Maroc,  et  qne  lë  GôtfVefhëtilèm 
l^ti^t;itàl  i'â  (^ciilté  de  puiser  dan^  ce  pay&  lès  Hb^tlâtix  ël  Tés 
feheVacfk  qu!  nous  hianqiiëat  en  Algérie.  Il  Kë  io\i  j^ki  po^^ 
t|Ubi  ori  dUbâ  refdàëf^ait  Uû  avaotage  cjai  rf  été  aecdrdé  à 
FAnglèteWè.' 


f£1 


M.  '&E  MiHiSTiB  Das  iiFvkiEBs  iTHAN6ftHa9  T^ppad  qa  il 
serait  Tort  désirable  de  pouvoir  obtenir  ce  que  demande  le 
^féopinaatv  Ueia  i  été  re«be;rchè  déjà  deax.  ou  troi»  Ibis, 
mail  toujoUrB  en-  vain»  Mj  le  Ministre  w  demaDde  pas 
mieox  que  de  renouveler  te  teiitaUve;  mate  i|  ;ie  peut  ré- 
pondra dd  BQeeéai  .  / 

— ^  Le  chapitre  ix  est  mis  aux  yôix  ei  àdbpté. 

CtiJil^niifi  X; 

c  Habillement  et  campement;  2,101,880  fr.  »    * 

-^•Adopté^ 

osiPitâB  ti. 

•  tils  çïiiitai'rëç»  âH/7âO  fr.  ^ 

m  Mwtài  trotlte  t}Që  là  C6hiifiiiâiBh  à  éi'éAUè,  à  joite 
lit^ë,  l»>Aar(ifaé  do  10  joib  mo/bdbitne^nf^è^étthta^liiie 
mdHière  ftraye  le»  iHt6fet§  de  TEtài  et  ëéul  (Id  ^bldèt  :  dn 
hiatériel-  de  \^iûi  dé  dedx  fntlfion^  a  été  Hné  â  là  Odhipa- 
([Ht^,  ijâhs  qdè  rEtal  ëxîgëftt  atieuil  Mi^é^,  et  albri  ^ii^en 
France  toutes  les  fournitures  doivent  être  faites  paf  lèk  étl- 
>]ddicatairè8.  L*Ëtat  8'e^t«  en  oatre/eDgagé  ftiAitrefcaiislfbire 
imntédialëmenli  tona  les  bfttiihenta  nèoeaniftea  poiiK  le  aei^- 
yice  dumatérieh  et^  tandis  qu'en  Fravce  il  ne  pale  qne 
6  fh.  ;S0  0.  podr  rentrelleh  de  ta  ItteHé,  Il  s'est  réifgifè  à 
pa^ër  T  fr.  01  c.  Mais  «é  qtie  l'ofateor  Imprduve  (iltis  que 
tonte  autre  ehose^  c'est  la  clanse  qol  atisnjettit  lé  soldat  a 
payer  70  centimes  en  cas  de  dégradation,  tandis  qa'eo 
France  ce  tarif  Q*est  que  de  35  centimes..  Ce.qui  résaite  de 
li,  c'est  que  le  soldat  s'alTrancbit  le  plus  qu*il  peai  du  cou- 


•  » 
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dMf irtoHItaîre  9  il  aime  ipieux  coucher,  s^r  le  l^nnac  ^  sous 
la  (6ot0*  ..•-.;      '   i    i'  :  - .  ' 

1       f      I     * 

H.  LK  Ministre  db  là  guerbb  répond  :      ' 

«  Lorsque  J-U  dit  que  1«  noutelle  compagnie  afoil  offert 
DD  rabais  de  19  pour  tOO,  Je be  comparais  pas  ice  rJlMis  aux 
prii  de  la  compagnie  Giiafibry^  qdl  était  antérieurement 
eiiarféejda  ce  service;  ces.  19  pour  100  ètaidot  relatirs  a« 
priiliiDijtè.flxé  par  te  Hinlstret  ••         - 

t  Quatre  concurrents  ae  s^nl  ycéa^lès  è  radjddieatiOD) 
etaocnn  n*a  offert  un  rabais  de  19  pour  100;  celui  même 
qol  Mlit'adpïrrfVynt  iHkril  drëé  seliicSr  V(  ^Uf  naft'un 
gran»iBlèÉ-ét  a  rà  conse^Vèr,  ii'ft  offert  ijbé  10.  12  ou  Ï6 
poah  \00:l\ji  dohb  flH  Wrièfléfe  SvitfëKt  dahè  it  dèrttlëi' 
mardié/'ét'  H  y  a  eUëiJre  U  bêhââbë  dé  f  Th  bt'qiielqoés 
centitilë^  âàh  le  prix  de  eh  jqbe  lit. 

•  On  fëp'rHlhé  S  rAddilhfstl-atioh  li^dvtilf  tikè  h  UU  dHlÉfe 
no  peu  plus  élevé  qu'en  France;,  le  prix  de  dégradation  des 
effets  militaires  par  le  soldat. 

«  Cela  est  inévitable  ;  vetis  savez  qu'en  Algéfte  lu  main 
dœuvre  et  les  matières  premières  sont  beaucoup  pla9  ehér 
res.  Il  est  imppssiblei  en.  Algérie,  de- faire  réparer  à  aussi 
bon  marché  qn*en  France  une  coaverture*  par  exemple» 
qu'un  soldat  a  déchirée^  on  qu*jla  salie,  soit  en  Aimant  stir 
son  m,  goit  en  y  montaat  avec  des  souliers  ferrés»  soit  cm 
s*en  servant  commedeecMiverture  lorsqu'il  sis^rçuiépe  daISs 
laCbaanbre.  Ces  déiçradëUdns  soht  toutes  dil'fait  du  scNldat> 
elleane  proviennent  jamais  d'uslire  naturellere  est  toujours 
00  défaut  dé  soin»  sôit  parce  qo*il  esltpris  jde.b9iaa0ttv  spit 
parce  qtte  le.capordl  de  cbamhrée  n'att  pas aasex  attentifs 

«  Je  ne  eoBiprendràis  dohc  pas' qu'on  pût  faire  un  grief  à 
l'Administration  d'avoir  établi  dea  prix  un.  peu  différents 
poor  rAlgérie,  quand  rentrepreneorlui^mèméadit  avec 
jQStice:  •    i        •      • 

t  Voua  ne  pouvest  pas  «'imposer  tes  mémM'prix  q«r'qn 
f  France^  pdisqueiles  répétallona  sontbeavooup  pla84)bèies 
•  en  Algérie;  a  .  .1    ..  -  ••        ».•  ,  •  i  '■  i  /• 

a  Quant  h  dire  que  les  aoldati sbnt  plus  mdldbvchéa^én 
Algérie  qa'en  Frâdce^  Test  nbe  erreur}  lea  foiÉnituifas  sont 
exactement  leatnéitied. . .  •  >A''f>  .;.       ''<•-»..>'-./  ,i 
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«  Qa*Dt  ao  marché,  il  a  été  fait  dans  tontes  les  Ibrniès 
Touluespar  la  loi  :  il  y  a  eo  concurrence;  quatre  adjadica- 
taires  se  sont  présentés  ;  on  a  donné  Tadjadication  à  celai 
qui  a  offert  Ie*plu8  grand  rabais  sur  le  prix  limité. 

«Je  necompreodrais  donc  pas  qu'on  ytnt  attaquer  un 
marché  fait  dans  de  telles  conditions. 

«  Ce^  nouveau  marché  est  à  peine  exécuté  ;  il  ne  fait  que 
commencer  h  l'être,  et  il  n'est  yeno  aucune  plainte  Di  des 
généraux,  ni  des  inspecteurs;  ni  des  chefs  de  oorpa,  sur  le 
^ertice  de  la  literie  dans  T Algérie.  « 

Le  PfitopiNAirr  fait  observer  qu'il  n'a .  pas  attaqoè  la 
qualité  du  couchage;  il  s'est  borné  à  dire  qu'à  raison  des 
charges  trop  onéreuses  qu'on  leur  imposait,  nos  soldats 
aimaient  mieux  coucher  sous  la  tente.  I)  serait  équita- 
ble, selon  lui,  de  les  affranchir  du  tarif  des  réparations^  ou 
au  moins  d'atténuer  le  sacrifice  qu'on  leur  impose. 

M.  LE  CojHvissAiRB  DU  Roi  demande  la  parole»  et  dit  : 

•  La  Commission  a  reproché  h  Tadminlatration  de  la 
guerre  d'avoir  passé  un  marché  qui  était  plus  onéreux  pour 
l'Etat  qoe  le  marché  précédent;  elle  a  dit  que  le  départe- 
ment  de  la  guerre  avait  eu  le  tort  de  s'engager  à  fournir  à 
l'entreprise  des  lits  militaires  les  bâtiments  qui  lui  seraient 
nécessaires  pour  l'exploitation  de  son  service  en  Algérie. 
EnflUf  le  préopinant  vous  a  dit  que  le  tarif  des  réparations 
au  compte  du  soldat  était  un  tarif  onéreux  à  ses  interdis. 

c  Je  réponds  que  le  prix  du  nouveau  marché  est  Bioins 
onéreux  qoe  Tancien  :  pour  le  lit,  de  1  fr.  ik  c.  ;  pour  la 
demi-fourniture,  de 89  cent.;  pour  le  hamac,  de  8  fr.  09  c. 

«  Le  précédent  marché  établissait  tm  prix  unique  pour 
Tentretien  et  l'occupation.  L'avantage  du  nouveau  marché 
est  celQi«>ci  :  on  ne  paie  roccopatibn  que  pour,  les  lits  occu- 
pés. On  paie  l'entretien  de  tous  les  lits,  parce  qu'on  com- 
prend parfaitement  que,  dans  une  entrepriae  pareille,  il  y 
a  des  capitaux  engagés,  des  frais  de  personnel,  des  salaire^ 
d'ouvriers,  des  frais  de  renouvellement  de  paille,  de  rebat- 
tage,  enfin  le  bénéfice  de  l'entreprise. 

«c  On  a  dit  que,  dans  le  prix  de  7  fr.  Oi  c.  représentant  le 
prix  d'entretien,  on  avait  compris*  fiirt  à  tort,  les  capitaux 
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engagés  représentant  une  somme  d'eoyiron  2  milliços,  va- 
leur da  matériel  abandonné  par  TEtat  à  l'entreprise,  à  titre 
gratoit. 

i  La  valeur  do  malériel  foarni  par  TEtat  grataitement, 
n'est  entrée  pour  rien  dans  le  prix  de  7  Tr.  01  c.  à  titre  d'en; 
tretien.  NoUement;  et  si  Je  voulais  tenir  compte  de  l'inté- 
rêt de  ce  matériel,  l'économie  ne  serait  plus  da  1  fr.  ik  c. 
par  lit,  elle  serait  de  2  fr.  66  c,  de  1  fr.  12  c.  pour  la  demi- 
foornilnre,  de  k  fr.  09  c.  pour  le  hamac. 

c  Le  Ministre  de  la  guerre  l'a  parfaitement  compris.  Il  a 
été  assez  soucieux  des  intérêts  de  l'Etat,  pour  ne  point  vou- 
loir donner  à  Tentreprise  l'intérêt  des  capitaux  qu'elle ,  ne 
dépensait  pas. 

c  On  a  dit  :  Hais  c'est  contre  l'usage  du  département  de 
la  guerre,  de  fournir  gratuitement  le  matériel  de  radmiqir 
stration  à  l'entreprise. 

t  Mais  ce  matériel,  Tadministration  de  la  guerre  peTa 
polot  acheté  exprés  pour  le  nouveau  marché.  Il  existait» 
que  vouliez- vous  qu'elle  en  (It?  Elle  a  été  trés-heureuse  de 
trouver  une  entreprise  acceptant  ce  matériel  siir  estimation, 
et  prenant  l'engagement,  dans  quinze  ans,  de  lui  rendre  le 
matériel  ou  sa  valeur,  telle  qu'elle  aurait  été  fixée  au  mo- 
ment de  la  reprise. 

■  Si  nous  n'avions  pas  fourni  le  matériel,  que  serait-il 
arrivé?  L'entreprise  eût  été  obligée  d'acheter  les  fournitures 
de  complément  nécessaires  é  Tarmée  d'Afrique,  puisque 
nous  ne  devions  livrer  que  18,500  fournitures  provenant 
de  Tancienoe  entreprise.  Il  en  aurait  coûté  des  sommes 
considérabjei»  il  eût  fallu  créer  en  Algérie  un  matériel 
nouveau. 

i  Ainsi  donc,  Messieurs,  il  n'est  point  exact  de  dire  que 
rintérét  du  capital /représentant  la  valeur  des  fournitures 
remises  gratuitement  A  l'entreprise,  soit  entré  dans  le  prix 
de  7  fr.  01  c,  représentant  l'entretien  de  la  totalité  du  mor- 
bilier. 

ff  rarrive  aux  b&timents  militaires.  Si  rsMlinioistration 
de  la  guerre  eût  continué  à  faire  le  service  par  ses  propres 
agents,  vous  admettrez  bien  qu'il  eût  fallu  .de?  b&liments 
poor  abriter  les  mobiliers  du  service  des  lits  militaires.  An- 
térieurement à  1847,  ce  serviee  était  établi  seoleÉnent  dani 
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quatre  localités  ;  aujourd')iui  il  est  établi  dans  trebtcf-deox 
localités.  •  •         '  '      .  -  ..  p--- 

«  On  a  Yoolu  apporter,  poor  le  couchage  de  rarinée|  dès 
améliorations  nota))!es  qui  étaient  réclamées  parTe^géné- 
raux,  et,  Je  crois  me  le  rappeler,  parla  Chambre  elle-nfiéme^ 
en  augmentant  lé  nombre  'des  places  de  'fixation. 

«  th'biio  !  il  a  fallu  trôûvcfr  des  bfàttments  dans  vfngt- 
buit 'localités;  ces  bdtînients,  le  s^yiee  dugéfnié  les  four* 
Dira  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  seront  demandés.  Insqo'à 
pi^ésent,  on  a  pu  satisfaire  aux  premiers  besoins  sans  dé- 
pende, en  utilisant  pravisoiremenldès^  abris  disf^oolbles. 
'  «  On  a  ensuite  fait  cktè  observatibb'/^aè  1er  ffiHfdes  rè^ 
parations  était  onéreux  pour  l*armée.  ..'''' 
'  <  Le  tarif  qui  nous  a  ieryi  dé  basé  est  celui  (rai  il  été  ré- 
Iflé^en  \9M,  lors  dn  Yenoateliement  du  toarché  des  IRs 
militaires  de  l'inlérieur.  '        * 

-'  '  «  Précédemment,  les  téparatiorts  eu  con^pte  dû  soldat 
étaient  payées  diaprés  une  expertise  contradictoire^  et,  nous 
devons  lé  déclarer;  '  assez  généralement  les  intétêtsdd  sol- 
dat ctaièfnt  sacrifiés  aux  fùtérèts  dé  l'entreprise;  et  toiit  le 
monde  le  côbprenifra.  ii  . 

a  Qu'a  fait  le  dé()artement  de  la  guerre  ?  En  1841 ,  il  a  fiait 
un  appel  aux  régiments,  à  Tarmée,  et  leur  a  dit  :  Proposez- 
moi  YOBS-ntfèmes  le^  bases  du  tarif  de  rtparalion  des  dégra- 
dations au  compte  dos  soldats.  •  *  -  " 

«  Gértes/les  protecteurs'  rtaturefsdû  solHiit,  ce  sont  les 
éncfefs;eh  bien!  ce  it>nt  des  c6mmissionï^  milItafreS  qui 
Otil  proposé  le.tariL  Nousévorts  ûensé  qu'H  n'y  avîirt  rien 
^e'  nftieux  à*  faire ,  en  renouvela  le  'maffché  ^ôfaï  ies  4its 
militaires  en  Algérie,  que  d*appliquer  ce  tarif.  ''  '^  - 
''  î«  Se«ileméttt,  le  l^iiuistrédé  la  guerre  a  t^né  compte  des 
frais  de  main^d'oMivre,  plus'èleVés  en  Algérie  quWrraoce, 
M  des  dépenses  que  l'entreprise  aurait^ A  supporter  sûr 
trente^leux  points  d^ocbupaliof»,  pour  -les  métiers  néces- 
saires pour  les  réparations,  etc.,  etc.;  et  raugméntalion  a 
^èforl  minime  :1e  tarifa  été  mis  sous  les  yeux  île  la  €t>m- 
WissiKHi  ;  c*eftt  due  augmentation  de  <»^ 6  et  40  eeMimes  par 
dégradation  tahfée  en  Fi'aTfeee.  »  '      )•  >  •.  >•  - 1 

r'iilfr&BiUvvoRTBUR  Â  la  pMalo ;  tljdil:  n.i         .  . 


ff  L*aDnée  dersièra,  on  marché  a  été  conclu  entre  Y^Gou- 
Tcrncment  et  la  compagnie  Yatlée.  Ce  marché^  comme  tous 
]es  marehèa  de  cette  espèce,  avaft  cette  base  :  la  compagtfiie* 
défait  foornir  un  certain  matériel ,  en  retour  de  quoi , 
l'État  et  le  soldat  fui  faisaient  de  certain»  avâufftges.  L*Ktat 
Joi  assurait ,  aous  le  nom  de  primes,  une'^BubTenliôn  ;  le 
soldat  rindémnisait  pour*  les  dégradattons  qu'il  avait  fait 
sobir  aux  effets  que  la  compagnie  lui  avait  Imés. 

■  La  Chambre  comprend  que,  |Hus  les' avantages  aci^ordés- 
psrTÉtat  à  la  compagnie  sont  grands,  plus  II  est  possible 
de  dimiDoer  la  charge  de  tarif  imposée  aux  «oléats; 

«  Or,  la  Coflomission  prètt nd;  d'une  part,  que  Jamais  avan^ 
tages  ptBs  grands  n*ont  été  donnés,  dans  de  pareHIes  cir-^ 
constances,  à  une  compagnie;  et,  de  Taotre,  qu'^u  lieu  dl» 
diminuer  les  obligations  onéreuses  imposées  au  soldat^ 
qo'ao.  lieu  de  profiter  des  avantages  extreordintirea  aocbn^ 
dés  à  la  con»pagnie  pour  obtenir  des  conditions  meilleure» 
pour  to  soldât,  oo  lui  a  imposé  4es  condition^  Hi^otaunt 
plas  graves. 

«  Quant  eux  avantages  donnés  à  la  c6mpagnte,~iles>voiGt  i. 

■  L'État  accorde  à  la  .compagnie  une  pvime  d'ent^re* 
tien.  Or,  Messieurs,  qu'est-ce  qu*une  pri«ip  4*ienirqtiepf 
C'est  la  représentation  de  l'intér^  du  capital  engdfi^  par 
la  compagnie  :  le  marché  d'ailleurs  ledlU  Qrvest<-ià.  lirai* 
oaion  non,  que  la  compj^^pie  aif  en^a^jé  uin  capital  auel- 
conque?  Je  dis  non;  car' c'est  vous-même  qui  fournissiez 
la  plus  grande  partie  de* ce  capital,  en  mettant  dansées 
mains  de  la  compagnie  un  Immense  matériel  que  août 
avons  évalué,  et  vous  ne  nous  avea  pes  démenti,è  piuside 

•  Âioslyd'iine  manière,  vous  Caurnisai^x  voiie-mème  aae^ 
intérêt  un  Immensecapital  ;  del'autre,  voas  accordiez,  sew 
forme  4e  prime  d'entretien,  l'iotérét  do  capital  que  ho%% 
aiezl^arni-iroii^-mèmes.  Peut-on  acporderàoiiecqinpagîej^ 
des  avantagea' d'une  nature  plas  spéoîele,  plus  cÂlpaoïirdJ,- 
aaire?  Je  ne  m'en'pVaioS'  pesv^mais  je  prétend»qoe^  XIWV 
donné  à  cette  .compagnie  des  avantages,  si  ^^bfàmx%  P|  ^\< 
atraordlnuires,  4(quadevietB,  ft  votre  tour,  vouaJoik4er  Çi^ir 
01$  avantages  eux-mômes  pom'  obtenir  au  ^dst  40$  QPp-7 
dWoiia  meiHeiepes^  fial^ce  ce  «aew^na  e«ejE  ^\iSèièAMki 
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contraire.  L'on  devait  améliorer  sa  position  ;  vous  Tavez 
inGniroent  aggravée.  Il  est  une  vérité  générale  qui  ne  sera 
contestée  par  aucun  des  militaires  qui  mlentendent  ;  il  est 
certain  que  le  tarif  des  dégradsifions ,  €*est-à-dlre  Testima- 
tion  des  sommes  que  doit  donner  le  soldat  à  la  compagnie 
pour  Tindemniser  de  dégradations  qu'il  a  commises  sur  le 
matériel,  ce  tarif  pèse  d'autant  plus  sur  le  soldat»  que  le 
soldat  lui-même  change  plus  souvent  de  place  et  occupe 
des  locaux  moins  bien  disposés  pour  le  service. 

c  Or,  c*est  là  la  condition  permanente  du  soldat  en  Afri- 
que :  il  y  change  sans  cesse  de  place  »  et  il  y  occupe  irés* 
souvent  des  lieux  mal  préparés  pour  le  recevoir.  Ainsi,  le 
même  tarif  qui,  en  France ,  pèserait  d'une  maniène  lourde 
sur  le  soldat,  le  ruinerait  en  Afrique.  Quelle  est  la  consé- 
quence de  cela?  C'est  que  le  tarif  des  dégradations  adopté 
eo  France,  et  qui  y  est  fort  onéreux  aux  soldats,  bien  que 
oeaderoiers  soient  placés  dans  des  locaux  préparés  depuis 
longtemps  pour  cet  usage,  et  qu'ils  ne  changent. guère  de 
place,  que  le  même  tarif  appliqué  à  nos  soldats  d'Afrique, 
serait  non-seulement  lourd  pour  eux,  mais  qui!  serait  io- 
sopportabla,  et  que  plutôt  que  d'y  soumettre  leurs  troupes, 
la  plut>art  des  chefii  de  corps  préféreraient  les  mettre  sur  la 
paille,  au  risque  de  compromettre  leur  santé,  mais  pour 
épargner  leur  bourse. 

«  Voilà  ce  qui  est  incontestable. 

c  Maintenant»  avez-vous  appliqué  le  tarif  de  France  h 
nos  soldats  d'Afrique?  Ce  serait  déjà  trop,  car  Je  viens  de 
le  prouver.  Avez-vous  fait  cela?  Non,  vous  avex  fait  beau- 
coup plus  ;  vous  avez  presque  doublé  les  chiffres  du  tarif  de 
France  en  traitant  pour  l'Afrique;  c'est*à^dire  qoe,  là  où 
vous  deviez  diminuer  la  charge,  vous  l'avez  augmentée  ou- 
tre mesure.  Voilà  ce  que  la  Commission  n'a  pas  comprih, 
voilage  qu'elle  ne  comprend  pas  encore  après  les  explica- 
tions que  vous  venez  de  donner.  Vous  avez  assuré,  des 
avantages  immenses  à  la  compagnie  Vallée  :  nous  ne  nous 
en  plaignons  pas  ;  mais  ce  dont  nous  nous  plaignons,  ce 
dont  toute  la  Chambre,a  le  droit  de  se  plaindre,  c'est  que 
vous  n'ayez  pas  profité  de  cette  position  pour  alléger  du 
ikioins  le  sort  do  soldat,  et  qu'au  contraire  vous  avez  toissô 
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peser  sor  loi  ane  charge  qui,  je  le  répète,  deriendra  bieotAt 
iosapportable.  • 

M.  LB  CoMMissAiu  DU  Roi  répood  : 

fl  M.  le  Rapporteur  de  la  Commission  est  dans  une  com- 
plète erreur,  relativement  à  la  cession  du  mobilier.  91  Je 
l'ai  bien  entendu ,  la  Compagnie  aurait  reçu  un  mobilier 
d'ooe  valeur  de  S  millions  environ,  à  titre  purement  gra- 
toit.  Il  oublie  complètement  qqe  la  Compagnie  a  repris 
18,500  fournitures  de  Tancienne  Compagnie,  lesquelles  ont 
èlé  payées  à  raison  de  50  fr.  Tune,  et  pour  lesquelles,  Jus- 
qu'à parfait  paiement,  la  Compagnie  nouvelle  paie  6  p.  100 
d'intérêt. 

•  Anx  termes  de  Fart.  92 ,  la  valeur  des  capitaux  enga- 
gés entre  dans  le  prix  engagé;  mais  elle  ne  porte  que  sur 
ces  18,500  fournitures  rachetées  à  la  Compagnie  sortante, 
et  Dnllement  sur  le  matériel  fourni  par  TEtat. 

«  M.  le  Rapporteur  vous  a  dit  qu'aux  termes  de  Tart.  92  , 
votre  prime  d'entretien  représentait  la  valeur  des  capitaux 
engagés  :  il  s'est  arrêté  là.  Ce  sont  effectivement  les  pre- 
miers mots  de  Tart.  92  ;  mais  J'ai  dit  à  cette  tribune  que  la 
prime  d*entretien ,  fixée  à  7  fr.  01  c.  par  le  marché,  ne  se 
composait  pas  seulement  de  cette  prime  ;  que  cet  intérêt 
des  capitaux  engagés  ne  représentait  que  1  fr.  45  &;  que  les 
frais  généraux  d'administration  ,  de  personnel ,  de  salaires 
d'ouvriers, représentent  1  fr.  89  c;  les  frais  de  reballage*  la 
reconfection  des  sommiers  »  etc.,  1  fr.  93  c;  eofin  l'achat 
da  foin  ,  de  la  paille,  et  le  bénéfice  de  l'entrepreneur,  1  fr. 
74  c. 

c  Vous  voyez  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  c'est  r in- 
térêt des  capitaux  engagés  seulement  qui  sert  de  base  à  la 
prime  d'entretien  ;  ce  sont  encore  ces  différents  frais  qui 
coDcernent  l'entretien,  et  auxquels  Tentrepreneor  est  tenu, 
alors  même  qu'aucune  dé  ses  fournitures  n'est  occupée.  » 

Un  MBMBmB  dit  que  la  question  est  de  savoir  s'il  n'est  pas^ 
vrai  qu'un  mobilier  de  2,550,000  fr.  ait  été  livré  à  la  Com- 
pagnie ,  sans  que  celle-ci  ait  à  payer  un  intérêt  quelconque 
pour  un  capital  si  considérable  7 

is.  Pr9c^ywbm*s^  la 
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M.  tB  GoMmssMRk  du  Roi  répond  que,  dans  le  matériel, 
flgurent  les  18^500  fournilores  qu'elle  a  rachetées  et  payées. 

Uif  If  BMBRE  troQ?e  que  VoMîKatio» ,  péur  le  soldat ,  de 
payer  les  dégrja(}ations  de  la  )ifene^  est  fort  oq^reu^ç.  11 
comprend*  n^anmbtns  qa*pp  fif'sse  peser  sur  Ipf  cette  charge 
danf  ifoe  (certaine  n^esûre,  afin  de  pettjre  obstacle  à  l^'iocu- 
rie  et  aii  gaspillage.  )Ùaîs  ce  (||Qli  ne  peut  comprendre,  c'est 
que  le  tarit*  étabif  è  ce  sujet  en  France,  pour  la  groupe,  soit 
doublé  pour  i^ôs  soldats  d*Âffiq.uc }  et  il  s'étopoé  c|ue  |if .  Ip 
Minisire  de  la  guerre  p*ait  point  ^ifppre  [)ri.s  la  parole  pour 
4^clarèr  quii  si  visera  au  inf^jen  à^  r|'dqire  ie  tarif  d'Afrique 
au  niveau  du  tarif  français. 

II.  LE  AInrfSTRB  Ds  iéA  ftUBRviB  fépond  i 

f  Je  ne  saurais  prendre  ici  )>i)ga^0[nep,t  ffap  fièvre  le 
préopinant  ;  c^r  le  prix  qu\)Q  depa,nde  pour  les  dégrada- 
tions est  un  prix  débattu  entre  personnes  qui  contractent 
ensemble.  Or,  lorsqu'on  contracte,  on  est  deux. 

•  Od  a  dit  que  Te  prix  est  plus  haut  en  Afrique  qu*en 
France ,  et  qu'il  faudrait  donner  cela  en  espèce  de  gratiQ- 
eation  aux  soldats  9  enraison  des  fatigues  (ju'ils  suppor- 
tent. 

«  Comment  !  Messieurs  ,  quand  des  soldats  dégraderont 
l^ur  lit ,  quand  ils  perceront  leurs  couvertures ,  qn^ils  les 
brûleront  a ved  ^u  tabac,  quils  les  tacheront  avec  de  la 
graisse  ou  d'autres  substances ,  ils  ne  paieront  que  la 
Éaoitié  deeeqVilspaiènt'en  France!  Ce  serait  UDé  géné- 
rosité on  ne  "ptut  plus  mat  placée. 

«  Il  n*est  jamais  défendu  à  un  chef,  ni  &  un  administra* 
tear,  ni  à  un.  MiÉlatre  de  la  goérre,  ë'iospiror  du  soin  au 
soldai. 

i  Qu«nd  le  softdat  fait  des  dégradationi,  il  y  a  toujours  de 
^Iftute  ;  donner  uoe  prime  à  l'incurie  du  soldat,  en  lui  di- 
sant qu'il  fiaiera  les  dégradations  moins  cher  qu'^es  ne 
coûtent ,  c*est  un  sacrifice  que  je  ne  pourrai  jamais  me  ré- 
soudre à  faire.  » 

Lm  raâQMNAUT  fU4  ot^server  qa'il  n*a  pas  pvié  ûa  rési- 
liation  de  traité  ;  œ  qu'il  demande,  «W  que  «qs  soldnâg  B^ 
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C  Messieurs,  la  Commission  s  est  plainte ,  dans  son.  rtip- 
m^y!»'99,^W  Çfffifl'"Ç,flf«f.,î«<Wfle,  ffe^prp  efflçaf'çjiôùr 

porfffT  9i^ç  (Ji^né^çijon  à  •pe(^,ç,  p.jirt/e  (}u  ;a^4)or,t.  Il  a  dit 
fiSfif  PfJR^fltt*"  ^'MrV  650  ffi^f^t^e  J59non.e^  J,20.0  c^^ 

être  placées  sur  je  ffy^^fi,  pe^^  se  peut  ;  jçe  gue  nous  soMto- 
■ans, c'.eat  quQp  f'fi-f^i ^MPfl? <!'>  ^'ï'/j^l^  J?'','^  Jies ipesures 
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pécber,iion  pas  iin  enneini  d'aborder  &ur  un  point  quelcon. 
que  des  côtes  de  rAfgérie,  mais  un  enoemi  de-s^emparer  eo 
pea  de  Jours,  en  pea  d't^i^es  pei]|t;^tre^  dfis  points  prioci- 
paox  que  nous  occupons  et  que  nous  ayons  le  plus' grand 
intérêt  à  garder. 

«  Yoilà  ce  qui  a  été  dit  dans  la  Commission  par  les  hom- 
mes les  plus  compétents.  La  Commission  compte  entre  au- 
tres, parmi  ses  membres,  nn  officier  supérieur  de  la  marine 
qui  noQs  a  dit,  dans  les  termes  les  plus  formels,  qu*à  son 
avis  il  n'y  arait  pas  un  geul  port  de  l'Afrique  qui  ^e  pût  être 
enlevé  en  peu  de  temps,  et  pas  une  batterie  qui'oé  pût  être 
prise  à  revers  et  détroit^  ejp  p^u  d'beures. 

«  Mais  qu'est-lL  besoin  de  discuter,  Messieurs^  lorsque 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  lui-mêiùe,  dans  ilne  lettre  éàres- 
sée  à  la  Commission,  a  rciconaugu^.  Jusqu'en  18U,  aucune 
mesure  n'avait  été  prise  pour  établir  sur  les  côtes  d'Afrique 
des  moyens  suffisants  de  défense?  ' 

a  Ainsi,  de  l'aveu  de  M.  le  Ministre  de  la  gnerre^^çe  n*est 
qu'en  184-5  que  ce  sujet  s'est  présenté  pour  la  preiniére  fois 
à  l'esprit  du  Gouvernement.  Et  aujourd'hui,  non-seulement 
rien  n'est  fait ,  mais  rien  n'est  préparé  ;  aucij^n  plan  n'est 
adopté. 

,  cXa  Commiieion  n'a  pas  vdulo  dire  antra  chose,  et,  après 
avoir  dit  ces  choses,  elle  s'est  étonnée,  et,  par  son  org&ne, 
aujourd'hui  la  Commission  croit  avoir  le  droit  de  s*étonner 


encore.  ^ 


«  Comment  !  depuis  dii-sépt  ans  nous  sommes  en  Afri- 
que ;  nous  avons  engagé  en  Afrique  non- seulement  une 
partie  de  la  fortune  matérielle  de  la  France  ',  mais  encore 
une  partie  de  sa  fortune  mbra4e,  de  sa,  puissance^  de  sa 
force  I  nous  sommes  depuis  dix-sept  ans  en  Afrique,  nous  y 
avons  une  armée,  nous  y  avons  enseveli,  ou  du  moins  placé 
'des  richesses  immenses,  et,  encore  aujourd'hui,  nous  n'a- 
vons pris  aucune  des  précautions  nécessaires  pour  qtfèn 
cas  de  guerre  cet  immense  matériel,  cette  grande  conq^uéte 
fût  à  l'abri,  Je  ne  dis  pas  d'une  attaque  considérable,  coàime 
celle  que  la  France  a  dirigée,  en  1830,  contre  la  régence 
^d'Alger,  mais  à  l'abri  d'un  coup  de  niàin! 

tt  La  Commission  s'est  étonnée  de  cet  état  de  choses,  elte 
y  a  va  un  symptôme  de  celte  vérité^  beaucoup  pius  gédé*- 
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raie,  qui  ^  été  déjà  plasieurs  fois  signalée,  à  satoir  :  jQsqa^à 
présent  TeDeemble  de  nos  affaires  d'Afrique  n'a  été  yérita- 
blement  conduit  par  personne.  Parmi  toutes  les  affaires  que 
le  Gouyeroeroent  dirige ,  il  y  en  a  une  dont  il  ne  s'occupe 
que  quand  il  oe  peut  faire  autrement»  qu*il  abandonpe  d'or- 
dinaire à  des  subordonnés,  ou  plutôt  qu'il  laisse  aller  au  gré 
des  événements  et  du  hasard,  dans  laquelle  la  responsabi- 
lité, sans  cesse  déplacée,  errante  de  plape  en  place,  ne  s'as- 
seoit définitivement  nulle  part.  Et  cependant  cette  affaire 
o'est  pas  une  de  ces  petites  affaires  dans  lesquelles  rhon- 
neor  et  la  sécurité  de  la  France  ne  sont  qu*à  moitié  en- 
gagés, c'est  au  contraire  la  plus  grande  affaire  que  nous 
ayons  dans  le  monde.    • 

cYoilàcedont  la  Commission  s'est  étonnée;  l'abandon 
oA  00  a  laissé  ^i  longtemps  la  côte  d'Afrique  lui  a  paru  l'un 
des  symptômes  fAcbeus  de  cette  absence  de  direction  cen- 
trale et  continue  qu'elle  a  signalée. 

«  Voilà  les  sentiments  qu'elle  a  exprimés,  sentiments  dans 
lesquels  elle  persévère.  » 

Du  MBMBmB  trouve  que  le  Gouvernement  est  aceusé  à 
tort  d'avoir  négligé  la  défense  des  côtes  de  rAlgérié.  Des 
plans  ont  été  rédigé»  et  soumis  à  l'examen  du  comité  des 
fortifications  ;  des  travaux  importants  ont  déjà  même  été 
exécutés  dans  le  port  d'Alger. 

M.  LK  MiifiSTBB  DB  LA  60BBBB  demande  la  parole,  et 
s'exprime  ainsi  : 

•  Messieurs,  M.  le  rapporteur  persiste  dans  ses  observa- 
tions critiques  sur  l'état  de  la  défense  des  côtes  de  l'Algérie  ; 
il  a  supposié  qu'on  avait  abandonné  à  des  subalternes  des 
travaux  dont  le  Gouvernement  doit  avoir  la  responsabilité. 
Non,  Messieurs  ;  depuis  seize  ans,  c'est-à-dire  dés  1832, 
M.  le  dac  dei  Rovigo  proposait  à  M.  le  maréchal  Soult, 
président  du  conseil,  qu'on  fit  l'expédition  de  Bougie,  qui 
devenait»  pour  des  raisons  politiques,  une  opération  mili- 
taire importante.  On  a  ordonné  de  diriger  six  piéceç  de  gros 
calibre  sur  Bougie  ;  elles  y  ont  été  mises  en  batterie.  Voilà 
un  des  points  les  plus  importants  peut-être  de  la  côte,  déjà, 
où  se  trouve  la  meilleure  rade,  à  l'abri  de  ce  qu'on  appelle 
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un  cotip^e  rl^yii  i  on  ^  k  étdbli  des  biltMbs;  oit  i  réf)arè 
un'  f6ft'i|ilMh*'«li|)èrte^  le  fort  d'ASd-ël-TtéBëf.  tet  c^dl  tôttl- 

a  ff  y  4^aU;iftjis'fôrt§  «  B6d^re'V6H  leï  d  t&ni  WfJërèjJ ; 
on  y  &  mfs  lè$  biitièhesâ  fèb  hécëssalhèé  pl6àt  É*ë|)dU^ser 
toute  teritàliVfi/ VlHt^èlfè"  difimë  d'tlriè  pdii^àncé  ëdto- 
D  66  n  n  6  • 

..AÂ0^^  BnïèW  ^rikcofisîdéfâWégWfnièdx 

entendus  encore'.'  JÈ^f-tàinelnenlj  on  ne  VèrKrit  'fJltJs  lôW 
ExmoùîH.  de  'j^loWeûse  rtiimcf|fé,  ♦teriff  se  plèdëf  âfic^é  uh 
vaiss^aiièé  ^^Aerrë,  làbâ  itV^t^laèè/MHiaa^il  il  att»^lië 
la  ville  U'AÎgët-'  ;  iil'éVëW,  Su  b(^til  îl*hh-  (^i?^rta;|lëaffe,'6t)H^ 
de  se  rendre  ou  de  périr  dans  les  AqIs.'  ^'' '    "  *' 

;ttn'e^ip^lil-ôlrV  pasîi^^  lëk  ctflëii  'de  rAI- 

gérië'poiir'jcciiiyi  ll^ii,e''|yîlia  ftffé  Misf^àASé  dfefïènîife, 
sil^onVyûl'Vëlliblti''âèUilfMes'U^éfi;rtKi^  <lâi^bh  lie 
peut  pas.  sur  une  élendâ^  8tf  ^50  '\\^\i^i  â&'iàMy^r^ikn- 
àré  c&'pm^ndm\^s  a^bSrWeWèhU  [bn'ijé  pèâ(  fiTs  em- 
pocher un  corsaire  de  tourner  unfi  petite' iJafUéftë  et  Hb  dS- 
barq¥<^  TJqg^  hi^mn^a^    ...       .     ,,         ^^,,.   j^  y. 

M  Ola.peut  arriver,  tous  les  jpurs,  fian^  toji^s  (f s  pays^^qr 

II»  côtes'fic  France  c/>iti ma  &«r  l«s«<5te|. d'Angleterre.  Mais 
Boogiô^nGIgeili,  je  k^rX  Génois,  Booe^  pesppiais 4on|  foril- 
nés,  sont  hors  dinsuUe.  .  ,       ..    i        .      .      . 

«  Il  y  a,  dans  la  défense  des  côtes,  une  chose  très-coûteuse 
et?6fi^^dH  «  ërttf<eff^ehdfëj'<)*»^  rétdblisiëifiéht'Ae  bbttfches 
et  de  réduits  permanents  en  nnaçonnerie.  UA-ObtitOKlement 
ne 

raux 

côtcs^  de  les  elu^lêrVt  d  en  lairë  urirapnori, 

«Ugëhérlil  ciVrimaîlilant  ràrWilcffo  iï  M  Hé  l/jtVhll  fen 


qù 
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génèriil  de  Tartillerie  en  IS^tl  ;  cet  iospecteur  général  Ta 
exafflinë,  étodiè,  commènié,  et  a  présenté  son  iravaii  au 
Gouvernement.  Ce  travail  a  été  soumis  «ou  coinilê  â'ar^- 
Ullerie  et  à  une  commîssioh  mixte  cliargëe  de  détermjner 
les  empjàceniénts  les  çlus  favorables  à  la  (iéfense-  te  tra- 
vail D*est  pas  encore  yevenu  nu  Ministère  de  là  guerre; 
mais  en  attendant  qh*il  sdil  àaôpté,  on  â  pourvu  au  pliis 
pressé,  en  mettant  sur  la  côte  un  iloinbfé  de  pièces  et  d  ar- 
tiltebrs  tôiit-^faii  sûmsânl  p^ur  éloigner  toute  crainte  de 
débarquement;  il  ne  peut  y  avoir  ni  surprise  ni  coup  de 
maiD.i 

Un  VÈtoMB  vOtldfâit  t|<ië  Vbh  tldfaétruistt  sintult&nétAérft 
les  Jètéëi  et  les  tbtii  dèStiHès  8  Oèf^ndf^  les  dlfruès.  mh^ 
Tétat  actuel  des  choses  ,  si  tiftë  es6ëd^é  êe  rëfUgiait  dabs  la 
rade,  les  batterieS  ne  pourraieni  tirer  ptKkt  la  protéger. 

Un  deuxtèjue  membre  demandera  au  Ministère,  non  pas 
seulement  où  en  sont  les  travaux  du  port  d'Alger,  mais  s'il 
s*est  arfeU  à  ùii  système  quelconque .  *0à  ne  éâil  pas  même 
encore  oti  Tob  construira  les  môles. 

M.  LE  CoMMissAiBG  DU  R81  f &i)bnd  : 

•  Le  tibrt  â*Atgel>  a  tdtfjbuni ,  depais  iWi  ^  ttf  m  <^t>nti* 
Boerl^  tintaux  t]bi  atdlftnt  été  réglés  tl'après  le.4  plans  d^ 
nogèniiedr  en  èhèf  Ml  Berhafé.  Depull  lorë;  on  a  recnntiti 
qoe  le<  pltoè  de  i  iiigèfliébr  eii  obef  Bernard  ne  cobtënaietit 
pas  une  ëM««  grande  ^bâtititè  d^  bdtitti<totfiii  dans  le  cal  oâ 
il  réadmit  y  nhtiWiT  tidd  eisadrei 

c  Dé  Éoatelleâ  âitides  dttt  été  faites;  et  tiiairitenëtit  toutes 
ceséiddek  sont  térrtilitèes.  Une  «ortittlisstdH  tiëâtit(ye  à  A\'^ 
ger,  iibfe  côifltnlllioti  itiiité,  le  conseil  8upërlea^  d'«dtn4tii^ 
trailoMj  dfll  éitiis  lelii*  bvlB,  ado()té  «n  |)ldn  eoAttilet  pddr  1^ 
port  il*AlfteK  de  tNviii  û  été  ed?of(  m  Ministrcf  4^  lu 
goerra»  avM  Tavis  mutivé  Hu  goufemeuir  général  t  il  d  été 
minia  to  «oaieM  d'kHiiratité,  qat  Ta  «Ibiatemniit  appr^avé; 
il  est  naiotëitatit  ioantis  à  Texamen  du  conseil  drt  footS" 
et-cHaosafees  :  et  eomttie  les  travabi  que  l'drrde^ra  éoivre 
dans  rapptieatibn  da  nouveau  système  qui  sei-A  sdO|ltè;  ite 
Mot  que  la  coBllttoaiiott  deë  travdat  dôjft  eaéisdtèB ,  H  n'y  b 
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aacDD  inconvénient  à  ce  que  la  décision  n*ait  pas  été  prise 
plus  tôt.  La  Jetée  est  arrivée  aaJoard*bai  k  506  métrés  de 
longueur.  Et ,  dans  le  plan  qui  est  aujourd'hui  soumis  à 
Texamen  du  conseil  des  ponts-et-chaussées,  la  Jetée  doit 
avoir  700  métrés  de  longueur  dans  la  même  direction  que 
suivent  aujourd'hui  les  travaux.  Le  port  sera  complété  par 
une  autre  jetée,  qui  en  portera  la  longueur  totale  &  2,000 
métrés.  Et  ce  sera  pour  former,  non-seulement  un  port . 
mais  une  rade  couverte. 

«  Dans  ce  port  que  le  conseil  des  ponts-et-cbaussées  exa- 
mine aujourd'hui ,  il  y  aura  35  vaisseaux  abrités ,  5  frégates 
à  vapeur;  il  y  aura,  indépendamment  de  cela,  un  port  mar. 
chand  considérable ,  contenant  250  b&timents,  un  arsenal 
de  radoub  et  de  ravitaillement. 

«  Le  port  entraînera  une  dépense  de  33  millions.  La  rade 
ajoutera  37  millions  à  cette  dépense  première  de  33  mil- 
lions. 

a  Lorsqu'une  dépense  aussi  forte  doit  être  soumise  à  la 
Chambre  pour  obtenir  d'elle  des  crédits,  il  n'est  pas  possi< 
ble  de  ne  pas  faire  passer  par  tous  le  degrés  d'instruction 
une  affaire  de  cette  importance*  » 

Lb  PBÈopnrAirr  trouve  que  Taffaire  du  port  d'Alger  peut 
donner  la  mesure  de  la  rapidité  administrative  qui  préside 
au  règlement  des  affaires  d'Afrique.  Ce  projet  a  été  succes- 
sivement soumis  à  la  commission  nautique ,  à  la  commis* 
sion  mixte  ^  au  co/nité  d'administration  supérieure ,  au 
gouverneur  général ,  au  Ministre  de  la  guerre ,  au  conseil 
d'amirauté  et  au  conseil  des  ponts-et- chaussées.  On  acro 
devoir  introduire  des  modifications  dans  le  pian,  et  le  projet 
a  dû  recommencer  une  seconde  fois  cette  filière.  Ces  retards 
administratifs  se  traduiront ,  pour  l'Etat ,  en  sacrifices  de 
plusieurs  millions.  Deux  projets  ont  été  débattus:  l'un  n'a- 
vait pour  objet  que  la  création  d'un  port  ;  l'autre  comporte 
un  port  avec  une  rade  en  avant.  Des  Jetées  commencées  dans 
l'hypothèse  d'un  port  sans  rade ,  sont  nécessairement  con* 
struites  dans  des  conditions  de  solidité  qui  deviennent  inu- 
tiles dans  l'hypothèse  d'une  rade,  puisqu'alors  elles  seront 
beaucoup  moins  exposées  au  choc  de  la  mer. 
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If.  u  CoinnssAnui  du  Roi  répond  : 

m  Leprèopînant  D*aurait  pas  témoigné  cette  inqaiètnde 
SUT  les  dépenses  exagérées  que  pourrait  causer  le  double 
emploi  des  travaux  tels  qu*il  vient  de  les  décrire ,  s'il  con- 
naissait le  projet  qui  est  à  Texamen. 

•  Il  ne  s*agit  pas  de  faire  nne  Jetée  poar  le  port,  derrière 
une  Jetée  pour  la  rade;  il  s*agit  de  continuer  la  Jetée  que 
Ton  Ait  naaintenant,  dans  la  même  direction ,  pour  avoir 
one  rade  couverte,  et  non  pas  de  Tenir  Tenrocher  de?ant  la 
Jetée  actoelle. 

«  Messieurs  «  cela  réprésente  exactement  ce  que  vous 
voyez  dans  cet  hémicycle  :  voici  là  une  Jetée  do  port;  puis 
nne  interruption  pour  l'entrée  dans  le  port ,  et  pois  la  Jetée 
pour  la  rade  couverte  ;  une  autre  jetée  qui  vient  s'enroeher 
10  fort  Bab-Azoun,  et  qui  vient  se  rencontrer  avec  cette 
jelée-€i»  &  une  distance  de  300  métrés,  pour  former  Tentrée 
du  port;  ensuite  vous  avez  ,  pour  former  votre  rade,  une 
autre  jetée  qui  se  porte  à  1,200  métrés  plus  loin.  » 

Uh  wBiiBn  dit  qu'il  n*entend  pas  critiquer  le  nouveau 
projet  :  il  ne  se  plaint  pas  non  plus  de  la  lente  élaboration 
d'un  travail  si  important  ;  mais  il  s*étonne  qu'on  se  soit, 
dans  le  principe ,  arrêté  à  un  projet  auquel  il  a  fallu  renon- 
cer parce  qu'on  s'est  aperçu  que  te  port  n'aurait  pu  conte*- 
sir  nne  escadre.  Puisque  le  Gouvernement  reconnaissait  la 
Décessité  de  fonder  un  grand  port,  il  fallait,  avant  tout,  s'as- 
sarer  des  dimensions  qu'il  convenait  de  loi  donner.  La 
fraie  a  été  réparée  ;  mais  l'orateur  s'étonne  qu'elle  ait  été 
commise. 

M.  LB  MimOTiB  PB  L4  GUBRRB  demande  la  parole ,  et 

dit: 

m  Messiears, 

•  D  7  a  nne  distinction  Importante  à  faire  dans  ce  que 
Tient  de  dire  le  préopinant. 

«  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  qui  yont  de  50  à  100  mil- 
lions, et  quelquefois  au-delÀ  ,  on  hésite.  Je  citerai  Chen- 
bonrg.  Certainement,  il  y  a  quatre-vingts  ans,  on  ne  se 
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doutait  ^uére  qu'on  dépeoseraîlljM)  nHlliooft  yirar  le  port 
de  Cherbourg. 

«i  Priiii-  Al^ér  ,  Il  eu  esi  de  tnéme.  Lorsc^U'iid  Gouverne- 
ment  c>bil  qU*il  y  à  un  travail  ëUssi  èôosidérdblé ,  titi  lin- 
yàlt  qui  p()brrd  s'éfevëf  &  des  sbthm^s  ad^si  foftëà,  H  h'ose 
pas,  il  est  lai-méme  efn-<iyé  des  projets  ({u'ori  lUi  ^^ëtètlte. 

i  On  a  très-bieo  pu  et  dû  peut-être,  dans  lo  oominfeoce» 
mont,  ne  pas  penser  à  on  développement  do  port  d'Alper 
tel^  qu'on  dût  dépenser  7fi  à  80  millions  i  on  a  dit:  €  Gom*- 
i  mençons  pMr  donder  un  abri  à  quelques  vaisseaux  qui 
ff  pourraient  venir  à  Alger,  qui,  dans  une  guerre  maritime, 
«  auraient  besoin  d'un  refuge;  pour  une  division  de  trois 
«  ou  quatre  vaisseaux  qu'en  cas  de  guerre  on  laacê  ordi- 
a  nàlrerpent  à  la  mer,  lorsqu'on  n'a  pas  d,e  grandes  ÎJoUes 
c  à  mettre  clehors,  pour  le  besoin  qui  est  le  pllis  pressant , 
«  le  plus  habituel  ;  nous  allons  faire  un  port  qui  y  suf- 
•  fira  !  • 

«  On  a  donc  fait  des  projets  ;^  ces  projets  ont  été  ensuite 
reconnus  insuffisants  pour  des  besoins  beaucoup  plus  c(>n- 
siderables,  pour  Tabri  d*nne  flotte  entière  ;  alors,  on  s'est 
dit  :  I  Voyons  oe  que  nous  devront  faire  pour  abriter»  par 
«  exemple ,  dn  certaib  nombre  de  bâtiments  !  t  On  a  posé 
le  problème  de  fempladement  de  trente^ciaq  vaisseaux,  de 
-tant  de  Arégates;  de  taht  de  bAtimebts  à  vapeur ,  etc«  Les 
projets  ont  été  donnés  à  l'étude  à  des  Ingénieurs  de  la.  ma- 
rine, el  ils  ont  suivi  la  fiKère  des  eiiamehs  successifs  dotit 
on  vous  II  donné  le  détail  tôut-à-rtaeare.  Mais  tin  s-est 
arrêté  snr-le--ehamp  à  une  partie  commnne  à  tous  lea  pro- 
jets, et  c'est  ce  qu'il  Diut  remarquer. 

«  Il  y  a  maiptenant  une  jetée  reconnue  ,  dès  l'origioe , 
absolument  nécessaire,  dont  la  direction  a  été  déterminée 
de  fttiéhièré  (tllellë  toè  èHéngël-a  hi  de  fbPMë,  iii  de  lar- 
geur, ni  de  profil,  quelles  que  soient  les  modificatiOMs 
qui  pourront  être  entraînées  par  l'ex tension  au  on  doD- 
nera  au  projet  définitif  arrêté  pour  te'pbft  â*Alger. 

•  Eh  bien!  dette  jetée  est  ebeore  Mo  d*étre:exédttée  ; 
par  conséquent  l'examen  auquel  on  se  livre  oe  fait  pas  per- 
dre dn  seul  Jour  pour  l'exécution  des  travaux  indispensa- 
i>les  ;  celte  Jetée  reconnue  devoir  être  commune  k  tous  les 
projets,  qu'on  pourra  adopter ,  elle  n'est  pas  encere  fiaie. 
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Onj  tr^Kllt^  èsélddiiiênt,  <{fa  y  fà^eèlihfrienâeÀ  rtiches 
de  hkiod,  léWéÈ  que  l'e^ttgé  une  mèr  ilslnà  laquelle  tl  y  a  de 
grandes  dliDctiliès  ;  car  té  j-Ua^è  a  iinéi  petite  trfes-forte,  et 
ravahcerriéhi  de  (juélqùéé  mé(fe$  ^xige  rdcfcbrhulHtion  de 
très-grsihd^^  focHe^  jëlèe^  ilâbs  cet  éHâvHk. 

«  Atost,  lllés$ictir<i,  (ju^bii  oè  ké  pr^ocdU{ié  pàd  de  là  lotl- 
gueurdé»  fe(Qdès  |ibibuéltes  ^^  iiV^é  râdinf/^iéirlltidn  dé  là 
goerré;  éb  Hténib'  létnp^  4tîé  lei  dlver£;  côfps  de  ta  Idàrlne 
el  dU  iibni^-éUhaii^âéé^.  • 

Utt  iMUMft  tié  cr<lit  ptfij  tfa'^tt  t>ifMe  éotUÉér  lé  Goover^ 
BetDhit  tf*ètbft  pél'dil  flti  téiUpsi  le  |$r(>|ét  »e  date  qiie  dis 
1839,  ft  ii*ataU  hnfitnè  été  ër^ètË  qu'(>h  18^0.  Les  ingénieurs 
rèciamaienl  dii  ànnèed  pdtt^  rbiHStitlôh.  Il  «'agissait  û*éiB- 
blj^  des  bèHstfiti»  «t  dfië  frade.  La  ChaiDbrè  é}ld-mêm«  a  re- 
poi»sé  eê  lirojet  de  f'àde;  nhais,  depuis,  on  a  reconnu  la  né- 
cessité A'eh  étëblif  une.  Au  surt)ius;  le»  tratadk  qd'on  a 
eiéfbtés  Dé  nuiMtnt  ëh  riétt  à  rétàKllsSémènt  de  cdttè  raâ«. 


Uv  ûEWkuk  MBHBRB  .croit.pQQvoir  assurer  que  to  pprt 
d'Alger  est  sufilsant  pour  les  bdsoins  aeiUels,  Il  y  étdit  lui- 


d'an  ou'ragaiiêpouvàntâblej  qbi  a  bfjs'épiuisleufs  bAtirhents 
dans  te  çori  ée  b^nes,,et  qtil  ii^lj  ()ài  ocdsibtiUé  le  môlndî-e 
dégâl  d'aiis  ife  port  d'Alger; 

Vjm  usé  9àtO¥iiiAjirÉ  s'étdnne  qu^n  paraisse  •  tovldir 
dèrerser  sur  la  Cbambre  le  lilfttne  des  erreurs  commises  à 
l'occasion  du  port  d'Alger.  La  Chambre  a  Fait  les  plus  per- 
sévérants efh)rt8  pour  faire  marcher  ce  Iravatl»  et  ce  n'est 
point  sa  faule  si  le  conseil  de  ramir'aiité  à  suççessivembrit 
idoplé,  et  ioujjours  à  Tunanimilè,  deux  {Projets,  Vun  sans 
rade,  et  raulre  avec  rade. 

Ce  qu*oD  vient  dé  dire  poul"  certifier  le  b^n  Mat  du  port 
d'Alger,  ne  lui  paraît  pas  concluant,  et  il  n*y  a  pas  lieu,  se- 
lon lui,  de  s*étonner  que  lo  port  d*Al§er  n'ait  parf>eu.à  souf- 
frir du  même  coup  de  vent  que  le  port  de  Gôncs. 

Un  MftMfcMs  Np)»eiM  qée  ià  qtidfttloA  «u  ItérldAlger  à  Mé 
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discutée  en  18^3.  On  était  alors  placé  eo  présence  de  pic 
sie^irs  projets  :  celui  de  M.  Rafifenaa,  qu'on  appelait  le  gran 
projet,  devait  embrasser  un  grand  mouillage  qui  exista 
en  avant  de  la  rade.  Les  autres  projets  ne  s'appuyaient  su 
aucun  système  de  stratégie  navale»  mais  entraînaient  uu 
dépense  beaucoup  moindre.  Le  Gouvernement  n*a  pa 
montré  alors  la  décision  qu*il  aurait  dû  avoir  poar  fatr 
maintenir  le  meilleur  choix,  et  la  Chambre  s'est  décidée  ei 
f  >  veurdu  projet  Bernard,  dont  le  résultat  a  été  de  supprime 
la  moitié  du  mouillage,  qu'il  aurait  fallu  faire  entrer  tau 
entier  dans  la  rade.  On  n'a  pas  tardé  à  s'apercevoir  que  U 
port  n'aurait  pas  une  suffisante  extension.  Le  plan  a  dû  étn 
modifié,  mais  la  perte  était  irréparable.  On  ne  pourra  ja- 
mais remettre  dans  le  port  le  mouillage  qui  a  éto  sacrifié  i 
une  question  d'argent.  Le  port  d'Alger  se  poursuit  d'après 
le  nouveau  plan ,  et  les  défenses  s*élévent  en  même  temps 
que  les  digues.  L'enceinte  dépassant  la  dernière  jetée,  les 
remparts  forment  un  flànquement  excellent  pour  la  forlîQ- 
cation  de  la  digue.  Une  chose  est  seulement  à  regretter,  cVst 
qu*on  n'ait  pas  envisagé,  dés  le  principe,  d'un  œil  ferme,  ce 
^«e  l'on  avait  à  faire  en  Afrique* 

Un  DBuxiiiiB  MEMBRE  ne  croit  pas  qa'il  soit  exact  de  dire 
qu'on  a  détruit  le  mouillage  du  port  ;  ce  qui  en  reste  est 
parfaitement  suffisant.  Il  a  fallu  dévier  la  digue  de  sa  pre- 
mière direction.  On  n'avait  heureusement  pas  commencé 
celle  des  digues  qui  se  rattache  à  la  terre  ;  c'est  là  ce  qui  au- 
rait amené  la  destruction  du  mouillage.  Mais,  en  définitive, 
il  n'y  a  pas  eu  de  travaux  regrettables,  et  la  France  aura  à 
Alger  un  très'grand  et  très-bon  port.;| 

Un  avtrb  membre  voudrait  que  M.  le  Ministre  de  la 
guerre  avisât  au  moyen  d'approvisionner  Alger  d'une  quan- 
tité  de  béton  ou  de  pouzzolane  assez  grande  pour  que  1rs 
travaux  de  la  digue  ne  soufTrissenl  pas  d  interruption.  Il 
croit  môme  que  ce  béton  pourrait  être  confectionné  sur 
place. 

M.  LE  GoMMissAiBE  DU  Roi  répond  : 

a  On  a  reconnu  qu*il  était  nécessaire  de  se  servir  de  blocs 
artificiels»  et  ili  ont  été  excinaiveipent  eaiployéa  jusqu'à 
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préMotdans  la  confectioD  de  la  Jetée  actuelle;  mais  maio* 
(enaûlqne  ooas  arrivoDS  à  de  très-grandes  profondeurs,  et 
qae  la  dépense,  par  conséquent,  est  fort  considérable,  le  Mi« 
Bistre  a  prescrit  d'examiner,  la  qii^çst^op  de  savoir  si  on.  ne 
pourrait  pas  employer  concurremment  des  blocs  naturels 
el des  blocs  de  béton.  , 

•  lia  été  reconnu,  par  suite  d'expériences  faites  avec  un 
très-grand  soin,  que  l'eau  de  la  mer,  dans  les  grandes  profon- 
deurs, ne  subit  aucun  mouvement,  quelle  que  soit  Pagita- 
iiOB  de  la  aarface.  Il  en  résulte  que  jusqu'à  la  profondeur  de 
li mètres  de  la  surface,  on  peut,  sans- inconvénient,  em- 
ployer des  blocs  naturels,  ce  qui  produira  une  dépense  de 
l&OOO  îr.  par  métré  courant,  an  lieu  de  19,000 fr. 

i  Les  blocs  artificiels  continueront  à  être  employés  dans 
h  partie  supérieure  des  travaux,  comme  présentant  des 
araoUges  que  ne  peuvent  présenter  les  blocs  naturels,  parce 
qu'où  peut  faire  les  blocs  artificiels  dans  des  conditions  de 
lorme  infiniment  préférables  aux  blocs  naturels.  Ils  seront 
dooe  employés  pour  les  parties  supérieures  des  travaux. 

t  Depuis  que  l'on  a  commencé  les  travaux  de  la  jetée  du 
Bord,  Mlle  qui  se  poursuit  maintenant ,  Jamais  le  travail  de 
licoofectlOB  des  blocs  n'a  été  interrompu. 

■  Le  préopinant  disait  que  depuis  dix-huit  mois  on  n'en 
coofectionnait  plus.  Moi,  je  lui  donne  l'assurance  qu'on  n'a 
pis  intef'rompu  un  seul  jour  de  lanoer  des  blocs  à  la  mer^ 
et  que  j'ai  reçu  ce  matin  encore  une  lettre  officielle  d'Alger^ 
eu  Ton  m'annonce  qu*on  lance  à  la  mer  tous  les  jours  âOO 
Aètres  cubes  de  blocs.  Les  approvisionnements  sont  assurés 
taoten  blocs  naturels  qu'en  blocs  artificiels. 

•  Nous  avons  eu  un  moment  quelques  inquiétudes  sur  les 
ipprovisionnements  suffisants  en  pouzzolane  de  Rome,  à 
ciose  de  la difflcultédes  transports  résultant  de  ce  que  tous 
ies  bâtiments  de  Commerce  étaient  employés  au  transport 
<^  grains.  Nous  ne  pouvons  maintenant  assurer' le  tranti- 
port  de  la  pouzzolane  qu'é  uq  prix  un  peu  plus  élevé;  mais 
il  est  assuré.  A  Tinstant  même  lip  Ministre  de  la  guerre 
Meut  de  recevoir  une  dépêche  télégraphique  de  notre  consul 
a  Civila-Vecchia,  qui  lui  annonce  que  dix  navires  sont  qUar- 
gés  de  pouzzolane,  et  que  six  déjà  sont  partis  pour  Alger* 

«Ainsi  nousavonb  maintenlBint'deâf^pprovistoiineinents 


c«mpago0,  » 
— Le  chapitre  xxl  est  mis  aax  yoix  et  adopté* 
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a  Matériel  da  génie  eo  Algérie ,  2,000,00)0  fir.  >• 

Uv  MBMBRB  afipeUe  l'^tteption  de  It  Cbanfaresiir  uoei 
servatioo  financière  qae  la  Cour  des  comptes  m  eonslf 
dans  ses  rapports  ûut  les  exercices  18(4  et  iSh6^.  Eii| 
plaiot  de  la  omlUplicit^  «t  jde  J'élërttion  des  avances 
à  divers  agents  miUtaires  qui  restent  longtawi»  dèt£ol< 
de  somioes  considérables,  aans  que  leur  gestioq  ^il  g< 
Ue  par  un  gage  matériel.  Aux  maios  â'ifn  sou^  garde  i 
génie  h  ûran ,  1^  montant  de  ces  avances  s'eal  élevtt 
94^,000  fr.  Gesirréguiariiés,  quUinpIiqueotla  vMatiooj 
règlements  et  dVdonnaiyces  formais,. oni  ^(mqé  l|eu  ^ê^ 
remontrances  qtùy  Jusqu'à  présent  i  A'pnt  pfpdiitt  «n^ 
résultat.  Lorateuf  invite  lUl.  iesMinisIres  d^  je  gaierrs^ 
des  finances  à  se  consulter  poar  as^ur#r  Jl'/e|^n^p  d< 
pcefcriptloo^  i^»les. 

^  J4..  JLB  Af ijrisrB«  PB  LA  irUB»i#  ^ît  44*11  pr^Qd  ^^rffploD 
^Qr^ /'engageaient  qM9  réi9laiMe  if)  Pfteii^nAPt* 

.  fiv  j^Bif3BJB  s'étonpe  q/ue  le  bu^et  lofîf^  ^t  IPAM^PI^^)  4 
TAIgérie  n'ait  é|.é  pro<jujt  pi  ^u  ^in  j(jL^  jl^  .Coionfiisfiipp  d 
VAlftérie ,  pi  pu  se|n  de  la.  jLiopopMs^PP  fi^^  9P^9P^.i 

municipal  de  r^l'^éri.e  a  èlé  ]pr6(jli^it  ^  jia  Comipf^siop  de 
crédUs  exlr^or^nal  reg.  .  '. 

Lb  PBÈOPiNANT  répond  quTdn  budget  n'est  pas  iin  compta 
et  ii  s'ètonoe  que  lorsqu'il  9*dglt  dé  èinq  oé  sisT  ^millioDS 
dépenser,  on  no  soit  pas  eii  mesure  d'en- }u8tifle)r  é  l'avaDC 
l'4ffiaploi. 


•  Gonvernement  et  administrsrtion  générale  en  Algérie 
598,000  fr.» 

C'est  sur  ce  chapitre  qae  porfe  la  rédaction  de  75^000  fr. 
proposée  par  la  Commission;  et  consentie  par  le  Gouverne- 
meut. 

Un  vimBB  dit  iii]*H  Tfaiol  signaler  ose  lacaoe  eonsîdé- 
raUedans  le  rap{)«ri,  d'ailieufs  ai  o^roplet,  de  la  Commis* 
sioo.  U  veut  exposer  la  mliaioa  diréUenne  deJa  France  eo 
Algérie ,  examiner  si  œile  mission  a  été  remplie,  et  .Vil  n'y 
a  rien  à  faire  pour  conserver,  par  rjEvanjyileet  par  la  (toU, 
la  conquête  que  Dieu  a  voulu  que  nous  fissions  jp'ar  noV  ar- 
mes. Dans  son  opipion,  la  France  du  xix?  sîécif* ,  au*elle  le 
Teoille  canon  ,  est  appetée  à  continuer  l'œuyrç  jdjf^s croisa- 
des, et  DOS  soldats  sont  les  instruments  de  Dieu  dans  cette 
lotie  ^  la  ciy^iaatlpiB  chrélfepp^  coQtf^  \b  i9ilb(M>éUsme. 
Ces  féfUmioQs  le  coiidiiisent  lyatpneli^m^j^  ^  exapoiaejr 
^m9/^^  fait  en  Algérie  p^ur  ^  «satbolifîism#^  4^{mi»  la 

irmées  et  les  colons  sont  restés  sapi^ppitje|gy94(^'W)  4^39^/1^ 
à  cette  époque  les  Arabes  ne  dissimulaient  pas  leur  mépris 
poar  ooe  nation  qp'ija  sapposatent  aihée.  Eo  188fl,  quelques 
cliapellea  fareot  créées ,  ëf  s  pr^reaforei»!  etargès  du  ioÉp 
de  la  populatioii  catholique  d'Aigu;  mais,  pour  «lénaiçer 
les  susceptibilités  musobnaiies ,  on  dépouilla  le  cuite  calh^ 
liqoe  de  ioale  céréowipie  i'xtérieure.  Le  G^ravernement 
afaii  bien  songé  qn  ioslant  à  envoyer,  en  Algérie  des  laEa-> 
mtes  sacbant  Tarabe^  maii  ces  boBoes  ioteoUpns  restèrent 
à  l'éiaft  4e  4béorie.  Cepenéanl  la  popu^ion  civile  accourait 
eo  foaia eft  rédamaît  ia  Cscuitè  éê  suivre  le  culte  paternel; 
nos  soiëats  împioraieot  ios  secours éo  J«  religion.  Plusieurs 
aooées  s^étaient  écoulées,  et  il  n'y  avait  à  Alger  qu -une  eeule 
église,  dépourvue  4es  oraemeots  ief  plus  Jiéeesa|ii»s  '  au 
culte.  ' 

L'établissement  i'un  éyécbé,«q  4B3B^  est^neBU  ckanger 
cet  état  de  choses  ;  ie  nouvel  évèque  a  iôlé  aocueltti  avec 
irsasporis  ;  wsifÀê ,  depuis  cette  éppqua ,  les  progrès  iUki  été 
presqne  ideeuaiblea:  jm  ifi'javkifjAr,  il  n'arait  paa  élé  ârtg^ 
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dans  TAIgérie  une  seule  8iiccarsale«  et  od  n'y  avait  coDstruil 
que  cinq  églises.  Alger,  dont  la  population  chrétienne 
monte  à  40,000  âmes,  n*a  qu'une  église,  trois  curés  et  trois 
vicaires  :  quelques  prêtres  seulement  sont  répartis  entre 
Oran^  Bone ,  Pbilippeville  et  Constantine.  Partout  ailleors, 
le  pauvre  desservant  vit  tfeul  et  succomberait  soas  le  faix, 
s'il  ne  trouvait  dans  Tarméeon  appui  que  lui  refuse  presque 
toujours  l'administration  civile.  A  Mustapha,  la  galerie 
d'un  puits  est  le  seul  édifice  consacré  au  culte  catholique. 
A  Coléah  j  c'est  un  corridor  de  neuf  métrés  de  longueur. 
Oran  a  été  longtemps  sans  église,  et  à  Philippeville ,  le 
premier  soin  de  l'autorité  civile  a  été  de  bâtir  une  mosquée. 

^  L'oRATfiUR  est  interrompu  par  un  Membre,  qui  lai  de- 
mande la  permission  de  lui  faire  observer  que  le  Gouver- 
nement a  donné  65,000  fr.  pour  b&tir  à  Oran  une  église  qui 
est  aujourd'hui  livrée  au  culte. 

M.  LB  Commissaire  du  Roi  fait  remarquer  quMl  n'est  pas 
exact  dédire  qu,'à  Philippeville  la  mosquéeait  été  construite 
avant  l'église.  On  doit  considérer,  en  outre,  que  la  mosquée 
a  été  en  grande  partie  construile  au  moyen  de  souscriptions 
faites  par  les  Musulmans. 

L'oRATBUR  reprend  la  parole  et  dit,  que  toujours  est  il 
qu'il  y  a  une  mosquée  b&tie,  et  qu'on  attend  encore  l'achè- 
vement de  l'église*  11  ajoute  qu'à  Mazagran  on  dit  encore  ta 
messe  sous  un  figuier.  £nfin,  il  pourrait  opposer  les  50,000 
fr.  donnés  aux  pèlerins  de  la  Mecque,  aux  150,000  fr.  qui 
forment  tout  le  budget  du  culte  catholique  dans  l'Algérie. 
Il  loi  parait  plus  consolant  de  signaler  à  la  Cbauibre  le  fait 
d'une  admirable  chapelle  construile  par  les  mains  mêmes 
de  DOS  soldats.  Il  y  a  la ,  selon  lui ,  plus  d'intelligence  des 
besoins  de  la  colonisation  que  dans  tous  les  actes  de  l'admi- 
nistration civile. 

Il  expose  ensuite  que  trente  sœurs  de  Saint-Vincent  de 
Paule  ont  débarqué  il  y  a  trois  ou  quatre  ans  à  Alger.  Elles 
se  sont  chargées  des  hApitaux  civils ,  des  écoles  gratuites 
d'enfants.  Il  semble  que  tant  de  bonnes  œuvres  auraient  dû 
les  mettre  à  l'abri  des  persécutions  ;  et  cependant ,  sous 
prétexte  de  liberté  des  coltesi  le  directeur  de  rioléneor  leor 
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t  «Joint  de  s'abstenir  de  toutes  prières  extérieures  et  de 
tooU»  manifestatioDs  publiques. 

L'orateur  se  plaint  également  du  mauvais  vouloir  qu'on 
a  moDtré  à  l'égard  des  lazaristes,  et  des  obstacles  que  Ton 
oppose  à  toute  extension  du  service  religieux.  Les  mêmes 
hommes  qui  approuvent  l'extermination  des  Arabes  el  la 
coofiscation  du  revenu  des  mosquées,  interdisent  l'entrée 
d*Aiger  aux  prêtres  venant  d'Europe ,  et  semblent  regarder 
comme  un  crime  la  libre  propagation  de  l'Évangile. 

Dans  ropinion  de  l'orateur,  il  serait  temps  de  faire  con- 
naître la  France  aux  Arabes  autrement  que  par  des  confis- 
eatioos  et  des  razzias.  Il  voudrait  qu'on  respectât  la  pro- 
priété arabe,  qu'on  ne  touchât  pas  aux  fondations  pieuses , 
ma»  qu'en  même  temps  on  transformât  les  mosquées  en 
^iiies ,  et  qu'on  facilitât  les  établissements  agricoles  tenus 
par  des  congrégations  religieuses. 

U  invoque  à  ce  sujet  les  éloges  que  M.  le  gouverneur  gé- 
D«ral  a  donnés  au  supérieur  de  la  maison  des  Jésuites  d'Al- 
ger. Ce  qui  est  aux  yeux  de  l'orateur  une  œuvre  impossible, 
c'est  de  coloniser  en  dehors  des  croyances  religieuses. 

M.  LB  MunsTRB  DBS  AFFAIRES  ^TBANGiRES  demande  la 
parole,  et  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs,  Je  respecte  les  sentiments  qui  animent  le  prè- 
opioant  ;  Je  respecte  la  sincérité  ardente  de  ses  convictions 
et  de  ses  paroles,  mais  J'y  dois  faire  deux  observations* 

«  U  n*a  pas  rendu  justice  aux  soins  du  Gouvernement 
poor  les  intérêts  religieux  des  Européens  établis  en  Algé- 
rie. Sans  doute,  il  y  a  encore  là,  comme  ailleurs,  beaucoup 
à  faire;  îl  manque  bien  des  églises,  bien  des  succursales^ 
bien  des  établissements  religieux  ;  mais  le  Gouvernement 
o'a  pas  cessé  et  ne  cesse  pas  de  s'en  préoccuper.  L'établisse- 
ment de  l'évêché  d'Alger  est,  à  lui  seul,  le  gage  de  toute  la 
sollicitude  du  Gouvernement  à  cet  égard.  En  instituant  l'é- 
Tèché  d'Alger,  nous  avons  fait  ce  qui  fera  le  reste.  Il  y  avait, 
aa  moment  où  l'évêché  d'Alger  a  été  institué,  9,000  fr.  seu 
lement  consacrés  au  feûlte  catholique  en  Algérie  ;  il  y  a  au* 
joQrd'hai  150,000  fr.  Des  prêtres,  des  lazaristes,  des  sœars, 
an  congrégations  diverses  parcourent  le  territoire  dans 
riQtèrét  ehraien.  Mais,  a  cOté  de  cette  activité  religieuse, 
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croyants  eux-mêmes,  nous  avons  pprVô  e»  Algérie  le  prin- 
qjpede  notre  société  oioderne,^  la  libçrt^  desucutiesi  nous 
Ty  avops  porté  pour  les  Européens  et  p9ur  lesindigèoes. 
«  Pendant  gue  le&^glises  catUoljques  s'élërenl,  pendent 
que  les  pjrétres  se  muiUp)ient,  pendent  qjue  les  miseionnaires 
à  la  fois  libres  et*  surYeiilés  s'acquittent  de  leur  miasioo^  le 
culte  pptestant  |»*organi^e,  des  pasteurs  protestant^  s'éta- 
blissent .dans  le*  dijprérentes  villes  c^e  TAIgérie,  des  consis- 
toires pxislqnt  ;  le  culte  juif  vi^nt  d'être  organisé  ei  régula- 
risé dans  rÀigèrie  comqoic  il  Ye^  çp  jrance.  Au  milieu  de 
celle  liberté  générale  des  tuiles,  les  musulmans  ont  aussi  la 
leur,  ils  Tout  complète  et  légale  :  elle  est  leur  droit  comme 
le  droit  des  chrétiens.  Nous  n'avons  pas  été  en  Algérie  pour 
y  reçpmïipeocer  les  croisades. 

•I  Je  repousse  cette  expression^  qoi»  eu  point  de  Toe  bisto« 
Fique»  est  belle,  mais  qm  ne  oonvibui  ni  moralemeni  ni  ^o- 
Uliquefnent  I  Ja  suciôté  mOderae; 

0  Mous  ne  voûtons  pas  reeommeiieei*  léê  erotsades  ;  c*eM 
un  acte  de  justice  et  de  pmdénoë  M  tnénte  teMps  pour 
nous;  c'est  un  devoir  de  gouvçpemenVcomave^up  devoir  de 
chrétien,  de  respecter  fà  liberté  rejigieuse  dçs  miisulmans 
comme  la  nôtre  propre.  Le  Gouvernement  en  a  pris  el  en 
prendra  un  soin  ooesiant^  Il  îem  pour  la  setlimel^dn  et  le 
éèveloppement  des  intérêts  hdligiéu  en  Atgérle^  dé  Taritiée 
comme  de  la  population  civile,  Il  fera  to«t  ce  qui  est  de  son 
flev^r;  maie  H  ee  permetiva  paaqe'u»  tiSie  impradent  em- 
piété sur  la  IMierU  de  pertoitile  tlanarAlgéfie^  pas  plu»  sar 
le  liberté  des  musulmaM  que  sor  oelleded  diverses  eomma* 
«lions  èferrélieflnesv  » 

Lfi  p&ÉppiMANT  répond  qu'il  demande  aussi  la  liberté  des 
pul^s».qu*ii  veut  toutes  les  libertés  de  son  peys,  mais  que 
cette  liberté,  il  la  réclame  aussi  pour  le  catholicisme.  Il  n'en- 
tend pas  que  nos  missionnaires  soient  des  agents  de  trou- 
bles, mais  <|ue  nous  nouS  fassions  coonattre  par  la  charité 
et  par  des  bienfaits,  et  qu'on  ne  ferme  pas  les  portes  de 
r  Algérie  aux  prêtres  sachant  Tarabe»  11  if*>pro4ive  ,10DS  les 
actes  de  violence,  et»  sous  ce  rapport,  il  ne  saurait  protester 
avec  trop  d*euergie  contre  ce  ^ui  5'c8tpas;»é  k  Gou^taatioe^ 
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Algérie,  ait  été  maintenue  dans  les  attributions  de  M.  ie  Mi- 

Distre  de  là  guerre.  Pourquoi  ne  pas  rattache!'  ce  service  k 

radroinistration  centrale  dés  cuites  en  it'rance,   (iè  iiiême 

qo'eo  18^3;  on  a  fait  rentrer  dans  les  attributions  de  M.  le 

Garde  des  sceaux  tout  ce  qui  concerne  Tâdminislratipu  de 

la  justice  en  Afrique.  Il  désire  que  la  Chambre  donne  son 

approbation  ao  vœu  qu'il  vient  d'exprimer. 

M.  ta  Muriart*  du  là  «uuidt  dit  (|iffl  étctftfptè  {3l«iflë- 
nenl  le  nM  énils  par  \ê  (H^éapihatit.  ibèfè  ëe§  tmbftitf nlcti- 
tiodf  ofll  M  licti  enlfe  le  Mintafre  de  la  i^aerrè  et  16  Mi^ 
listre  ÊB  ta  Jbittot  poar  qiffi  eet  objet  soit  tëf^ié. 

Un  mejibrb  croit  devoir  insister  sur  un  fait  <lu'on  a  si- 
palé,  et  qui  lui  paratt déplorable;  il  veut  parler  de  la con- 
fiicatioD  du  revenu  des  écoles  et  des  éiabilsseinonts  reli- 
gicQiy  àCgnsianline.  Kien,  selon  lui,  ne  (démentirait  d'une 
maaiére  ptus  fâcheuse  la  mission  de  civilisation  qae  nous 
devons  tenir  à  honneur  d'accomplir. 

M.  LE*  ttiSAlâf  A£ lift  il  GtJEàRjé  répond  : 

«  Od  n'a  1^^  confisqué  le»  bieM  des  éeole»  et  det  mo»- 
qoées;  nais  iH&cassairMieAtf  dans  le  commettceenènl  dé  la 
cooqoéte,  ik^ont  dû  être  âdminisirè»  paf  le  Goaverhemeiiè. 
Tout  iaaaoïHla^on^endraqa'OD  ae  poavait  paf  laisser  ces 
re?eooa  aervir  à  enlreteniri  d  nous  soscHer  des  eonemî^; 
OB  se  pouvait  les  laisser  eotre  les  nraîas  de  nos  eatieflaiana- 
bireli,  at  •iirt4>ut  entre  tes  maioa  dea  iliaraboais,  an  parailte 
dnooftiaaieei 

«  niais  depuis,  ces  revenus  ont  été  consacrés  aux  besoins 
des  makaanèlén»  ;  nmo^  hon  sdamvaaatflMlKaéd  â  IftcMM-ité 
des  natanélaaay  et  ûoos  avaas  rencte  ft  cas  étabUsdemefyts 
tear  dealiBatioil  ;  el^  au  anoyaé  iM  reMctorces  qo  Ils  o(*- 
fraien^i  ooaa  avans  porté  a»x  musulmans  les  seeours  qui 
korètaiéirt  destinés  par  ces  fondntronrs.  Noos  avons  foil  les 
Im  dea  pAleaiMgaa  ^  la  Mac(}ifav  Noi»  avoua  aviné  «las 
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vaissedax  pour  conduire  des  masulmaos  josqu'ao  port 
d'Alexandrie;  noat  avons  consacré,  en  général,  ces  refenus 
aux  musulmans.  Quant  aux  écoles,  il  est  yraique,  dans  les 
premiers  moments  de  la  conquête,  il  y  a  eu  confusion  daus 
l*empIoi  de  leurs  reveous. 

«  Mais  depuis,  le  Gouvernement  a  déjà  jeté  les  yeux  sur 
les  rapports  du  général  Bedeau,  et  ses  observations»  parfai- 
tement judicieuses,  ont  été  prises  en  grande  considératif>n  ; 
et  très-probablement»  dans  trés-peu  de  temps,  on  verra  ro- 
naître  les  écoles  véritablement  célèbres  de  Constantine- 
Bientôt  on  guidera,  dans  des  vues  de  charité,  raction  des 
marabouts  sur  leurs  néophytes.  II  ne  s*agit  pas  de  faire  da 
prosélytisme,  mais  de  faire  qu'on  inculque  aux  enfants  èle' 
vés  par  leurs  marabouts,  tous  les  versets  du  Coran  qui  sont 
favorables  à  l'union  des  chrétiens  et  des  musulmans,  et  il  y 
a,  en  effet,  beaucoup  de  ces  versets  qui  sont  favorables  aox 
sentiments  de  fraternité  qui  doivent  unir  tous  les  hommes 
entre  eux.  » 

Un  MEMBRE  croit  qu'il  n&  serait  pas  équitable  de  faire 
peser  sur  le  Gouvernement  la  responsabilité  des  faits  re- 
prochabtes  dont  on  peut  avoir  à  demander  compte  à  l'ad-. 
ministration  de  l'Algérie.  Il  est  le  premier  à  reconnaître 
qu'on  est  quelquefois  entré  dans  une  mauvaise  voie.  On  a 
eu  tort  de  violer  1(^  droit  des  indigènes  dans  leurs  écoles  ; 
on  a  eu  un  tort  plus  grave  encore,  celui  de  violer  les  cime- 
tières.Mais  il  ne  voudrait  pas  qu'après  avoir  reconnu  ce  tort, 
on  le  réparât  d'une  manière  qui  aurait  elie-mêmè  quelque 
chose  de  ffilcbeux.  On  a  mal  fait  de  détruire  des  écoles  et 
des  mosquées  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive  les  re- 
construire ,  parce  qu'il  verrait  dé  graves  inconvénients  è 
témoigner  aux  indigènes  qo*on  porte  à  leur  culte  une  sorte 
d'intérêt.  On  est  placé  entre  deux  excès  qu'il  faut  éviter. 

Un  deuxième  membre  sait  qu'il  y  a  sur  la  question  do 
culte  musulman  deux  opinions  distinctes  et  très-nettes. 
Les  uns  pensent  qu'il  faut  laisser  tomber  les  mosquées»  et 
ne  se  pas  préoccuper  des  sentiments  religieux  des  Ara- 
bes; d'autres  croient  qu*il  est  sa.;e  do  ne  pas  refusera  ce 
sentiment  religieux  une  légitime  salisfactiun.  L'orateur 
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appartient  è  cette  dernière  opinion  ;  et  puisqu'on  a  en  le 
tort  de  détruire  les  mosquées,  il  regarde  comme  un  devoir 
de  les  réédifler. 

Un  TBoisrisiiB  HEMBRB  reconnaît  que  c'est  nue  grande 
faote  qne  de  blesser  les  sentiments  et  les  droits  des  indi- 
gèoe^s;  mais  il  croit  que  ce  serait  une  faute  aussi,  que  de 
se  manifester  à  leurs  yeux  comme  des  hommes  n'ayant  ni 
crojaoce,  ni  religion,  et  que  de  se  donner,  pour  tAcherde 
leorpiaire,  une  couleur  musulmane.  En  procédant  ainsi, 
DOQS  ne  serions  pas  respectés  par  eux  ,  et  nous  ne  mérite- 
rioDS  pas  de  l'être. 

Un  AimB  HBMBRB  dit  qu*il  se  propose  d'entretenir  la 
Chambre  de  l'organisation  du  crédit  en  Algérie.  Il  rap- 
pelle qu'en  18tô  le  Gouvernement  avait  présenté  un  projet 
de  loi  relatif  à  L'établissement  d'un  comptoir  de  la  Banque 
de  France  à  Alger.  Ce  projet,  adopté  par  les  deux  Cham- 
bres,  a  dû  être  soumis  au  conseil  d*Etat.  On  devait  croire 
que  la  Banque  de  France»  après  avoir  sollicité  le  droit  de 
fonder  un  comptoir  en  Algérie,  avait  pris  toutes  ses  me- 
sures pour  que  ce  comptoir  f^nctionnftt  immédiatement. 
Cette  institution  était  d'un  intét-êt  d'autant  plus  grand,  que, 
poor coloniser,  les  capitaux  importent  plus  encore  que  les 
bras.  Rien,  cependant,  n'a  été  fait.  Pourquoi  la  loi  est-elle 
demeurée  sans  exécution  ?  L'orateur  prie  le  Gouvernement 
de  vouloir  bien  donner  des  renseignements  à  ce  sujet.  Il 
doit  savoir  si  une  banque  sera  ou  ne  sera  pas  fondée  à 
Alger. 

M.  LB  HimsTBB  DKS  FINANCES  répoud  que  c'est  une  ques- 
tion qui  se  traite  entre  le  Ministère  de  la  guerre,  celui  des 
Ooaoces  et  la  Banque  de  France.  La  Banque  n'a  pas  pensé 
qoe,  dans  la  crise  que  nous  venons  de  traverser,  il  fftt  pru- 
dent d'établir  le  comptoir  d'Alger.  L'établissement  de  cette 
Banque  aura  lieu  aussitôt  que  les  circonstances  Qnancières 
le  permettront. 

Le  feéopinant  fait  observer  que  tant  qne  la  loi  existe,  on 
ne  peut  pas  songer  à  faire  autre  chose,  à  organiser  d'autres 
banques.  Il  faut  donc  que  le  Gouvernement  se  prononcé. 


a  son^é  à  celte  organisalion.  On  a  voulu  faip^  fipi(  ^^^i^^* 
Maintenant  qu'à  raison  de  la  crise  flnanciére  l'affaire  de- 
viendrait maui^aise,  od  hépei^âi^e  plus;  mâii  où  tient  en- 
core ft  conserver  en  expectative  l«  privitège,  en  se  promet- 
tant de  Texploiter  si'l'on  en  espère  quelque  avantage.  La 
Chambre  kîe  doit  {pas  tolérer  Oh  pareil  èl^t  dé  cboses.  Le 
Ministère  doit  savoir  s'ft  jpeut  ou  ne  peut  pa»  compter 
sur  la  Banque  de  France.  .         '        ' 

M.  LE  Rappobtbur  dit  : 

•  La  Commission  s'est  trës>fort  préoccupée  de  Pétat  fi- 
riancief  de  l*ÀIfférie;  elfe  "a  dû  rèchercti'er' surtout  quelics 
étaient  les  causes  |f)r!pcipale8  de  la  cris^î  qui  désole  ùos  pos- 
sessions d'Afrique,  et  qui  f^it'de  plusieurs  de  poé  villes  de 
véritables  ruinés. 

«  Eh  bien  !  p^rmi  ces  causes^  la  Commission  a  trouvé 
Tabsence  complète  de?  inslïfoUbri^  de  crédit*. 

n  La  Commission  a  donc  constaté  qu'il  était  don-seule^ 
ment  utile,  mais  nécessairci  ufgt^nt/ d'agir  de  manière  à 
créer  ou  à  perpiettre  qu'il  se  crée,  en  Afrique^  des  instilo- 
tions  rie  crédit. 

«  Or,  dans  Tétat  actgel  âçs  choses,  aucune  institution  pu* 
blique  de  crôcjit  ne  peut  se  crépr  en  Algérie^  Eii  effetja 
Banque  ne  s'établit  pas,  mais  elle  conserve  son  privilège; 
d'où  il  résulte  que,  sans  donner  Pinstitution'de  crédit 
qu*ctle  a  promise,  elle  empêche  tout  autre  établissement  de 
se  fonder. 

«  C'est  là,  Messjepjs,,  m  ^Jat  iç  S^psp  qui  neneut  d^irer 
plus  jonglçmpj;  il  c^rpprpq^e^  Je^  iplvrftls  j^s  plu^  graves 
de  If)  Frapçe^  Iç^  iqtéré^  le$  plqi»  gr?y?s  gu|isi  (les  colons; 
el.jp  W  P.f^qîlJrp.^llJrpiS  Hflft  au'efl  pré?ÇRce  d'un^  silflation 
pareille,  Ift  Gvav^rï^çiDfceuM  (>t>on(lH  «v/il  jJ^A^^ére-  Pr  <5etle 
uintiérç,  Mp,fMe^rs,  coçfirçe  çlo  feç^gc9pD  fj'ap.tres,  il  m 
s'agit  plus  maintenant  de  délibérer,  mais  bié^  d  ^gir.  i 

M.  LE  Ministre  des  finançks  répond  : 

f  On  ^(^  pf^yt  créer  de»  iuMUiHi^D»  4^.  wé^i  <tom  db 
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•  néfait,  s«of  ^outo,  dg  dav^uir  4)i  MinisUve  de  pif^wer 
la  Banque  d«  Vr9ii«d  4'<i^bli(!  |#  oqmfHQir  4>iijNir  {  m^b 
il  éuiUBvi  dn  devoir  d«  tfmjptàre,  de  n»  p«»  inftift«f>en 
prèsraoadt  diS^uU^s  «umî  fffaiid^s.q^  ceUaft  que  préieiiie 
il  feiidtiioii  d'une  .iwiittfiioq  dfl  firédi4  çlte-f»4m0«  ' 

«Oo  dit  maintenant  que  le  privilège  4o  lA  Iblllilie  dO 
France  à  Alger  empêche  rétablissement  de  toute  autre 
InstltBtioa  8é  créait.  MesftîeilVè',  tt  H^es!  paé  «  îfiA  er^nh'jiis- 
sance  qu'aaeune  èotrê'deffiilMe'atl  êti&lbrtiiêe  'aâ)>yès  d^ 
rAdflifnlstrfttioQ.  6i  nae  demandi^'ébft  pré«ef)tèë,éttquVlle 
parfttau  6ô0¥«rneiiient  digne  é*Mrb  cieoueHfle,  teOoéVèr^ 
Moient  alorà  aoratt  à  métl^e  dêfltiidVement  la  Bànq'tie  ett 
tfeoMoré,  et  à  examiner  §^  f  fl  IteU  d«  tuf  retirer  soa  pri-î- 
filcge.  »  •  .  •  , 

Cn  ifM»Mi  taÉGiD*NU>T  Bwwtnu  rèpdnd  Qtt'Widem- 
meot  personne  ne  saurait  songer  k  organiser  une  banane  en 
All^érie,  lorscu'  n  sai!  qu'u  t  priTtfë^'e^f  aûï'tnifhi  ?!<&  la 

Baoqoa  d#  f  ftlHO^*  ti9T§9^^^\  n'.f^^  ^^°^  P^^  sérieux.  Le 
Mrnistéfe  ^  par-devers  fyï  le  fnôjf^^  ^une  mise  en  de- 
meure, ei^eà  cas  dé  refbs  dé  là  Banque ,  il  se  déclarerait 
libre  de  concéder  le  privilège  à  d*àiit?e^« 

—Le  chapitre  xxviii  est  mis  aux  voix  et  940Rl4  ftV  chiffre 
de  ^,000  fr. 

IV  KEMBBB  demande  qu^on  renvoie  demain  à  l'examen 
des  boréaux ,  les  divers  projets  dt«  Mi  Àohi  IV  CHambre  est 

saisie. 

M.  LE  Prêsideiit  répond  que ,  s'il  n*en  a  pas  Tait  la  pro- 
position à  la  Chambre,  c'est  qu'il  a  été  présenté  trois  pro- 
Msde  chemins  de  fer  et  un  projet  relatif  è  un  crédit  pour 
«iiTers  établissements  publics.  Cette  distribution  n'a  eu 
iiea qa'aujourd'bui ,  et,  quoique  le  délai  de  vingt-quatre 
iieores  soit  rigoureusement  suffisant,  Jamais,  dans  ses  usa- 
ges précédents,  la  Chambre  n'a  renvoyé  de  tels  projets  après 
Tiogt-qoatre  heures  d'intervalle. 

N.  le  Président  ajoute  que,  s*il  n'a  pas  indiqué  pour  de- 
maio  de  réunion  dans  les  bureaux ,  c'est  qu'il  faudrait  les 
saisir,  non-seulement  des  projets  de  loi<>  qu'il  vient  de  rap* 
peler^  mais  encore  de  deux  autres  projets ,  l'un  relatif  à  la 


100  CHAMBRV  Uf  BtPOTtf  • 

eëlëbratioD  des  fStes  de  Juillet ,  et  le  dernier  tendant  à  ae- 
eorder  une  pension  à  la  veave  de  ramiral  Daperré. 

Or«  comme  les  pouvoirs  des  bureaux  expirent  après  de- 
main ,  s'il  arrivait  que  des  bureaux  ne  terminassent  pas 
leurs  opérations  le  Jour  môme^  il  en  résulterait  le  plus  grave 
des  inconvénients. 

Un  MsiiBRB  demande  qu'on  mette  à  Tordre  du  jour,  après 
les  deux  lois  concernant  rAlgérie«  un  projet  de  loi  d'intérêt 
local  relatif  à  la  ville  d'Angoolôme ,  et  dont  la  discussion 
avait  été  précédemment  ajournée.  Il  fait  ressortir  rurgence 
de  ce  projet  de  loi,  et,  après  quelques  observations  de  M.  ie 
Président,  il  annonce  qu'il  reproduira  sa  demande  dans  la 
séance  de  demain. 

-—  La  Chambre  continue  la  délibération  à  demain* 

«—  La  séance  est  levée. 

Signé  SkVIET,  Président; 
De  BvssiiEES,  Oesa,  Saglio,  Laniuihats, 

Seerélaires. 

Gollationné  : 

Lb  Secrétaire-Rédacteur. 
D.  Lagaebb. 
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Présidence  de  M.  SAUZET. 


Séance  du  Vendredi  fi  Juin  1847. 


—  Le  procès-verbal  de  la  séance  do  10  est  Iq  et  adopté. 

Uh  ifuiBEB  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  juridiction  à  laquelle  serani  soumis j  dans  les  quatre 
principales  colmies  françaises^  les  crimes  commis  envers 
ksesclaoes* 

^  La 'Chambre  en  ordonne  Timpression  et  la  distribo* 
tioD. 

(  Voir  r annexe  imprimée  np  ti5.) 

V ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération  sur  les  ar- 
Heies  du  projet  de  loi  relatif  aux  crédits  extraordinaires 
dêrAlgériep€ur4847. 

La  Chambre,  dans  la  séance  précédente,  a  adopté  les 
chapitres  da  tableau  annexé  à  la  loi,  Jasques  et  inclnsive- 
ment  le  chapitre  xx?iii  :  Gouvernement  et  administration 
générale  en  Algérie,  SftSfiOOfr. 

La  délibératioD  s'oarre  sar  le  chapitre  xxix  :  Services 
mmaifei  indigènes  en  Algérie  ,432^000  fr. 
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Un  membbe  rnppcUe  que,  dans  le  cours  de  la  discassion 
générale,  il  a  demandé  la  réorganisation  des  bureaux  ara- 
bes, et  il  lui  a  semblé  que  M.  le  Ministre  de  la  guerre  nV 
tait  pas  opposé  à  cette  demande.  Ces  bureaux  ont  rendu 
d'immenses  services;  c'est  sur  eux  que  repose  rétablisse- 
ment et  le  maintien  des  rapports  entre  le  Gouvernement  et 
les  indigènes,  I|s  sont  composés  de  jeunes  gens  pleins  de 
zèle  et  de  talent,  qui  ont  fait  urte  étude  particulière  de  la 
langue  arabe.  Mais  il  n'y  a  rien  de  fixe  ni  d'établi  pour  eux; 
leur  position  n'est  pas  arrêtée  ;  ils  peuvent  être  rappelés  à 
leurs  corps  au  moment  même  où  ils  sont  le  plus  néces- 
saires, voyant  ainsi  s'interrompre  une  carrière  dans  la- 
quelle ils  ont  eu  des  succès  et  rendu  des  services  éminents. 

L'orateur  ^  jugé  à  propps  d'entretenir  {a  Cb^mbre  de  ce 
sujet;  afin  que  le  Gouvernement  s'efforce  d'assurer  leur  si- 
tuation. 

M.  LE  Ministre  de  la  guerre  dit  qu'il  accepte  les  élo- 
ges que  le  préopinant  vient  de  donner  aux  officiers  qui  se 
livrent,  dans  les  bureaux  arabes,  aux  affaires  de  TAlgérie  ; 
ils  ont,  eh  étfeU  irne  position  qtieiqnefblé  difÛdfe. 

.£n  général,  ior«qq*ua  corps  resle  ^n  Algérie,  çeU^  diffi- 
4)ulté  n>xist$pa8  :  |fff  géi|(iraqx  ^n  ob^etjes  C0(pm9Pilap^ 
<io  divi^ii9#  territoriale  l^is^ent  ces  pf^ci^rs  ^n>(  QqçMps^liop^ 
qu'on  leur  a  données  dans  ces  bureaux  arabes  ;4U  Qç^yi^ 
vent  pas  les  mouvements  de  leurs  corps,  lorsque  ceux-ci 
s'éloignent  deîÉ  c'hèfttlQfut  ôû  iU  dottaut  résider;  >  ^  ' 

Mais  la  difficulté  natt  aussitôt  que  leurs  régiments- Cen- 
trent en  France.  Alorp  |f^  devpj^  ^  ftb^fc  ,<}e  cars^f^^^t,  de 
rappeler  les  officiers  qui  en  font  partie  ;  et  ils  sont  dans 
tme  aitlirnativi»,  od'iie*i^rlVei'  lei  eblenals  ^ea  oMtoiar^qui 
leur  6ppartlèiinaAt  par  las  f^glèmeots  et  par  la  aduilUfii* 
tion  de  Tarmée,  ou  de  se  priver  dé^.ieervlaas^efttfMilKAieilt 
împortapts  que  ce^  Jeunes  oficiers  rendant  dans  les  bureaux 
arabes. 

FquI-îI  crè^r  dç^  çorpi  d'ofQclefs  J^ltaçh^s  apx  bureaux 
arabes  ?  Faut-il  laisser  ces  offlciçr^  concourir  pour  r$vance- 
ment  dans  les  régiments?  C'est  une  chose  fort  Àélicàle  que 
cette  orëattofl^  car  itn'y  a  pas d'avanaatneni  sam  lâixadî'es 
constitutifs  de  VirtAU.  G*èst  là  uèe  dîMaaItèà  laqmlto  Im 


Br«i4  il  00  peut  pr«p(if^  fi'#0g9g^rQfnt  UffmsA  d^s  h  pré* 

Un  MEMBRE  regarde  eomme  Ibneste  la  tolérance  en  yerta 
de  laquelle  des  Français  sont  exposes  (  êlre  placés  sous  le 
commandement  d'indigènes  d^ns  les Spahis  on  les  ZotLQV^s. 
Ils  peuvent  y  servir  comme  sous>officiprs  ^  et  les  Arabes  y 
peMvént  arrfyer  jusqu^an  grade  de  Ijeutenant.  4^^  Indes 
anglaises,  les  corps  de  cip^yes  $pnt  composés  de  telle  sorte^ 
que  jama\«  un  indigène  ne  peut  com'pnander  à, des  Anglais, 
Il  Ta  dans  6e  fait ,  ijul  se  passe  en  ^l^érie,  quelque  chose 
qaf  blesse  la  dignité  ilatlbnale,  cj|ul  piBut  être  un  embarras 
pour  la  discipline,  et  qui  ôftr^  4^  graves  inconvénients  pq- 
litiques. 

M.  1,9  M ifTifTiiK  M  i«A  t9iiiu  a  la  pirole  $  il  dit  : 

«Messieurs, 

«  L'ofSHPif a^jpp  d06  tfoupea  indfgënef  dffpff  l'Algéria 
eitetdoii  être  péoewîreaient  tr^fidifrôrepta  de  celle  des 
eipiye^^  dfS  tr9pp#9  îadig^ea  daos  1*10^9  ;  PPQS  avons 
^ii^  4ilP4  l'Alg^rîÇ  f  à  an  peuple  armé .  à  ^u  peuple 
geerrjerf  dont  pqe  portion  déjt  a*est  réqoie  h  noas  par 
TbabiMe  gQ*iU  ont  des  armes,  9t  parée  qpe  om^  leur 
avopf  pflTçrt  d^  iraitpipi^p^  çpnY^oable»  a(  rocca^ipQ  da 
Cuire  la  guerre. 

•  Dans  ces  corps-là,  il  est  indispensable  de  mêler  des 
officiers  et  dessous-officiers  français  au^  indl^éhes  ;  CHr  , 
remarquez-le  bien  9  dap|/|ea#f^ns  moments^  par  exem- 
ple dans  le  rhamf^c|aq;  dips  certains  (çnip;  où  l'ç^çjtatlon 
religieuse  est  un  peu  plus  grande,  il  pourrait  arriver,  si  ces 
corps  n^ètalent composés  que  d'indigènes  de  l'Algérie, des 
actes  extrémetnent  f?raves  :  on  pourrait  débaucher ,  par 
eieinple,  une  compagnie,  une  escouade,  une  portion 
d'hommes  placés  dans  des  postes  difflciies  et  importants 
poor  notre  sûreté.  Il  est  donc  tout-à-fait  Dècessalre  d'y  in- 
leroaler  des  offloiérs  français.  Ces  ofReiers,  en  général,  sont 
trèi-bien  vus  des  Indigènes;  ils  leur  donnetit  l'exemple  du 
courage ,  l'exemple  de  la  discipline  et  d'une  obéissance 
exacte  à  Icfiff  QiQfllm^  Oq.i)«  ft>$«BiMm§ 
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çais  à  entrer  dans  ces  corps  :  c*est  pour  lai  on  objet  de 
chnii,et,  jose  dire,  de  prédilection,  car  cette  carrière  lui 
oITre  des  moyens  de  se  distinguer  ,  et  un  avancement  en 
général  plus  rapide,  et  à  bon  droit ,  paisqu*il  prend  part  à 
plus  d'actions  de  guerre. 

«  11  n*y  a  pas  là  rinconrénient  grave  de  mettre  des  sons- 
ofticiers  français  sons  les  ordres  de  chefs  indigènes,  parce 
que  les  chefs  indigènes  ne  peuvent  arriver  que  Jusqu'au 
grade  de  lieutenant.  Or,  toute  compagnie  est  nécessaire- 
ment commandée  par  un  ofQcier  français  ;  par  conséquent, 
il  n'y  a  rien  là  de  contraire  à  Tbonoeur  et  aux  sentiments 
que  vient  d'exprimer  le  préopinant.  Cet  inconvénient  d'être 
sous  les  ordre^^d'un  étranger  existerait  si ,  par  exemple , 
l'étranger  était  capitaine  de  la  compagnie,  car  c'est  leca* 
pitaine  qui  est  véritablement  le  chef  militaire  ,  l'admiols- 
tratenr,  le  père  de  la  compagnie.  Cela  n'a  pas  lieu  ;  les 
sous-ofQciers  qui,  par  choix  ,  sont  entrés  dans  les  corps  in- 
•digèneS;  se  trouvent  toujours,  sous  les  ordres  d'un  capi- 
taine français  ;  habituellement  même  ,  nne  grande  partie 
des  lieutenants,  des  officiers,  sont  Français. 

«  Je  pense  donc  qu'il  doit  être  loisible  aux  officiels  géné- 
raux quicommandentdans  l'Algérie,  de  laisser  les  officiers 
^français,  à  leur  choix ,  servir  dans  les  corps  dont  il  s'agit; 
et  les  avantages  que  nous  en  tirons  sont  incomparablement 
plus  grands  que  les  inconvénients  que  vient  de  signaler  le 
préopinant.  • 

—  Le  chapitre  xxix  est  adopté. 

CHAPITII  XHI. 

•  Services  civils  en  Algérie,  307,900  fr.  ■ 

Uif  MBHBBB  rappelle  que  la  Commission  a  signalé  les  dif- 
ficultés et  les  vices  de  l'organisation  civile  en  Algérie.  Dans 
ces  services  est  placé  le  conseil  du  contentieux,  qui  n*a  jus- 
qu'ici exercé  aucune  fonction  ;  on  l'a  employé  h  des  travaux 
géométriques.  L'orateur  invite  le  Gouvernement  à  exami- 
ner si,  lors  de  la  réorganisation  générale  des  services  civils, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  de  supprimer  ce  rouage  complètement 
inutile. 

M.  t«  CoMMissAiRB  DU  &0I  8  la  psrole,  et  dit: 
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c  Le  eoDseil  da  conteotieai  u'a  été  établi  qu'en  ISInS,  et, 
comine  toute  TorgaDisatioD  actaelie ,  il  n'a  commenoé  à 
fonctioDoer  qoc^  le  1*'  septembre  1845.  Il  a  déjà  eu,  comme 
coMeil  da  conteotieiix,  un  certaia  nombre,  d'aiïaires  d'une 
împortaDce  réelle  à  juger;  et,  indépendamment  de  cela,  il 
est  saisi,  en  ce  moment,  d'un  travail  très-important  :  c'est 
FeiameD  dea  titres  de  propriété. 

■  Le  préopinant  disait  qu'on  transformait  en  géomètres 
tes  membres  de  ce  conseil  Mais  pas  du  tout  ;  ils  sont  char- 
gés de  constater,  comme  tribunal  administratif,  la  valeur 
des  titres  de  propriété,  de  fixer  enfin  la  propriété  en  Algé- 
rie, qui  ètaitdans  un  très-grand  chaos. 

cAa  surplus,  on  a  chargé  le  conseil  du  contentieux  de 
cette  l>esogne,  en  se  conformant  en  cela  à  une  recomman- 
dation coDt<^ue  dans  le  rapport  de  Tannée  dernière ,  qui 
ÏDTitait  le  Gouvernement  à  régulariser  adminisirativeuient 
l'état  de  la  propriété  en  Algérie. 

•  Très-peu  de  temps  aptes  la  mise  à  exécution  de  l'ordon- 
nance, nous  nous  sommes  aperçus  de  ses  imperleclions. 
Mais  était-il  possible  de  changer  encore  une  fois  subite- 
ment une  organisation  qu'il  convenait  de  laisser  fonction- 
ber  assez  de  temps  pour  se  rendre  compte  des  embarras 
de  sa  marche  ? 

ff  C'est  ce  qui  a  en  lieu;  Tadministration  centrale  n'apas 
perdo  de  temps  pour  introduire  successivement  les  diffé- 
rentes modiflcations  dans  le  service  actif,  qui  permettaient 
d'arriver  au  moment  où  Ion  n'aurait  plus  qu'à  changer,  en 
quelque  sorte,  la  tète  de  cette  administration,  pour  ne  pas 
retomber  dans  les  graves  inconvénients  causés  par  l'annonce 
decette  nouvelle  organisation  ;  car,  dix  mois  avant  que  l'or- 
donnance ne  fût  rendue,  on  savait  en  Algérie  qu'une  orga-« 
nisation  se  préparait.  Il  en  était  résulté,  podr  tous  les  ser- 
vices, une  sorte  d'inquiétude,  de  découragement,  qui  avait 
paralysé  lee  affaires. 

c  Ainsi,  depuis  plusieurs  mois  déjè,  le  service  des  tra- 
vaox  publies  a  été  réorganisé  ;  un  ingénieur  en  chef  a  été 
établi  par  prorince.  Il  en  a  été  fait  de  même  pour  le  service 
des  b&timents  civils,  par  la  création  d'un  architecte  en  chef 
par  province. 

t  Dans  la  prèviaion  do  vote  des  crédita  demandés  â  la 


Me  CHAMBlt  Mê  «ÉPttÉfl. 

GhârAbte  poor  l'ittteftiioh  ëet  senioas  BàMderf^  nous 
arons  également  pré^pré  leur  orgàniBalioM  par  prOYifloe< 

à  Ainsi,  la  reeoiAmandaiioo  qae  noftis  fait  |e  rapperi  de 
la  GommissioD,  de  mediflér  l'organiiatida  dea  aeffleaa  oî*- 
Vi]9  de  TAIgérie,  têt  d^é  ea  parlie  ea^^Uei 

«  Jajouler^i  que;  polir  ieTanoer  lea  t  œaideia  GomÉiiasioo, 
une  ordonnance  de  décentralfaaUoa  pdur  oli  grafed  nonbre 
d'affaires  qui  enoombralant  les  bureaux  à  Paria^  fi|  qui  ra- 
lenlissaieni  la  marcbe  dea  affaifeaè  Alger^  Bbe  ardomMaee 
YienI  d*étre  rendoe% 

■  fille  a  Dèceaalt*  daa  oonnnaftikaHwM  frèinaiitaa  ai  \o$^ 
guea  avec  les  autorités  locales  ;  le  Miaiatra  a  dû  iftlr  a^prr  les 
obseryattona  du  gouverneur  généraU  et  l'avia  du  aanaéiàsn* 
périeur  d'administralion. 

•  Et,  h  celte  occasion,'  je  ferai  remarquer  que,  malgré  les 
imperfeCllons  de  l'or^anisalton^  malgré  lea  éifflcnltès  de 
l'exécution,  les  services  civils  de  TAlgérla  onl  defiaildàiit 
accompli  une  Ucbg  trésnlifllolle* 

•  a  Les  réaultata  ont  élé  soumis  à  la  Genunisaiosy  quia  po 
s'en  coDvalnere  elle-même/  Pluaieura  de  aea  lieiÂlt»  eut 
reconnut  qu'à  aucune  époque,  oh  n'avall  faonil  atttGoin* 
missions  des  documenta  auasi  complets» 

A  Voici  deux  ou  trois  seulement  des  pliis  in^MWtaata  3 
a'est  le  travaii  ^ur  la  consistance  et  la  recouBaftseancd  des 
biens  du  domaine  en  Algérie  ;  ce  travail  fati  rasstfriéf  bd 
chiffre  de  plus  de  quinze  mille  arttolea  qui  prôsanteBi  «ne 
auperûcie,  tant  des  biens  url)ains  que  ruraux,  de  ptés  de 
quatre  cent  mille  hectares,  d'une  valeur  approxlmaiiv^  de 
140  milHooSi 

«  Ce  travail  sur  les  biens  du  domi^ie  »'éiaH  paa  uas  pe* 
tile  entreprise;  il  a  dû  être  établi  en  Algérie  par  Je»  aoéuB 
de  l'Admiiiistrktion  ;  et^  en  oela^  il  faudrait  aocordar  qoel^ 
(|ttea  éloges  aux  fonotlonnaires  qui  aa  aanfr  dévoués  à  un 
travail  aussi  compliqué,'  avec  aussi  peu  de  llioyeba  d^exé' 
cution. 

«  Il  en  a  été,  de  plus,  fourni  un  è  la  GetnmlssidD^  trèa^ 
complet,  sur  les  routes,  accompagné  de  sMiante«qddtre 
cartes.  La  Commisaion  oonoalt  dooe  Teusamble  dea  f oulas 
projetées  et  en  cours  d*exécution  en  AlgériOi  Ge  traveil 
avait  été  vaineuMUfr  dauiaïKié  |iar  icb  iinHiédeotea  Houuxàs^ 


skmi.  EaflD,  m  pf^di  tompM  Mir  leÉ  dôs^èchetiflehts  â  été 
MtiAent  comnKiDiqoè  à  la  Commission,  traraii  vaine^ 
ment  réelamé  depah  plusieurs  choisies.  Le  rappoM  de  la 
CoDimission  parle  avec  une  sorte  â*amertume  des  tori$  de 
l'Admiotstrallon  ;  mats  il  n*a  rien  dit  de  ces  trataut  ^técn* 
tés,  et  qoli  eep^Moûli  lofit  d*«n  Tèriiable  Iblêrêl  poHr  la 
Cbtmbre<  Depofa  ptuaMor»  ariftèesf  ed  efllc<t,  elle  demandait 
qu'oD  loi  nt  cottaaîtfe  totia  eea  réinMâCâ,  qui  actif  idla  au-' 
joord'boi  êoua  ses  yeux. 

«  Poar  o«  parler  que  dea  Ueifs  do  domaine,  les  prerilierS 
oomiDaodeinents l^ialalt^  remontenl,  pour  le  domaine  en 
FriBce,  à  1796,  et  ce  d'est  qu'en  1836  que  Téfàt  ^néral  a 
poeodtre  fourni.  Ainsi  l'Âddiiuistration  de  l'AfgéHe  a  fait 
Titeetaortiplèteménides  travaux  imporlantii,  dont  tl^st  Jn^Ce 
dt  lui  tenir  compte,  en  raison  surtout  des  dimctiltés  que  pré^ 
Motait  iae  o^aiifsatitin  dèfebtdetï^e.  -QûW  Soit  peritiiS  d'a^^ 
jooter  qu'a  aucune  époque  les  C5mmissi(!tiS  de  fa  Chambre 
Bonlpoaé  autant  dé  questions  é  la  direction  deâ  lifhlre^  de 
l'Aigèrie  ;  Je  eiterai  pour  exempfe  qu'au  Mihistère  de  I» 
guerre,  pottf  tous  lès  serrlees,  il  a  été  ad^essè  quiitf  é-Vid^t^ 
oaxe  qoeatlona  (la  direction  dei<  ^âtr«s  de  CAtg^éHe  ^n  d(^- 
bors).  Cette  direcUoli  seule  a  eii  à  répondre  à  ded^  6Ct\t  ûîU 
buit demandes,  qui  ont  nëceasilô  \Û  pr^a^a(lorl  et  le  prompt 
eoroidtf  dccOitients  trés-toîdnlinetil.  Etre  a  dôiiô  ttû,  \lotit 
satisfiifre  atik  désirs  de  la  Commission,  fedôubief  de  zélé  et 
iefforfs,  afin  que  les  affaires  courantes  lie  IVissent  pës  intef^ 
rompues.  L'Administration  êproave  tlH  regiet,  c'est  que  lea 
résailats  de  cea  tlltirta  n'dfent  pas  frdbvé  ubé  mention  eu 
rapport.» 

M.  ttt  lUpMBtafuft  répobd  : 

c  n  a'«sI  pas  exact  de  ëlre  que  tes  services  rendua  par 
fadmîBîelratioQ  de  Paria  n'aient  pas  é\é  mentiOMiéa  dena 
le  rapport.  li  y  a  aoe  pbra;»t  dans  le  rapport  qui  rend  Tbom- 
mage  qai  défait  être  rendu  au  zèle  montré  dana  i'adminis* 
tration  de  tuerie* 

«Quani  à  t'admlaituraltoe  d'Afrique,  Je  errais  poavofl* 
dire^  av  oom  delà  Ciom«ffisa»en  ^  que  le  rapport  n'a  parlé 
dal'adoôaiitriiîoa  touale  4'MMttt4  ({y«  Aiee  de»  NirâQffs 
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de  yërité  exacte.  Nous  n'ayons  pas  dit  qoe  rien  n'a? ait  été 
fait  en  Afrique  ;  quand  on  dépens  en  Afrique  nn  budget 
déplus  de  100  millions,  ii  est  impossible qa*un  j^rand  nom- 
bre de  travaux  ne  soit  pas  exécuté.  Quand  on  a  dans  des  ad- 
ministrations centrales  une  armée  de  commis,  il  peut  être 
facile  de  faire  un  grand  nombre  de  trayaux  de  statistique;  et 
cesonten  effet  des  travaux  de  statistique  dont  parlaitpriucipa* 
lemeuttout-à-l'heure  H.  Je  Commissaire  du  Roi.  Maïs,  quant 
aux  travaux  réels,  quant  aux  travaux  qui  donnent  la  vie  à  une 
société  nouvelle ,  qui  sont  de  nature  à  appeler  une  nouvelle 
population  sur  le  sol  et  à  l'y  retenir,  nous  répéterons  que  si 
ces  travaux-là  ont  été  faits  dans  une  certaine  mesure,  ils  ne 
regardent  en  aucune  manière  ce  que  la  France  attendait, 
avec  Èe  qu'elle  avait  droit  d'attendre  lorsqu'elle  donnait  11* 
béralement  autant  d'argent,  et  qu  elle  mettait  autant  d'hom- 
mes À  son  entreprise.  Nous  répétons  que»  en  disant  cela, 
nous  n'avons  été  que  justes. 

«  Et  j'ajoute  que ,  si  j'étais  entré  plus  profondément  que 
je  ne  l'ai  fait  dans  les  détails,  si  j'avais  fait  passer  dans  mon 
rapport  quelque  cbose  de  mes  impressions  personnelles,  de 
ces  impressions  qui  sont  nées  de  la  vue  des  lieux  ;  si  J  avais 
pu  montrer  ce  que  j'avais  éprouvé  à  la  vue  de  cette  adminis- 
tration, tout  À  la  fois,  comme  je  Tai  dit  dans  mon  rapport, 
inerte  et  tracassiére ,  qui  se  remue  sans  cesse  et  n'avance 
pas  ,  qui  agit  et  ne  produit  rien  ;  si  j*avais  pu  peindre  le 
découragement  profond  que  cette  administration  a  fait  nat- 
ire  non-seulement  dans  les  rangs  de  la  population  civile, 
mais  dans  ses  propres  rangs  ;  si  j'avais  pu  vous  peindre 
non-seulement  le  découragement  des  administrés  ,  mais 
celui  des  administrateurs, maintenant  si  profondément  abat- 
tus et  humiliés  de  la  mission  qu'on  leur  donne;  en  un  mot, 
si  sur  mon  rapport,  qui  n'est  pour  ainsi  dire  que  le  dessin 
du  tableau  ,  j'avais  pu  y  joindre  la  peinture ,  y  mettre  les 
couleurs;  si  enfin  j'avais  montré,  à  côté  de  mes  impressions 
celles  des  amis  qui  sont  allés  avec  moi  en  Algérie,  et  non 
pas  seulement  les  impressions  de  mes  amis  appartenant  à 
l'opposition ,  mais  aussi  de  ceux  qui  font  partie  de  la  majo- 
rité de  cette  Chambre ,  et  au  témoignage  desquels  j'en  ap- 
pelle ici  ;  si  mon  devoir  de  Rapporteur  m'avait  permis ,  je 

)e  répète ,  de  mettre  bien  le  coloris  sur  la  gravure  »  alors 
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j>D  ai  la  coDYlction  ,  personne  dans  la  Chambre  n'aorait 
pa  me  dire  que  J'afaia  parlé  avec  amertnme  des  affaires 
d'Afrique.  Aa  Heu  de  cela ,  J'ose  croire  que  J*aural8  mérité 
qa  on  me  dit  que  j*en  arafs  parlé  ayec  une  modération  qui 
peat-étre  était  excessive .  • 

Un  MSMBRB se  propose  de  demander  quelques  explications 
àM.leMinistredelaguerre  et  à  M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  sur  des  faits  étranges  qui  se  passent  en  ce  moment 
en  Algérie  et  en  France.  Dans  la  session  de  1846,  il  a  signalé 
à  cette  tribune  Tétat  anormal  du  régime  de  la  presse  en  Algé- 
rie, par  suite  duquel  le  gouvernement  local  attaquait  succes- 
sivement les  administrateursje  Cabinet,  les  deux  Chambres 
elleorsroembres,  etôtait  aux  colons  toute  liberté  de  pubiica- 
tionsurles  affaires  les  plus  étrangères  à  la  politique, comme 
la  distribution  des  eaux  et  la  construction  de  fontaines  dans 
les  communes. 

M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  reconnut  qu'il  y  avait 
qoelque  chose  de  fondé  dans  ces  griefs ,  et  promit  que  le 
Gouvernement  s'occuperait  de  cette  importante  question, 
liais  il  7  a  une  grande  différence  entre  les  paroles  que  l'on 
prononce  ici,  et  les  faits  qui  s'accomplissent  ailleurs. 

Eq  1846,  an  Heu  de  la  réalisation  de  ces  espérances,  et 
trois  semaines  après  la  discussion  que  l'orateur  rient  de 
rappeler,  le  régime  de  la  presse  en  Algérie  devint  encore 
pios  rigoureux ,  et  le  gouvernement  local  persista  dans  ses 
habitudes.  Le  seul  journal  qui  pût  prêter  sa  voix  aux  colons 
fat  supprimé  pour  avoir  annoncé  l'intention  de  publier 
plusieurs  articles  sur  des  matières  purement  administrati- 
Tes  et  d'intérêt  matériel.  La  censure  refusa  l'autorisation. 
Les  colons  ne  se  découragèrent  pas,  formèrent  une  société 
arec  le  projet  de  publier  un  Journal  i  Marseille,  et  deux 
deuire  eux  se  rendirent  dans  cette  Tille  pour  cet  objet.  Lé, 
soit  pour  le  dépôt  du  cautionnement,  soit  pour  Faccom- 
plissement  de  la  déclaration  imposée  par  la  loi ,  ils  rencon- 
trèrent ,  à  la  préfecture  y  des  difficultés  sans  nombre  et 
sans  cesse  renaissantes  :  il  fallut  se  plier  aux  exigences  et 
aax  chicanes  de  toute  espèce  qu'on  imagina  pour  les  arrê- 
ter dans  l'exécution  de  leur  projet.  Il  fallut  changer  de  gé- 
rant, recommencer  les  actes  de  dépôt  du  cautionnement. 
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» 

Eofio,  le  prMéirefasa  formellemeut  de  receyoir  lear  dccla« 
tkxi,  se  Fo*d«i^t  »ur  Us  motîfo  suivants,  éooDcés  dans  on 
acte  etxtrajadiciajre  émané  do  préfet. 

«On  ne  se  propose  d^impriiner  le  journal  lesDêuxFrancti 
à  Marseille,  que  par  suite  du  refus  d'autorisation  éprouvé 
de  la  part  de  Tautorité  du  lieu  ;  il  s'agit  donc  d*uoe  fiction, 
d'un  expédient  imaginé  pour  frauder  la  loi.  » 

li  s'ensuivit  une  action  devant  les  tribunaux,  et  d^abordoo 
Jugement  du  Iribanal  de  première  instance,  qui  donna  gain 
de  cause  au  préfet.  Mais  ce  jugement  fut  réformé  sor  ce 
chef,  par  la  Cour  royale  d'Âix.  Il  fallut  on  arrêt  pour  éta* 
blir  qne  les  Français  0!tt  le  droit  de  publier  un  journal 
sans  Tautorisation  du  Gofavernemefti.  Toutefois^  Tarfêt,  sur 
d'autres  points,  accueillait  Topposifiofi  du  préfet.  Mais  au 
milieu  de  ces  débats ,  la  société  découragée  s'était  dissoute 
et  araft  renoncé  à  sofi  projet.  Il  résulte  de  cet  eMasobi»  de 
faits, que  des  citoyens  français  ont  été  privés  de  I  exercice 
de  droits  incontestables ,  qiiii  lelii  sont  garantis  d'une  ma- 
Biète  fonmH-ie  par  la  Goas^itutiod^  L'orateur  eapére  que  le 
Gouvernement  y  verra  imi  motif  s«Asfif»t  po»r  Okoéîâer  le 
régime  auqudk  la  presse  est  souMviise  e»  Algérie.  Si  Ko»  ve* 
cherche  pourquoi  de  M»  asies  ont  pu  s*aecompiir  ia^poné* 
Bdent^il  faut  reconnaître  que  c'est  ^r.ce  qiu'il  y  avait  en 
Algérie  ua  gouterneur  général  d*un  caractère  énergique, 
opposé  en  générai  à  rétablissement  civil,  et  youlaot  faire 
prédominer  Tordre  militaire  en  tout.  En  présence  de  ces 
ciccofisjlaaces  et,  de  tout  le  passé,  L'orateur  n'ose  espérer 
que  le  vœu  émis  par  la  Commission  de  voir  réorganiser 
radmiAÂstcaiion  civile,  bera  écouté.  Le  premier  besoin  de 
cette  adminlstratioA .  c'est  que  Po»  soit  éclairé  sur  ses 
aUes»  Jusqu'ici  ob  a  toujours  éi^  dans  l'ignorance  da  véri« 
table  état  dea  choses.  Le  plus  grand  service  â  rendre  à  la 
cotonîsatioo^  c'est  de  doooar  aux  colons  le  moyea  da  Caira 
entendre  leurs  réeiamatioas. 

M.  LB  MnnsTBfi  des  AFriiBEg  ÉTBAifGÈRES  répoud  : 

•t  Blessleurs,  Jie  n'ai  absolument  aucune  connaissaace  des 
fiiiiS:  que  vieAt  de  sigaaler  le  préopvoaok  J'ai  deasaadé  à 
M.  le  Miaiatpe  de  la.  guerre,  é  MM»  lea  commissaires  du  tM 

eb  à  M.  la  aoua^Sawélaise  4'EM^  4a  l'iatéviffar»  a*ils  m 
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afttaDt  oDDoaliianee*  Ils  d'cd  ont  anapoe  G#nnais8aDce, 
pis  plos  qoe  moi. 

I  Je  regreUe  qoe  le  préopîDaat  ne  Dirait  pas  fait  Thon- 
near  de  me  prévenir  de  ces  faits,  et.de  l'intention  qu'il  avait 
de  les  porter  à  la  tribune.  Il  a  parfaitement  le  droit  de  les 
)  perler  sans  en  avoir  prévenu  TAdrainistration  ;  mais  il 
ne  péul  s'étonner  de  mon  silence  en  ce  moment  :  je  suis 
oblîf  4  de  rechercher  àeê  renseignements  qui  ne  sont  pas  eq 
non  poavoir  aujoord'hui.  Quand  je  les  aurai  recueillis,  je 
répondrai  aQx  allégations  que  vieot  fie  faire  le  préopi- 
uot. 

<  Je  ne  puis  pas  ne  pas  éprouver  quelque  étonnement  de 
ces  faits.  S'ils  étaient  exactement  et  complètement  tels  que 
riont  de  tes  rappeler  le  prèopinant,  ils  seraient  sans  doute 
rrates  et  répréhensibles.  Je  ne  puis  pas  croire  qu*ii  n'y  V\l 
pas  certaines  circonstances  qui  If  s  modifient  et  qui  en  don- 
Deol  une  autre  explication.  Â(.  ie  préfet  des  B(»urhe$-du- 
Riiône,  en  particulier,  est  un  magistrat  trop  capable,  trop 
éclairé,  trop  sincèrement  attaché,  cpmme  il  Ta  prouvé  bien 
des  fols,  a  nos  instifutipns,,  pour  qu'il  n'y  ait  pas,  je  le  ré- 
pète, une  autre  explication  aux  faits  qu'on  lui  reproche. 
Mais  je  ne  pois  donner  cette  explication  en  ce  moment,  et 
la  Chambre  ne  peut  s'en  étonner. 

c /aîKNit^  qu'après  tout  il  me  semble  que  les  fait»  ont 
abottii  davafit  les  tribunaux;  il  me  semble  qu'en  définitive 
e'est  par  la  Geur  d'Aix  que  la  question  a  été  ju|i$é&  Daos 
rifooraoee  eofl^ptétBoù  je  suis  des  faits,  en  entendant  par- 
ler peur  la  première  foisi  je  ne  pois  entrer  dans  aucun  dé*- 
tsil  ;  mwàs^  si  Je  ne  mo  trompe,  d'après  ce  que  vient  de  dire 
h  prédpittent,  lu  question  a  été  judiciairement  vidèek 

«Si«fr  propos  du  budget,  lorsque  J'aurai  recueilli  des  re«* 
Rignenaeitta,  ou  ranioie  le  débat,  je  donnerai  les  explioa^ 
tioiis  que  Je  ne  saurais  donner  aujourd'hui. 

«  Quant  atf  fond  de  la  quifstioa,  quant  é  la  liberté  de  la 
pressedaHsrA'igérié,  je  ne  deulauderais  pas  mieux  que  do 
résoudre  Iv  (fuestion  qu'a  soolevée  de  nouveau  le  preopi- 
aiit.  Je  suis  de  eeux  qui  ne  crat^i^neat  ^ù  aucune  façon  la 
ibertè  de  1» presse;  je' suis  convaincu  que  radminislralkrii 
laesle-de  l'AÎg èrie  aurait  iotérèl  eUe^mème  à  oe  que>  sur 
tas  alùnilpiireneiilcivUasr  purement  attmiuiatrativaav  la 


presse  fài  plus  indépendante,  plos  impartiale  qu'elle  ne 
peot  le  paraître  dans  Tétat  actuel  ;  cela  serait  dam  riotêrêt 
del^administrationderAlgèrie,  aussi  bien  que  dans  celui 
des  colons.  Mais  en  même  temps  il  m'est  impossible  de  n*^ 
pas  croire  que  l'établissement  de  la  liberté  de  Ja  presse  en 
Algrrie,  avec  ses  garanties,  les  seules  efficaces^  et  sans  les- 
quelles la  prétendue  liberté  de  la  presse  n'est  plus  qu'un 
mensonge  qui  trompe  tout  le  monde,  l'administratiou  et  le 
pays,  Je  ne  puis  pas  ne  pas  croire  que  la  liberté  de  la  presse, 
avec  ses  garanties  efficaces,  aurait,  pour  la  tranquillité,  pour 
la  sécurité  de  l'Algérie,  les  inconvénients  les  plus  graves. 

c  Je  ne  crois  donc  pas,  pour  mon  compte,  que  la  liberté 
de  la  presse  poisse  être,  à  l'heure  qu'il  est,  introduite  réel- 
lement, eificacement  en  Algérie.  Je  suis  convaincu  qu'il 
est  de  Tintérôt  et  de  la  sagesse  de  l'Administration  d'exer- 
cer le  pouvoir  qui  lui  est  donné  sur  la  presse,  avec  mesure, 
de  la  contenir  dans  de  certaines  limites,  de  laisser  à  la  mani- 
festation, à  la  défense  des  intérêts  civils  en  Algérie,  une 
grande  latitude  ;  mais  la  liberté  de  la  pressée  comme  insti- 
tution. Je  ne  crois  pas  possible  de  rintrodulre,  quant  à  pré- 
sent, en  Algérie.  » 

Un  MBMBRB  admet  que  la  discussion  de  Tlncident  soit 
renvoyée  à  l'époque  où  le  Gouvernement  aura  recueilli  les 
renseignements  nécessaires.  Hais  il  reste  la  question  du 
fond.  Il  reconnaît  qu*on  ne  peut  exiger  d'une  manière  ab- 
solue la  liberté  de  la  presse  en  Algérie.  Cependant  il  croit 
qu'on  a  exagéré  les  inconvénients  possibles,  et  il  pense  que 
la  censure  a  aussi  des  inconvénients  graves.  Le  plus^ grave  est 
de  rendre  te  gouvernement  local  responsable  moralement 
de  toutes  les  publications  autorisées.  Il  en  est  résulté  de 
singulières  anomalies.  Dans  plusieurs  ciroonstancea ,  des 
actes  du  Gouvernement  et  des  Chambres  ont  été  critiqués 
en  Algérie,  de  telle  sorte  que  l'on  ne  pouvait  douter  que  les 
attaques  ne  venaient  du  Gouvernement  lui-même.  L'orateu^ 
cite,  en  exemple,  l'arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  qui  trans- 
portait dans  l'intérieur  les  quartiers  généraux  des  corpq 
d'armée ,  l'expédition  en  Kabylie,  la  colonisation  civile  et 
la  colonisation  militaire.  Dans  toutes  ces  circonstances,  dcd 
opiaionsi  des  discussions,  4es  «êtes  même  du  Gouverne*^ 
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meot  ou  des  Chambres,  ont  été  attaqués  par  le  Uoniteur  al- 
gérten^  publié  sous  la  censure. 

L^orateur  termine  en  citant  Jes  termes  suivants,  dans  les- 
quels le  gouverneur  général  adresse  ses  adieux  à  l'armée  et 
aux  colons  : 

•  Ma  santé  et  la  situation  qui  m*est  faite  par  l'opposition 
qu'éprouvent  mes  idées,  ne  me  permettent  pas  de  me  ciiar- 
ger  de  vos  destinées . .  •  j» 

Plus  loin  : 

•  Soldats  et  sous-oiTlcîers  1  vous  avez  fondé  presque  tou* 
tes  les  routes  qui  existent  ;  vous  avez  construit  des  ponts  et 
aoe  multitude  d'édiOces  militaires;  vous  avez  créé  des  vil- 
lages et  des  fermes  pour  les  colons  civils  ;  vous  avez  défriché 
les  terres  des  cultivateurs  trop  Taibles  pour  les  défriche;' 
eoi-mémes  ;  vous  avez  fait  des  prairies  «  semé  des  champs, 
et  vous  les  avez  récoltés  ;  vous  avez  montré  par  là  que  vous 
êtes  dignes  (f  avoir  votre  bonne  part  dam  le  sol  conquis^  et 
qoe  vous  sauriez  aussi  bien  le  cultiver  que  le  faire  respec- 
ter de  vos  ennemis.  » 

Ce  sont  là,  selon  l'orateur  ,  des  paroles  imprudentes  , 
sartontau  moment  où  la  Chambre  discute  les  mêmes  ques« 
tioDS,  et  ot  on  s'efforce  de  répandre  l'opinion  qu'il  y  a  des 
hommes  ou  des  partis  hostiles  à  Tarmée  et  à  ses  intérêts. 
M.  le  Ministre  de  la  fa^uerre  a  réprimandé  dernièrement  uii 
chef  de  corps,  pour  avoir  adressé  un  ordre  du  jour  ù  ses 
troupes  sans  la  permission  de  Tautorité  supérieure.  Est-il 
disposé  à  appliquer  cette  régie  à  tous  les  commandanls  de 
tout  grade  en  France  et  en  Algérie? 

Quant  au  régime  de  la  presse ,  sans  vouloir  qu'elle  soit 
.ibsolument  libre  en  Afrique,  il  serait  possible  de  distin- 
guer les  matières  qui  ne  pourraient  être  traitées  que  sous 
la  cooditioD  de  la  censure ,  et  celles  qui,  en  cas  de  délits  , 
ne  dooneraient  lieu  qu'à  la  répression  des  tribunaux. 

H.  LB  HliriSTRK  DBS  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  dît  : 

«  Messieurs , 

f  Tous  les  articles  de  journaux  que  vient  de  citer  le  pré- 
opinant  prouvât  cerlaîneiQeot  une  chose,  c'est  que  le  Ca« 
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biDet  et  moi-même,  en  matière  de  liberté  de  la  presse,  nom 
De  sonr^me^  p^s  susceptibles. 

c  £t  ce  n  est  pas  seulement  parce  auo  la  liberté  de  la 
presse,  là  où  elle  existe,  doit  être  laissée  à  elle-nr^ême,  et 
très-grande  ;  je  suis  tolérant  même  envers  la  presse  censu- 
rée, parce  que  le  Gouv9roiB|noQt  •  qbo  gspqde  coafiaiice 
dans  le  caractère  et  daD«  les  ia^otieqs  in  gonvefoeQr 
général  do  TAlgérie. 

tt  Quand  le  Gouvernement  se  confie  sérieusement  et  |iD- 
cèrement  dans  le  caractère  ,  dans  les  intentions,  dans  les 
vues  générales  d'un  de  ses  ag;ents,  il  sait  mettre  de  eAtè  et 
passer  sous  silence  même  des  erreurs,  des  écarts  qui  pour- 
raient appeler  son  attention. 

«  Je  me  permettrai  d'adresser  à  la  Chambre  le  noAme 
conseil. 

•  «  La  Chambre  n*a  certainement  pas  le  sentiment  que  les 
articles  publiés  dans  les  Joummix  de  TAlgérie  portent  la 
moindre  atteinte  à  la  jiberté  de  ses  délibérations  ;  la  Cham- 
bre n'a  certainement  pas  le  sentiment  que  ce  qui  peut  se 
dire,  s'écrire,  s'imprimer  en  Algérie,  la  gêne  enr  quoi  que 
ce  soit  dans  la  question  de  la  colonisation  militaire  et  ci- 
vile ,  ou  dans  toute  autre  question  qui  lui  soit  soumise. 

«  .^on- seulement  la  Chambre  sait  bien  aue  sa  liberté 
n*esl  pas  entamée,  n'est  pas  gênée  en  quoi  que  ce  soit  ; 
mais  la  Chambre  sait  que  l'illustre  maréchal  auquel  on 
fait  allusion,  est  un  des  hommes  les  plus  sérieusemeat  dé- 
voués à  nos  institutions,  à  nos  libertés.  • 

Un  membre  reconnaît  que  le  Gouverneadent  ne  i'est  pas 
montré  trop  susceptible  vis^é-yis  de  M*  le  maréchal  gou- 
verneur. Mais  la  tolérance  et  1^  confiance  ne  doivent  poiiU 
«'aller  jusqu'à  conférer  la  dictaUirp  é  qu)  que  ca  aoit;  et  si  le 
matréchal  a  défendu  jies  institutions,  il  f  e  liul  pas  oublier 
que  la  liberté  de  la  presse  en  fait  partie.  La  Chas  ta  •  ac- 
cordé à  tous  les  Français  des  droits  dont  ils  dpivent  jouir 
en  Algérie  comme  en  France.  La  liberté  dé  publier  leurs 
opinions  les  suit  partout;  sauf  la  nécessité  f(*un^  répression 
plus  étroite.  Le  Gouvernement  y  est  intéressé  comme  les 
particuliers.  La  presse,  libre  en  Afrique,  aurait  petnis  de 
connaftre,  de  tecUâerel  de-préfeBlr  bteadas  fliataa;  - 
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M.  lbHiuistis  brs  avpairbs  AtiiAifGÈRES  déclare  qu'il  ne 
repreod  la  parole  que  pour  bien  marquer  que  le  Gouver- 
nement ne  peut  y  en  aucune  façon,  accepter  ce  qui  iient 
d'être  dit  par  le  préopinant. 

Le  Gouvernement  est  convaincu  quMl  n'y  a  en  ancune 
violation  de  la  Charte»  aucune  violation  des  drols publics 
des  Français»  à  ne  pas  laisser  la  liberté  de  la  presse  s^élabltr 
<eo  Algérie  ;  c*est  le  régime  de  toutes  les  colonies  fVahçflised, 
et  personne  n'a  songé  è  s'en  plaindre  depuis  dix-'sept  anis. 
Il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  ce  régime  ne  s'applique  pas 
è  l'Algérie  comme  jiuz  antres  colonies. 

Un  MMUBWLU  déclare  qu'il  voit  aveo  peine  dos  attaques 
«Qssi  ffret  dirigées  contre  un  maréchal  qui  a  rendu  de  si 
frninds  services  au  pays.  On  dirait  qu'on  veut  lui  %jre  faire 
amende  honorable  pour  une  expédition  récente  qui  a  été 
un  nouveau  tri^^mplm  pour  nos  armes.  Il  est  douloureux 
qu'après  sept  aus  d'un  gouvernement  difficile  et  glorieux  , 
le  Gouvernement  soit  obligé  de  prendre  ici  sa  défense. 

Uif  pxuxiÈVB  MEMBRB  crslnt  que  les  explications  per« 
sonnelles  ne  fassent  perdre  de  vue  la  vraie  question.  Il  s'a- 
git du  régime  de  la  presse  à  Alger.  Lé  Gouvernement  et  la 
Chambre  doivent  s'occuper  à  la  régulariser.  Jusqu'à  ce  jour 
FÂlgérie  a  été  soumise  à  l'empire  des  ordonnances,  en  vertu 
delà  loi  de  1833.  Il  faut  songer  à  son  état  futur.  Al^'er 
n'est  pas  une  colonie  ;  c'est  un  pays  conquis  pdr  nos  armés 
et  qui  o*a  pas  encore  reçu  son  organisation  définitive.  Peu 
à  peu  il  doit  se  rapprocher  delà  situation  de  la  France  cori- 
tioentalei  pour  y  être  enfin  loul-à-falt  Joint.  Quant  à  la 
presse,  il  faut  reconnaître  que  son  régime  doit  être  différent 
de  celui  dont  nous  Jouissons  dans  la  mére-pâtrie.  Le  Jury  y 
est  impossible;  les  chefs  militaires  ont  aussi  besoin  d'une 
aotoritéplos  concentrée.  La  différence  des  faces,  et  celle  des 
vainqueurs  et  do  peuple  conquis,  nécessitent  aussi  certaines 
modlBcations.  II  est  évident  que  certains  actes  permis  en 
France,  peuvent  être  des  délits  en  Afrique.  En  tenant  compte 
de  ces  différences  et  de  ces  restrictions ,  on  peut  accorder  à 
la  presse  une  liberté  raisonnable  et  utile. 

—  Le  ehapltre  ixxi  est  adopté. 
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CHAPITAB    XXZll. 

«  Goloniiation  en  Algérie ,  200,000  fr.  » 
—  Adopté. 

Un  mbmbkb  propose  d'ajouter  à  ce  chapitre  an  crédit  de 
800,000  fr.,  an  titre  de  Matériel,  établissement  de  militai- 
res libérés.  Le  chiffre  serait  porté  à  500,000  Tr.  L*oratear 
rappelle  que  la  Commission  a  rejeté  d'une  manière  abso- 
lue le  projet  de  loi  sur  l^établissemenl  de  camps  agricoles. 
Ce  rejet  a  donné  naissance,  dans  le  sein  de  la  Commission,  à 
un  amendement  présenté  par  plusieurs  de  ses  membres, 
qui  tendait  à  conserver  deui  principes  du  projet  de  loi  re- 
poussé, savoir  :  la  faculté  pour  le  Gouvernement  d'inter- 
venir dans  la  colonisation  par  des  encouragements  directs, 
et  ensuite  la  possibilité  de  faire  proGler  de  ces  encourage- 
ments les  soldats  libérés  du  service  d'Afrique  particulière- 
ment. Le  rapport  avait  repoussé  cet  amendement  au  projet 
de  loi  sur  les  camps  agricoles,  en  ces  termes  : 

«  Tout  le  monde  est  d*accord  que  rintérèt  public  et  la 
Justice  nationale  demandent  qu*on  fasse  participer  l'armée 
aux  avantages  de  la  colonisation  .La  question  n'est  que  dans 
le  mode  et  la  mesure. 

«  Ce  qu'on  veut  faire  ici  par  une  loi  spéciale,  peut  se  Taire 
tout  naturellement  par  l'emploi  des  fonds  déjà  portés  au 
budget.  Un  crédit  considérable,  porté  au  budget,  a  déjà 
pour  objet  d'aider  les  colons  à  s'établir  en  Algérie  ;  que  ce 
fonds  soit  principalement  employé  désormais  à  secourir  les 
militaires  qui  veulent  se  fixer  dans  le  pays  conquis ,  per- 
sonne ne  le  conteste,  on  consentira  même  volontiers  à  ce 
que  ce  fonds  soit  accru  suivant  les  besoins  ;  mais  il  est  inu- 
tile d'en  créer  un  autre  tout  semblable  dans  une  loi  spéciale. 
Cela  est  inutile  et  difficile.  • 

L'orateur  croit  que  son  amendement  conserve  ce  qu'il  y 
avait  de  bon  dans  l'amendement  primitif,  et  qu'ii  n'a  pas  les 
Inconvénients  signalés  par  la  Commission.  Il  ne  fait  pas 
intervenir  une  loi  spéciale  :  il  rend  inutiles  les  camps  agri- 
coles, et  il  commence  l'exécution  d'un  système  d'encoura- 
Îement  qui  appellerait  de  préférence  les  militaires  libérés 
accomplir  la  colonisation  civile.  L*orateur  annonce  que, 
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i'û  est  adopté ,  il  proposera  les  crédiU  néècsaairea  aa  bud- 
get de  1848.  Enfin ,  il  aoamet  à  la  Chambre  un  article  addi- 
tioDoel  ainsi  conça  : 

t  Sur  le  chapitre  xxxii  des  présents  crédits,  il  sera  em- 
ployé ane  som  me  de  trois  cent  mille  franes  à  rétablissement» 
eo  Algérie ,  de  militaires  libérés  et  mariés  %  de  tout  grade  et 
de  tontes  armes ,  de  Tarmée  de  terre  et  de  l'armée  de  mer, 
et  choisis  de  préférence  parmi  ceux  qui  auront  servi  en 
Afrique. 

f  Ces  militaires  libérés  seront  répartis  danslesdiyersceii- 
tr»  agricole^,  et  assimilés  en  tous  points  aox  colons  civils.  » 

Un  des  auteurs  db  l'àmeicdbbibnt  au  projet  de  loi  sur 
les  camps  agricoles,  annonce  qu'avec  ses  collègues  il  se  réu- 
Dit  à  cet  amendement. 

La  Commission  déclare  adopter  cet  amendement. 

M.  LE  HimsTRE  DBS  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  déclare  que  le 
Gouvernement  donne  son  adhésion  à  cet  amendement. 

M.  LE  Ministre  DB, LA  guerre  donne  lecture  d'une  or- 
donnance du  Roi,  portant  retrait  du  projet!  de  loi  relatif  aux 
camps  agricoles  en  Algérie. 

—La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  Ministre  de  la  pré- 
sente commanicatlon  ;  elle  en  ordonne  l'impression  et  la 
distribution. 

(  Fotf  Fannexê  imprimée  n<»  Êt4.) 

Un  mbmbrb  fait  observer  ce  qu'il  7  a  de  singulier  dans 
cette  conduite  du  Gouvernement,  qui  a  présenté  le  projet 
de  loi  sur  les  camps  agricoles,  parce  que  le  maréchal  gou- 
Terneur  Ta  exigé,  et  qui  retire  ce  projet  de  loi  aujourd'hui 
({oe  le  maréchal  quitte  le  gouvernement  de  TAIgérie.  Ainsi 
la  loi  ofa  été  ni  soutenue  pour  ses  mérites,  ni  abandonnée 
pour  ses  défauts.  Il  est  évident  que  c'était  le  gouverneur  gé- 
néral qui  était  le  maître  en  Algérie.  L'orateur  honore  les 
confictions  sincères  et  profondes  ;  ce  qui  est  pénible,  c'est 
que,  dans  de  telles  questions,  le  Gouvernement  n*ait  pas  une 
fKuséequi  lui  appartienne. 

Il  termine  en  demandant  s'il  y  aura  une  différence  d'aU 
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location  entre  les  colons  clvtlç  et  les  colons  mtlitajreâ,  dins 
le  cas  où  Tamendement  présenté  serait  adopté. 

M.  LB  MiifisTRB  DB  LA  ftUKRBB  répond  qu'aux  termes 
dos  lois  et  des  règlements  actuels,  il  ne  peut  j  avoir  de  diffé- 
rence. 

Lb  préopinâiit  demande  pourquoi  TÂdministration  éta- 
blit une  différence  de  dénomination,  en  appelant  certains 
colons  colons  civils. 

—  Diverses  ^iplicutions  apnt  échangées  à  ce  sujet  eptre 
plusieurs  membres. 

Un  membre  fait  observer  qn*il  ne  peut  y  avoir  la  diffé- 
rence qu'on  parait  redouter  ;  les  termes  de  l'article  sont 
aussi  clairs  qu'on  peut  lenlésirer.  If  n'y  aura  entre  les  co- 
lons de  différence  que  ce||a  de  leur  origine.  L^  UPs  vien- 
dront de  la  population  ciyiie,  les  autres  de  l'armée.  Toute- 
Tois,  on  pourrait  su[)prlm('r  ta  qualification  de  civils  donnée 
dans  l'article  h  certains  colons,  et  dire  simplement  àssfmt'- 
lés  au:c  autres  oqIow* 

L'amendement  |i  précisément  pQur  objet  de  faire  dispa- 
raître la  création  projetée  des  camps  igricolespar  la  coloni- 
sation militaire.  Tous  les  colons  sont  assimilés  entre  eux, 
et  piacéi  dans  la  même  catégorie.  Il  s'agit  ^eulemrnt  de 
donner  au  Gouvérn^meut  les  moyens  d*eoQOur«ger  les  mi- 
litaires libérés  qui  voudraient  s'établir  en  Afriquef 

—  Le  crédit  addiliOAuel  de  300,000  r^  estedopt^i  ^  qoi 
porte  le  chapitre  ixiii  à  600,000  fr. 

-^  L'article  additioqnel  est  adopté,  m/^diQé  «fonfime  i|  a 
été^  c|it  ci-dessus;  w  voici  le  texte  définitif,  il  fQrffieni  Tar- 
ticle  %  du  projet, 

t  Sur  le  chapitre  xxxii  des  présents  erédlts,  il  sert  eqi- 
pioyéune  somme  de  300,000  fr.  à  rétablissement ,  en  Algé- 
rie, de  militaires  de  toutes  armes  de  Tarmée  de  terre  et  de 
l'armée  de  mer,  libérés  du  service,  mariés  et  choisis  de  pré- 
férence parmi  ceux  qui  auront  servi  en  Afrique. 

•  Ces  anciens  militaires  seront  répartis  dans  les  divers 
centres  agricoles,  et  assimilés  en  tous  points  aux  autres  oo- 
loos.  » 
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GIÂVITU  XXZIII. 

Travaux  civils  m  Àlféfif^      Tr^vcmx  e{plraordinairef, 

•  $  l«r,  Dessèchements,  300,000  fr. 

«  {  à,  RpQtep  et  poQU,  1,000,000  fr» 

t  J  2  U$.  Reccnstroction  des  aqaedQcs  d'Alger,  200,000 

fraoGs. 

<  S  ^>  Porto  secondaires,  200,000  fr. 

•  )  8,  tra?aiix  sar  le  territoire  mif  le  et  f or  le  territoire  \ 
irabe,  100,000  fr.  » 

■  Dépenses  secrètes  en  Algérie,  200,000  fr.  s 
<—  Adoptés. 

^  L'artiele  premier  est  mis  aux  yoix  et  edoptè;  son 
ehilTre  est  porté  à  la  somme  de  25,512,686  fr.;  en  yoici  le 
texte  déflnillf: 

■  Il  est  ouvert  an  Ministre  secrétaire  d*Ëtat  de  la  goerre, 
aa  titre  de  Texercice  18^7,  on  crédit  extraordinaire  de 
Tiogt-einq  millions  mu  cent  qpfiraDtce-deax  i^nille  «jx  cent 
treote-six  francs  (25,5^2,636  fr.),  tant  pour  Tentreti^p  en 
Algérie  de  3^,000  boipmeg  ?t  di|  ^.^\^  chçy^iix  ^n  sfis  de 
leiïectif  dètermioé  par  Tarticie  ^de  )a  loi  du  3 juillet  184Q, 
qoe  pour  spt^ve^ir  Â  des  dépenses  non  prévties  au  budget 
de  cet  exercii». 

t  Ce  crédit  extraordinaire  demeure  réparti  entre  les  cha- 
pitres spèeiaoxdela  première  iiecUon  do  budget  de  la  guerre 
(serTîce  ordinaire),  conformément  au  tableau  annexé  k  la 
préseoto  loi.  • 

Article  %  devenu  le  troisième. 

•  Il  sera  pour? o  aux  dépensea  autorisées  par  Tarkicte  l«r 
ci-dessus,  aa  moyen  des  reasouroM  accordées  par  la  loi 
de  finances  do  3  jMîilet  ISi^fi,  p<Mlf  lea  besoins  de  Teier^iic^ 
1847.1 

-*  Adopté. 
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Article  3,  deyenu  le  4«. 

«Il  sera  rendu  compte. aux  Chambres,  dans  la  session 
18i-8»  de  Torganisation  de  l'administration  civile  en  Al- 
gérie. • 

Ux  MEMBRE  rappelle  que  le  Gourernement  a  pris  renga- 
gement de  s'occuper  de  la  réorganisation  de  Tadministra- 
tion  civile  en  Algérie.  Celte  partie  du  débat  a  soulevé  de 
graves  questions  législatives.  Malgré  la  déciaratiou  faite  par 
la  loi  de  1833,  qui  soumet  l'Afrique  au  régime  des  or- 
dônnanceSy  il  est  temps  de  faire  intervenir  la  loi,  et  de  dis- 
tinguer ce  qui  sera  du  domaine  des  unes  et  du  domaine  de 
l'autrr.  Sans  exiger  du  Gouvernement  aucun  engagement, 
ni  même  aucune  explication,  l'orateur  se  borne  à  indiqutr 
les  objets  qui,  selon  loi ,  doivent  être  placés  sous  la  puis- 
sance de  la  loi.  Ce  sont,  entre  autres,  Tétat  des  personnes, 
qui  ne  peut  être  différent  en  France  et  en  Afrique»  la  natu- 
ralisation, U  question  des  juridiction^  et  des  pénalités,  et 
les  aliénations  du  domaine  public.  Selon  les  règles  de  notre 
ancien  droit,  le  domaine  acquis  par  la  conquête  était  plos 
sacré  encore  que  tout  autre.  U  était  le  prix  du  sang  et  des 
irésors  du  pays. 

H.  LE  Ministre  des  avfaires  ÊtEANGÈRES  demande  la 
parole,  et  s'exprime  ainsi  : 

«Il  n'y  a  point  de  question,  quant  à  présent,  entre  le  Gou- 
vernement et  le  préopinant.  Il  vient  en  effet  de  reconnaître 
et  de  proclamer  lui-même  qu'aux  termes  de  la  loi  de  i833, 
le  régime  légal  actuel  en  Algérie,  est  le  régime  des  ordon- 
nances ;  tout  ce  qui  s'est  fait  squs  ce  régime  et  en  vertu  fies 
ordonnantes  est  donc  léî;al.  profondément  légal,  et  doit  être 
maintenu. 

«  Maintenant,  ce  régime  doit-il  être  modifié?  et,s*il  doit 
être  modifié,  comment  sera  fait  le  départ  entre  ce  qui  est 
du  domaine  de  la  loi  et  ce  qui  restera  du  domaine  de  l'or- 
donnance? C*est  une  question,  ou  plutôt  c'est  une  série  de 
questions  que  les  Chambres  auront  à  examiner,  que  leGuu- 
vernement  n'a  peint  l'intention  d'éluder,  et  dans  lesquelles 
les  principes  que  vient  de  rappeler  Torateur  trouveront 
eur  place. 
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aSi^des  réfleiiODS  qu'il  vient  de  présenter,  Torateuren- 
teodalt  tirer  cette  conséquence  que,  par  exemple  ,  les  con- 
cessions qoi  ont  été  faites  en  Algérif)  ,  sons  le  ré|?ime  de 
lordonoance,  ont  un  caractère  précaire  et  provisoire ,  je 
repousserais  yiyement ,  fortement,  une  telle  conséquence  ; 
car,  en  prétendant  afTerroir  l'état  des  choses  en  Algérie ,  le 
préopinaot  commencerait  par  tout  ébranler. 

«  Je  maintiens  donc  que  tout  ce  qui  s*est  Tait  est  légal 
et  stable  notant  que  si  cela  avait  été  fait  en  vertu  de  la  loi. 

f  Maintenant,  Je  ne  conteste  pas  qu'il  n*y 'ait  certaines 
matières  qai  sont  plus  essentiellement  du  domaine  de  la 
\o\yVi  tel  bat  vers  lequel  il  faut  tendre, dont  on  doit  se  rap- 
procher de  jour  en  Jour,  même  quand  on  ne  peut  pas  l'at- 
teindre imnnédiatement.  Je  reconnais  qu'il  y  a  là  des  ques-* 
lions  qui  devront  être  posées  par  le  Gouvernement  et 
résolues  par  les  Gbambres,  de  concert  avec  le  Gouverne- 
ment. 

•  C'est  dans  ce  sons  que  le  Gouvernement  a  entendu 
larticle  additionnel  proposé  pas  votre  Commission.  Si  cet 
article  ayait  été  une  restriction  ,  une  subrogation  du^pou- 
Toir  légitime  qui  appartient  à  TAdoiinistration,  nous  rao- 
rions  repousse.  Nous  ne  l'avons  pas  repoussé ,  parce  que 
Dous  y  ayons  yu  et  nous  y  voyons  ce  que  sans  doute  la 
>:ommission  a  voulu  y  mettre,  l'engagement,  de  la  part  du 
Gouvernement  comme  de  la  Commission  ,  d'accomplir  et 
de  discuter  y  dans  la  session  prochaine,  les  réformes  néces- 
saires à  radniinistration  civile  de  l'Algérie.  C'est  &  cette 
discusaioD-là  que  nous  n'avons  aucune  intention  dénoua 
refuser.  • 

Lk  rmftopiNAirr  répond  que»  sans  entrer  dans  aucun  débat 
rétrospectif  aor  le  passé,  il  a  voulu  préparen  Tayenir  par. 
quelques  réseryeset  observations  sommaires.  Mais  iesprin-» 
cipe^  font  inflexibles  et  ne  se  subordonnent  ni  aux  circon- 
stances ,  ni  aux  intérêts ,  même  '  les  plus  respectables. 
Quand  OD  agitera  la  question  do  mode  d'aliénation  du  do- 
maine en  Afriqoe,  on  pourra  rechercher  s'il  n'est  pas  con- 
venable de  donner  une  solution  au  passé  en  réglant  l'a-^ 
venir.    ••  •   i.  •  »/.*,      -;.  .       ./  .j*   .  i 
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*-  L*art.  3  devenu  le&«est  adopté. 

UifVEiiBHB  propose  râmendement  suifatitv  q«i  aponr 
objet  de  faire  iorlir  la  Banque  Ht  leGcHivemenient  delà  po* 
sition  ftiQSse  qui  rëaalte  éé  éei  que  la  loi  de  18U  aar  le 
comptoir  cPAIffer  est  restée  fnoiéettftéë.  ^ 

i  L'autorisation  d'établir  cm  comptoir  û'eMatip^  è  Al- 
ger, conférée  à  \a  Daoqtie  de  Franeo  ptfr  \ë  M  dil  19  Juillet 
1846,  sera  révoquée  et  considérée  eensiBMK  non  avemie,  daos 
*  le  cas  où  le  comptoir  oe  serait  pas  établi  av«ofr  le  l''  avril 
1848.» 

M.  LB  MmiSTMs  DBS  PtnAUcts  demaiide  la  pfarole  et  dit  i 

«  ]e  reconnais  toute  rimportaoco  de  la  f^ndatioii  d*aD 
établissement  de  crédit  public  pour  la  ocdoaie  de  TAigérie, 
9  et  j*ajouterai  que  la  meilleure  chance  d'arriver  à  qel  établis- 
sement,est  dans  rexée«(ioii  de  la  loi  du  artols  d^  juillet  1845. 
La  loi  de  1845,  après  avoir  autorisé  la  Banque  de  France  i 
établir  un  comptoir  d'escompte  à  Alger,  non  pas  un  comp- 
toir d'escooipto  de  la  Banque  proprement  dit,  mais  un  comp- 
toir mixte  formé  en  partie  de  la  Banque*  de  France  et  en  par- 
tie d'actionnaires  étrangers  à  la  Banque,  et  indépendanis , 
quant  h  là  compatibililé  de  cette  Banque. 

t(  La  loi  de  juillet  1845  avait,  par  un  ar^'cfe  su()séquent, 
déterminé  qu'une  ordonnance  royale^  rendue  dans  la  forme 
de  règlement  d'àdniinistralion  publique,  sur  la  demande  du 
conseil  de  la  tfai)que\  autoriserait  et  détermineraiC  fépoqué 
et  les  conditions  de  rémission  des  huit  mille  actions  à  créer, 
et  le  mode  de  rémission  et  la  quotité  du  capital ,  étc* 

c  immédiatement  après  la  promulgation  de  là  lof,  la  fiaa- 
que  de  France  s*est  occupée  de  la  constitution  de  ce  comp- 
UÀ^^  Un  de  sas*  admialaAraleacs  s*esi  rendcr  iur  kallaw  ;  il 
y  a  pria  taafs  lea  pcMaigHeiBeais  nèoaisaifêr?  H$  m  néase 
loué  le  looal  pour  le  ooniitoir. 

«  A  ao»  tetour,  ia- Banque  s'est  ealreieÉeeraftae  autt  pré* 
déoeaseuf,  afin  de  se  aouoerlet  sur  Kordonaance.  Le  prcqet 
dordoanaBoe  rédigé  fui  eosmuMqué  an  censeil  d'Ëtai^  et 
examiaé  ppâalablèmeni  patf  les  trais  eomitéa  ée  la  #uerref 
des  finances  et  di»  cpamaaroe*  Une  diffioollè  très-^ateieuse 
ftealta  de  la  délibération  des  trois  comités  :  ils  damandètaat 
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au  préalable  qae  les  registres  el  inscriptions  fassent  com- 
plets arant  que  l'ordonnance  fût  rendue.  Celte  déilbi  ration 
fat  soumise  au  conseil  de  la  Banqiie,  qui  pensa  que  celle 
demande  était  contraire  à  la  loi  du  mois  de  jaiHet  IS^iS,  et 
qa'eilQ^poarrait  créer  de  grandes  difficultés  pour  rétablisse- 
ment du  comptoir. 

«  La  discussion  qui  s'éle?a  entre  la  Banque  et  le  Gouver- 
Demeot ,  oa  plutôt  les  trois  cotnités  du  conseil  d*Étât  >  et 
doot|ai  les  détails  dans  les  ûnaîns,  dura  jusque  vers  le  mois 
d'octobre  18&6.  C'est  â  cette  èpdque  que  M.  le  gouverneur 
général  de  la  Banque ,  d'accord  avec  mon  prédécesseur  , 
pensa  que  »  datis  la  crise  monétaire  dans  laquelle  on  se  (rou- 
Tait,  il  De  serait  ni  possible  ni  peut-être  prudent  de  tenter 
l'ètabiiflsemeBl  â*an  «omptoirà  Alger^  et  qu'il  oonveoail, 
pour  Je  succès  mdoM  de  cet  élablissemeut,  d'en  ajourùtF  \â 
réalisation. 

•  Une  conférence  que  j'ai  eue  ce  mâtin  avec  M.  fe  gdu ver- 
Dear  générai  4e  la  Baoque  de  France  ,  me  donne  tout  lieu 
d'espérer  que  les  circonstances  plus  favorables  dont  tes 
îjmplOani  te  manîfeaieiit  de  toutes  parts,  permettront  de 
reprendre  bientôt  les  préparatife  de  cet  établissement.  J'ai 
tout  lien  de  croire,  j'ai  tout  lieu  d'espérer,  du  moins,  qu'a- 
vant la  fin  de  l'année,  rétablissement  de  Itf  banque  d'Alger 
pourra  aroir  lieu. 

>  Je  n*ai,  par  conséquent,  aucune  raîflieit  de  contester  Ta- 
mendement,  puisqu'il  donne  un  délai  plus  considérable  que 
celui  qui  me  paraît  nécessaire  pour  mener  &  bonne  fln  cette 
affaire,  a 

—  L'amendement  est  adopté  ;  il  formera  l'article  5  du 

projet. 

La  Chambre  procède  au  scrutio  de  division  sur  l'ensem- 
ble de  la  loi. 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  donne  le 
résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants .......  361 

Pour  l'adoption 331 

Contre 30 

—La  Cbaoïbre  a  adopté. 
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M.  LE  PBÊsiDnirr,  à  roccasion  de  l'ordre  da  Jour  de  de- 
main, rappelle  que  depuis  Tôpoque  à  laquelle  un  membre 
avait  soulevé  la  question  du  taux  de  Tintérêt  au  maximum 
do  k  et  demi  ou  de  5  pour  100,  on  avait  relranc^hé  les  pro- 
jets de  lois  d'intérêt  local  qui  pouvaient  donner  lieu  à  cette 
question,  parce  qu'elle  devait  être  traitée  d'une  manière  gé- 
nérale au  sujet  d*un  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouverne- 
ment sur  le  taux  de  Tintérêt.  Aujourd'hui,  un  membre  de- 
mandant que  tous  les  projets  de  lois  d'intérêt  local,  même 
ceux  qui  enp^ngent  le  taux  de  l'intérêt,  soient  mis  à  Tor- 
dre du  Jour  de  demain,  V.  le  Président  les  y  iudiquera,  si 
le  Gouvernement  y  donne  son  adhésion. 

—  Aucune  réclamation  ne  s'élevant,  tous  les  projets  de 
lois  d'intérêt  local  figureront  è  Tordre  do  Jour  de  demain. 

—  La  séance  est  levée. 

Signé  SAUZET,  Président; 

De  Bussièbes,  Ogre,  Saglio,  Lanjuinais, 
Secrétaires. 

CoUationné  : 

Le  Secrétaire^Rédacteurf 
Signé  Cbdglet. 
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^Priiident. 
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—Le  prooés*Tefbal  de  la  séance  éti  11  est  Id  et  adopté. 
Il  est  fait  hommage  à  laChambre  des  oàrrages  suivants  : 

» 

Carte  iopographique  de  la  France^  levée  et  pvbUiêpof 
wdrt  du  Roi,  etc.,  etc. ,  11*  livraison, 

Offert  par  M»  le  barofl  Pelet ,  directear  général  da  dépM 

de  la  guerre; 

De  la  failliUf  ver  rongeur  âe  la  soditë^  ei  de  Vinfail^ 
We  iesimeiian  de  ce  fiédu^ 

Offert  par  Tautedr,  H^  M.-C.  Gèldmiih. 

—La  Chambre  en  ordonne  le  dépôt  en  sa  bibliothèque. 

SI.  LK  PitsiDBMT  procède  «0  renoQvftIIement  des  boreanx 
par  la  voie  dv  tirage  ao  sort. 

M.  LB MiinsTBB  DB8^>ratMc«s  présente,  au  nom  de  son 
collègue  le  Ministre  de  rintérieur,  et  d*aprés  les  ordres  du 
1M,  seiieprojifts  dejlpia  relatibi  des  emprunta  el  impoai- 
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Article  premier. 

'  t  Les  commuDes  de  Trooniie  et  d'HcnoeqDefille,  canton 
(et  arrondissemeot  de  Pont-^^'Evêque,  département  do  Cal- 
tado9,  êont  réunies  en  une  seule,  dont  le  cbeF-Iien  est  fixé 
h  Trottrilte. 

Art  a- 

.  •  Les  commones  réunies  continueront  à  Jouir  sépsrémest» 
^omme  sections  de  commune^  des  droits  di'usage  ou  autres 
qui  pourraient  leur  appartenir. 

«  Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront» 
s*il  y  a  lieu, ultérieuremenldéterminées  par  ordonnance  du 
Roi,» 

QUATElfalB  PftOlBT. 

■       r   • 

Article  premier. 

«  Le  hameau  de  Leucate,  circonscrit  par  un  liSèrS'rosef 
coté  A  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  distrait  de 
la  commune  de  l'Unfon,  canton  dé  toulouse  centre»  dépar- 
tement de  la  Haute-Gar4>aoei  et  réuiû.  à  celle  de  Saint*6e- 
niez,  mêmes  canton  et  département. 
./«  En  conséquence,  Ja  limite  des  deux  communes  eA  fixée 
par  lé  cours  du  rotsseëo  dePrestoat,  tel  qu'il  est  indiqué  au 
dit  plan. 

*         '     •  Art  î.      .    ,. 

•  Les  dispositions  qui  précédèïiriiui'Ohf^  Heu  sans  pré- 
judice des  droits  d'iisaf^e^et'  autres  qM  pourraient  être 
respectivement  acquis.  '    '         '   '* 

«  Les  autres  conditions  d^  la  distraction  prononcée  se- 
ront, s*il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  or- 
donnança royale,  •  t*      .    , 

CtNQVtÈMlt  WlOiBT. 

Article  premier. 
V  Le  territoii'e  1a,vé  en  Jaune  et  (désigné,  par  les  lettres 
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A,  fi,  B,  sur  lé  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  distrait  do 
la  commune  de  Yastres^  départ'eineat  de  la  Haute-Loirè^  et 
rrani  à  celle  dé  Saint- Julien-de-Boutiéres^  département  de 
TArdéche.  *  .     '  ^,  .  • 

«  En  conséquence ,  la  limité  dès  deui  communes  est 
filée  déM>rn|iaû.  par  Ip  li«çré  Xfolot,  et  sur  la  liotite  <lu  ter- 
ritoire disiraft,  par  le  poîD^Hé  noir  désigj^i  par  les  lettres 
À,  B,  coofonnèmeDl  au  dit  plan. 

« 

'•  Art.  2.         •  ■ 

cLfBS dispositions. qiil  précèdent aureol  lien. sans  préju- 
dice dea  droits  d'otage  ^t  aptrea  qoi  ponrr^eol  être  respec- 
tifeipenl  acqqia.  -  <  . . .        »> 

t  Les  aotrea condiUons  de. la  distraction  prononcée  se» 
roDti  a*il.y..ajien>»  nUteiearenieat  dèteraiiiiées  par  une 
ordqnpaoce  4a  Roi.  a 

M.  LE  PfttonEinr  '  donne  \eisiute  d'nn  antre  projet  de  loi 
d'jotèrèt  Mèài,  tinaslGonçà  t 

1  .Article  nniqne. 

t  L*èniprunt  cle'i^300,000  francs  que  lé  département  de 

TEore  est  aotorîsé  à  réaliser  en  vertu  de  la  loi  du  3  août 

•  •   .      '         .  • 

18U,  sera  affecté,  confonnément  à  la  demande, que  son  con- 
seil général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1846,  au  paieuicpt 
des  obligations  souscrites  par  le  dépar.temenl  pour  Iç  rem- 
boursement d*un  aurre  emprunt  de  même  sômnie^  élabji 
parla  loi  du  29  juillet  1840. 
•  La  somme  à  emprunter,  en  1847ye8tfixéeà300,ÛOOrr.» 


—La  Chambre  décide,  sur  ce  projet,  qu Vile  passe  à  la 
discussion  des  articles. 

* 

Un  hxhbeb  demande  la  parole,  et  dit  que  ee  projet  de  loi 
parait  être  ane.  dérogation  aas  habitudes  parlementaires. 

Il  s'agit  de  contracter  nn{  emprunt  de  1;300,0(M)  francs 
destiné  à  remboarser  un  emprunt  antérieur.  Les  conditions 
de  ce  premier  emprunt  n'ont  pas  été  remplies.  Le  départe- 
mot  dé?ail  émettre  nn  certain  nombre  de  centimes  ëxtraor- 
dioairesy  dont  le  produit  devait  être  affecté  en  partie  à  des 
tranna  d'otttitè  dé|Mutettientale;el  en  partie  an  paiettient 


2S0  CHAHBBf   pis    Dt^yTÉS. 


dettidnde  à  oë  sujëT'i^tlë'lqùesr'expîications  ;  ei  il  espère 
FaveDir  on  é?Uera  de  pareilles  irrégularités. 

M.Lfi  flOt^-SfiCHÉTAïké'l/Ktlt  btt  l'tirYiiKiMR  réi 

'^^que  les  <|iMSliMit  firiaadèrëfr'  iotit  traitées- àVec  (>eai 

de  régularité.  Il  n'a  jamais  ètè  rien  téit  de  eontrâii 

loi  antérieure  de  IS^'O.  G^  ^uji  est  arrivé  au  départei 

de  TEure  est  une  chose  îoQie  simple.  Le  centime 

•département  prd(Mt'410<0(K)  MmriV\éiixibUké  de 

-QB  remb0u^6emen<  de  •  W0,OdO  IVanet  sùh  Vkftnprtim 

tracté,  il  en  résultera  que  le  département  *A'feiorait  plus'| 

90,000 rr.'eette  dnnée,  et  70;0(IO<fr.  lei  aabéM'  suitj 

«pour  achever,  tses  routes  départeàifetitatëdJ'Ii  yuiorait 

eu  une  solution  de  continuité  danseeb  tr^^aât-entrej 

{.epçqfi^l.,  général. Aq,c^  #ppr4fiwept,fl  J«|g4au*U  hM 

mieux  achever  toutes  ses  route^,:^^|.,  gji'^^r^s  lepraçliàfl 

ment  le  reste  du  centime  servit  à  rembourser  l'emproD 

Le  conseil  général  de.Hi)iirBevëit.péJisé  qu'une  ordonnaot 

royale  sufllsatt  ;,le  Gouyerne^en);  nXpj^  .étéde  cet.avjs 

et,  pâf  un  sçfiipùle  bien  natureU  il  aVoûlii  présenter  à I 

Chambre  là  isittiation" mérité  dti  dén^rtem^fii^  et  demanda 

làu  ifaofni  qûé  ce  département  put  c^ntractef  un  npqvi 

emprunt  qui  servit  à  éteindre  le  prenriier  qu'ilâvaii  hit 

.  Dansèette  'iituation^  le  département  de  V^iire  pouft 

'  reinbourser  son  emprunt  et  continuer  à  jippliguer  ses 

centimes^  ^  la  conrectiQp  d^  ses  rputes  d|6parlenîentalc|6. 

^  ^EPRÉorafifT  ipaintientmVil  y,«  fta.jfif^jfJi^aritéfc.iiuii 
qu'on  devait  réserver  une  portion  ^qe^  cçrj^tjpifjç  p^our  I 
paiement  des  intérêts  et  pour  le  remboursement  àe  TeDi 

:j)iruiit  ).6l<qii^'«(e|'  «MnJboArseaipBttlMaitiM'iaemmencfer 
partir  de)18A24jor>  ilo'ir  Hvea:  ni:  paieauènid'JBlè^Aft ,  ^ 

? TABfibottMjfmttitt  effectoé  ;  it)  y>a  .dono.«o'>  tAlàttéb  de  1 

kksà^       v- »  •^•'  '.  •i'     nni-  "I»*»  .   I  r  -  U'OH'i,  n  .. 'M  i!-    ' 

<.w  'f'fem!^'"U^*  •■  .ils  -j.i'j  I.  Di-  nui I  ')  i  "'Il  ,'.'.i.i.. 


que  les  déHHfBBMtt  M  pewmi  ètvel  jButorMf  é  faine; 
uaffim  fOBfli  cl*eii>prenta,  <|o'«ii  ibqim  d'-onioadiiiicet 
royiias pMPtaBl  ri^lefMnlid'adininistffttioo  puMiqoe. Jle^i 
pois  qealqoea  .aotiéea,  pafoe  qoe  qaalqiMt  dépatteineikta 
anîMiim  peo  abusé  de  la  tiletlioD;il  aélè  résolvqqe  tO' 
serait  le  emweil  d'fitvt  qui  déietailnertiltv  par  une  ovddtih.' 
Daaoe^  raiage^fM  feraient  lèt  dèpaatementg  ctei<fortdf  d0- 
leon  eoiproAU.  C'est  eé  q^i  a  été  fhlt  pemr  le  ddparteikieiil 
derEereeofDine  povt  1^  attires:*  t 

Lecoaseil  d'Eteia  antorl*^  iedé^tafleiiiMt  kMre  usage 
da  ses  eentpraes,  taifl  «poer  .le  paietneat  des  inié^ta  qae 
pour  les  travanx  de  rootes. 

—  L'article  aniqae  do  prpjet  4e  loi  est  mis  aox  ypi^  q( 

«Mé. .  ..     s    .......   . 

H.  LE  Président  appelle  la  délibératioe  de  la  ChàmbVè 
m  QQ  aatrp  |^oj9t  d?  (oi  d'bitérM  io«il ,  deiifc  nUei  >ls  te- 

sear. 

Article  OBlqae-  ' 

«  i  * 

f  Latilltt4*Aiigoul6i|ie  (CtMsreiite)  esl.iintopitfer.  .      m^ 

«  1*  A  eniprtiûter ,  soit  avec  publicité  et  èc/ncurrencé  ;^ 
soit  directement  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations; 
ion  Intérêt  qui  ne  {Pourra  détiasséf  5  p.  100  /une  somme 
(Ie30,000  fr. ,  applicable  ft  la  Vèductioii  de  là  taxé  da  )fitiW 
de  seconde  et  de  troisième  qiralité  ,  en  faveur  de  la  popula- 
tion p8uv^è';  ...  Il 


!• 


•        t     I  ,     • 


•a>As'iippQP^  ^î,U*o.rdioslr#noi«ot,  p«p.4All(^acaii6  des, 
louées  iaï8,  48^9  e^  ^^&?  i  ^  f^ntlpfa .  «ddjtipqtiels  ^^ 
priocipiil  fie  SKS^  cQntril)^tiQp&.  4ir>çtf|fi,.,pQiK.ifl  r^W^oqrse*) 
oeûtdcjj'empr-qnl,  »    .,.  ..,    ,_,  ;,„,» 

—  La  (ftdmbèë  dëâd6  ^a^ilé  passe  il  ïa  dïsctiâstdn  ûéit 
articles.  ;       ;•  '    *' 

Ui  maiBBB  ;dit  :qBBi  lorlqa'ttm.'fModlMmept  odemaeW 
ft'il  fût  saraia^eirQlB  dftsioeipfeiièt»  ëe  iel^^  >8oè  itAesMaâ 
siUltpaa  de  #*eip9oaBr>si(|inAiBeni9nda.  é'émpdoBt  aoggè«t 
rts  PMjIPB  twHiMi  sttUioHiriepeqedes JBtèféliidd}  to  fOi« 


S8S  tHAHBlt  9lg  MMTÈf . 

polatiOD  paayre.  Uyoulait  venir  en  aide  à  tentes  let  irilles 
et  commnneft  obligées  de  recoorir  à  des  empraots.  Il  se 
proposait  de  présenter  un  amendement  qni  aurait  diminnè 
le  taux  de  l'intérêt  auquel  ces  yilles  auraient  été  aotorisées 
à  eropranter.  Ces  motifs  étaient  pdisés  dans  une  mesure 
prise  par  la  €aisse  des  dépôts  et  oonsignatioàs.  Cette  Caisse, 
après  avoir  interrompu  ses  prêts,  8*était  rouverte  àox  em- 
prunts»  maison  élevant  le  taux  de  l'intérêt  à  6  pour  1<M). 
L'orateur  aurait  voulu  que  l'intérêt  fût  abaissé  à  |l*ancien 
taux  de  4  etdemi  pour  100.  Il  suppose  que,  eu  égard  à  Ta- 
roélioration  des  circonstances,  cela  est  devenu:  possible ,  et 
il  espère  que  M.  le  Ministre  des  finances  viendra  donner 
Tassurance  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  . 
rentrée  dans  ses  deroierserrements.  Dans  éecas,  Torateur 
n'aurait  rien  à  dire^  et  il  s'abstiendrait  de  toute  propo- 
sition. 

M.  LB  MiHiSTBB  DBS  FiiVAiiGBs  a  la  parole  et  dit  : 

t  Je  dois  expliquer  à  la  Chambre  les  deux  mesures  qui 
ont  été  prises  par  mon  prédécesseur. 

«  La  Caisse  des  dépôts  et  consigna  lions  place  les  fonds 
des  caisses  d^épargnè  par  des  prêts  qu'elle  (Ûtanx  départe- 
menls  et  aux  communes.  La  Caisse  des  dépôts  et  consigoa- 
tions  a,  en  compte  courant,  une  somme  considérable  au 
Trésor,  provenant  des  versements  qui  sont  faits  par  les  dé- 
posants dans  les  caisses  d'épargne. 

«  La  Chambre  sait  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions administre  fes  fonds  des  caisses  d'épargne, .  sous  la 
responsabilité  du  Trésor.  Si  donc  la  demande  de  rembour- 
sements considérables,  instantanés,  avait  lien,  ce  serait  au 
Trésor  à  y  pourvoir  ;  et  quand  même  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  aurait  épuisé  le  solde  du  compte  courant 
qu'elle  a  au  Trésor,  la  responsabilité  du  Trésor  ne  serait 
pas  déchargée,  il  faudrait  qu'il  i)0ijtrvût  aux  rembourse- 
ments ultérieurs. 

c  C'est  donc  pour  le  Ministre  des  finances  une  question 
trèa-grave,  que  celle  de  savoir  si  le  compte  ^courant  qae  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  a  an  Trésor  ne  s'épuise 
pas,  ne  s'alisorbe  pas  par  les  placements  qu'elle  fait,  au 
moyen  de  prêts,  aux  dèpartemento  et  au  commOMS. 


iims  1847.  ^3 

ff  Ao  eûmmeneèment  dé  Tannée,  dans  les  cfrconstanccs 
fort  graves  qoe  le  Trésor,  comme  tout  le  monde,  avait  à 
traverser,  les  retraits  des  caisses  d'épargnedevenaiênt  très- 
aombreax,  les  versements  se  ralentissaient.  Mon  prédéccs* 
seof' eut  donc  è  examiner  s'il  n'arriverait  pas,  s*ll  ne  pou- 
vait pas  arriver  que,  par  cette  double  cause  de  la  cessation 
des  versements  et  tfé  la  demande  des  remboursements,  d'^un 
côté,  et  de»  placements  faits  en  prêts  aux  départements  et 
aux  communes,  de  Tautre,  la  responsabilité  dû  Trésor  ne 
serait  pas  sérieusement  engagée.  Et  comme  il  eut  cette  in- 
quiétude, et  que  les  drconstaùces  lui  imposaient  Tobliga- 
tioD  de  Tatoir,  il  crut  devoir  demander  au  iHf nistre  de  Tito- 
teneur  de  re§treindre  les  prêts  à  fliire  auï  dé[)àrtements  et 
SOI  counnones,  k  ce  qui  serait  d'dne  urgente  /iécêssité. . 

c  TeUe  est  la  première  mesure  à  laquelle  le  prëopinant  a 
ftitallusîoD. 

«  Il  importait  également  que,  quand  les  emprunts  cjes^é- 
partementi  et  des  communes  deviendraient  nôcessaireis,  ces 
emprunts  pussent  éire  faits  tout  aussi  bien  par  te  commerce 
et  les  capitalistes»  dans  les  localités,  que  par  la  Caisse  d^s. 
dépAts  et  coDsignatiods.  Et  c'est  par  ce  motif  que,  rintérôt 
étant  évi4«mment  à  5  pour.  100,  mon  prédécesseur  demanda 
à  la  Caisse  dès  dépôts  et  consignations  de  porter  à  ce  taux 
rintérêt  des  emprunts  qu'elle  consentirait. 

c  Telle  était  la  situation,  il  y  a  plusieurs  semaines, 

•  Cette  situation  est  évidemment  changée.  Je  dois  dire  à 
h  Cbavibre  que»  depuis  un.  mois  environ;  les  demandes  de 
femboursement  ont  cessé ,  gr&ce  à  une  saison  plus  Tavora-t 
ble,  grâce  aussi  aux  efforts  des.«illes  pour  alléger  le  poids 
des  circonstances  difficiles,  ao  profit  des  elafses  laborieuses'. 
Les  ressources  du  Tréser  sQot.  devenues  pins. abondantes* 
faicro,  dés  lors,, devoir,  lever  lopposilionique  le  Ministère 
desfiDaoces  Taisait  aqx  prêts  «^  Taire  aux  dêpartemeats  ^' 
aox  communes,  et,  ainsi  q\x^  le  disait  tout*ihrbeure  le  pré» 
opinant^  je  viens  d'averlii^  la  Caisse  des  dépôtset  oonsigoa*» 
lions  qiie  Je.ne  yoyais  aucun  inconvénient  k  ce  que  les.prèta 
loUicilés  par  les  communes  et  les  départementsf  dont  la  liste 
Bi'élait  remise,  fussent  accordés. 

•  Sor  ce  premier  point,  nous  somiAes  donc  parfisitèment 
A'aceord. 


9M  CBAUBM  m^   S^TVTti. 

c  Qaant  #ii  iaMX  de  rintér6t>  G>s^«AA«4pai9iA)4afflei|8e 
des  dépAU  et  coQsignatiOD»  à  k.flier  ;  qnais  j'ai,  ^  c^t^ar^, 
ùp  ^rpii  (i'iotervention  qui  dérive  de  l'ioUmité,  do  la  soU- 
dant0  qui  ei^isteat  entre  Je  Trésor  public  ^t  la  QaUsflde« 
dépôts  et  çeipsjgpatioDs,  eo  c^  qui  ^Q^ri^eradiniâistfatiûA 
des  Ibpds  des  caisses  d^épai^gna*  ,     . 

a  Uon  prédécesseur  avait  invité  la  Caisse  des  dépÂts  et 
consignations  à  porter  Tiniérét  des  emprvots  à  5  po^r  ittOi 
àrai$ondes,circoQ4tancefi.  c'  .  ^ 
.  c'j^es  circoq&tances  otiangapt  évideonneoti  laa^Sfmpiùi 
mes  d'une  situation  meilleure .  s^  nipuifesteut  de  toutes 
parts.  J*ai  lieu  de  croire, quQj;()f.ciniiof^aRces  Si^^outian- 
dropt,  s'amélioreront  ip4me»  eli  fiaos  cf t(e  spgpositioiii  Je. 
n*aurais  apcune.raisoQ  de  ii\'pppo«eir  ^  a#  que  )f^  GMIAa  dw 
dépôts  et  coDsignotÂQua  pr^^  si  ell^Ji^  jugf  «pWF^ niAI^  au 
taux  de  4>et  demi  pour  iÔO.  t 


i»:i- 


va  MEMBRE  se  plaint  quç  jes'dépçrtewcill^  fi\  çôi^mpifpli 
soient,  en  quelque  sorte,  Q^Hg^s  qç  psiii^f  r  ^qus  les  ffiurcbe^ 
caudines.  Ils  ne  peuvçnt  placer  leurs  éç^nocpi^s  ailleurs  qu'à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations ,  ei^ç*é»t  égatçiçept  \ 
cette  Caisse  qu'ils  doivent  s'a4resser  lorsqu'il^  ont,  ^çs  em- 
prunta à  faire.  Leyrs  intérêts  sont  d$^}^I^larne(|t  tésés;  car 
ils  poofraiént  jUIscerailleurs  leur  argent  (j^'iipc^  manière  plu& 
avantageuse  ,  et  i(s  pourraient  aussi  eq[^pr(jr^tQç  à  mçiUeur 
marché. 


•    '..'   •.-   '"  •* 


Un  diitsAnb  hbmbbb  t^ouve^  fine  le  projet  Mr'lèl  im- 
plique une  contfadiMlon  eiri^e  le  doinalli«  édMlttMraiir  et 
le  dofnalne  législatif)  il  pense  qu'on  derrait  laisser' 4  Tor* 
doDDaDBe  le  soin  de  flx«r  lé'  tHui  de  lMntéMt;'H  «^aStnet 
pafqm  oatauM  d'intérêt  deilve  être  tiié 'léglslalftérhelit. 

H.  le  Ministre  vient  de  donnei*  ikne  assoranœ  ^té  la 
Ghaiiibra  a  aecoeifl4e  avec  satlstacti^rt  ,  c'est  qttMl  pouftit 
aaofrddute  autoriser  là  Caisse  des  dépôts  et  ooMigHations  à 
reprendre  te  service  été  prêts  è  t  lf2  p.  100.  L'drateur  est 
eoB vaincu  que  cette  Aieèuyé  ne  ètfmproUiétkra  entleâ  les 
intél-êU  de  lEtal.  ' 

Un  Ti(pi^^Ji  Mpii«|^,fian)preQd.qu*aiu.8[iilieii  des  ûfcon- 
stances  dif&ciles  que  nous  venons  de  traverser,  M*  l^  Miuj^ 


in  des  flpai)ee8  ait  cra  prudeiU  d'ioterdir^  ^  la  Çaif^ç  dei 
dépôts  et  coD8igD8tion$  de  Ta jrê  ^e  nouveaux  pr^tsaui(com- 
muoes.  Itaîs  un  gi^aiDd  Dorporè  ^ecoqfimqne^  âyaient  ét^ 
autorisées  de()iiû  plusieurs  ^nuécs  k  ernprpntér^  e{,^  sur  la 
produit  de  ces  ,eii]j;)riiDt$.^  âvaicy^t  commencé  dea  tr^Yâux. 
II  n'est  point  d'^yjs  aue  ce3  cojmç[)p,nes  àifh^eni^jirè  içpmpri-r 
ses  dans  la  mesure  i  lac|ueUe  ^n  ^  èt^  Qp]\fé  ^  re<;pi)r|r.. 
Selon  lui,  les  cbniratç  ftntèriéurs.|8ngag|Î4}jei?f.wti9uye.ri)ri- 
ment ,  et  (j  ne  faut  pa3  quis  les  çprnmjipe^  ^P^nf.  ôbli^éek 
d'interrompre  lips  Irayau^  qij^elles  ojç^icçfmmnifiis^,  ^  '^[     .    \ 
Cony^afremept  *  pè  omI  vi^qt  d0ire.,0it  i;Cqr,^^,wr  peqs^ 
qu'il  e$^  sage  dç  Q^qj:  jégislâtiveinent  u^  n[)axijiig;p  d*inf^ 
rét.Il  reconnaît' aussi  (mo«  ^fjs  jeu  circonstance^  aPtue||eS| 
il  convient  peut-^ôlre  ^pQ  ce  pi^j^irnup  çqit  ni^é  i^  5  P-  lOQ; 
mais  lorf^que  ces  cirçqps(fi.oces  aurool  pessé ,  jl.  vp.udrait 
que  le  Gouvernepient  pù^^d^grever  l^s  cooypqnes  du  sur- 
croît de  chargés  que  leyV  ^Mf^  imposé  pette  elévatign  ipo- 
fflentdQée  du  taux  de  L'jntéifèt. 

H.  LB  MifDSTHB  BBS  wikHcti  répoDd  qae  létaux  des  Itt- 
téréts  D^^t  Ûtè  que  pouî-  un  an. 

Un  msauiiM  fait  ob#er,vQr  que  1^  Caisse  des  dép/^ta  et  ooor 
signatioDs  contracte  (oirl  souve^ilî  pwir  douze  années*   .    \. 

M.  LB  MnnkTRE  osa  Fn^Aif'cBi  dit  que  cette  stipulation 
porte  sur  l'époque  dè^>érttb6tffkeitliçiit$.    '       '  ^ 


L*i7H  BB9  PBÈopiNAim  demande  si  des  ordres  sona  dpi»- 
iés  IKNMT  que  les  aoa^maetea  autofiaé^s  à  àmpruntefs  trou- 
Teoi i la  CaifM dci» dépôts  et  eoDalgnationslea  fonds  dent 
elles  ont  beaoiok  U  voudrait  qM  M^  le  Uinistre  de  rinté- 
rieur  s'MttBdlt  à  ee  soj^t  afee  H.  le,  Hteislre  det  fb- 

L  UH  DES  MEMBRES  PaECÉDB|IM^iq'  ENTEIVPUf  ÇfOit  péCjDS- 

saire  d^iPM^ter  aunr^s  deM^  le  Mipistre  4^s  ÀnaQçessJj.  fi 
été  préseqté  à  la  Cnapf)))re  un  bjfojçf  de  loi  qpi  t^pd  k  éie^ 
le  taux  de ^intér^é^  ii  Spoiir  JQQ,|»giuV!optes  l^s  yjl|f?p^6pé;- 
demoneot  autorisées  ^  ea^pnit^terii  CJ^Ue  I.QÎ  a  r(^p(:oryr^, 
dans  les  bpreau^,  4'^ssç?  v^e§.r^4^i?'?cçs,  ^X  u,^ft.^y,i^çnt 

quelle  n^uraitpJlw  d^?)>i<?^  wW^^çMlP^^^rft)^ 


S3<t  ClfAmHl  OIS   DftPCTÉS. 

{ement  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  De  fera 
plus  désormais  obstacle  aux  emprunts  que  les  départements 
et  communes  seraient  autorisés  à  lui  faire  kkel  demi  pbur 
100.' Maisll  y  a  incertitude  è  cet  égard;  Toraieur  regarde 
conl'me  bn  devoir  d'insister.  La  mesure  prise  naguère  par 
le  prédécesseur  du  Ministre  actuel  lui  paraît  mauvaise,  soit 
qu'elle  éinane  delà  Caisse  dès  dépôts  et  consijznatioQS,  soit 
qu'elle  tût  l'expression  de  la  volonté  eu  Ministre  Iqi-Diôme. 
Si  la'  ttiesiirë'  qui  a  èlëvé  ft  S  pour'  fOO  le  taux  Hé  rintérét 
émanait  de  la  Caidse  des  dépôts  et  cohsignâtionst  l^orateur 
fera  remarquer  que  cette  Caisse  n'est  point  ube  banque, 
mais  bien  une  institution  d'Etat;  que  le  tauldeTlnférôt  doit 
y  être  fixé  d'une  manière  invariable,  et'que  rien  pe  peut 
motivei'  un  chagemetit  dans  lés  conditions  dés  prêts'  quVile 
fait  aux  conimunes.  Il  ne  faut  pas  que  la  Caisse  des  dépôU 
et  consignations  spécule  sur  ta  misère'publiqué/ 

Si  la  mesure  a  été  provoquée  par  Bf.  le  IVflnistre,  Tora- 
teur  est  porté  è  une  appréciation'  encore'  plus  sévère.  Les 
comoiupeSine  peuve^ut/èt^e^ considérées,  à  régent  dç:r£tat, 
comme  des  créanciers  flofctaots  avec  lesqi^pis  ie  taux  de  l'in** 
térêt  varie  selon  les  circonstances.  Elles  sont  en  compte- 
t>ourant  bVec  le  Trésor,  qui  ne  leur  alloue  qu'uh'intérèt  de 
3  pouriOOu  II  n'y  aurait  ni  Justice,  tfî  convenance,-  de  lapart 
du  Trésor,  à  leur  iiuppser^  Q.our  Jeurs  emprqjaU,  dans  ées 
circonstances  difficiles,  un  intérêt  de  5  pour  100»  parce  que 
le  Trésor  est  obligé  d*èlever  à  ce  taux  Tintérèt  des  l)Oos 
-royaux*.    <•'        ^*    >      .    »*.'.         ;.    ■•  •  ^l'-nn  •'   .* 

L'orateur  désire  queMw  le  MinTstre  der^flnenc^ii<  S0  dé- 
cide à  retirer  le  projet  de>  k)l'  présenté,  ou'  du  liioins  qo'rl 
déclare,  <l*uRa.man1èrA  foriDelle,  «fue  lii^  Caisse  des  ^dépôts 
•et  eonsigniations  est  4in  mesure  de  /entrer  dansises^rtCien^ 
errements  ;  le  retour  à  un  intérêt  do  4  et  demi  pour  iOO  lui 
paraît  èlre  sans  inconvénient.  Dans  les  trois  premiers  ioois 
de  rhnnéè,  les  (unisses  'd'épargne  ont  versé'  16  millions  t  la 
Caisse  des  dépôfs  et  consignations;  il  n'en  a  été  retiré  que 
17  millioniV  il  n*y  a  par  conséquent'  point  là  une  cause 
d'embarras.  La  somme  des  prêts  déjà  faits  par  cette  Caisse 
aux  communes,  monte  à  60  millions;  mais  comme  cette 
somme  lui'  rentre  à  peu  de  chose  prés  au  moyen  des  an- 
DUittSi  fbratèlir  ne  toit  pas  de  difficulté  à  ce  que  leâ  prêts 
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ioiaot  désormais  consenti?  an  taax  de  h  et  if^vû  poipr  100. 

M.  LB  11 nnsTu  »b9  ini»ANGBs  dit  : 

.a  •    •  < 

1  Le  préo|)inant  me  permettni  d'éclaircir  deox  confasions 
que  Je  crois  avoir  été  faites  par  lui  :  la  première  entre  l'or« 
caDisation  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigoations  par  U 
loi  de  1816,  elles  obligations  imposées  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignàt(i,ons  pfl\r  la  )oi  de  1837  ;  la  seconde^entre  les 
fonds  qae  les  commanesont  an  Trésor,  et  les  emprunts qaq 
les  communes  font  ft  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

i  Je  cojoamence  par  la  dernière.. 

t  Le  pféopinant,  me  disait  :  Quelle  n'est  pas  r,exigence 
du  Trésor  t.  Ii  a  les  fonds  des  copin^uoes^ ,  il  leur .  ejQ.  paye 
3  p.  1Ô6',  et ,  quand  eAes  veulent  empii^uoter,  il  leur  impose 
on  iotéfrêl  de  5  p.  100.  .  '']/'. 

c  Messieurs,  il  est  très-vrai  que  1^  communes. ont  au 
Trésor  un  compte  courant  à  3  p.  100;  et  le  préopinabt  sait 
mieux  que  personne  qu*un  compte  épurant  à  3  p.  100  est  à 
des  conditions  très-favorables.  Si  les  communes  qui  ont  des 
fonds  en  comt)te  courant  au  Tjrësor  demandaient  à  leç  retirer, 
que  le  Trésor  refus&t  et  quy  les  rènvoyAt  &  empri^nter  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  copsignatfons  àS  p.  100,  riniqi^ité  se- 
rait èvidehle.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,. Quand  Ifis  comnvn- 
Des  ont  des  fondé  en  compte  courant  au  Trésor  à  3. p.  100, 
et  demandent  A  leis  retirer^  on  les  leur  rend  sans  attendre 
Doe  minute.  Ce  sont,  par  conséquent,  les  comqau^aes  quf 
n'ont  pas  de  fonds,  qui  s'autorisent,  j;)our  emprunter  à  moins 
de  ô  p.  100,  de  ce  que  d'autres  communes  qyi  ont^^s  fonds 
les  prêtent  au  Trë^r  ^  9  p*  lOO.  En  vérité,  le  raisonnement 
a  Nt  pBs  adinissibie. 

•  J'arrive  à  la  secbfa(^  observation. 

■  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  constituée 
parla  loi  de  1816;  elle  administre  les  fonds  def.  d^pOls  et 
des  consignatibôs ;  'et  s'il  ne  s'agissait  que  de  cçs. fonds,  ie 
préopinant  jurait  raison  de  dire  qoe  le  Trésor  n*a  p^s  grand* 
chose  à  j  voir ,  'car  il  n^est  pas  responsable. .  Mais  il  ne  s*agit 
pas  de  faire  des  prêts  avec  dès  fonds  appartenant  aux  dépôts 
et  aux  conaiguations.  Le  compte  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  pour  les  dépôts  et  les  consi^oatiQ^s,  était  ce 
matin  de  22  millions.  Lès  remboursejments  pour  1^^  cautiOAr 


/ 


tîdtneM^  Aes  Compagnies  '  dé  théthiti  M  fer,  eh  fèrtli  de  la 
loi  que  la  Chambre  a  i^o)^,  D§iiyt»t  $'jtifif%9iill  nUiidAs. 
Pour  assurer  le  sçrvic0  4.€^la  Caisse  en  tant  que  Caisse  des 
tfèpûfs  et  cdnslgniuons ,  il  fèste  ûnH  oiàrge  dé  S  millions  à 
peu  ptéi.  Ce  n*est  donc  ^a^/iiVèd?es  fofads^^es  dépôts  et  des 
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<  La  loi  dtB'  làSt  k^  Voulu  que  h'  (laisse  d^  d<$|j6(i'  et'  con- 
signatloDS  admioistrAtletf  0i^ds  des  cali^^ll/lpafgpe :  pais» 
pouf  dtoûûej*  aux  éaisseâ  d'épargne  la  plusî^^qie  's&iirité 

i)Ue  des  crëabcierl  ptils^nt  avoif,  étle  ai  âip^^  QQ®  ^^^ 
admltilst^alioa'aui'àit  Aeu  sbdâ  là  rèsj^ons^bilj^Ci^  4f^  tr^or 

fmblic.  Or,  quelle  est  Ja  prennière  obligatTôn  qi^e  contracte 
a  Cstlsse  des  dépôts  et  ^ob^ignatlons  en  rêceYapties  (oods 
des  caisseê  d^épaVgrieT  C'est  âe  rèmbQuf^é.r  surj^ji^emière 
deftiahde  qûî  etl  é^t  faite  0âf  le  Aéposàiai.  ^ùèÛ^  est  fa  masse 
des  càpitàbi[  qdé  doit  là  Caisse  xfes  dépôts  et  coDsi^oations 

't  U  ^t^rMttï^.tii  dë.k  c*'jiissff6  (i'éhari?nA  ?  .^68  n;illll0I|6  ;  c'èst 

^s^refippDsaUe 
de  cétié  ètIgibllUë  incessante.  Le  "frésof  fidonc^j^pje  droit 
dé  regàfd^r  àl,  dans  des  circonstances  qui  peuvent,  f^rs 
c/afndre  des  ^értlVodrséments  considérables ,èt, instantanés , 
àti  tl'en^a^e  péh  sa  réS[ionsabl1ifé  d'une. man^i^re  tout-à-fait 
ih((urétà'Atè  p'ôùKl^/ervice  puBiici  Ç'é^t  fà  ce  qjii  .explique 
la  ïnéstti^é  4ûi  a  é(é  ()rîse  par  mon  prédécesseur. 

àLtf  Giijiiâè  àék  consigôàiionk  a  plac^  èQ.Mnt,e8  ù\k^  acr 
(ibttS  ^tii^ïéi  cânàdi  lés  versements  qu'.i^llje^a,fjçcua  jM^flU^ 
concurrence  d'une  somme  de  ,268  qoilhoDs,  £Ue,;P[.a.eû 
compte  courant,  au  Irésor,'  qiie  80'  milUons  ;  le  reste  est 
^liiféeen  Valeurs  qu'on  réaliserait  èa  ^rai{fi(e  qufin,t^té,saflS 
tiné  trè^-grandè  dépréciàliori^eï  sans  ijpb  |[r{[{^de  pertorba- 
tïow sdMa  place.  ',/  .. 

1  II  û*i  a  donc  â*àotre  garantie  pour  (e^  reii^)^<^f8|eii](eots 
tnonientatiéSi  qiïe  lès  80  millions  en  coinptc  cojuç^pt,  et  ia 
tespdttsattilité  du  Trésor.  '      V  .    .  ,  .. 

a  C'est  donc  avec  une  sollicitude'  trés-lou^tife  .qfie  mon 
pfédécèdséfuf,  voyant  diminuer  t'apidep^^pj^  )^*eaG|i)ls|^e  da 
IVftsdr  pif  lea  retraité  des  caisses  d^épargne,  ii  craignant 


ifM  i|i  reit)MiMfb)lfCë' Ar  Trésot<  néf  ))é^âi  (fé  soft  poich  le 
H»  MQfd  àâr  lë*!<ei*yfce  (^ublic/èst  trës-IégitinieirréHt  iû- 
ferretitt  «aprètf  du  Mliiiitre  de  rintérletir  et  de  I^  Crissé  deÈ 
àtpàis  et  cobsîgdatioûs,  pour  que  les  prêts  aat  départe- 
tnenltf  et  ank  coftiWatrèil ,'  qui  sont  on  ^^rvice  facdtfàtit  ci 
non  tibl%aCé9^è,  Itikeitt'stKipeâdtis  tn  ralenti».  C«ite  me^ 
•are  tf¥aH  ètè**  dl«Me  jpat  t^s  elVcdH Aàm;e^  ;  aajoufdlrai  \eé 
dreooiUMèl  p^irnrtRflttt  Af  fil^  rapporter  ett  trAs^-grande 
partto.'  '   *'*   •  'i  '     '  ' 

•  Do  moment  eu  fèS  tto  41M  fciT  fetralt^  dés  Caisse^  <fè^ 
pargqe  fleaweot»*^^  \»ft  l'amorces  do  Trteçr.  #'«p<vr9i«- 
iaîept,  je  i^*ai^  {m.MwA^  4  déclarer  à  H.  le  Minière  d^ 
riatérieor  qoa  i*ilf is^nrAl  i  ^omo^ir  imm^at^n^t  4oof 
le»  emproDta  doii^  U'Upte  m*^V«it  rewf^^.  ... 

•  YpiU  ç^  qm  r&v^  1^  dtf§  sar  la.qi9est|o^4fE)aifOiprimt)i; 
fient  maintenant  la  question  des  intérêts.    . 

«Laqoestion  des  intérêts  est  une  question  de  circon- 
MfBMIa  Qttatitf  le  pt>6<»|ySbtfM  ifke  éefn«tnd#  d^  déclarer  ^ue 
je  êmf»  pTM  à  dotmêt  môè  consentement  à  (fe  t(ùë  lé'Cflitae 
des  dépôts  et  consignations  prête  h  k  et  dbttii  M  Mût  ihùMi 
et  en  tooi  temps  »  00  a(ie  de^aifde  une  ç^ose  ^e  )a  [p|ra- 
deocetn^interdit  de  faire. 

•  J' j  GQtmentiraÂs  da^qs;  de&  ciraoBalaDoea  |iaiKQrobl#s^  daofi 
celles nfMi  s^^ooopceniei  seprépare^i ;  jlB  ii*y  auriispaaaop^ 
seati  dapa  4^cir(»DslADoe«d^v^ab1estdanjiceileaan.|ii)T 
lien  deaqjoelles  s*est  troaié  mon  prédéoesaeof  • 

i  Je  ne  peux  pa3  AMiiier  dTastre  ^époiae  à  la  Ctoinbreé 
L'intérêt  do  Trésor  est  trés-peo  engagé  dans  la  question. 
En  aoppdaaot  qM  les  emt)runrs  en  \6Vt  s'èrëvént  à  tO  mil- 
lions, 1  demi  pool"' 100  %nf  10  InrilUiodi»,  c*e^  50,000  tt.  il 
ae  s'ai^(  4909  paa  d'un  intérêt  aonsidérabla  iMior  le  Trésor; 
mais  ïV  a'agil  d*oaa  qoestion  de  prinoipe.  Il  m*eat  imposai-? 
Ue  de  déclare^  d'uoe  nfianièr-e  bbaolaie  qo>o  toute  olrqpa^ 
staace  Jesois  prêt  à  demander  qoeia  Caisse  des  dépôt^.al 
consigpa^ga  abaisse  i**alérftt  à  4  et  demi  pour  100.  »         t 

U)r  tfltliBtB  dit  qil'il  côfnprendrait  Tar^ument^tion  d^ 
M.  le  lËiol^e ,  si  l^on  demandait  que  la  (faisse  des  dépôts 
et  eoDÉ^6AtiÔfia  tOt  dbfigéë  de  prêt<^  aux  villes  et  aut 
dèpartemeota  ;  mais  la  question  n*est  paa  ainsi  potéift';  if 
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3'agit  seulement  d'établir  que  lorsqae  la  Caisse  des  dépAts 
et  coDsigDalions  aura  consenti  è  un  prêt ,  etqa*OD  sera 
d*accord  sur  la  question  mèim*  de  Teinpf.unt ,  ell^  derra 
prêter  à  &  el  demi  p.  100.  t'arateur  ne  voit  pas  pourquoi 
Iq  Caisse  des  dépôts  et  consigoatioDS.  exigerait,  mb  intérêt 
supérieur.  Elle  puise  dans  les  Caisses  d'épargne,  pour  les- 
quelles il  n'est  servi  qu'un  intérêt  de  i  pour  100.  L'orateur 
Qu'admet  pas  que»  pendant  douze  années ,  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  puisse  prélever  un  intérêt  qa'on  au* 
rait  le  droit  de  qualifier  d*)ntérêt  usuraire» 

Un  AUTRfi  MEMBRE  demande  dans  quelle  position  vont  se 
trouver  les  communes  qui  ont  précédemment  obtenu  Tau* 
torisation  de  contracter  des  emprunts.  Il  serait  bon,  selon 
lui,  de  fixer  la  situation  de  ces  villes^  et  de  savoir  si , 
pendant  douze  ans,  elles  seront  obligées  de  payer  des  in- 
térêts usuraires. 

... 

M.  X.B  MiifisTaB  DES  FIN ANCBs  répoDd  qu'il  est  impos- 
sible de  revenir  sur  un  contrat  passé  avec  la  Caisse  des  dé* 
pots  et  eonsignatioûs. 

XJn  MEMBHB  prie  M.  le  Ministre  des  finances  dé  vouloir 
bien  expliquer  ce  qu'il  a  entendu  dire,  en  déclarant  qoe , 
dans  les  circôtislances  actoelles ,  il  croyait  pouvoir  consen- 
tir aux  prêts  dont  M*  lé  Ministre  de  l'intérieur  lui  avait 
remis  la  note^  Celte  note  n'aorait-dlé  trait  aux  demandes 
des  communes;  qu'en  ce  qui  concerne  les  fonds  ft  dépenser 
par  suite  du  vote  de  la  loi  des  h^  millions  ? 

M.  LE  Ministre  dbs  finances  répond  qu^'il  s'agit  de  ton- 
tes les  demandes  qui  sont  à  rinstruetiço*       .     .    r 

'  L'un  des  préofinants  pense  qu'il  reste  à  - 's*exp1iqaer 
sur  la  question  relative  au  taux  de  l'intérêt,  d'abord  à  l'é- 

Îard  des  communes  qui  avaient  été  précédemment  aotori- 
ëes  à  emprunter ,  et  dont  les  emprunts  avaient  été  effec- 
tués à  4-  et  demi  ;  il  ne  peut  admettre  la  prétentioh  de  la 
Caisse  des  dépôts  d'élever  le  taux  à  5.  Çeja  changerai^.  toji)es 
les  combinaisons  qui  ont  présidé  à  l'autorisation  d^s  en>- 
prunts,  et  il, est  impossible  que  des  contrats  soient  ainsi 
4^Qhiirés..  .  ,   _  ...  ...  ..     :i^'uu.,  ., 
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Il  ne  saurait  davaDiage  souscrire  à  la  loi  qa*OD  impose- 
rait pour  i*aYenir,  aux  villes  et  aux  départements ,  d'em* 
prunter  à  5.  Il  repousse  uoe  élévation  du  taux  de  Tinlérét 
qui  réagirait  sur  toutes  les  transactions  particulières.  I(  ne 
retirera  ramendement  dont  il  se  propose  de  saisir  la  Cham* 
Irtj  qu'autant  que  les  départements  et  les  villes  auront  la 
bcolté  d*emprunter  à  4>  et  demi. 

Uh  mbmbrb  considère  la  ville  d*Angou1étne  comme  dés- 
iotèressée  par  la  déclaration  qu*a  faite  M.  le  Ministre  des 
finances,  que  les  circonstances  étant  devenues  plus  favo* 
râbles,  il  était  disposé  è  abaisser  à  4  et  demi  pour  100 
r/otérét  des  sommes  à  emprunter  à  la  Caisse  des  dépAts  et 
consignations.  11  s*applaadit  d'aroir  à  prendre  acte  de  ces 
paroles. 

U]f  DEuxiiM B  MEMBRE  désiro  savoir  d*une  manière  pré- 
cise, si  une  élévation  du  taux  de  rinlérét  peut  être  exigée 
des  communes  qui  ayaient  précédemment  contracté  des 
emprunts. 

Un  TEorsiBME  :uEMBRE  dit  que  cette  prétention  a  été  éle- 
vée p<)r  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à  Tégard  de 
départements  qui,  en  1846,  ayaient  été  autorisés  à  emprun- 
ter au  taux  de  4  et  demi  pojir  100. 

M.  LE  MmisTRE  DBS  FINANCES  répoud  qu'il  a  eu  occasion 
dVcriredéjà  plusieurs  fois  à  M.  le  Directeur  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  que,  même  lorsque  l'intérêt  à 
h  pour  100  devait  être  maintenu ,  même  pendant  quelque 
temps,  les  emprunts  contractés»  l'argent  promis,  comme  le 
dit  le  prèopinant,  À  4  et  demi  pour  100,  devait  être  donné  à 
^et  demi  pour  100. 

Le  PKÊopiNANT  fait  obseryer  que  cette  nouvelle  disposi- 
tion a  les  conséquences  tes^plns  flSicheuses  pour  les  travaux 
en  c^urs  d'exécution.  Les  préfets  n'ayant,  d'après  les  dèli- 
tKratioDS  des  conseils  généraux,  que  la  faculté  d'emprunter 
k  i  et  demi,  craignent  d'engager  leur  responsabilité  en  em- 
prontaDl  1 5  pour  100;  et,  dans  cette  incertitude,  les  travaux 
BB  cours  d'exécution  peuvent  être  suspendus»  ce  qui,  sous 
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tous  l68  rapports^  est  û'un  mauvais  dtet  et  â*ODe  mauvaise 
admftiifitratvon:       i  • 

M-  Ml  aous-SacRéTAiBis  d*Ëtat  db  l'ivtébieur  répon4 
que  c*éUii  là  l.\>lyet  de  la  toi  que  le  Gouveroement  avait 
présentée  :  ç*était  fToor  éviter  de  rassembler  les  coDseiii 
généraux,  qu'on  demandait  l'autorisation  de  porter  à  5 
pour  100  le  taux  des  emprunts. 

UimeiUBB  représente  qu'il  y  a  dans  le  débat  une  équivo- 
que dont  \\  importe  de  soriir  :  elle  porte  sur  la  questron  de 
savoir  ai  la  Caisse  dès  dépôts,  ayant  uae'  fols  consenti  an 
emprunt  à  5  pour  100  è  une  eoromune,  réduira  te  taux  de 
l'intérêt  quaud  Ja  crise  aeiaelleaera  passée,  et  qu'il  sera 
devenu  possible  de  négocier  ultéheurernent  les  emprunts  à 
de  meilleures  conditions.  Il  paratt  évident  à  l'orateur  que, 
dans  ce' C8(à,  il  ï  a  contrat  irréTocaMè,et  que  Td^  Mlni^ire 
A'aura'  aucun  droit  de  le  rob^pi^lTl  né  feut  donc  pas  Iqu'oD 
se  fiasse  illusion  à'cet  è^krd.  •  r  ^        ' 

Quant  à  la  mesure  même  de  Télévation  du  taux  de  l'in- 
térêt, l'orateur  la  blâmç  eu  principe.  Les  empr^nts  des 
communes  réçultent  de  Jeurs  be&oins  :  oq  doit  éyiter  d'ag- 
graver leur  situation  ;  et  Torateur  vpudrait  quç  le  Gouver- 
nement obligeât  le  plus  tôt  possible  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  à  réduire  lé  taux  de  l'intérêt. 

M.  LE  PfiÉsiDENT  demande  si  Tamendement  qu*un  membre 
a  annoncé  rin(èntion  de  proposer,  est  maintenu. 

L'AirrBUR  DB  l'ambhbement  dit  qu'il  le  retirerait  rolon- 
tiers,  mais  quil  désirerait,  de  la  part  de  M.  le  Ministre  des 
finances,  une  déclaration  plus  positive. 

M.  LE  Ministre  des  financbs  répond  : 

a  Je  ne  conçois  pas  que  le  préopinant  ait  pu  penser  qa^ 
Je  déclarais  que ,  dans  toutes  circonstances  »  les  Caisses 
des  dépôts  et  consignations  devaient  prêter  à  ^  et  dem 
pour  100.  Il  pourrait  se  trouver  telle  circonstance  où,  non^ 
seulerrient  je  croj$  qu'elles  ne  pourraient  pas  prêter  à  4  el 
demi  pour  100,  mais  encore  çù,  elles  ne  pourraient  pas  prô^ 
ter  du  toj^t« 
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(Si  la  Chambre  a  bîén  voalu  prêter  attetilîon  «tix  expli- 
raiioûs  qfae  1^1  eu  Itionneur  de  loi  donner,  ]*é9pére  qa^elle. 
jora  côki^ni  Ift  'responsabilité  dont  le  Trésor  est  greré» 
;uxterrhe^  de  Ja  loi  de  ISSTT,  en  èe  qui  concerne  radminis-^ 
iratioD  des  caisses  d'épargne.  ' 

<  lé  fa  jirie  Ifé  rëimVâer  ttès-attentivement  à  l'ëtat  dans 
lequel  h  Cafsée'désc^ônsfgnatiôB's  'podl'rait  >se  tr</tiVer  pla- 
cée, et  où  il  deviendrait  indispensat)le  qae  le  taax  de  lin- 
terêi  fui  ëiefé. 

c  C'est  ane  gijestioo  dja  cjrcôpst^nce. 

•  Noas  lUMis  troayons  dQps  ^es  circop^t^nc^s  plu9  fayo- 
râbles  que  ceUes  danB  lesqaelle$  8*est  trQi^vé  mqii  pfédécesr 
v^t.  KouB  pourrons  donc  dey^oir  aussi  plus  bypra^^s 
nfiaiiveipeiDt  aux  prêts  faits  par  ja  Caisse  des  4êpCts  el  coQsi- 
uilioos;  mais  nqus  ne  pouvons  prendre  ^'engagenoept 
pûorraienir.  » 

Ui  MEMBRE  demande  si  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tiooi  ayant  consenti  pour  douze  ans  un  prêt  à  5  pour  100^ 
sera  CD  position  de  consentir  ultérieurement  aune  réduction 

d'inléréb. 

Le  mbmbrb  qui  a  annoncé  Tintention  de  présenter  nti- 
tmeodefnent,  dit  qo*il  voudrait  que  M.  le  Ministre  des  fi-* 
oances  foi  fecilitftt  tes  moyens  de  le  retirer.  Il  se  borninra 
doQcàdemander  que  les'>^iltëst  étant  autorisées  éemprun- 
tfrà  5  pour  iOO  de  tous  autres  que  de  la  Caisse  ({es  dépôts 
e;  consigna tious,  cette  Caisse,'  si  ëliéêst'en  mesure  (fe'féur 
prèieTy  ne  leur  prête  qu>  >  et  demi  pour  100.  U  deqif  i^de 
^eeM.k  Ministre  des  finances  s  entende  avec  la  Caisse  des 
(unsignations  pour  que  les  emprunts  soient  consentis  au 
iflu  ancien  de  4  et  demi  pour  lÔO. 

M.  LB  MiNiniRE  DES  FINANCES  répoud  qu'il  a  déjà  expli- 
pêata  Clmmbre  quelles  étaient  les  raisons  ou  les  cir«- 
cmlances  qui  avaient  déterminé  son  prédécesseur  a  intro« 
dirireime double  restriction,  Tune,  (a  limitation  de  prêta 
laire  ^n  eas  d'ui'geBce,  Tsutre,  la  fiiLatioti  de  Tiotérêl  à  5 
poor  100. 11  est  dope  évident  que,  les  circonstances  chan- 
|tiQt,M.  le  Ministre  n'aurait  aucune  raison  de  s'opposer  à 
i  iotèrêt  de  fc  ^  dei^i  pour  100. 
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Un  membre  comprend  que ,  daos  certaines  circonstanees, 
M.  le  Ministre  des  finances  interdise  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  de  faire  des  prêts.  Mais  aptre  chose  est  la 
question  du  taux  de  Tintérêt  ;  et ,  quant  à  lui ,  il  n'admet 
pas  qu*à  raison  de  circonstances  transitoires»  01/ puisse  gre- 
ver les  communes  de  charges  qui  survivraient  à  ces  circon- 
stances mômes,  et  continueraient  de  peser  indéfiniment  sur 
elles. 

Uif  DEUXIÈME  MEMBRE  dit  quMI  s'cxpIlque  parfaitement  la 
réserve  que  M.  le  Ministre  des  finances  a  voulu  garder,  et 
son  refus  de  prendre  un  engagement  sur  le  taux  auquel  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  devra  prêter. 

Ce  qui  ressort ,  selon  lui ,  du  débat ,  c'est  le  vice ,  Tin- 
convénient  de  la  situation  fausse  dans  laquelle  est  placée  la 
Caisse  des  dépots  et  consignations.  Cet  établissement  de- 
vrait avoir  sa  pleine  liberté  d*action ,  sa  pleine  liberté  de 
négociation ,  de  fixation  de  l'intérêt  des  prêts  à  faire,  selon 
que  les  facultés  de  la  Caisse  le  lui  permettent.  L'interven- 
tion du  Ministre  des  finances  est  fâcheuse ,  et  Torateur  com- 
prend qu'il  se  refuse  ft  prendre  des  engagements  pour  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Il  accepte  ce  refus, 
mais  sous  la  réserve  de  dispositions  ultérieures  pour  dé- 
terminer les  rapports  du  Trésor  avec  la  Caisse  des  dépôts 
etconsignatioQs,  et  pour  garantir  Tindépondance  d'un  graad 
établissement  créé  dans  l'intérêt  public. 

M.  JLB  MllflSTRB  DES  FINANCES  dit  : 

t  Le  préopinant  oublie  que  les  relations  entre  le  Trésor 
et  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  sont  la  cQnséqueoce 
forcée  de  ta  responsabilité  imposée  au  Trésor,  et  dont  j'ai 
plus  d'une  fois  entretenu  la  Chambre.  Les  obligations  da 
Trésor  àont  considérables  ;  il  répond  de  radministratioa 
des  fonds  des  caisses  d  épargne ,  c'est-à-dire  qu'il  est  ga- 
rant du  remboursement,  qui  peut  être  incessamment  de- 
mandé ,  de  368  millions.  Il  y  a  plus  :  il  est  oblige  de  rece- 
voir en  compte  courant,  à  4  p.  0/0 ,  tous  les  versements  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations ,  pour  le  compte  des 
cuisses  d'épargne. 

H  il  y  a  uu  an  9  l'intérêt  des  bons  royaux  était  à  2  i/â  p. 


12  mn  1847.  dis 

100:  les  versements  (jes  caisses  d*épargne  passaient  au 
eompte  do  Trésor  à  il^  p.  100. 

•  11  est  é?ident  que  ,  quand  le  Trésor  contracte  une  re»«- 
ponsabilité  si  étendue  .  presque  iilimUée ,  et  des  engage- 
ments si  onéreux,  il  est  impossible  de  ne  pas  lui  donner 
un  droit  d'ioterven lion  ,  de  haute  surveillance,  sur  l'éia- 
blissementau  profit  duquel  de  tels  engagements  sont  con- 
tractés. » 

Ls  FBÉopnrAiiT  dit  que,  puisqu'on  lui  oppose  la  loi  de 
1837,  il  a  le  droit  d*invoqoer  son  opposition  constante  a 
cette  loi,  et  les  efforts  qu'il  a  faits  pour  en  diminuer  les 
immenses  inconvénients.  C*est  là,  an  surplus,  une  question 
sérieuse  et  difficile  que  le  moment  n'est  pas  yenn  de  dis- 
cuter. 

Un  wùiBiB  Tondrait  que  des  explications  catégoriques 
lassent  données  sur  deux  points  qui  lui  paraissent  obscurs. 
Vabord,  poor  les  emprunts  en  cours  d'exécution,  y  a-t-il 
possibilité  d'augmenter  le  taux  de  l'intérêt?  Puisqu'il  y 
ivait  contrat,  on  ne  peut  en  modifier  les  clauses,  et  Tora- 
taor  s'applaudit  d'entendre  M.  le  Ministre  des  finances  ex- 
primer la  même  opinion.  Reste  la  question  relative  aux 
oommonesqui  seraient  aujourd'hui  obligées  de  contracter  un 
emprunt  à  5  pour  100.  Leur  sera-t-il  accordé  un  dégrève- 
ment d'intérêt,  lorsque,  les  circonstances  ayant  changé,  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  réduira  poor  tout  le 
monde  l'intérêt  de  ses  prêts? Il  lui  semble  que  les  commu- 
ses  ne  peuvent  pas  porter  pendant  douze  ans  la  peine  d*a- 
?oir  contracté  dans  une  mauvaise  annéç. 

H.  I.B  MiNisTEB  DES  FiNAUGES  rappelle  qu'il  a  déjà  ré- 
pondu à  cette  question  comme  il  avait  répondu  à  la  pre- 
mière ;  il  a  répondu  par  le  principe  de  l'exécution  des  con- 
trau. 

Il  D*a  pas  le  droit  de  dégager  une  commune  des  charges 
d'on  contrat,  pas  plus  qu'il  n'a  le  droit  de  la  priver  du  béné- 
ûee  d'an  contrat. 

Lb  FRiopiHAjfT  dit  qu'alors  il  serait  nécessaire  d'intro- 
doire  dans  la  loi  la  possibilité  d'alléger  les  obligations  des 
communes. 
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Un  MEMBiiB  s'attache  à  démontrer  qae  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  ne  doit  pas,  coonme  les  é^a^lis^emenb 
de  banque,,  faire  varier  le  taux  de  TintériSt  auquel  elle  prêle. 
C'est,  selon  loi,  la  conséquence  du  taux  immuable  de  Tio 
térèt  pour  les  fonds  qu'elle  reçoit. 

Un  autbe  membrb  répond  qu*on  se  fonde  snr  one  analo 
gîe  inadmissible.  Un  em'()runteu^  empreinte  qiiand  H  a  de: 
besoins  et  quand  il  veut  de  Targent,  tandis  que  Itf  Caissi 
des  dépôts  et  eoosignations  est  obligée  de  recevoir  toojoors 

Le  membre  qui  avait  ânponçé  l'intention  de  présenter  ni 
amendement,  dit  qu'il  prÀb'oâe  Àé  fnodifléf  ràfticle  Hti  pro]« 
de  loi  dinsi  guS'l  feuit  :      ^     ' 

«  ta  viiie^(('X()édiiieme  (^tiJrënt^l'^sî  Irttfoi'iite^&âif 
prunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence^  à  un  làtki 
qtii  \ië  poutr»  etcêdèf 'S  pc^br-100,  eéà  directement  de  1 
Caisse  de^  dépôts  et  eQnil^ÂatfOMy  à;  «a  talèrèt  qui  tf 
podrrà  df^pè^er  ili^et  dHnî»p0oMM(,iiM9o(niiie4e8AfeQOj 
applicable  é  \é  rériiihtioh  do4a.'  taxe  lia paii|d6  seconde  et  d 
troisième  qualité^  en  faveur  delà  population  pauvre.» 

Un  MEAÎBRE  combat  ramendem'eni:  if  te  tfobvèféit  jcrsl 
comme  rè^îe  génèraJe,  3'il  proscrivait  À  la  Caisse  des  dépôi 
et  consignations  de  ne  prêter  qu*ii  4e|.  demi  pgu'f  100.  Ala 
cette  disposition^  appliquée  senté'^iérir  à  là  ville  q'Ah^oi 
lême,  nè.doit  pas  èfre  accueillie,  attënHii  qu'b'lldi  poùir^ 

mettre  celte  ville  dahs  i'impoâslbitité  â'émpnintëK 

i'     ■       ■  ."  '  ... 

Un  ftEuniÈMB  MBiiBiiB  pense  qoe.  l'pmandenicint,  tJîoqv| 
rait  mieux  sa  place  dans  (a  loi  ^qin  sena^liatutéeiprocbain' 
ment,  et  qui  tend  à  élever  à  5  pour  100  l'intérêt  pour  1 
ville^  e(  les'  (}(^{)^aêtii^%^B'dri  ivltt  aSlBri^és  ft  èmiirai 
ter  à  un  tâuï  iuférieiiK  ' 

Untroisièhi  membrb  croit  que  l'amendement  peut. et 
tilile^ent  ititrndan  dans  le  projet  èctôelieDleotefi  .dùlib 
ratibo. 

L'un  des  pbéopinànts  maintient  qu'on  ne  doit  prdceo 
ici  ()ue  pàPirdiL  dé  diàfiOsiUoës  générales:  ' 

I/auteurde  l'amendement  fait  observer  que  la  loi  (f 
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Déril<;  4oo(  iOfi  R^te.  s^appliqne  sp^iiileioeiit  a^ix  vUlc^ 
qui  ont  déjà  obtenu  l'aotorisation  d^émprunter.  II  persiste 
daos  son  aoiendemeDl. 

tliv  mÊmbbb  appuie  l'amcDdement,  sortoii^  l^arce  qnMl  ^{f 
troQTe  l'appendice  dans  ia  déclaration  faite  par  M.  le  Mi- 
nistre des  fiMuces ,  que  les  oireonstauee^  étasl  dereniies 
plus  faTorables,  il  était  disposé  à  autoriser  la  Céisse  deé 
dépôts  et  consignations  è  prêter  à  k  et  demi  poiir  100; 

U5  ÂunÉ  MEMBRE  trouve  ëgalémeni.que  la  portôe  df{ 
ramendemêni  est  cl'obienir  que  ^-,1^  Ministre^  de^  h^i!f^^t 
e«susede  son  influence  pour  amener  la  Caisse  des  dépôts 
et  coosIgm^iDOs  k  réctoiro  le  taux  de  J'iBlérôl.C''esl  là  {fré- 
ciiéroeot  ce  à  qooi  il  dodne  son  èdkèsiqn ,  parce,  que;  daqs 
soo  Dpîoîon,le  deroindu  GoU  wnieiiieét  ^  ëa  faiiKtet 
SOI  villes  les  ro9Yens  d'emprunter.  Il  ajoute  gue  la  Caisse 
des  àipôH  k  C()hlignâHon§'  lie  dclJt  (ja^'otlirll-  SoSuSèun 
banquier:  i^lië  o;esi  (jo'ui  tf^f^o^ftalU,  iH  né  doit  p^ëfef  '^ùl 
dansrtotâ'étllé^  dé()6sâats. 

M.  LB  Hbmiiik  vtà  mANCÈs  FépoHd  : 
«  Mesaieursy 


II 


c  Si  ramendement  a  la  portée  que  lui  attribue  le  préo- 
pioant,  if  b'ë^N&  autre  cHôsi  Jfiih  mrSgmiï  8e\k\o\ 
de  !816. 

«  Le 'prèopioant  më  HU  que  c'est  inoti  droit /»t  tnon  i& 
Toir  ffenjùimè  à  ia  ^^iMè^  (ié()A(s  ét^eonfighati'^ns  § 
prêter  à  i^et  demi  pour  TOO.  ïc  déclare  qâé  /é  n'hi  pas  ce 

droit,  «ilqASyr  W^îqqeÇ^t >,q^  dftyi^ic.  V^«iqï^dPWe*.tdanc, 
s'il  a  celle  portée,  est,  comme  je  le  disais  toul-à-rtieure  ,  le 
chao wnidift  do  là  l^D^tbtion  de  la  CaUlé  ^§  dlj^dtl  et 
consignations.  ,,,.  ^  .  ,.      . 

c  Je  termine  par  un  mot. 

•  Tout  le  rabddé  Éalt  t^è^î-bf^n  ^bé  fii  qéeitm  3ë  Hilté- 
rêt  de  Targeni  dans  ce  moment ,  c'est  la  question  de  H  PS- 
colle.  A^^nlSif^ifi,  ptQ|J^t.aflr.Jçqup^la.fJ^aflrv^)T^4^^i^)èrc 
soitdefenuIo|,,çtinisJ.§x^çu^|6M.  Ift  (iuç«iliftft^ew,ii«5^ 
ou^ieo  prés  de  \  être,  .çt  tous  l.esi  rfioseipeqiçfitA  qjuie  le 
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Un  MEMBiiB  s'attache  à  démontrer  qae  la  Caisse  des  <| 
pots  et  consignations  ne  doit  pas,  connine  les  é^a^lis^emen 
de  banque,-  faire  varier  le  taux  de  l'intérêt  auquel  elle  prêt 
C'est,  selon  lui,  la  conséquence  du  taux  immuable  de  Ti^ 
térèt  pour  les  fonds  qu^elle  reçoit. 

Un  autbe  membre  répond  qu'on  se  fonde  sur  une  anali 
gie  inadmissible.  Un  em'^funteuf  emprunte  qufantf  Ha  di 
besoins  et  quand  il  veut  de  Targent,  tandis  que  lar  Cais^ 
des  dépôts  etcoosignations  est  obligée  de  recevoir  toDjoDri 

Le  membre  qui  avait  annoncé  l'intention  de  |[)rêséoter  a 
amendement,  dit  qu'il  prÀ'boâe  idé  modift^M'àfticle  Ad  pro]^ 
di^lôiiinsiguSTfeurt:  ^  ' 
'  i  ta  viiîe^cfiîLgdufernétt^hJrëhti]'^ 
prunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  à  un  liiiM 
qui  hé  poulr»  elcêdèt'S  f)€fbr-100,  sdtl  direelment  de  ) 
Caisse  des  dépôts  et  ednftfjrÂalpiUHy  à;  «n  kilèrèt  qui  Hj 
pndrrà  dll()i»'^ef  iPét  demi» pmirlOO^^iiMSotmiie^e  80^000^ 
applicable  é lé rédiihtioh  delà' taxe «iiipaiodô secomlA et é 
troisième  qualité^  en  ûi?  eur  delà  pofHilaUon  pauvre.  » 

Un  MEMBRE  combat  ramendem'enl;  il  Te  troi]vèfàiHas(< 
comme  règle  générale,  s'il  prescrivait  À  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  de  nèprétei-qu'à  4  ej^  derîii  pgù'f  luO.  ahh 
cette  disposition^  appliquée  seuiémerit  à  là  yîliê  q*Ahgou- 
lême.  ne.doit  pas  être  accueillie,  altèhtfii  qur'dllfe  poÛfràil 
mettre  celle  vi  ledaiis  rimpoâstbilité  d'émurùntëK 

Un  deuhièmb  membiiB'  pense  que.  l'pmendement,  trouve- 
rait mieux  sa  place  dans  (a  loi  .qui  8ena4iJaeutée:prQPbaine- 
ment,  et  qqi  tend.à  élever  à  5  pour  100  l'intérêt  pour  les 
villè§  e(  les  d^j^KêMi^ts  ijâ^dii  Svitt  aSiBri^é^  àèAipVuD- 
ter  ai  un  taux  luférieiif . 

-•  â  .  •»..!,,  , 

•  *. 

Untroisièmb  membrb  croit  que  l'amendement  peut létre 
Utilement  ititiYfdon  dans  le  projet  àctuellenleot  en' «lélibé- 
ralibfl.      ^ 

L'un  des  pbéopinànts  maintient  qu'on  ne.doit  procéder 
ici^uepèr'ydiltfèdiâtiosiiioëfiié^hêrdlés:  ' 

I/autbur  de  l'amendement  fait  observer  que  la  l^oi  fè-' 
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goinepoorra  dépasser  6  pour  100,  ane  somme  de  30,000  fr., 
applicable  à  la  rédaction  de  la  taxe  du  pain  de  seconde  et 
de  troisième  qualité,  en  faveur  de  la  population  pauvre  ; 

f  2*  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  chacune 
des  années  1848,  1849  et  1850,  5  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  contributions  directes,  pour  le  rembourse- 
ment de  l'emprunt.  > 

^  L'article  est  adopté. 

M.  LB  pBÉsiDBNT  aunonco  que  le  projet  de  loi  ayant  été 
eontesté,  il  va  être  procédé  au  scrutin  de  division  : 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  donné 
les  résultats  suivants: 

Nombre  des  votants 198 

Pour  l'adoption 190 

Contre 8 

—  La  Chambre  n'étant  pas  en  nombre  pour  délibérer,  le 
Krutin  est  annulé  et  renvoyé  ft  la  séance  de  lundi. 

Vu  MEMBRE  demande  que  les  sept  projets  de  lois  dMn^ 
tèrèt  local  sur  lesquels  la  Chambre  devait  être  appelée  à 
délibérer  aujourd'hui,  soient  mis  en  tête  de  Tordre  du  jour 
ds  la  prochaine  séance. 

—  Cette  proposition  n'est  pas  contredite. 

—  La  séance  est  levée. 

Signé  db  MALEVILLE,  Viee-Prisident  ; 

Db  BuSSlfcBBS ,  OaBE,  Sa0UO  ,  LaBJUIII AI8, 

Secrétairei. 

Collationnè  : 

Le  Seeriiaire-'Ridactfiur  ^ 
Signé  D.  La«âbdb. 
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Présidkngb  de  m.  SAUZET. 


It  *  0  a 


f 


•         •  '  I  •    /î     '     .     î      .    < 


Sianc$  du  Lundi  14  Juin  1847m 


•  •   « 


—  lie  procès-yerbàl  de  la  séance  da  t^  est  Id  é(  adoptS. 

MM.  Bommàet  et  Darnaud  demandent  et  obtiennent  des 

congés. 

.  L'ofdftdu  jour  esi.lajfepriê$  du  â(^mi%tdei,diinUm 
sur  le  projet  de  loi  tendœnl  à  autarisar  la  fniUe  du^^^^ 
lême  à  contracter  un  emprunt. 

— L*appe1  et  leréappei  terminés,  le  dépouillement  donne 
le  résultat  suivant  : 


I  -    ^  .  j 


VoinbredéfiYÔUotbi;..    *     .fiM 

BoarXadoptiQQ^i 2i^9! 

Contre «      k 


•  I 


'»i. 


—  La  Chambre  a  adopté. 

—  La  Chambre  passe  ensuite  à  la  djsçussion  ^de  divci^s 
projets  de  lois'd'intérét  local ,  dont  Texamen  àfaui^îô  sas- 
pendu  jusqu'à  ce  que  la  Chambre  eûtdéKbéré  M^  M  ques- 
tion du  taux  d'intérêt  auquel  il  convenait  de  porter  les  em- 
prunts des  villes  et  des  départements. 
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— CoDsaltée  par  M.IjB  Phés^^ent;  sar  chacun  de  ces 
projets  de  lois  ,  la  Chambre  décidé  qu'elle  passe  à  la  dis- 
cussion des  articles. 

M.  LC  PùfestDBNT  met  ensuite  les  ^rôjéis  8è  loi^  eb  déli- 
bération. Ils  sont  adoptés  sbcce^stveittent  |)ar  aHicles  et  d«ly| 
leur  ensemble,  par  assis  et  levé. 

En  vaici  le  texte  ? 

PREMIBR  PROJET  DE  ÎÙÔl,' 

Ariialsa.iinlqqev, . . 

«  La  mè  (f'À'tibèiiiy  $m^^  ehm\m^i  à  u^m^] 

soit  ayec  publicité  et  concurrence  «soit  directement  de  la 
Caisse  des  dépôts  éi  consighanôris,  \  on  intérêt  qui  ne 
poarra  dépasser  cinq  popir^oent,  (rate  somme  de  cinquante 
mil  e  francs,  destinée  6  abaisser  la  ta|:e  dq  pain  en  faveur 
de  S  pôpuîaùon  bâSvre/tJet'ém^i'unC  serarémBodiiéen 
doi  ans.  k  partir  de  VSM,  ^af  lè^  révélas  ie  \k  Ville.  » 

DEUXIÈME  PROfIT.  ;) 

Article  unique. 

«La  Tille  d'Arras  (Pas-de-Calais)  est  autorisée  S  em- 
proDler ,  soit  afseo  publicité  et  concurrence  ,  soit  directe^ 
meot  de  la  Cai^e  des^dé{sôts  et  consignations .  à  un  Intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  poar  cent^  une.  joinme  de  dent 
cinquante  millefrancs,  remboursable  en  dix  ans  sur  ses  reve- 
nus ,  et  destinée  aux  (^âvadx  d^'dtjlrerture  d'une  nouvelle 
porte  aux  abords  de  la  $tation  du  4;bemin  de  fer.  » 

j 

TROISliVB  P^LOJBT. 

Article  unique. 

t  La  yille  d*Aiiiieqs  (Sonrinie]  est  autorisée  à  ëmphanter  ^ 
soit  ajrec  Doplic(lé.êl  doncurrênciî,  sôil  directement  de  la 
Caisse  àès  oepôts  et  consignations  ,  à,  un  intérêt  qui  pé 
pourra  pas  dépasser  cinq  pour  cent,  une  surtime  ne  deux  cent 
mille  francs,  rérfiboursable  en  dix  ans  ,  ^  pai:(ird'é  i^i^  \ 
sur  ses  revenus  ordinaires  ,  et  destinée  a  venir  au  secours 
oe  la  population  pauyre.  t 
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QUATRIÈME  PROJET. 

Artîcle^  unique. 

«  La  Tille  de  Houipellier  (Hôrault)  est  autorisée  ft  em- 
pruoter  ,  soit  avec  publicité  et  concurreuce ,  soit  directe- 
ment de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  sept  cent  mille  francs  ,  destinée  à  Texècntion  des  pro- 
jets énumërés  dans  la  délibération  municipale  du  26  no- 
Tembre  1845. 

«  Cet  emprunt  sera  remboursé  en  douze  ans ,  an  moyeo 
des  revenus  ordinaires  et  extraordinaires  de  la  TlUe.  s 

airQuricMB  fboibt  . 
Article  unique. 

«  La  Tille  d*AIbi  (Tarn)  est  autorisée  :  1*  à  emprunter, 
soit  avec  publicité  et  concurrence  ,  soit  directement  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  trente-cinq 
mille  francs,  destinée  à  concourir,  avec  d*antres  ressources, 
à  la  reconstruction  de  l'église  de  la  Madeleine  ; 

«  2*  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  six  ans , 
huit  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  contribo- 
tions  directes ,  pour  le  produit  de  cette  imposition  être  af- 
fecté au  remboursement  de  l'emprunt.  • 

» 

SnuiVB  PR01BT« 

Article  unique. 

c  La  Tille  de  Niort  (Deux -Sèvres)  est  autorisée  k  emprun- 
ter, soit  aTec  publicité  et  concurrence  ,  soit  directement 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent ,  ane  somme  de  quatre- 
Tingt  mille  francs,  applicable,  moitié  à  des  travaux  d'uti- 
lité communale ,  et  moitié  au  dégrèvement  de  la  taxe  du 
pain  en  faveur  de  la  population  pauvre  ,  et  remboursable 
en  1849  et  1850.,  au  moyen  du  produit ,  pendant  ces  deux 
années,  de  quatre  décimes  additionnels  au  tarif  de  son  oc- 
troi ,  les  boissons  exceptées.  » 
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SEPTIÈME    PROJET. 

Article  nnlqoe. 

■  La  Tille  de  Cbûteauroux  (Indre)  est  autorisée  à  emprun- 
ter ,  soit  ayec  pablicité  et  concurrence ,  soit  directement  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un  intérêt  qui  ne 
poorra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  trente  mille 
Trancs,  applicable  à  lexécutionde  travaux  d*utilité commù- 
Dale,  el remboursable  en  quatre  années  ,  à  partir  de  18499 
au  moyen  de  ses  revenus  ordinaires.  « 

La  suite  de  V ordre  du  jour  est  rinterpellatton  sur  les  af^ 
foires  de  Portugal  y  que  la  Chambre  avait  fixée  à  atgour- 
(fAttt. 

Le  MBiiBiiE  qui  a  annoncé  les  interpellations  a  la  parole, 
et  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Messieurs , 

I  Au  moment  d'appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  ce 
grave  débat,  j'éprouve  le  besoin  de  remplir  un  premier  de- 
Toir. 

«  Nous  commençons  la  discussion  ,  Messieurs ,  après 
qu'elle  a  été  déjà  soulevée  de  l'autre  côté  du  détroit»  et  il  me 
semble  qa^il  n^est  pas  permis  au  premier  orateur  qui  oc* 
cope  la  tribune  ,  au  moment  même  où  il  doit  faire  entendre 
tes  premières  paroles  ,  de  ne  pas  protester  contre  deux  pas* 
sages  d'uD  discours  prononcé  par  celui  qui ,  en  Angleterre  , 
a  interpellé  le  Ministère,  comme  en  Francv*  j*ai  Thonneur 
d'ioterpeller  moi-même  le  Ministère. 

I  Je  veux  parler  du  discours  de  M.  Hume  ;  deux  passages 
de  ce  discourit  me  semblent  devoir  être  l'objet  d'une  protes- 
tation soleonelle  de  ma  part.  Non ,  il  n'est  pas  possible 
d'admettre  que,  dans  les  gouvernements  constitutioDoels, 
on  attaque  ainsi  à  la  tribune  ce  qu'il  y  a  de  plus  auguste  et 
de  plus  sacré  parmi  nous  ;  on  ne  porte  pas  la  discussioa 
sor  uD.noin  qui  doit  être  en  dehors  de  tous  les  débats  ;  quand 
on  a  de^  Ministres  devant  soi,  c'est  aux  Ministres  qu'où  s'a- 
dresse. On  Ile  doit,  pas  plus  en  Angleterre  qu'en  France,  at- 
taquer le  Roi  des  Français  dans  les  débats  parlementaires. 

•  D*autre  part,  uon-seulemeut  ces  attatj^ues  violentes  8*a«f 
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dressent  à  la  personne  dû  Roi  ,  maïs  elles  s'adressent  à 
nous,  en  se  dirigeant  contre  un  pouvoir  royal  que  noos 
avons  établi,  en  déclarant  que  le  Roi  9*a  conservé  la  Coo- 
ronne  que  par  la  volfinté  de  lord  Wellinglon:'  *  ^ 

«  Nous  n*admeUons  pas  que  lé  GÔuyçropment  de  1830 
soit  je  GbuyernémehC  anglaîs;  c'est  le' nôtre  :  s  il  commet 
des  toutes  ,  ce  $ônt  les  Ktinistrês  dui  ek  'febondcint. 

^  Maiot^oant ,  et  petie  observation  f^ite  / 11^.  le  Ministre 
me  perrriettra  d'être  d'àut^ot  plus  sévère  enver^  lui,  (|ae  je 
ne  voudrais  pas  m'ècarter,'  pour  quoi  que  ce  fût  au  monde, 
d^  réKfes  du  gouvernenient  coQstitiitiônMl. 

«  (Teftl;  utue  sérieuse '^uâst ion  que  «elle  de  TinleîrTeiition 
dans  les  affaires  du  Portugal.  Ji^  veux,  par  le  récit  des  faits 
qui  ont  pfécédé  le  moment  m^ipe  où  rintervei)f|pn  a  été 
résolue,  amener  la  (idambre  ti  déclarer  que  QO^-seuiemeat 
il  y  a  là  une  faute  grave,  en  thèse  générale*  mais  que  le  prin- 
cipe de  nun-intervention  a  été  foulé  anx  pfetfir  dans  une 
cirçQps^pe  .^  il  n^'y  av^iU  pour  la  Frai^ce  ni  n^ot^f  pçur 
labandonner  ,  nj  iniêrét  à  intervenir. 

a  Je  comprends  TÂngleterre  ;  Je  comprends  lord  Jqho 
Rpssell,  veoao^cl^larer  &  |a  tribppe  que  le  cqotni^4*^ntçr- 
v^of jon  en  J^ortqgal  est  un  contrat  exceptionifei,  .qécqssjté 
par  riqtèr^  angla^f.  La  mesure  nqus  vst-elle  qt^p?  Voilà 
le«r  grand  mo|)ile  ;  faais  la  oatioi^  «k^glajse  ,  l^.çf^  i^àri, 
ne  partage  ni  1  opinion  de  lord  Russell ,  nj  r^plo^p^  de  lord 
Pajmerston  ;  elle  apprécie  son  bonnear  et  aefi  principes 
b^u.(;oMp  pios  buui  que  ses  intérêts. 

a  Mais  enfin,  que  FAngleierf e  ait  an  intérêt  à  iolervenir, 
e'^t  {MsaiiDrlè  ;  poofiai^t  elle  résialaît  aux  sol^icitatioDs  de 
•notre  Ministre  des  affaires  étrangères  qui  ia  aoppiiait  «l'io- 
terveoir.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit ,  je  n*ai  fiaaà  Juger  la 
jcondoite  de  l'An§|leterre. 

i    •  C*è8t  pour  noos  que  je  parte  ;  c'eaf  la  conduite  da  Mi- 
nistère français  que  nous  devons  Jnger.  '  •,  ♦    . 
^    o^erfriettez-moi ,  Messieurs /Un  rapide  coop-d'œil  sur 
Fétaï  du  Portugal,  au  moment  nlêtntsôû  rinterVeatton  a'est 
oi;èréé'.                                                      i   -^         f 

''oX'e  Portugal  est  un  petit  pays  ',  et  nbud  ne  notis  occu- 
pons pdut-étré  pas  a^sez  de  ces  petits  pays,  dont  la  réunion 


14  JUIN  1B47.  2S5 

soDS  le  protectorat  de  la  France  ,  serait  quelque  chose  dd 
ii grand;  di? si  impot't'Jr/Pdans  nos  irilérfltfî  politiques.    , 

«  Vous  vous  rappelez  les  dernières  années  de  )ean  YI , 
roi  de  Portugal  ;  vous  savez  qu*après  avoir  vu  sa  vie  et  sa 
cûQroDDe 'menacées,  compromises  par  les  âtta()fnéi^  fnces<^ 
santés ,  par  )«?s  conspirations  ouvertes  et  de  la  reîtife  Ghar- 
lotle  et  Sfè  soii'tQls  d6'^  Miguel,  i!  finit,  dans  s6n  tè^tam'^'nt, 
pjr  léguer  %â[  coùZ-otifae^  ô  don  Ppflro,  alors  empèreuïdti 
Brésil. Vous  saVei  ^uè''dofiPeàro,  prérérânlla  coiiron'h'e  dû 
Brésil  é  celle  3e  to^Mug'al,  febdiqnd  cétlé  courontie  dû  Pcfr- 
tQsal ,  qu'il  fit  pdsser  sDr  la  tête  de  sa  tille  ,  en  nommant 
pour  réi^cnté'  la  digne  et  noble  Isai)ellc-Marie ,  et  en  oè- 
troyant  une  couslltution  âo  peuple  de  Portugal. 

•  Vous  vous  rappelez  auisî  l'usurpation  de  don  Miguel , 
récent,  èontre  le  trône  de  dona  Maria.,  dont  il  devait  être 

l'époux.         '  '  '  ',      l       :\ 

■  A  cette  même  époque  ,  don  Carlos  voulait  s'emparer 
do  Irôoe  d'Isal>e)le  éit  vertu  de  la  loi  salique  \  d'un  autre 
côféydon  Miguel  occupait  le  trône  de  dona  Maria.  Alors  eoft 
iKni  un  événement  grave  dans  la  politique  :  lé  traité  âé  ia 
(jmdraple  alliance.  *Ce  traité'  n'avait  qu*wn  ^itiiibie  dbjet 
dans  les  deux  parifes  de  la  Péninsule  Veh  Espagne  /il  aViilit 
pour  objet  d'expulser  don  Carlos  pour  maintenir  aux  maiHb 
dkabellele pouvoir  qui  iDi  appartenait;  en  Portugal,  ilavàit 
pour  obf^td'expuiseï'  don  Miguel  du  tVône  qd'il  avait  usur- 
pé, et  de  le  restituer  à  dbna  Maria.         '    <     ' 

•  Ce  double  objet  fut  rempli  ;  d'une  part ,  don  Carlos  fut 
eipQlsé  de  TEspagne  ;  de  l'autre ,tlon  Miguel  fut!  expulsé  dû 
I^orlugal.  "  ••.Cl.-       » 

i  £û  183S^,  à  Evora-Monte,  don  Miçuel  déclara  qu'il  re- 
QoiiÇdt  à  tout  jamais  à  excrtèr  dânslél  sein  du  royalime  de 
Portugal  ié^  moindre  trouble  contre  le  GouvernerAent  ac- 
loei,  et  qto'il  s'engageait  à  quitter  les  possessions  portu- 
gaises avahl  quinze  JoWs.  *^^'  "     \       •  •  "   ' 

•  À  cette  ménie  époque,  il  y  eut  une  grande  fu'éiou  dans  le 
Portugal,  et  un  ndmbré  côrlsfdlérable  de  ctfefs  miguélistes 
dètlarètentformelleïiienlqii^ils  abdi(i\iâiênt  toute' espèce  d'i- 
dées contraire^  auGofaVernemcnt  actliel^etfavëi-ables  édon 
iiif;uel;*mrfl5  t^cbrinaisSaiëut  qUe  don  Miguel  était  ib- 
comp^Ubro  alfèc  l'^rt^Vffé'  iboses  en  PoH!ugà).'  Depuis,  Mea^ 
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sieurs,  ces  hommes  n'ont  jamais  tiré  Tépée  contre  la  Reine  ; 
il  ont  tous  été  citoyens  paisibles  ;  leur  nom  n*a  figuré  dans 
aucune  conspiration. 

«r  Après  deux  ans  de  ré(;ence,  don  Pedro  mourut ,  laissant 
sa  fiile  mineure;  elle  n'a?ait  que  seize  ans;  ellea?aitdeui 
ans  encore  à  parcourir  avant  d'arriver  à  sa  majorité. 

t  Par  une  haute  mesure  de  sage  politique,  les  Gortés  pro- 
clamèrent la  majorité  de  doua  Maria,  qui  monta  sur  le  trône 
dans  un  pays  alors  régi  par  la  Charte  de  don  Pedro. 

f  Cette  Charte  ,  Messieurs ,  j'ai  besoin  de  tous  en  faire 
connaître  quelques  dispositions  Importantes. 

c  D*abord ,  remarquez-le  bien  ,  elle  était  octroyée  :  c'é- 
tait don  Pedro  qui  Toctroyait  à  son  peuple.  Elle  établissait 
deux  Chambres ,  le  sénat  héréditaire  au  choix  ^du  Gouver* 
nement  ;  ce  sénat  avait  été  composé  plus  tard  d'un  .grand 
nombre  de  nobles  du  pays  et  de  quelques  évêques. 

fl  Quant  à  la  Chambre  des  Députés,  dans  ce  petit  État  où 
le  nombre  des  électeurs  est  si  peu  considérable,  on  l'a- 
vait soumise  à  rélection  à  deux  degrés  ,  de  telle  sorte  que, 
pouravoir  une  Chambre  comme  la  désirait  le  Gouvernement, 
il  n*y  avait  pas  à  exercer  d'influence  sur  le  premier  degré  , 
mais  sur  le  petit  nombre  d'électeurs  qui  envoyaient  les  Dé- 
putés à  la  Chambre. 

c  Aussi,  la  Chambre  des  Députés  fut  bientôt  composée  d'a- 
gents du  Gouvernement ,  d'ofiiciers  aux  ordres  du  Roi ,  de 
fonctionnaires  publics,  dételle  sorte  qu'elle  présentait  à 
peine ,  dès  les  premières  années  ,  quelques  hommes  indé- 
pendants du  Gouvernement. 

a  J'ajoute  que  la  corruption  qui  avait  composé  cette 
Chambre,  marchait  sans  dissimulation ,  et  la  tète  levée. 

c  Cette  Charte  de  don  Pedro ,  que  l'on  voudrait  encore 
aujourd'hui  imposer  au  peuple  portugais,  n'avait  pas  été 
prise  au  sérieux  par  la  Chambre  des  Pairs;  les  nobles  et  les 
évèques  qui  devaient  en  faire  partie  ne  paraissaient  pas  à  la 
Chambre,  ou  n'y  faisaient  que  de  très-rares  apparitions  ;  en 
sorte  que  c'était  plutôt  uneChambredes  Pairs  sur  lepapier, 
qu'une  Chambre  des  Pairs  occupant  leurs  sièges.  On  s'aper- 
çut bientôt  que  cette  Charte  ne  pouvait  convenir  au  pays. 
Une  opposition  considérable  se  forma  dans  le  sein  même 
49  ces  Cor  tes  ainsi  formée.  I^'opponition  ne  $e  forma  pas 
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mite  doDa  Maria  j  mais  cootre  la  Teave  de  don  Pedro  » 
dochesse  de  Bragaace  »  sa  mère  ,  et  contre  le  prinoe  de 
Leuchteoberg  ,  premier  époux  de  la  jeune  Reine. 

I  La  première  proposition  qui  fut  faite  après  le  mariage» 
demandait  le  commandement  des  troupes  pour  ce  prince;.les 
Cortès  K*y  refusèrent ,  les  Certes  forent  dissoutes.  Au  reste, 
le  malheureux  prince,  emporté  par  une  maladie  rapide, 
resta  pendant  trois  mois  à  peine  Tépoux  de  dooa  Maria^  et 
disparut  de  ce  monde. 

f  Les  Corlès  a?aient  été  dissoutes  ;  mais  à  rinstaot  même 
de  celte  dissolution,  les  éTènements  de  la  Granja  arriTaient 
eo  Espagne,  et  aTaientlear  contre-eeop  nécessaire  en  Por* 
tagal.  Ce  qui  résulta  de  ée  moufement  nooteau,  c'est  la 
Constitution  de  1837  ,  celle  que  la  dernière  junte  d'Oporto 
foulait  rétablir,  celle  qu*on  opposa  depuis  À  la  Càarte  dé 
don  Pedro.  La  nomination  des  nouTeaux  Dépulés  fol  faite 
dans  un  esprit  éminemment  libéral.  Pressée  de  prendre  un 
parti  décisif,  la  Reine ,  après  avoir  renvoyé  ses  Ministres, 
jora  de  conyoquer  des  Cortés  constituantes  ,  en  vertu  de  la 
Coostitutioo  de  1820,  et  non  en  vertu  de  la  Charte.  C'est 
aJors, Messieurs,  qu  eut  lieu  cette échauffourée  de  Bélem,  qui 
coQffit  ses  auteurs  de  ridicule.:  la  Reine,  conduite  dans  son 
château  de  Bélem  Jura,  denx<  mois  plus  tard ,  qu'elle  avait 
eié  contrainte  à  son  premier  serment ,  et  voulut,  en.coa- 
séquence  ,  restaurer  la  C  bar  te  de  don  Pedro  ;  elle  oubliéit 
qa  00  ne  venait  du  cbàteau  de  Bélem. à  Lisbonne ,  et  qiî^on 
(ie  Tenait  de  Lisbonne  au  château  do  Bélem ,  qa'en  traver- 
sant le  pontd'Alcaotara.  Ce  popt  fuLtranquillement  occupé 
par  les  constitutionnels,  et  la  Reine  se  trouva  bientôt  aeole 
dans  son  palais ,  les  cbartistes  ne  pouvant  pas  aUer  l'y  re* 
joindre .  Ce  fut  un  grand  ridioole  qui ,  du  reste  «  s'évanouit 
keolôt ,  car  la  Reine ,  mieux  conseillée ,  rentra  dans  Lif  <* 
bonne;  elle  y  fut  accueillie  par  les  acclamations  publiques, 
et  les  Cortès  alors  s'occupèrent  delà  Constitution  de  1837. 

c  Peraiette2-moi  de  vous  dire ,  Messieurs  »  en  quoii  cette 
CoDstitutloD  diffère  de  celle  de  don  Pedro ,  et  voiis  verrez 
pourquoi  dos  Ministres  ,  dans  na  débat  qui  a  iieo  entre  la 
Charte  de  don  Pedro  et  la  Constitution  de  1837  ,  intervien- 
aeot  cootre  la  seconde  en.faveurde  la  premiéfe«/Le^ diffé- 
rences ,  les  voici  : 

IX.  Prvtfvf- Alerte iur.  17 


S5S  CHÂMBJIB  ,  »B§  BÉVqTtt. 

0  Les  Cortës  avaient  été  nommées  en  rerta  de  la  lof  de 
1830,  c^esl-^-dire  par  le  people  i  peu  près  tout  entier  ;  elles 
étaient  évidemment  Texpres^ion  des  vœiM  'du  peuple.  Eh 
bien  !  ces  Gortés  constitaantea  firent  une  large  tr«DsactioQ 
dans  l'intèrM  do  pflrjs. 

cOfi  voulait  «li&Cbambre ,  il  y  en  evt  deux. 

«La  pairie  ae  eôoslitaa  comme  voioi  :  pour  cbaqae  siège, 
traie  eandidals  nommés  aai  éleotlona  ,  la  Reine  choisîssaoC 
un  Pair  daas  les  trots. 

a  Quant  à  la  Chambre  des  Députés ,  éleetion  directe  ;  et 
-puis  le  4rott  d'initiativa,  qui  appartenait  au  Roi  seal ,  ap- 
partint au  poBvoir  législatif,  à  ses  tmis  branebes. 

«  Puis  enfin  ,  les  asaociatioDs  avaient  été  abolies  par  la 
Charte  de  don  Pedro  ;  les  aasoeialions ,  au  ooatraire ,  re- 
çoreat  droit  dhospiUiité  par  la  Consifitution  de  1837.  Et 
•hiasestSDoi  iraus  aUre  un  mot  é  cet  regard. 

«  Dans  aucun  pays,  iln^  s  plus  d  associations  que  dans  le 
Portogal  ;  non  pas  de-cesassociatiens  anoêennes  qui  ont  fiit 
pendant  tast  de  siècles  «a  puissance  et  aa  grandeur  ,  lors- 
que I  aventureuses  et  commerçantes,  les  flottes  portugaises 
se  rendaient  sur  tous  les  points  du  globe  pour  conquérir  de 
nouvelles  contrées  au  Portugal  ;  mais ,  depuis  la  guerre 
d'invasion  de  1807  surWuii  une  quantité  r^^nsidérable  de  so- 
ciétés se  sont  formées,  et  Thomme  dont  vous  allez  voir  tout- 
à^rheure  k  nom  revenir  si  souvent  dans  la  correspondance, 
Costa  Cabrai ,  fléau  de  son  pays ,  dista  Cabrai  n'a  dû  sod 
éleva  tien  iqu^é  ces  sociétés,  dont  H  était  en  quelque  .sorte 
Tame  et  le  chef. 

«  Maintenant ,  Je  suppose  qu'il  filiùt  que  notre  Goover^ 
loameni  intervint  absolument  dans  «une  lutte  entre  ces  deux 
partis  ,  •dont  un  s  appelle  te  parti  cbartistet  parce  qu'il  veut 
la  Charte  de  don  Pedro  /dont  l'autre  s'appelle  septembriste, 
-parce  qu'il  veut  la  Constitution  de  septembre  1837  ;  quelle 
est  celle  des  deux  Coastitutiooi  pour  laquelle  nous  devrions 
intervenir?  lisi-ct  pour  la  charte  octroyée  par  don  Pedro^ 
ou  bien  pour  la  Charte  consentie  par  les  représentants  da 
peuple? 

«  Est-ce  que  la  Charte  octroyée  par  le  Roi  devait  avoir  la 
préférence  sur  la  Charte  consentie  par  le  peuple  ? 

a  Mais  ? oos  reniei  votre  origine,  quand  vous  veues  stti- 


de  dpo  F^o  I    . 

t  Ce9iNVP<^^^Mo^  P'op^  .4*A#rç  objfA  qu^  de  Toa«  moa*- 
irer  la  fd^je  ^  IUa<liSf^p  4e  notf.ç  iater|i(«iUii)p  m  Poriiigal. 

1  Elfff^pji^fnt,  jaa  deri9jer  po^  #prja  (SoDftUtaUon  de 

1837.  .  r,  ,..;  ■  J  . 

«LejmrUd^  jr«d^i;.p.VbWAift  ^'aitiveiUit  4)as  laCoq- 
sUiaiiop.  de  ;i8;^7  ;  jil  jp^  Ui  Tpalaifc  l^a^.  Aprte  /qn^lquei 
eiueu(^ ,  Aii^e  miiùrjreô^mx  JU/ia-viv^»  t/^/à^-vioteote,  éclata 
dans  MàboqQe;  h  la  tfiiç  de  i'ii9»Mcri^cU<vi  le  plaça  la  Iw^taîi- 
lou  de  r^Tf enal.  . 

t  A  cel^.e  o^Cme  iëpoqMe ,  )es  n^oiea  Awmnnea  qni  étaient 
naguère  î  la  t^te  de  ift  Juotet  éla(^  MioUtrf;»  ife  la  Reio^. 
Cc$  lig^iuD^^  fS^ai^Qt  tpu»  $.orli«  de  Topiaion  iii^erale  ;«  Us 
iraieul  4y;^  p4fUcH^è  à  U  Qgtp»UiMtiQn  de  ^f!iAeii4>rf .:  Sq»- 
^ez  qael  dui^e  Uur  dé^e^poif ,  Aoi^qM'iM  ta  .vûfMI^.  attaquer 
par  to  Mow^Af  V^f.^9  pfiocvipe  ).  pe^^aieoi  cpipiçe  eux, 
el  n'étav^l  sj^p^ré^  (2*eiix  qm  paf  Aa  ae.ule  diff^r^pce  qii'il  y 
a,  dan»  MW»  ie^  p^ys ,  A^iit  le^  .rad»pau«.;pl^  ,çQD»Utu- 
Uonnels  purs. 

.  ■  Ebbveo^I  des  lK>iitfives  sortie  dp  parti  coD^AitHtiooiiel , 
ce>  bgffiiDes  ,  joipr^  «^U  px^vàif)  voyaient  sejf^rer  eootre 
e(u  ceux  gfiyr  lesqjjels  |i»  ar^iept  ramiUéla  plqs.UuiniQ. 
li»  bé:dlèrep^  ;  Sa  de  JU^iQ^a^  f^e  eolppid  Boinûe».aJors  co- 
lûoei,  eMÎy9<:d>(M  gèn^éraiv^^n^Pf^  éiQioei4a  parJeiars 
Terios,  p^r  l^r  brBTQure,  par  leurdévopeipei|/tiaM  paya  , 
tefiéciifitef^  c\pû^  ;  ilpmarcbéfeM.c^^tre  rio$ffrreç4ioQ  de 
lâfâe^il ,  qui  fvaU  Mré  sur  la  irpup^  .avaoi  qu,e  la  troupe 
eût  I^^  t^ik }  i}»  inireot, Jl:>n^  h  la  maîa^  ^  leur  ép^e  fat  roo* 
gie  du  a^fW  de^  r adlç|i|ii  porJtugaÂi ., 

-  Voi)à .  j»aHbe;E*la  i)ieQ ,  yoJU^  Ip  tfifil  MUg  qvi  a  cimeoté 
h  cggaM/if I  jjy^  dje.;l837.  CooimeiAt  di^^o  /dV^eUe^PM  toutes 
Tossjmpathieat  comment  lui  préférez-vous  la  Cba^  de 
doo  Pedro? 

i  Q^j9/xt  au  pfrti  qui  a?ait  fj^il  If^  réT;OlaUop  deuf  pleffitee» 
il  se  tfOQTa  par  ceja  m$a^  s^pAié  dj^s^radiioaui,  Done^  Mes* 
sieurs,  ûjt  Iç^  rad^cfiujL  jii  lesrniiftVM^.iflt^  o  out  été  pour  rien 
daoâ  j(a  folonté  de  Ja  |aoie  qui  coqibattaU  »  bier  eocore, 
pour  ia  cqoâU^uUou  lie  1837-       ... 

•  Nous  Toici  en  18^2.  A  catte  époque»  lo^aîniatèrfi  qyi 
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gouvernait  le  Portagal  avait  à  sa  tète  Ag^ilar,  Vun  des  hom^ 
mes  les  plas  honnêtes,  les  plus  éclairés  do  paya;  mais  il 
avait  aussi  dans  son  sein  Costa  ^Cabrai,  le  manvata  génie, 
le  détestable  artisan  de  tous  les  maux  qui  pèsent  depnis 
quatre  ans  sur  le  pays  portugais ,  se  livrant  d*abord  ao 
parti  septembriste  avec  un  dévouement  absolu,  et  poussé 
par  ces  braves  gens  jusqu*au  ministère  de  la  Justice,  c*est* 
à-dire  k  la  tète  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  pur  et  de  plus 
sain  dans  tous  les  Gouvernements;  cet  hommequi  avait  Juré, 
lui,  comme  ministre,  fidélité  à  la  constitution  de  1837,  dis- 
paraît tout-è-coup  de  Lisbonne;  il  arrive  à  Oporto,  et  là, 
lui,  ministre  de  dona  Maria,  il  proclame  la  charte  de  doo 
Pedro,  le  27  Janvier  184>2!  Il  sent  bien  qu'une  seule  ville 
ne  suflÂt  pas  à  cette  contre-révolution  ;  il  accourt  à  Colm- 
bre  ;  il  y  trouve  de  la  résistance ,  il  la  surmonte  ;  il  pro- 
clame encore  k  Coimbre  la  charte  de  don  Pedro. 

«  Que  rera-t*on  à  Lisbonne?  La  reine  Jusqu'à  cette  épo- 
que fatale  de  1846 ,  était  loin  de  passer,  aux  yeux  de  son 
peuple,'pour  une  femme  contraire  aux  institutions  qu'elle 
avait  Jurées. 

«  Elle  f^it  complètement  étonnée  de  cette  attaque  de 
Costa  Cabrai  ;  elle  destitua  ses  ministres,  elle  confia  le 
pouvoir  à  d'autres  hommes  que  présidait  Palmella  ;  ordre 
tùi  envoyé  à  Bumfln  età  Sa  da  Bandeira  de  se  rendre  immé- 
diatement à  Lisbonne  pour  soutenlrla  reine  contre  la  charte. 
Biais  le  duc  de  Terceira,  qui  commandait  les  troupes  à  Lis- 
bonne, s'aperçut  bientôt  que  la  reine  était  dominée  par  sod 
entourage,  notamment  par  son  époux  et  par  un  homme,  un 
étranger,  que  lord  Palmerston  lui-mèfne  a  trouvé  ai  blessant 
pour  le  Portugal,  que,  dans  hs  fameuses  conditions  du  pro- 
tocole, il  l'excepte  de  Tamnistie  :  cet  homme,  c'est  Dietx, 
l'ancien  précepteur  du  mari  de  la  reine,  qui  dirigeait  les 
conspirations. 

«  Le  duc  de  Terceira  fit  donc  proclamer  là  charte  à  Lis- 
bonne. Mais  il  fallait  faire  poser  les  armes  à  Bomfin,  aax 
autres  commandants  des  troupes  dévouées  à  la  constitution 
de  1837.  On  appela  des  ministres  septembristes  ;  un  décret 
déclara  que  les  Certes  prendraient  dans  la  Charte  de  don 
Pedro,  dans  la  constitution  de  1837 ,  les  dispositiops  les 
plus  libérales. 
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I  Les  armes  tombëreot  des  mains  des  coDStitutionnels. 
la  Coor  triompha. 

I  Peu  de  jours  après,  Costa-Gabral  était  rappelé  aa  mi- 
Dùtèreet  reprenait  tonte  Tautorité. 

•  Noos  arrivons  à  la  ré?oIutio.n  actuelle. 

I  Costa-Cabral  est  à  peine  arrivé  au  pouvoir,  et  déjà  la 
(karte  même  de  don  Pedro  est  foulée  aux  pieds. 

«D'abord  on  supprima  l'inamovibilité  des  magistrats, 
poison  abolit  tous  les  privilèges  de  Tuniversité  de  CoYmbre; 
eofio  00  supprima  toutes  les  garanties  accordées  aux  offl«- 
dersparles  lois.  Ainsi,  la  magistrature ,  Tinstruction  pu- 
iljqoe,  Tarmée,  il  s'empara  de  tout  ;  il  remit  à  dona  Maria 
te  pouvoir  absolu, 

f  Ce  D*est  pas  tout.  Messieurs. 

iPoar  arriver  à  constituer  un  pays  de  cette  manière,  il 
liai  de  Targent,  beaucoup  d'argent,  car  il  fallait  enrichir 
tes  partisans»,  ses  séides,  ses  dévoués;  il  fallait  surtout 
s'enrichir  soi-ifième. 

I  Que  flt  Costa-Cabrai  ?  Il  appela  dans  le  sein  du  mi- 
nistère, Tojad,  ancien  commerçant, .  d'abord  ruiné,  puis 
léUbli  dans  ses  affaires,  et  dont  il  fit  le  ministre  des  flnan«* 
ces.  ÀTeclui  furent  consommés  des  emprunts  ruineux  pour 
/lut,  excellents  pour  les  ministres.  Vinrent  ensuite  les 
imp^^ts  les  plus  écrasants  :  la  propriété  fut  grevée  sans  me- 
sm,  tontes  les  sources  du  commerce  et  de  Tindustrie  fu- 
rent épuisées. 

•  Quand  il  eut  écrasé  d'impôts  les  vivants,  il  voulut  frap- 
per les  morts,  et  il  arriva  on  jour  qu*on  décréta  un  impôt 
d'après  lequel,  pour  un  individu  mort  qui  serait  enfermé 
dans  la  bière,  entouré  du  linceul,  on  devrait  payer  pour  la 
lÂere  et  le  linceul  une  somme  déterminée* 

«  Messieurs,  ce  fut  le  dernier  excès  :  la  révolte  éclata. 

<Un  joar  on  demanda  à  une  femme  du  peuple,  à  Maria 
DafoDt,  le  montant  de  cet  impôt ,  pour  qu'elle  eût  le  droit 
de  mettre  au  cercueil  son  mari  qui  venait  d'expirer;  It 
Balbeureuse  se  précipite  hors  de  sa  maison,  soulève  la  po- 
polatiout  qoi  se  rassemble  et  s'irrite  ;  la  révolution  éclate 
de  lootes  parts,  décidée,  menaçante.  Dix  Jours  après,  tout 
cet  éctaatûidage  de  Costa-Gabral  était  anéanti,  Costa-Ca- 
ini  était  renversé^  expulsé  de  LisbonMO»  couvert  de  i*exè* 


crdHdh  t^à^tihlrë,  ft'iel  peint  que  la  reinfè  Mtijotrffl'hni  m^ftie 
n'ose  pas  l'y  faire  reparaître;  mais  elle  Itii  K  totlùè  ratn- 
bas^ëdë  dri  Maâh'A. 

«  Oui ,  Messieurs,  le sotilèyèment  a  été  fr^nëml  sbr  tous 
les  points  du  royaram^  ,  leè  juntel  se  éont  îotmi^s  Ue  ion» 
tes  pétisi  IlMlut  se  reodfe;  dona  Marié  rappela  û^  noa- 
yeau  un  miAlstèrè  qni  derait  régler  la  éotistfftitfon  de 
aei^lehibre.  Commentée  ministère,  doht Pâliri^Tlifi fbt en- 
core le  ctief^  ne  remplît  il  paft  sa  missid'n'?  Ëlltf^aiifhclle 
pourtant  !  Left  Jutites^ toiilai^nt  tMét  tbmiUùétêyW  fie^'a 
gîMiilqne  d'onçaniirèMa  çrarrde  citic^e;ët  1ë  peli^ièètail 
mettre.  Mais  tes  miriistretr  endormiradt  ie  f^ays.  Ils  déclarè- 
rent le  gouvernement  junte  centrale,  et  M auCrèd  jnnte^ 
s'évanouirent.  Puis,  au  m<yiliënt  od  rbn  t^oyatl  ia  ednei- 
liatfon  «opérée,  un«  efrK>yaMe  trdbitfdrd  éclata,  quand  les 
hôteines  qui  aar6i(%t  pfa  se  lever  en  ftt^ér  de  M  oollètittt^ 
tiof>  6b  1687  pebsàient  q«  urtë  oomiflldti^^tif  èttlit  {Msâible 
Alors  intervinrent  ces  événements  de  fa  MU  dû.  6  (tetobn 
18W,  èi  Ift  -6iiat(  de  làqnëHfi  la  junte  ^fbftlia. 

ê  Dans  la  nuit  dd  6èCi  7  bctdbr^,  la  refiie  eontoqaese^ 
miniUri^^ot  (eut*  dt>rrtatid^  leur  d^mlssioh  ;  cflle  é|>pëtifceÉ 
même  tiemps  le  éîRhe  fr^nèrfil  Bomflti ,  dbtft  )ë'tié  saarsf! 
trop  félré  Téloî^e,  BornflM  ,  qui  conlHtflhdatt  les  ftrces  Â 
Lisbonne,  et  elle  luiUil  :  Tod^  àilëtdbfîhpf  vôtfëdémlsl 
slon:  Elle  a  autour  d'elle  le^iic  de  Tèr(;eira  et  tfe  du^dl 
Saldanha,  celui  qu'on  nomme  Thomme  aux  «efil  tisage^ 
qoi  a  (favèr^é  T All^diâgne  et  la  Frfance  pour  ësfaiatèr  à  cet! 
contl-é- révolution,  ' 

«  Les  ntlntstresré^iâflent,  Bomfln  l*és!étë»  et  M  i*e{neli>Q 
dit  t  Vous  dotihi^neïtotfè  dètiviisibn  .  btl  1rdu4'  ne  sortirc 
pas  de  ce  palais  \  -fé  ^Kbra)  biëH  Mie  raftë  obtlF.  Lès  démifl 
iiodîs  flïrenl  mytih^ë»:  Bonlilh  Sigrfè  H'tt^AnsiHI^t  ses  dM 
tin^rs  ordt*es:  il  ot^oiM«  la  H>ttihe  dU  «mhdiaiitlëfbehi  d^ 
ai'Veri  rt«tnVéYttl  d«if  .bo<lïtti«â  qiMe^fgiM  M  l4iae.  U 
^M^\iHéèrks  kUmni  »e  vëdielit  péi  ^fiMIf  ;  4fk  Idbt  Sàil 
i^K  «bttyvh'émaëlS  dêSIgMirV  fli  ttMbèîtt  l^éMYtf  lëH  Oh)d 
-tfn  miflliH?i»èdéHi|tberrt.  m  | 

'  ^  L« Wffti^lHé  idé  \^  f^Wh^  d>  fetirit  f^db.  AtUH,  ili;  m 
tlobliëtil  Id  Ville  «eLidb^tttetaï  aiitdfttM  bHêëëll  pa/l 


•  Maî$,  jMradahl  ta  t^dit,  des  mesares  concertées  meftekii 
aax  mains  da  ponvoir  an  grand  mombre  de  dtoyeos  ;  des 
irrestatioDS  nmllipllèes  fafent  faites,  les  prisons  regorgent. 
Le  lendemain  ,  la  reine  rend  un  décret  qui  suspend  ia 
Charte  même  de  don  Pedro,  a  Je  prends,  disait-ell(s  dad$ 
fooe proclamation,  le  poa?oir  souverain,  le  pouvoir  ab- 
•  sola  ,  Jasqn'à  ce  que  les  circonstances  aient  changé  »  En 
même  temps  elle  supprime  le  jury,  elle  supprirtie  ta  liberté 
de  la  presse,  elle  enlève  les  dernières  garanties  qui  resteiit 
aspays.  Elle  publié  cet  efTr^yabie  décret,  qu*on  appela  te 
décret  de«  fbsfllédes  ;  par  lequel  II  était  ordonné  que  tont 
homme  saapect  de  vouloir  servir  rinsurrection  fût  traduit 
devant  an  conseil  de  guerre  et  immédiatement  fusillé. 

<  Voilà  ,  Messieurs ,  ce  qui  s'est  passé;  voilÀ  les  atroces 
infamies  dotit  s'est  rendue  coupable  celte  reine  ! 

c  Messieurs,  contre  tous  ces  Attt^ntafsà  la  constitution,  k 
Il  liberté ,  la  junte  d'OpoMo  s'est  fornVée  :  pendant  sept  mois 
eette  jiinte  a  Vt)  successivement  venir  à  elle  tout  ce  qu*il  y 
avait  de  foreés  vi^es  dân^  le  pays  ;  iôbh  les  liommes  généreux 
te  sont  i^étioi^  sous  son  drapeau. 

«  Pendent  ce  temps ,  le  goulernemeni;  dé  dona  Maria  se 
montrait  etéei*able  ;  tk  tyrannie  la  plus  aff^euse  était  à  Tor- 
dre do  Jotir. 

fQoe  s*est-il  passé  alors?  ta  reine  a  été  de  jour  en  jour 
resserrée ,  cantotinée  dans  ^es  propres  Etals  ;  la  reine  onBn 
aétérédulte  à  n^àvoir  |)lu$  que  sa  capitale,  dans  bqnetle 
encore  pIUs  delà  hiditié  defa  poputation  était  ennemie;. età 
qoatre  lienéS  aotout  de  cette  Capitale,  qui  heconnaissait  son 
<otoHté,tottt  le  reste  était  au  peuple  &  qdî  tout  appartient, 
toQt  le  reste  était  au  peuple  d(;venu  maître  de  la  situation, 
et  pouvant  commander  9  .^a  reino ,  soit  en  exigeant  son  ab- 
dicadoo ,  en  présence  de  tous  les  maux  dont  elle  avait  affligé 
la  patrie,  èoften  jetant  un  grand  voile  sur  les  hils  accom- 
plis, et  en  la  soumettant  à  des  conditions  qu'elle  ti'aiiVait 
po  violer,  ëf  i*ott  consérralt  encore'  quelque  cofiflance 
dans  ceU«  Mflè ,  ddnt  la  paftMe  ne^uihl  f)as  Si  liof  d't^almëN 

ilon.  .  n  ;  • 

c  Mesaieur^  ,  voilà  «etioi  ^uVait  se  fl^ii'ë,  foilt  ce'qUi  se 
débattait  entfë  le  péupt^portugaiè  et  lartelne  de  t'ottugéf , 
lorsqueltei^eibè  Injure,  n'osàni  t^Iu^Btta^Uër  deh-ôhtîe 
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peuple  devant  lequel  elle  devait  âuccooiber^  8*e8t  retournée 
devant  l^s  rois,  et  a  sollicité  de  TAngleterre,  de  TEspagnC; 
de  la  France,  une  restauration  en  sa  faveur* 

i  Et  savez-vous  quelles  ont  été  ces  Tanneuses  condilioDs 
dont  on  a  tant  parlé  pour  prouver  que  l'Angleterre  et  la 
France  devaient  intervenir,  ces  fameuses  conditions  qu'elle 
daignait  accepter?  C'est  d'abord  une  amnistie  qu'elle  veut 
bien  accorder  àtons  ceux  qui  ont  pris  part  à  rinsurrcction. 
Voyez-vous  la  reine  amnistiant  ces  honnêtes  gens  qui ,  écra- 
sés par  le  pouvoir  absolu  »  défendant  à  la  fois  leur^  lois  et 
leur  propre  existence  ,  ont  psé  se  soulever  en  roa^^ ,  et  ré- 
clamer la  constitution  Jurée  1 

a  C*est  la  reine  qui  les  amnistie  1  Voilà  le  premier  article. 
Et  puis  c*est  la  charte  de  don  Pedro  qui  redevient  encore  le 
contrat  entre  le  peuple  et  la  reine,  la  charte  octroyée,  telle 
que  vous  la  connaissez  1 

«  Voilà  ce  qui  n'a  jamaîs  été  accepté  et  ce  qui  ne  pou- 
vait pas  l'être;  et  alors.  Messieurs,  est  intervenu  le  déplo- 
rable drame  de  l'intervention.  L'armée  de  la  Junte  a  <^té  at- 
taquée par  l'armée  espagnole,  son  sang  a  coulé;  c'est  le  $ài\i: 
de  la  Junte  qui  est  venu  souiller  les  armes  espagnoles  quand 
il  s'agissait  de  faire  rentrer  dans  le  devoir,  non  pas  les  in- 
surgés, ils  n'avaient  manqué  à  aucun  de  leors  devoirs,  ils 
avaient j  au  contraire,  pris  la  défense  des  droits  de  leur  pays; 
mais  la  reine  dona  Maria,  qui  les  avait  tous  violés  et  anéan- 
tis :  ce  sont  les  insurgés  que  l'on  immole! 

a  Vous  l'avez  vu^  le  débat  est  tout  entier  entre  la  nine 
et  la  junte>  la  junte  réclamant  la  constitution  de  1837,  la 
reine  ne  reconnaissant  aucune  loi  constitutionnelle.  Il  n'est 
pas  vrai,  du  reste,  et  la  junte  a  noblement  protesté  à  cet 
égard,  il  n'est  pas  vrai  que  la  junte  ait  fait  une  proclamation 
.dans  laquelle  on  menaçait  dona  Maria  tout  à  la  foisd'abdi^ 
cation  et  de  mort.  C'est  là  un  acte  Dontrouvé,  imaginé  par 
des  ennemis  implacables.  Il  n'est  pas  vrai  non  plus  que  la 
junteait  appelé  les  hommesde  don  Miguel^  et  quelleait  passé 
un  traité  par  leqael  don  Miguel  serait  reconnu  roi,  À  la  con- 
dition qu'il  donnerait  une  charte. 

c  Tous  le&  actes  de  la  Juote  protestent  contre  cette  ridi- 
cule imputation.  Et  pourtant,  c'est  cette  prétendue  inter- 
,  yention  de  don  Miguel  que  M.  le  Ministre  des  aflTaires  étraa- 


14  JUIN  1S47.  S89 

lires  a  pris  poar.pr^t^^ie,  quand  lè  droit  loi  maoqoait  pour 
noterfention* 

•  ArrifODs  à  la  correspoodaoce  diplomatique,  à  Tinter* 
Tentioo  elle-même,    . 

•  H.  Forth-Rouen,  notre  ministre  résident  à  Lisbonne, 
écrifit  à  JU.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  pour  lui  Taire 
part  des  événements  d'octobre.  Le  premier  sentiment  de 
H.  Je  Uinistre  foi  une  pensée  de  non-inter?ention,  J*en  con- 
Tiens;  c'était  Tinstinct  de  la  situation  qui  le  dominait. 

c  II  écrit  :  •  C'est  una  grave  résolution,  et  J'ai  vu,  par  vos 
I  deux  dernières  dépêches ,  que  Ton  avait  déjÀ  de  vives 
I  inquiétudes  sur  ses  conséquences,  que  des  bruits  alar- 
«  mants  commençaient  à  circuler  relativement  à  Porto,  où 
«  ane  insurrection  aurait  éclaté,  où  le  duc  de  Terceira  air- 
I  rait  été  arrêté,  ainsi  qu'à  Gotmbre,  dont  la  population  se 
«  serait  armée.  Le  Gouvernement  duRoi,  fidèle  àla  politique 
t  qni  l'a  gaidé  Jusqu'à  présent  à  l'égard  du  Portugal»  n'a 
c  pointa  se  prononcer  entre  les  partis  qui  divisent  si  mal- 
I  beureasement  ce  royaume ,  ni  à  intervenir  dans  leurs 
I  qDere]le9.  s 

•  Voilà  qui  est  bien,  &fessieurs.  La  reine  et  la  Junte  se 
seraient  entendues  entre  elles  ;  la  reine  aurait  succombé, 
OQ  aurait  triomphé.  Si  elle  avait  triomphé,  maîtresse  du  pays, 
elle  aurait  ordonné  sans  contrôle. 

4  Si  la  reine  eût  succombé,  la  Junte  aurait  fait  pour  sa 
constitution  ce  qu'elle  aurait  dû  faire  ;  elle  aurait  été  dans 
cette  situation  dont  parlait  un  membre  de  cette  Chambre 
en  1831,  et  Je  suis  bien  aise  de  rappeler  ici  ses  paroles: 
«  Chacun  chez  soi,  dfeait-il  ;  car  vous  ne  deves  pas  sortir 
<  de  vos  limites  pour  aller  attaquer  les  nations  qui  sont 
«  chez  elles,  et  qui  ont  le  droit  d'y  rester  indépendantes  et 
«  sooveraines;  chacun  son  droit,  car  chaque  nation,  quelle 
«  qu'elle  soit,  a  ses  droits,  peut  dirig.er  son  gouvernement 
c  comme  elle  le  juge  utile,  et  faire  les  constitdtipns  qu'elle 
•  trouve  convenables.  • 

•  Toici  ce  qœ  disait  M*  le  Ministre  des  aflTaires  étran- 
gères lui*roême,  dans  sa  première  dépêche. 

■  Kais  Tenillez  le  suivre. 

«  Au  mois  d'octobrej  le  Ministre  ne  voulait  pat  interne- 


Dif .  Au  mois  de  février,  tl  change  d'éiii  «dr*titiè11'è)^êbhe^ 
comte.  BressoD.  Qaei  grave  événement  anrrfbhè^it  dooe 
M.  rainl)as$'adeDr?  Le  mêrtie  Côsta-Cabral^  dont  Je  viens 
de  voqs  parler  tout-à-rheure,  qui ,  expulsé  dd'Pôftik^al,  ne 
t/o'àva1t  pas  y  rentrer,  aVail  Mé  noitimP  è/fhbîï!<«adetir  i  Ma- 
drid. Cette  grande ,  celle  saditaire  Institution  d-atnbité^ade, 
c'est  à  W  qu'on  l'sivait  confiée,  c'est  lui  qu'on  avait  tlffubié 
du  titre  dé  comté  don  thomaf-,  qui  se  présente  k  M.  Bref- 
son  «  et  H.  ÏBfesson  écrit  ce  doi  suit  : 

'       ff  Mdbsiédf  16  MiMstre  , 

;.  %  I^iODuite  d^  TAonaar  est  venu  hier  n^  iDontrer  une 
.f<leit^l'6  de  M«  Icf  doc  de,  Salëanba.et  plusieurs  dépêches  de 
«.  soa  (SouveFneineDt .  4}ui.«opfirra\eDM^fl  bciii^  répandus 
«  d(^pi^QueiqM€0  jours  d'uA»  alliance  entre  les  oaiguélisles 

<  ^(!les^aeptemb^istes•il9Janissent  Içufs  forces  pour  chasser 
.«  fJe.Portugai  la  reinç  ^ona  Marii^et  proclamer  doD  Migne), 

f  (lui  .promet  urie  coosli^lioD  au  pays.  * 

€  Si  notre  diplomatie  croyait  ce  qu'elle  écrit  •  elle  aurait 

jn^riJl^  d'èrre  la  risée  de  TEurope.  ^1  n*est  pas  possible  que 

Mtoieço/mt^  Bce^sQD  ait  oru  un  mot  4^  ce  qu'il  diiîail  ;  et, 

eo  effet)  .il:ne  Ta  pas  cjru.  Il  racoolait  bien  qup  M.  le 

comte  de  Thomar  le  lui  disait,  il  racontait  que  M.  le  comte 

,de  Thomtr  s'était  présenté  au  Ministra.de  Ça  Majesté  Ca- 

^thjojiquei  mais  que.,  «  «(ués  avoir-  paru  douter  de  Texi- 

,«  stepce  actuelle  du  traité  de  lii\qua4rMpie  allianqç,  il  a  fini 

:f  cependant  par  lui  pron^etlre  que^à  dem^^nde  serait  ex  a- 

,«.  usinée  avec  le  plus.graud  intérêt  par  les  ^Qist^ç3  4e  Sa 

<  Majesté.  Cath^olique.  ji     ...     ..    ,,  /    ^. 

<  Puis  Je  , confie  de  Thomar  se  rend.çhcxrambassadeur 
anglais,  qui  attendra  d'avoir  regu  des  rcùgeignep^entç  d'An« 
gleter/e,,,,.       ,.  ^     ,  /•     .\      .,/,"    . 

t  Et  quant  à  M.  il^^son ,  il  n^;^  compr.OQiet  pas  ;  voici 
comment  il  finit  sa  dépêche:         <<...,. 

"  k  Mv'dë  lYiôttiar  tbÙllltf  saVoiY  lÂm  *lvi«  èt'Me^eOiiiutter, 
•  comme  reprééëhtant  d'Une  de^  paiiiM^Ao^i  l^SdAUtifëâ  du 
c  traité  qu*il  invoquait.  Il  me<^Ca|jsail  dQo«  observer  que 
«  r£spague  et  le  Portugal  avaient  cru  pouvoir  signer,  sans 

'^/14iftbN^tStoÀ  âé8«bffb^<](n)rs,  lit  «iHivtfiitiM  iiil  2^  kep- 
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■  tembfé  î§35,  et' it  tu!  sembl'àit  qfti'aujobrahui  çomipe' 
fl  alors,  elles  pouvaient  a  el le§., seules. tomber  d^âctord  , 
•  sartoat  dans  an  cas  d*ufîrencè,  et  concerier  un  ensemble 
i  de  mesures  reotran)  évidemment  dans  la  lettre  et  dans 

■  l'esprit  du  traité  du.  22  avril  ISSi.  ie  ne  crus  pas  devoir 
a  le  suivre  sur  ce  terrain  .  et  je  lui  déclarai  que  je  ne  pou- 
I  vais,  dans  une  affaire  de  cette  importance ,  que  m'en  ré- 
I  férer  aux  ordres  de  ma  tour,  que  je  réclâmerfiiis  impie- 
«  diatement.  »  '         '  . 


ItoterVèniion. 

i  Et  pourtarit ,  spr  cette  Jetlre  au  comté  6ress6n ,  M.  1e 
Ministre  écrit  à  M.  îé'codite  de  Sai'nte-Àulaire,  notre  am- 
lussadeur  à  Londres  :         .    » 

•  J'ai,  rhonneur  de  vous  eotoifer  ci- jointe  copie  d'ane. 
•  dépêche  4e  H.  le  comte  Bressoiri  dans  laquelle  il  rn'in^* 
c  fioraie  des  démarches  faiteipar  è'envoyid.portjKuais  &  Ma«. 
t  drid,  aflh  ë^obtenir^  aut.  termes  Aq  traité  de  la  quadruplai 
c  alJiaiiee^  la  coopératioo  des  forces  efipaffDoles  coatre  L'ia-> 
t  surrectioD  des  septembristes  et  des  mi^uéliates  coalisés* 
«La  question  eat  Irés-grafe.  le  voua  prie  d'en  entrateair 
clordPaioierstoo.  <  .  i  <• 

c  Vous  êtes  autorisé,  d*ailleoiiS|  àJui  ftireeoMiéltreipaft 
«  nous  sonme^  préti  à  nous  coueerter  avec'Ier  entrés PiOiirs 
<  signataires  du  traité  de  IBB'i.,  relativement  aqxréstilutidhi 
c  qoe  l'existence  du  casus  fcederh  et  la  situation  ëo  Portos 
i  gai  poorraibnil  rendre  nécessaires.  ». 

•  Ainsi^  point  d'interv^tioû  au  mois  dé  septembre;  méisp 
ta  mois  de  fétrier,  la  question  est  très-grave. 

«  Qoe  répond  lord  Pelmerslon  ?  Il  ne  s'y  laisse  pas  preo» 
dre,  et  voici  ce  qu'il  répotid  à  H;  de  SaiDtcKAulaire  : 


«  »   I    .» 


cLe  traité  de  iS3%,  dit  de  la  quadruple  altîancë,  ^vâit  un 
t  but  (ièterminéj^expulsîbn  delà  Péninsule'des  deux pri- 
«  tendants,  don  Carlos  et  don  Sîîguél.  ("e  but  ?yant  vie  <it- 
c  leînt,  le'iraitè  esî  accompli,  on  ne  peu^  plus  inv/ianer  ses 
•  dispositions.  Si  cependant  don  Sfîirbbl  essayait fit^nénàs- 
t  Mr  éti  Tdr\û0,  VAèrrait  ce  "4liHi'¥aii'<h-*iih\fi^ii»'.  %h 
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«  Miguel  est  ft  Londres,  et  ne  songe  oallement  à  passer  en 
•  Portugal.  » 

«  Est-ce  clair  ?  Lord  Palmerston  sait  très-bien  que  don 
.Miguel  est  là  ;  il  ne  laisse  pas  échapper  les  prétendants,  lui! 

c  Mais  M.  de  Sainte-Aulaire,  qui  est  un  habile  diplomate, 
sait  très-bien  aussi  ce  que  yeot  M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères;  il  Insiste,  il  yeut^  amener  lord  Palmerston  à 
s'engager  ;  mais  voici  comment  lord  Palmerston  se  résume: 

a  Quant  à  la  participation  de  la  France  au  traité  éventuel- 
0  lement  nécessaire,  Je  n'ai  point  d'opinion  arrêtée.  Ce  se- 
c  rait  une  question  ft  examiner.  Au  fait,  la  France  a  été  par- 
«  tie  au  quadruple  traité,  parce  qu*il  s'agissait  de  TEspa- 
t  gne,  et  qu'elle  pouvait  alors  intervenir.  Mais  Je  ne  vois 
«  pds  de  quels  mojrens  d'action  elle  dispose  quand  il  s*agit 
«  du  Portugal.  Je  vous  répète,  cependant,  que  Je  ne  préjuge 
t  rien  à  cet  égard.  » 

«  Ainsi,  vous  le  voyez,  lord  Palmerston  ne  veut  pas  de 
l'intervention  ;  lord  Palmerston  déclare  que  le  cosiM  fœderii 
n'est  pas  arrivé,  que  don  Miguel  est  à  Ix)ndre8  ;  qu'en 
conséquence  il  n'y  a  rien  à  faire;  Enfin ,  poussé,  tourmenté 
par  M.  de  Saintê-Aulaire,  il  finit  par  lui  dire  :  «  Dans  tons 
a  les  cas,  que  voulez-vous  que  nous  fassions  de  la  France? 
«  elle  est  sans  intérêts.  » 

a  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  aurait  bien  fait  de 
suivre  les  indications  de  lord  Palmerston  ;  noua  ne  lui  en 
adresser  ions  pas  dé  reproches. 

•c  Mais  non,  il  n'est  pas  satisfait.  Il  écrit  une  seconde 
lettre  ;  il  s'ezprime,  cette  fois,  delà  manière  la  plus  nette  et 
la  plus  positive.  Ecoutez  : 

c  Pour  son  compte,  le  Gouvernement  du  Roi  pense  qu'en 
«  droit  le  traité  de  la  quadruple  alliance  n'a  pas  cessé  d'exis- 
û  ter,  car  la  positidn  du  Portugal,  à  l'égard  du  prétendant 
c  qui  conteste  la  légitimité  da  gouvernement  de  la  reine 
€  dona  Maria,  est  encore  aujourd'hui,  en  principe,  la  même 
a  qu'au  moment  de  la  conclusion  de  ce  traité.  Nous  pen- 
f  sons  de  plus,  en  fait,  que  ce  qui  se  passe  en  Portugal,  et 
«  particulièrement  la  présence  du  comte  de  Povoas,  gêné- 
c  rai  miguéliste,  au  milieu  des  insurgés  d'Oporto,  et  Tauto- 
t  rite  qu'il  y  exerce,  justifient  la  démarche  faite  par  la  Cour 
f  4e  Lisbonne  pour  obtenir  le  aecours  des  forces  espagnoles* 
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>  En&D  il  Doas  paraît  à  propos  que  l'Espagne,  après  avoir 
I  obtenu  Tadhésion  des  autro  Cours  qui  ont  pris  part  aux 

•  con?entions  de  1834>,  donno  au  Portugal  ce  secours  dans 

•  les  limites  et  aux  conditions  qui  seront  déterminées  entre 
<  les  deux  Gouvernements.  En  faisant  connaître  à  lord  Pal- 
f  merston  que  tel  est  l'avis  du  Gouvernement  du  Roi,  vous 
c  tondrez  bien,  Monsieur  le  comte,  lui  dire  que  nous  som« 

•  meé  d'ailleurs  prêts  à  nous  concerter  avec  les  Cabinets  de 

•  Londres,  de  Madrid  et  de  Lisbonne,  sur  la  demande  du 
c  Gouvernement  portugais.  Je  vous  prie  de  m'informer  sans 
t  retard  des  intentions  que  tous  manifestera  le  principal 
I  secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  B.  s 

■  DoD  Miguel  !  la  présence  du  comte  de  Povoas  I  Misé- 
rables prétextes  que  cela. 

fl  Si  le  Ministre  des  afTaires  étrangères  sait  pàrrailement 
son  histoire  de  Portugal,  il  sait  parfaitement  que ,  depuis 
1834,  legéoéral  Povoas  n'était  plus  un  général  miguéliste, 
mais  oo  citoyen  portugais,  aux  ordres ,  comme  général,  du 
GouverDement  établi ,  et  marchant,  comme  les  autres  ci- 
toyens, aa  secours  de  la  junte  établie  dans  l'intérêt  de  la 
Ubertèl  Reconnaissant  la  junte  d'Oporto  ,  il  ne  faisait  pas 
plm  de  proclamations  miguélistes  que  n'en  Taisaient  Das 
Aotâs  oo  Sa  da  Bandeira. 

«  Yoilà  ce  qui  était  vrai ,  ce  que  vous  ne  pouviez  igno- 
rer. 

•  Lord  Palmerston  ne  vent  pas  se  rendre  ;  il  soutient 
qneie  cclsus  fœderis  n*est  pas  arrivé.  Seulement,  voici 
ses  propres  mois  ,  d'après  ce  que  dit  M.  de  Sainte-Au- 
laire: 

•  Après  avoir  pris  connaissance  de  votre  dépêche,  lord 

•  Palmerston  m'a  répondu  que  le  principe  du  traité  de 
«  1834  subsistait  toujours  entre  les  quatre  puissances  si* 
tgnataires  (ce  n'est  pas  précisément  ce  qu'il  m*avait  dit  le 

•  18  février),  mais  qu'il  restait  à  examiner ,  a-t-il  ajouté  ^ 
«  si  le  easus  fœderis  existait  aussi  ;  et,  à  cet  égard,  il  con- 
■  serrait  fts  plus  grands  doutes,  a 

«  Bfessieors,  voici  une  seconde  phase  de  la  correspon- 
daaee:lordPalmerstoo.pe&se*trrHÂ  intervenir  en  Portugal 
saasy  appeler  la  France  ?  Evidemment  non.  Il  avait  tout  à 
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gagner  à  marcher  d'accord  avec  la  France  dans  cette  dé- 
testable Inlfervenlion.'-  "      ,î^.       • 

«  Mnis'lil.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  ayait  pear 
d'être  mis  de  côte. Vous  savez  quelle  est^adoctrinc^la  sutjs- 
tance  dp  jpa. politique  :  c'est  qvi'iJ^a,M,l  être  J,9,uJouf 5 pvecles 
antres^  et  que,  pour  y  êtrp^.  il  fa^ut  ff  irè  to^s  )^e^  sacnQpes. 
Son  arriyéc  ^u  ministère,  le prç^mjer  acte  de;59p^n?ipiptèr.e, 
c'cjit  )^ç  traité,  le  ponce;-t  du  moi^  ^e  jjijille,tl.8i|l. 

1  Tovte  sa  politique  a  é^^  de  rentrer  dans  I9  oonpert  eo- 
ropëeo  ;  U,a  j^r  de  n^  pas  y  rentr,^  a^e^  y\i^.  Ëjcouies- 

ep  la  préjuge 44Qf  ^^^fi  (^K^  l^^f^ite  ^  M.  d^  S4i4^Aq- 
laire. 

o  Dans  «9  derpiëre  lettre,  le  ministre;  pe  r/ftfo^aatt  pai 

.  en  doute  le  casus  fœderis ,  mais  pu  )ul  a  dit  que  lord  Pal- 

mer^lonjept  inler?enir,  d*accof <^  avec  rE^pagn^,  aans  la 

France,  il  faut  flatter  i/>rd  Palmerstpn  Qopr  ^yit^  un  t^l 

roaiheu.r  ;  voici  la  nouvelle  d^^pôché:  . 

■  Le  Gouveri^meut  du  Roi<>ur  la. demande  >4«e  loi  en  a 
«  faite  r^femrnefîtle  GQuverAementportugaiB,adéelaréqa'il 
c  était  prêt  à  seiçonc^rteravec  lei^  puiasaneoa  iaien^tDaiïtas 
«  dans  ie  tf  aité  de  l&3{h>  afin  de  recpnpaltr0fli,eii  «9  ftaoneil, 
«  \e  cQ^^^fi  {9^4?^^  ^^  elTectiveoient.céaUsèy'et  die  doiiiMrà 
ff  Tintervention  de  T  Espagne,  dans  J^ca^QÙ  oetta-iiip^ucafia- 
«  raitiui^éeindispeij)^ablc,  malgré  lesîRC^  tré^réels 

•  qu'elle  entratiieraiija  force  morale  qu^elle  doit  puiser  (^fU 
«  l'adhésion  de  foules  les  parties  Jntére$së,ç^^,|Jf  yqaf  ai 
«  chargé^  Monsieur  le  comte,  d»^  faire  çoçn^ttre  nou  djspqçi- 
«  lions  au  cabinet. d.e  Londres,  que  lé  cabiWet  4^  Lisbonne 
c  avait  é'^alenient  saisine  la  question  :  Jusqu'à  présept^au- 
«  eune  réponse  formelle  ne  vous  a  été  faite.  LordPelm^rstoa 
c  à  réeonnu'en  principe  la  v/ilid1téa(ftue|lé  du  traité  de  la 
«  quadruple  alliance  \  niais  11  votls^a  expriifné  en  même  temps 
-«  des  doutes  sur  Teitstence  du  eaiu$  fiederiS',  comme  aossi 
t  sur  la  prudence  et  l'à-pfopos  d'une  intervention  espagnole 
«en  Portugal.  Sur  ces  deux  pointsVsur lé  second 'stirtout, 
cnouseoncevons  les  doutes  de  lordPalmerst6n;|ë^6brraii 
«  même  dire  que  nous  les  partag^ôbs.  •  '''."*' 
:  c -Comment  !  voffè  quelques  Jodfs^  v^sdéclartox  è  votre 
•oibassadear  qui!  'à*y  «ralt  pas  d«s  dMtes,  qqb  le  trrilè 

j;  .  ..41'  »1.'*,  •  ?      il«   •     -  '  '    •  '»* 


ecstail,  qoe  le  easfj^^  fç^deri^s  ^  éUit  réalisé  ;  «^  aQJoQj^d'hul 
roiis  concevez  }es  d04Jtes,de  lord  Palrnerslon  ! 

c  Tous  alle^  plus  loio,  vous  ajoutez  :  «  Je  pourrais  piôroè 
dire  que  nous  les  partageoDs.  » 

f  Ah  !  c*est  qu'il  (au^  amepçr  I(^d  t^dlfner$ton  à  biire  ec^r 
trer  IeliliQi$treff:fi;)ça;^  dans  ralliance  nouvei/e^  .eJc.e'Mi- 
mslreajoi^.te  :./,.  ;^,. 
•  CepiBn(\afUt|eArul|^sej^paiîd  qp^  çiçrait  qacsjjiy,^  <îe 
cooclipre  surfÇ^tfj^/JT^jiie.un.e.Qpny^iitipn  noi^yçllp,  d  lar 
qoelle  TAuglpierre  pre^d/ait  part  çiyoc  l'Espagne  et  le 
PortugâI.J^u4is  que.la  France  y  resterait  ôtraoîîè/;e.iL'objejt 
de  cette  conveoUoi>,  qui  se  rattachcrait.au  traité  de  183), 
serait,  dit-on,  de  régler  les  forces  çl^  terrç  et  de  mer  qt^e 
TAn^Ieterre  et  l'Espagne  fourniraient  à  S.  M.T.  P.,*et 
l'emploi  qui  en'serait  fait.  J'ai  peine  à  ajouter  foi  ^{(^ptte 
inrornnation.  Les  négociateurs  du  traité  de  1834,  en  po« 
sant  le  principe  de  nntervenltofi  des  troupes  e$^ft^oles 
en  Portugal,  avaient  réservé  aux  deux  cabinets  de  Mnérid 
et  de  Lisbonne  le  somd'en  ré*fér  If"  nombre  eties  détaifs 
d  exécution.  Cette  yëscive  déroolattde  fa  nature  m^ne 
des  choses.  Par  quel  motify  renoncerait-bn  aujourd'hui? 
Pourquoi,  si  l'Angt^^terre  prenait  pari  à  ces  arrangements, 
la  France  n'y  serait-elle  pas  éprafement  adanise?  Je  n'ai 
pas  besoin  de  dHvelopper  ce  qu  un  tel  procédé  aurait  de 
contraire  aux  convenances  cf/mïne  an  tex^te  mdme  du 
traité  de  1834,  et  combien  seraient  fftchensesV  pour  le  but 
mémo  qifon  se  propose ,  les  conjectures  auxquelles  41 
donnerait  lieu.  »         •  ».»..  ;b>,  ^ 

■  Quelle  condurtft  î'Messifeti^  ;  je  vtfti  en  laisse  les  Juge». 
Mais  qa  avait  donc  besoin  M.  le  Ministre  des  affaires  éiran^ 
gères d*iBler«eoir  ainsi  ddôs^cesaflair^iie Portugal ?Que lui 
importait  que  K Angleterre  «t  TEspagne  inlervitésenl  sièitf 
loi  ?  Qu^  étftit  dpac^  ^poo^r  la  Fj^nce ,  j'in^ér^  .qjji  se 
Irouvaii  «o^ufte,^M4.  sp  tr^^^i^.v^Vt  ^û.d^/;ussittP;,  .qvU  5p 
Uouvait  eo  péril?  Il  n'i  qn  ;^ait  ^ci^i^.  Que  (ç^s^Àft^;!^!^, 
maîtres  du  Portugal,  dont  ils  ont  fait,.en4}/]eJque  ^prie>  i^ne 
de  leurs  coloni,cs^  pf^nççn^t  (Jç^  r?j^?,"'!!Ç?  ^'^S?I^J^9n')elles, 
que  nous  blâmerons  toujpuj;^  hàuXèment,  je  le  conçois;  maw 
la  France,  ^'%yait-^le  à/ai^e  clans' ce  triste  llébat  ?  feicn, 

«b«oliuneiit/iep,        ,!  A  \  '  T 


S7S  CBiMBII  ftlS  DftrUTtt. 

c  Assez,  Messieurs,  sur  les  intentions,  sur  la  Tolonté  de 
M.  le  Ministre;  quelques  mots  sur  le  protocole.  Il  rallail 
absolument*  pour  M.  le  Ministre  des  afTaires  étrangères, 
que,  dans  ce  protocole ,  le  traité  de  la  quadruple  alliance 
f&lpour  quelque  chose.  Si  ce  traité  de  la  quadruple  alliance 
n'était  pas  rappelé,  si  Ton  ne  laissait  pas  soupçonner  an 
moins.don  Miguel ,  comment  Justifier  Fintervention  pour 
donner  à  dona  Maria  force  contre  son  peuple?  Comment  la 
justifierait-il,  lui,  Ministre  de  Louis-Pliilippe  ?  Il  fallait 
donc  un  root,  un  seul  mot  du  traité  de  la  quadruple  ai- 
liance  ;  on  semblerait  ainsi  lutter  pour  le  trône  de  dona 
l^aria  contre  les  prétentions  de  don  Miguel.  Aussi,  comme 
M.  de  Jarnac  trayaille  pour  obtenir  cette  mention, 

t  II  écrit  : 

fl  En  second  lieu,  MonsieurleMinistre,  j*ai  cru  deyoir  moi- 
«  même  faire  remarquer  que,  nonobstant  toute  divergence 
c  possible  entre  nos  Cours  sur  la  portée  du  traité  de  iSâîi 
c  et  sa  conneiité  arec  la  situation  présente,  comme  la  (^oi^r 
i  de  Lisbonne  se  fondait  suitet  acte  pour  réclamer  le  se- 
«  cours  de  ceux  de  ses  alliés  qui  l'avaient  conclu ,  il  était 
c  désirable  que  celte  convention  fût  mentionnée  quelque 
«  part  dans  le  protocole  »  ne  fûl-ce  que  pour  justifier  notre 
c  réunion  et  notre  décision  actuelles.  MM.  Isturitx  et  de 
ff  Moncorvo  ont  adhéré  à  cet  avis,  et  lord  Palmerston  s'j 
t  est  immédiatement  rendu ,  en  ajoutant  à  son  premier 
€  projet,  qui  ne  faisait  aucune  allusion  au  traité  de  I83i, 
c  la  mention  que  Votre  Excellence  trouvera  à  la  deuxième 
«  page.  » 

a  Voilà ,  Messieurs ,  la  conduite  du  Ministre  au  moment 
mAme  où  le  protocole  se  rédige  et  se  signe. 

<  J'arrêterai  un  instant  Tattention  de  la  Chambre  sur  des 
ènonciations  portées  à  la  tribune  anglaise  ou  produites  dans 
les  journaux  qui  passent  pour  les  organes  les  pins  sûrs  de 
Toplnion  ministérielle. 

•  A  en  croire  ces  journaux  et  ces  déclarations ,  le  Goo- 
ternement  anglais  ne  serait  intervenu  que  pour  empêcher 
l'Espagne  d'intervenir,  assistée  de  la  France.  Si  l'on  ^e  bor- 
nait à  dire  que  lord  Palmerston  n'a  cédé  qu'aux  influences 
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de  dona  Maria  et  de  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  t 
j'en  conviendrais  TacUement;  mais  je  n'ai  pas  trouvé ,  Je  le 
recoooals,  dans  la  partie  des  documents  que  j'ai  las  et  qui 
loot  arrivés  d'Angleterre ,  des  motifls  assez  graves  poar  dé- 
elarer  à  cette  tribane  qu'en  effet  lord  Palmerston  n'est  in- 
te/reoo ,  loi ,  que  parce  qu'il  avait  la  certitude  ou  la  crainte 
d'une  inierTention  espagnole  et  française. 

c  Ce  qui  oe  peut  pas  être  contesté,  c'est  que  lord  I^almer- 
stoD  De  voulait  pas  de  l'intervention  ,  qu*il  n'en  a  jamais 
toqIq,  jusqu'au  moment  où,  poursuivi  par  les  instances  de 
Dolre  ambassadeur,  il  a  cédé  :  alors  pourtant  il  n'a  pas  voulu 
s'appuyer  sur  le  traité  de  la  quadruple  alliance;  il  n'a  consenti 
i  insérer  dans  le  protocole  un  mot  de  ce  traité,  que  sur  l'in- 
sistance de  notre  ambassadeur* 

I  C'est  une  grande  et  magnifique  conduite  !  elle  a.  dû  re^ 
lever  noblement  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  dans 
l'esprit  du  Foreign-Offlce  ! 

■  Maintenant  que  vous  connaissez  les  faits  i  jugez-les  en 
présence  des  principes,  Messieurs;  et  permettez-moi  de 
m'adresser  &  tous,  membres  de  la^  majorité ,  qui  soutenez 
Je  Ministère  :  quelle  est  donc  la  situation  que  voub  à  fÀite  te 
Ministère  du  S9  octobre,  ce -Ministre  des  affaires  étrangères 
quia  établi  en  France  la  grande  politique?. .  .Vous  la  con- 
naissez tout  entière,  cette  grande  politique;  Bllè  a  commencé 
par  entrer  dans  le  concert  européen*  avec  le  fatak traité '^e 
iSil,  elle  finit  par  rintervenUon  en  Portugal!  Et'>qnelle 
intervention!  Cette  grande  politique  n'assiste  pas^^ même 
an  dénouement  ;  eUe  en  a  en  la  honte. .  •  elle  n'en  a  pas  eu  le 
courage. 

c  Messieurs ,  cette  intervei^tion  n'est  pas  un  acte  isolé  ^ 
c'est  un  système  ;  car,  pendant  que  vous  intervenez  en  Por- 
(Dgaf,  sana  motif,  sans  prétexte,  vous  voilà  donnant  des  le- 
çons à  la  Suisse,  vous  faisant  ici  les  liéros  de  FAutricbe 
tomme  vous  vous  faisiez  tout-À-l'heure  les  suivants  de  l'An? 
gleterre  en  Portugal;  précédant  M.  de  Melterniah  à 
Berne,  comme  vous  avez  suivi  lord  Palmerston  àOporto. 
•  Oui,  contre  la  junte  patriotique.de  Portugal;  vous  éte- 
?ez  la  prétention  d'imposer  un  gouvernement  à  votre  gré  ; 
contre  la  Suisse  qui  se  constitue  elle-même,  Y^ias  invoquez 
ks  traités  de  1815, 


fi¥4  CHAMiàt  tnk  rrtttrts. 

*ËM  Of^0,  dftNf  ce  pa)r^  ()ue  vous  scrtrten^i  aree  êe^  ef- 
forts ((ne  libcrtf  «pprduVoli^  /atéc'  iêÉ  sacrifices  qae  jioai 
fioas  1  ifit>090fis  el^çoe  a*nèe,  toaô  n'érvex  plus  de  ponvof r  2 
ta  Orèct  échappe  à  yMtu  protection  ;  (ft^  l'Aulrîchc  qtri 
remporter  ^af  ifëhs,  c'SeàtrVAÛrrtehtf^tfi  Intervient  dlploma- 
tfqtieMentpottf  tértiiWr  entref  \H  Gtète  et  là  Porte  on  dif- 
féreod  qae  voas  ôè^iei  entilcifiét . 

«  Il  ft«dHi  biefn  eo  finir  »Vec  fond  ee$t>Mn«^P^  ravftés 
611  IMIèB  aM'  pieda^  selon  que  fe  besoin  d^ortifé  mativatse 
politîqm  ftté  tm  èenti^  fi  éM  ue^  itidfùient  où  fe  pays  le  pins 
^énéf etit  iû  rtionde,  M  Prîanee,  ne  pooVra  plus  tolérer  qo'on 
tibte  ainsi  ces  saintes  maxime^  que  les  Révolutions  de  1789 
et  de  M90  ontfbit  arbora  sur  lesf  dVapeaâx  des  peuples. 
Non,  noul  cette  Chambre  nesH^tfffHfd  pa^  longtemps  encore 
qti'ôb  les  déserte.  ^Mr  nom  ;  Messieurs,  nous  fotf»  le  dè- 
efarena  tMMnteet  k  té  hct  âé  pays  t  nous'  vf ettdfods  elia-* 
que  Jour,  à  cette  tribune,  soutenfr  M  de  nouveaui  çtnA-^ 
bats.  V 

MU  W  SfouiTwnw  AMWàmMê  Anuiffiiut  a  la  paroto»  el 

m'  Li  Chambra  tr^eyre^a  beoy  Je  petae,  XfmB  Je  me  renfenac 
iaoa  la  xpMatioo  pertogape;  ell»  a  été  Iftaeùle  indiquée 
daaa  les  f olerpeHattoDa ,  elle  eatk  se^l  efaijet  4a  débat*  Le 
îeat  «û  kk  cmiioBdra  au  prèeptaaiiC  de  m'ad^esser  éet  to« 
lÉrpeÉ*a(tiDM  aor  les  afiUaei»  é«  teiase ,  Je  serai  prêt  ày  ré- 
pondre ;  mais  je  crois  qu'il  ne  conviendrait  pas  ,  péQV  la 
daelé  du  dèbal^ 4e  «lèler  actawd'bai  l'faae  el  TatHre  qaes- 
ttoéi. 

«  le  ne  renonlerat  paa  non  pto»  auasi  tiédt  que  le  préo>* 
finafiidanaé'biatoire  du  Foi»loga4^;  |e  n'entrerai  pas  aas« 
eifâDt  ^ue  M  daBa:le8  affiiires  ioiéi^ieures  du  Portugal.  S'U 
Ée  #'étaîi  «gi  qae  d'une  l«tte  entre  la  Charte  de  doa 
ftadao  et  la  coaiallilÉlte)*  de  «SV^  fa  puis  asuu^ev^a  ChiMbfe 
f«eee4ébet  «ea^  aerafi  jamaris  élevé ,  el  qu'elle  ar'Airait 
Jamais  eiiCeDdii  pat  ter  d^Mei^veMion  en  Portugal. 

4  le  Mfsval  pas  oob>  {tIos  p^aer  devant  les  yeut  de  la 
Chambrai  soit  pour  les  bl&mer^  soit  pouNea  ioder,  leasM 


hottinM  ^  a^îiMè  un  fMe  de(>rfM  qnèf^tfeir  ài}D^«!b  dans 
l^^Mt^M  JPtftHgal.  Je  tetix  Aie  renferméfdân^  Ja  ques- 
lioa  tBêÉkc^  etddo^  Kexatiieii  de  àotrèp>oprè  côodoite  sur 

«  Av  idoiaevt  6à  fétèaefinétai  de  >8i^6  a  fcl^të .  au  mo- 
iDMtfièr,  p«f  tufUf  «e  mesurer  prises  par  Ù  reine  dé  Portii- 
t9\,  ta  lierre  eiylleft^e^t  dèdàrfée  dani^ Te  royaume^  une  jnr 
siirrêcUoM  a  Hèztë  toi^é  h  téïne  nui  Vèfn'àit  tfe  iuspepâfe 
les  garanties  et  les  Iiberté9éon8iilàtior]nèt(e$  do  pays. 

•  Q^aftJl  ttou^f étons  tipptlÈ  ces  ëyènènfients,  nous  avQDS  4 
ThKtvM  proelafné  notre  neotrûTlté.  Nou^  ayons  prociamé 
la  polWqoe  de  non-inlerfention.  G*est  là  le  droit  commun^  , 
persmtne  ne  le  reconnaît  pfuâ  haut  que  m6i.  C*ésC  le  droit 
«rniôion  êeé  nationsr,  c'est  fe  deVoir  ^e's  Gouverneaients 
entre  eux.  Nous  Tavons  respecté  et  proclamé  à  l'^ïnstant 
dans  cette  occasion.  .    j*. 

«  Nooâ  iftidnii  encore  un  t.utre  moiîf.  Là  France  n'a  en 
Porlog^  ppiJitd*jQt0rèUasaeEgr'ands,  assez  pressants,  as- 
sez impérieux,  pour  qu'elle  regarde  de  très-près  aux  affaires 
inlèrleores  dei^  pays.  Tant  que  les  affaires  du'Pûrtùkal  ^ônt 
prof^remeot  portugaises ,  apèeiates ,  fntérieiires,  la'  Frtf nce  a 
peo  de  moUÎB  de  a'eà  ocdb^er*  G'«st  sa  poliiiiiue  depuis 
looglMiya. 

•  D'ailleurs,  quand  nous  voyons  un  sou^e^èfin ,  M  fbt-èe 
qu'en  apparence  et  dana  soh  langage,  prendre  la  foute  du 
pow^p  «lpt)ki ,  au  mftiieii  d*dn  peuple  <(ul  eat  entré  datfs 
les  foies  d'un  gouvernement  lli^è ,  nous  n^avôus  que  des 
presieptMeplè  «^traa.  Loraqtfun  f^p!è  if-est  ehgagé 
dans  les  voies  du  gouverneaient  libre,  on  ne  le  fait  pas  r&- 

^'iïfv^j^ — ^  *^  P^orpir  abf^Rf  Les  wpasr^Misfluis^an 
flatteraient  se  iromperaienl;  ils  sont  plus  intères$éi|.  qi9%i 
persoDDe  à  éviter  les  apparences,  le  langage  du  pouvoir  ab- 
loin  ;  car  c'est  1^  WA  (ftte  èooianci,  et  qui  atMre  âur  eux  les 
Démei  dangers  et  peut-être  les  mêmes  maux  que  la  préten- 
tion poMMrabadu  réel  ((oiA-mit  produire. 

•  Nous  avons  donc  proclamé,  quant  au  Portug^),  )a  PPAr. 
îDlêfféntioâ  ,  è(  nous'  l'avons  pratiquée*  Depuis  le  6  octo- 
bre Jusqu'à'  là  fin  du  mô1$  de  Janvier^  pas  un  mol,  pas  un 
ade  éani  notre  conduite  ne  s'pst  écarté  de  éette  réçle. 

4  Vers  te  t*  de  janvier  1847,  des  faits  Nouveaux  ont 
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éclaté.  Le  parti  migaéliste  s*e8t  développé  et  a  Joué  on  rôle 
aclir  dans  l'insarrection.  Le  préopinant  vieat  de  le  Dier;]e 
vais  rétablir  avec  la  dernière  évidence ,  et  Je  ne  rétablirai 
pas  par  des  preuves  arrangées  après  coup,  par  des  preuve» 
empruntées  à  des  personnes  qui  aient  pu  avoir  quelque  in- 
térêt à  rétablir  ;  je  rétablirai  par  des  témoignages  donnés 
au  moment  même  ,  sur  les  lieux ,  par  les  hommes  le  plas 
intéressés  à  le  contester  ;  Je  l'établirai  par  des  faits ,  par 
des  actes  du  prétendant  lui-même. 

•  Voici  ce  qu'écrivait  à  son  Gouvernement ,  le  14  octo- 
bre ,  au  moment  où  commençait  Tinsurrection ,  le  chargé 
d'affaires  d'Angleterre  à  Lisbonne ,  M.  Southern  ,  qui  ne 
passe  pas ,  ni  son  Gouvernement  non  plus,  pour  avoir  voulu 
croire  plus  tard  à  l'inQuence  du  parti  miguèliste  dans  l'in- 
surrection : 

if.  Southern  au  vice-amiral  sir  William  Parker. 

€  Lisbonne,  14  octobre  1846. 

c  En  même  temps  les  masses ,  qui  sont  principalement 
«  roiguélistea  y  sont  dans  jun  état  d'effervescence ,  et  dans 
c  plusieurs  parties  du  pays  elles  s'assemblent  en  nombre 
«  formidable  au  nom  de  don  Miguel. 

«  Aussi  près  de  Lisbonne  que  Cintra ,  1,300  paysans  ont, 
t  la  semaine  dernière,  chassé  les  autorités  et  quelques  troo- 
«  pes  envoyées  pour  maintenir  l'ordre. 

«  Le  cri  de  ces  gens  était  vive  don  Migwel  l  et  mort  à  la 
^reinel • 

«  Le  26  novembre ,  H.  Southern  écrivait  à  son  Gouver^ 
nement  : 

M.  Southern  au  vicomte  Palmenton. 

«  Lisbonne ,  28  novembre  1846 

•  Jusqu'ici  M.  Johnston ,  dans  ses  communications  ava 
«  lord  Howard  de  Walden  et  moi ,  nous  a  toujours  doDD( 
«  à  entendre  qu'il  y  avait  peu  A  craindre  que  les  miguéliAtei 
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t  se  80Qle?assent  poor  leur  propre  compte.  A  présent  il 
«paratlque  les  efforts  du  général  MacdonDell  et  d'autres 
f  agents  se  servant  do  nom  de  don  Miguel,  ont  été  plus 
fbeoreax » 

«  Je  lis  dans  d'autres  lettres  publiées  par  le  Gouverne- 
meot anglais  loi-même: 

•  * 

Extraits  de  lettres  depereannes  respeeiableê  d'Oporto. 

•  IS^novembre  1846. 

c  •  ••  Le  Gouvernement  n'a  pas  Tait  grande  attention  au 
I  parti  miguéliste,  il  aura  à  s*en  repentir;  car  les  miguélis- 
<  tes  augmeotent  Joornellement  ao  milieu  de  ces  eaox  boor- 

ftooses...  » 

«  27  novembre  1846. 


•  •  • 


Je  sois  vraiment  alarmé  par  yotre  indifférence  et 

•  celle  do  GouTernement  quant  ao  parti  mignéliste  ;  car, 

•  cro|ez-moi,  îl  est  bien  plus  à  craindre  qu'on  ne  se  Tima- 

•  gine.  Tout  le  Minho ,  influencé  par  les  gentilshommes  qui 
t  ont  leurs  propriétés  de  ces  c6té^ ,  suit  cette  bannière  qui 

•  est  déjà  déployée.  » 

•  Le  2t  mars ,  un  magistrat  écrit  au  maréchal  Saldanha  : 

«J'ai  llioDneor  de  porter  è  la  connaissance  de  votre  ex- 
t  cellence  que  •  dans  la  matinée  d*auJoord'hui,  il  est  venu 

•  chez  moi  un  bomme  qui ,  étant  d'intelligence  avec  les 
«  migoélistes ,  m'a  fait  néanmoins  des  révélations  particu- 
I  liéresy  ma  par  un  esprit  de  reconnaissance  et  de  gratitude 
«pour  quelques  services  que  Je  lui  ai  rendus. 

«  Il  m*a  dit  qu'il  savait  personnellement  que  le  parti  mi- 
I  goéliste  travaillait  maintenant  avec  ardeur,  et  qu'il  y  avait 
»  sor  divers  points  de  ce  district ,  des  réunions  de  ceux  qui 
r  étaient  les  plos  influents  ;  qu'op  tramait  sourdement  pour 
■  iMMTter  de  nouyeau  les  peuples  à  un  soulèvement,  et  que, 
rdaos  ce  bot,  il  y  avait  des  agents  de  tous  côtés  ;  que  le 
I  plan  général  et  combiné  avec  les  mécontents  d'Espagne 
rei  d*ici ,  était  de  placer  sur  le  trône  les  prétendants.  » 

c  Enfin  ,  le  6  avril  dernier,  don  Miguel  lui-même  adres- 
iitt  de  Londres  à  son  parti  eu  Portugal  cette  lettre  : 
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Lettre  de  dm  Miguel  à  M.  Alxmez  ie  FiQumtêdo  $ 

.  Lima. 

c  Moi  lié  rot,  yotis  envole  àftiuer;  attëndii  qu*ao  grapd 
t  nombre  de  Portugais,  de  ceux  qui  désirent  la  restauration 
€  légiUM  cdt  oatiooale de  notre  patrie, «êul  moyen  d*y'rèta- 
fl  blir  la  paix  et  l'ordre,  hésitent  encore  à  ae  Joindre  aoi  fbN 
c  ces  actuellement  soulevées  contre  le  gouvernenient  iqtruSy 
«  parla  erainié  ttonoNblédfetbiYcbnifdéfer  rètt^  S^lftaVche 
c  par^ipi  et. par  TEi^fppe,  comme  une  dérogation  auxaaîoes 
i  et  nobles  dbbiridks^uj  nous  guident  et  nous  font  respecter: 
<  comi»e«  d'autre  partj  il  en  est  qui^  non  moiiià  lojraux  dans 
«  leurs  aentimentf,  se  »oiit  dèj&  prètéa  a. cette  côopiération 
,%  dana^ie  liât  de  renfnraier  ua  ennemi  ooipmuo;  je  juge  con- 
ff  yenable»  pour  mieux  détruire  des  doutes  et  des.divergeoces 

•  nuisibles,  de  déclarer  de  nouveau  mon  opinion  et  mon  dé- 
fi sir  de  nou^  voir  tous  prendre  parti,  autant  qu*il  nous  sera 
i  possibif»,  et  saqs  perdre  de  mm  PQtr^  grand  objtt  fi\  notre 
«  premier  devoir»  dap$  |^  lifM^  qui  a'^t  engagée  qontre  un 

.«  gpuveroeqienUHS^MptiçQOçtitutioppeK  Qgapdc^t  obata- 
«  cle  aura  fiisparu  i|e  potr^  spl,pf^  verra  renaître  prompte- 
c^leotp§^rpi  pousl^copcpfde  et  YwS^  iqciale^et  poqsee 

•  tarderons  pas  à  terminer  la  noble  eotreprj^^  deja  restau- 
«  cation  pftionale  de  pptre  tr^s>sage  ^\  li|)rç  c(|QstiJu(ioo 
«  portugaise,  qui, seulement  ainsi,  pourra  se  rérbrmer  léga- 
«lement,  et  8*adai)tër  cohvenablemeiiit  dut  bdtidifi(]n&  de 
«  l'époque  dans  laquelle  nous  vivons. 

«  Que  Dieu  Notre-Seignéur  ^ous  ait  en  sa  sainte  garde. 

<  Londres,  le  6  avril  i^Vl.  » 

«  Certes ,  Messieurs,  voilà  d(çs  actQS  q|ii  no  MrmetteDt 
paa  de  doigter  f^id  I19  pafti  ipiguéliste  jouait,  i^n  rùie  dç^pluf 
en  pips  apfif  etimpflfta^i  df^P^  |*i^/iB^^ec^lpp• 
. .   «  fit  PS  P>*^  M?  *9M^  Ps .p^étfljt  RW  lepftrti  ^ul  gpi  *gis- 

fijaij  ]Rst:pfi.qpfl  d<)n  W«w>i  luHp^éap^ . ii;^f pu pw  m^wà 

Rome?  EfihW  qu'Uqlftt^it  pfjf  Kfou  4  l-w^Ufs,  cqww  au 
cpojp^doi]^  ,ill«i.^tfit  .|^|U9  faeilé  d*agif  NO«fi#P  piifUan 
f^qrtugfl?.£stn^.quje  l'mvasiqn  de  dop.  Hig^ei  n<aiait 
pa$  coioçjidà  ^yeiP.N  ^\\^  V^  J^  ^^^^^  d®  mettra  aqua  las 
jfepiL  de  la  (^bf^piM  ) 

«  Et  9H»  Mi»i^«}4Bto«  »Piim(  U  roiii».do^fiprtii|iif 


EiJes*adrQ|^it,jtlari)jie(l*£H>aKoe,  90  nomdQ  traita  de  U 
quadruple  alliance,  pour  lui  demander  secours  fiOQU^i^U) 
Miguel  et  }e  c^niptére  qqé  prçnaitl'iQSQrrçctlPQf 

c  Ces  ti:oi6  faiU  ml  eh$ngé  pour  pou»  le  «iietUou  i  U# 
1  oot  changée  en  droit  et  e»  (ait.  ^  droit,  à  ei^té  49  pr^iN 
eipe  de  Don-ipt^rvention,  eftt  vepp  Sft  placer  le  traita  dQ  la 
quadruple  alliance,  qui  était  ledroit  copY^ou,  Ifi  droit  fpAi« 
cial  de  la  question  entrp  TEsp^pp^  le  Portpgai  ^  TÀp^lç^ 
terre  et  la  Frapce, 

«  PerœetteZ'iDoi  de  vous  dire  qu'il  ept  ftkoile  apjfivrd'biil 
de  n*aUacher  aucune  importance  au  traité  de  la  .qiMdnwlf 
alliance.  Mais  souvepez-voMS  qiip^  tfji^i^pstpotregaron- 
lie  diplomatique  contre  îec^rîispif  eu  Ësppgpe.  Or,  la  cpusf^ 
de  don  lligp^j  en  Pi^rfugal ,  et  c^I|e  de  don  Carlos  9D  £a^ 
pagne,  oni  toujours  été  étfpitemept  liées;  on  p*a  jamais  va 
Tune  se  relever  sans  que  Tautre  sq  rel^v^t  ap  piOa^^  ff^^ 
ment;  on  a*a  Jamais  vu  Tune  décliner  saps  que  r9ulre  c|é- 
clioât  en  même  tenips  ;  èites  sont  upiçi  apjoprd'hiii  çocppifi 
ii  f  a  dix  abs.  Et  lorsque  noqs  voyons  le  pon^te  de  ftoiité« 
mclin  à  LoPdrés  ,  don  Migbel  a  tondres,  kpt-oe  qpe  nop^ 
oe  serottà  pas  rrapf)^s  et  atteniifis  ?  Quand  le  comte  de 
Montéftidlfn  était  ft  BQUrfi;es  et  don  l^iggel  ^  Roipe,  on  était 
tranqdlllé  sùMéor  totnptë;  en  Espagne  et  en  |i^oripgipil  pp 
ne  redoutait  pas  leurs  entreprises.  Mais  le  comte  de  Mon- 
lènoliB  à  Londres /accueilli  comme  II  Vi  été,  a  dû  réteter 
le  courage  de  ftes  pa^Usahà  en  E^pagtié  ,  et  (*aulmér  Içs  ilir 
qiiéUiëes  des  partisans  é^  la  reine  Isabelle. 

«  La  présence  de  don  Miguel  a  dû  produire  U  tpéme 
effet  en  Portbgal. 

c  Ceis  Taits  ont  modifié  profoudémeat  poar  noosl^  sltoa^^ 
tion,  et  nous  ont déterpiinés  à  ipadiQef  pptipfcan4ifi^i 

c  Qu'avons-nous  fait?  Avons-nous  ,  comme  on  le  dliatl 
tout-à-rheprç^  ^vpQSpnoyfi  j|ju*0|^^  i'^t^rv^ipo  M  Oon- 
vernement  âPgtais  t  Nop.  $oi^  Avçp^,  ^u  wm  4A  U  4P%^ 
druple  alliance»  offert  d?  4élib^er  ei^  çpn4ipu»,  ppf r  y^ 
ce  qa*il  f  avaff  à  faire  (ian&|a  çircQpj|tao«a  |V(m«a||i^  Qà 
n*ëtait  pës  lâ  rintervçoiJlop,  Nquç  «^YÎoaa  ep  fuf,  ^  os  m^ 
ment .  la  mèdidUoa«  tlnç  médiation  «nfiCi^i^  e»  #^p4pqhi% 
par  les  (randes  jpuJéfançQA,  ^^  ïfWf^  €^*$  k  f«iMl^ 
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époque  dé  la  question ,  manquer  d'agir  sur  les  insurgés 
eux-mêmes. 

c  L'autorité  des  quatre  puissances  ,  une  déclaration  ei- 
presse^nlenr  nom,  aurait  agi  puissamment  pour  arrêter 
Finsurrection  et  amener  la  pacification. 

«  Remarquez  qu'une  médiation  ainsi  offerte  n*avait  pas 
pour  la  Junte ,  pour  la  portion  libérale  de  l*insurrection 
portugaise  ,  un  caractère  personnellement  irritant.  C'élail 
contrôle  miguélisme  que  celte  médiation  se  dirigeait  spé- 
cififlemerrt  ;  c'était  sous  ce  drapeau  que  se  présentait  U 
médiation. 

c  Elle  serait  arrivée  d'ailleurs  dans  un  moment  où  aucun 
parti  ne  se  croyait  assez  vainqueur  pour  n'avoir  pas  besoin 
de  ménager  l'autre;  il  est  probable  qu'elle  aurait  été  effi- 
cace; c'était  là  le  moyen  et  le  Jour  le  plus  propre  à  amener 
fa  pacification  du' Portugal. 

«  Messieurs,  on  en  a  Jugé  autrement  à  Londres.  On  a 
pensé  que  le  traité  de  la  quadruple  alliance  n'existait  plus, 
qu'il  ne  fallait  plus  l'invoquer,  qu'on  ne  pouvait  plus  y  pui- 
ser aucun  droit.  On  désirait,  Je  crois ,  que  ni  l'Espagne  oi 
la  France  ne  jouassent  aucun  rôle  dans  les  affaires  du  Por- 
tugal;  on  désirait  y  rester  seul  et  agir  seuL  Nous  en  avons 
eu  bientôt  la  preuve.  . 

«  Le  16  mars,  la  reine  de  Portugal  s'est  adressée  officiel- 
lement, non  plus  seulement  à  l'Espagne,  mais  à  tous  les 
signataires  du  traité  de  la  quadruple  alliance,  pour  leur  de- 
mander leur  concours,  aux  termes  du  traité. 

•  En  même  temps,  J'ai  eu  lieu  de  croire  qu'il  se  faisait  de 
Londres  à  Madrid  un  travail  pour  déterminer  un  arrange- 
ment, une  convention,  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre,! 
pour  intervenir  en  Portugal,  sans  qu'il  fût  question  de  la 
France. 

f  On  a  dit  que,  nous  aussi,  nous  avions  offert  à  la  reine 
de  Portugal  notre  intervention  isolée.  On  s'est  trompé.  Dés 
que  J'ai  su  que  ce  bruit  se  répandait  à  Londres,  je  l'ai  fait 
formellement  démentir,  et  la  dénégation  a  été  reconnue 
parfaitement  fondée.  Dans  aucun  moment,  è  aucune  épo^ 
que,  nous  n'avons  offert  à  la  reine  de  Portugal  notre  inler- 
Tention  isolée;  nous  n'avons  Jamais  fait  que  lui  offrir  l'inn 
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terreDtion  des  ^atre  puiMances,  aox  termes  da  traite  de 
(834. 

I  Toiei  la  lettre  ({ne  J'ai  trouTée  dans  les  documents  pu- 
èfiés  poor  le  Parlement,  et  que  le  prèopinant  ne  paraît  pas 
iToireooDoe.  Yoici  cette  lettre  par  laquelle,  le  16  fëTrier 
ûenkr,  le  GooTernement  anglais  engageait  TEspagne  à 
DM  interteoffon  sans  la  France  dans  les  affaires  de  Por* 
ti«al. 

jf.  le  tietmUê  PalmenUm  à  M.  Bulwer. 

ForeignOfflce,  16  fèTrier  1847, 
a  Monsieor* . 

c  Le  goa?ernement  de  S.  M.  a  appris  atec  nne  tire  sa** 
«  tisraetion,  par  Totre  dépêche  do  5  courant^  que  le  Goaver- 
t  Dément  espagnol  désire  s'entendre  arec  celui  de  la  Grande- 
c  Bretagne  sur  la  marcbe  que  les  deux  Gourernements 
€  pourront  Juger  convenable  de  suivre  quant  aux  affaires 
cde  Portugal,  si  don  Miguel  retournait  dans  ce  pays  poor 
«saoteoir  par  la  force  des  armes  ses  prétentions  à  la  cou- 
I  roane. 

I  Le  GouTemement  de  S.  M.  est  entièrement  d'accord 
«  iTec  celui  de  S.M.  C,  poor  croire  qu'en  pareil  cas  il  con- 
«  Tiendrait  aux  deux  GouTernementr  d'aider  la  reine  de 
I  Portugal  à  maintenir  ses  droits,  si,  è  défaut,  de  ses  pro- 
I  près  moyens,  elle  trouvait  nécessaire  de  leur  demander 

•  leur  secours. 

•  Les  intérftts  communs  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Es^' 
■  pagne,  et  l'eaprlt  des  engagements  du  traité  d*avril  183%, 

•  leur  indiqueraient  naturellement  une  telle  marche ,  pen- 
t  daot  qae,  d'un  autre  côté,  la  violation  par  don  Miguel  de 
I  la  ooDTentlon  d*Evora-Monte,  le  mettrait  virtuellement 
I  en  état  d'hostilité  avec  les  puissances  dont  les  agents  ont 
I  conda  ce  traité. 

«  J*ai  donc  à  tous  prescrire  de  dire  au  due  de  Sotomayor 
r  que,  al  don  Miguel  paraissait  à  la  tête  des  troupes  en  Por- 
I  togal,  ou  si  quelque  force  considérable  s'assemblait  en 
t  armes  dans  ce  pays  pour  soutenir  ses  prétentions  au  trône, 
I  et  si  la  reine  de  Portugal  était  contrainte  de  demander 
t  do  secours  aux  Gouvernements  de  la  Grande-Bretagne  et 
ide  l'Etpagne,  le  Oouveniement  deS.  M.  serait  prêta 
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if  eatreir  immëdiateineBV  ep  çooiqifQi)iG8^o»amBe9li|i4'Bs-^ 
c  pagne,  poar  cooclore  une  convention  à  Teffet  de  régla*  la 
a  ipaBjUur^.4pf)t  lus  ^ffpi;l8  de  Ja: f f Ue  dA  P^ort^gl^ /poar 

0  ^l^jil^^  U  Rr^^ndaot  â^t^pq^r^s^n^^eltrisa^  ^dbAreoÉi» 
«  ppuriifieQt  être  alç|çs  partes  forçif)»  piiiAlfs  di)*!»  Graad^- 

1  Sretagnf^  e(  parifiij;00{i4ir#^e<^vq^9)i«4|,^:Mpof|rc9îli9#a* 
1  yanif  ap^çHiverDeQ^ent  ^w^flngt)  d'wrQrWjiWr  Intem-^ 
«  toire  portugais  pour  soutenir  les  troupes  de  (a  reii^fi»  é9 

•  Porlij^^l^rtfn^jlepr^  pnéfj»tj[^^^^(jpntff  ^&  forces  de  doo 
f  Mipiiel. 

«  ^ôùi'Ur^l^tMiiitéi^,  iA  duc  de  Sotomayor,  que  don 
«  Miguel  est  &  présent  à  Londres,  vivant ^baeliir;  »qa'il  est 

«pomipe  le,.4oipp$^qqp  dg  c^pi^ipe,  «çpijpff,  w  4fi  fifi^ 
€  ^^béreçts;.  ^ue  ?pç.|ptpntipf).^yi|it  àté,.(}|iT9P,  rt§,»a^Mr 
p  par  )ç  {)aqp«bp(.  çlç  ^mV^f  4f  ^ébarflusï.gufijqwp  p«rt 
«  <}fiBJf.iQ.pord  da  i;K»a«D«  pu  <Jp.pprtufj|ij,.pt.4«^  jvxipc|rt 

«  qçjl^  dpntl^  rprce  Qt  le.sucçés.par^if^qï  aVi^ifiÀlé  fort 
«  exagérés  par  les  partisans  de  don  Miguel  d^ns  ce  MyiMi* 
I  ^  ftfai^  îl.pa^^U.içaiQtanaRt  certain  ^p0  te«4n^  lUc- 
«  ^Qqp^jl  ^.étà.çqtiér^n^^t  ^éfMt  paf  «n.Aorps  ^c^troHnea 
5[4e  ^fi  ce\fle  .vçrç  ^ç  m\\(^\k  du  OiPij.d^rWprr  «««  W»  Wtit 
«  cqTPi  A>f  ifl^çi  ^.élé  ,4isp^r^,  fit  qtiQ  iMitwAnae  «i  tt*  ënè- 
«  Y^lpenti^lA^^H  tpiôi  .       .< 

«  Dans  cet  état  de  choses,  il  est  fort  peu  pro|iAb)eiiUA  4pa 

t  fi^rir-iie  graq4«  4a9gcfy^.pç;(^Qq[^,..»K^,l9iiflpp»j^waii 

cl^aif.  cqmnM^.liii^.lQis  09  fAngtel^freMpq  do^^^pt  aa 
%  QpuverP^Wcpt  |)fitf)nQiqu&  aucttp.p^goir.  idff  çpi^irftier 

4|  i»ç$  wQuvwQ^tSj^tJpojnpftç.ii RpqvÂ?%/qr6^w^«*siqf^r 

«  en  Portugal  à  n'importe  quelle  époque^  ^  ^^^«^ill^f^U 

^,le  proj^,  4>ïrfl«|^fmt,  (jpQ  |Ç  G^^  ^, 

•  Y,^q^fAit.prî9l?0«î*;%!i(ifl«15«SflÇiRWMW«)8ft<^ 
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k  qoadraple  {illiaoee  ;  dous  l'avoos  faîi.  Celte  fols,  luGouh 
TeniemeQt  anglais  a  recQnno  le  iraiié  ep  priooipe^  0)ai$  il 
a  dit  qQ*il  d>  avait  pas  ii^o  à  l'appUoaiion^  et  qu'il  valait 
mieax  essayer  d'une  traasactioo  |  qcieïa  m^e  propps^r^t 
aox  insprgê3  par  rinterii»é<Maire'd'Iin  ag#Dt  a«gUfti«. 

c  Noos  ne  noos  y  sommes  ovUefneal  r^fttSiN  :  »ous  ne 
eoariops pas dii  ioQt après JinlerTenlioa ; ll# W^ «^4# ^(^^ 
liooi,  c*«lait  la  paciScation  dq  Ppirtugai*  C'éiMl  le  but  que 
oooft  voi4ioD8  atteiiHire  dans  l'intérftt  dt  I^Bapagoe  eoroanp 
do  Portugal,  de  la  France  comme  de  TEspagné: 

f  Np|2S  iious  soiniDes4ooc  pr4t4s. A  la  Ir^nsactioB,  d'au- 
tant qu'eJie  hoa^  a  peru sMsteBt  éqnilable^EUe donnait 
aoe  aipQ(&ti(s  g4Mral?i  fi\\^  rèvoqoallf  tOOB  b»  déorels  ^p 
poDVAif  abfolp  ;  çlJQ  r^^Uissait  les^^riès;  elle  aisuraii  d# 
prochaine^  ^l^ctioQS  ;  mUf^*  «Ile  proiioaa^l  la  forinaM(>p  d*u9 
cabia^  étr«Dgef  au^  pftf  U^  Vie(lWts  qui  yenaieuldese  com- 
hiitre. 

iNousaTQDS  dit  au  Geuverpemant  angUis  :  Poursuivea 
rotrebut,  atteigqpf-le:  nous  approuvons  la  transaction  ; 
ooQs  ne  mettons  à  votre  inëdiatlpn  aucun  obstacle» 

I  ta  transaction,  a  élà  rejetée  par  ta  jupte.  La  médiation 
isolée  de  i*4pgleterre  n*a  pa$  réussie 

«QQ'a.l*il  fallu  foire?  Il  a  fallu  revenir  au  moyen  quf) 
DODs  avions  proposé  dés  lorigine ;  il  a  fallu  revenir  k  )*açt^ 
tioDcqmnsuqe  4^8  quatre  puissances  ;  il  a  fallu  revenir  au 
principe  fondamental  de  la  quadruple  alliance.  Nousétionl 
daoslerrai  A^  l'ongipe  de  |a  question;  nous  avions  indi- 
qué le  vrai  mpyen  d'arriver  au  but  qu'on  poucsïuivâii,  a  ;la 
pacification  du  Portugal.  Et,  après  avoir  ^'ssayé  de  tQus  Ifs 
antres  ipoyens,  apr^  avoir  essayé  de  TaUente  et  (}e  ripacr 
tien,  après  arroir  proposé  une  tentative  d'jntacventicin  # 
deai,  après  avoir  esaayé  d'une  inédiatiQU  isolée,  il  a  fatl^ 
rerenir  k  c?  qu^  nous  avioiia  proposé  dans  le  premier  mo- 
ment« 

t  Est<^€e  qa'il  y  a  li«  Ueartaurs,  quelque  chose  d'eirbar- 
rassant  pour  la  Franoe  et  sop  Gouvernement  ?  Est(H9e  qu? 
TOUS  trouves  que  la  France  a,  dans  cette  oceaaioni  été  à  la 
remorque  de  telle  ou  telle  pui9#apce  3  Est-ce  que  vous  trour 
vez  quQ  la  France  ait  complètement  méconRu.  lea  pécessiifs 

de  ift  ttUHliPd^rt  toino»«9ft4'MUopf  Iftfnl  iiMU«À'fttt«- 
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très  ont  été  plas  équitables  et  plus  sensés  que  vous;  d*ao- 
tres  ont  reconnu,  par  leurs  actes  mêmes,  qu'il  n*y  avait  pas 
autre  chose  à  foire  que  ce  que  nous  avions  proposé  en  com- 
mençant; et  c'estf  par  là  qu'on  a  flni. 

ff  ÂfaJntenant ,  est-ce  là  un  crime?  Est-il  vrai  que  ce  mode 
d'Intervention,  ce  mode  d'action,  le  seul  possible,  qui  s'est 
trouvé  le  seul  efficace ,  est*il  vrai  que  nous ,  Gouvernement 
de  Juillet,  nous  l'ayons  employé  au  profit  du  pouvoir  absolu, 
podr  opprimer  les  libertés  portugaises?  Telle  n'a  pas  été 
notre  intention. 

«  La  politique  traditionnelle  de  notre  pays,  celle  que 
nous  avons  soutenue  en  Espagne ,  était  compromise  par  les 
événements  de  Portugal.  La  France  a  deux  grands  intérêts 
dans  la  Péninsule  :  Tun  ,  qu'il  y  ait  là  des  Gouvernements 
unis  et  une  politique  amie  ;  l'autre,  c'est  que  nous  ne  soyons 
point  exclus  des  aCTaires  de  la  Péninsule,  que  nous  y  ayons 
la  part  qui  nous  appartient.  Eh  bien  !  celte  part,  nous  Ta- 
vons  eue  dans  les  affaires  du  Portugal ,  et  nous  l'avons  eue 
selon  les  principes  et  par  les  moyens  que  nous  avions  in- 
diqués dés  Torigine  de  la  question. 

n  Messieurs  ,  Je  suis  heureux  quand  i\  se  trouve  quelque 
occasion  de  pratiquer  avec  le  Gouvernement  anglais  ces  rap- 
ports de  bonne  entente  et  d'action  commune,  que  Je  regarde» 
toutes  les  fois  qu'on  peut  les  avoir  sans  sacrifier  un  grand 
et  légitime  intérêt,  comme  essentiels  à* la  paix  et  à  la  civi- 
lisation du  monde. 

«  Il  y  a  deux  choses  que  je  prie  la  Chambre  de  regarder 
comme  certaines  de  notre  part.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
un  grand  intérêt  national  à  soutenir,  dans  quelque  partie  do 
monde  que  ce  soit,  nous  le  soutiendrons ,  quels  que  soient 
les  embarras  qu'une  politique  différente  pourrait  nous  op- 
poser. Nous  l'avons  Tait  en  Espagne ,  nous  l'avons  fait  en 
Afrique ,  nous  le  faisons  en  Grèce  ;  nous  le  ferions  ailleurs, 
s'il  y  avait  lieu. 

«  Toutes  les  fois,  en  revanche  ^  que  nous  trouverons  une 
occasion  de  prouver  notre  disposition  de  bonne  intelligence, 
de  bon  vouloir  sincère  au  Gouvernement  anglais,  nous  sai- 
sirons avec  empressement  cette  occasion.  Elles'est  rencontrée 
dans  les  affaires  de  Portugal.  Nous  ne  croyons  pas  avoir  fait 
aucun  sacrifice^  ni  de  principes,  ni  d'intérêts,  ni  de  dignité. 


14  JOUI  iM7.  285 

c  XoiM  noos  félicitons  de  cette  bonne  entente  des  deax 
Goorerneinents  dans  cette  question  ;  nous  sommes convain* 
cQsqoe  le  Portugal,  et  tous  les  partis  en  Portugal,  le  parti 
josorgè comme  le  parti  du  Gouvernement,  en  recueilleront 
les  Traits;  Doossommesconyaincus  que  les  mêmes  influences 
qui  se  sont  unies  dans  une  médiation  vraiment  pacifique 
et  équitable,  que  ces  mêmes  influences  s^uniront  pour 
recommander  et  appuyer  en  Portugal  Texéeution  fidèle  de 
c«tte  transaction. 

i  U  ne  suffit  pas  d'avoir  mis  fin  »  fin  matériellement  et 
pour  quelques  jours ,  à  la  guerre  civile  ;  il  faut  qoe  le  Gou. 
Teroemeot  régulier,  constitutionnel ,  qui  succédera  à  cette 
ffoerre  civile ,  rétablisse  vraiment  la  paix  dans  l'intérieur 
dapays,  qu*ll  panse  efficacement  les  plaies  de  ce  malheu- 
reox  petit  pays,  qui  souffre  depuis  si  longtemps. 

i  C'est  le  vœu  que  forment  le^  puissances  médiatrices  ; 
cest  le  but  qu'elles  se  sont  proposé.  J'espère  que  ce  but 
sera  atteint.  » 

Uk  M^mB  regrette  d'abord  que  la  Chambre  n'inter* 
Tieooe  dans  les  actes  qui  compromettent  sa  politique  et  ses 
principes,  que  lorsqu'ils  sont  assurés  ;  il  ne  lui  reste  plus 
qu'à  eo  prévoir  et  &  en  déplorer  les  conséquences.  Dans 
cette  circonstance,  le  principe  qui  a  été  violé  est  précisé- 
ment celoi  eo  vertu  duquel  nous  existons.  Si ,  en  1830,  des 
étrangers  étaient  intervenus  entre  la  nation  qui  réclamait 
sesdroits,  et  la  royauté  qui  détruisait  toutes  les  garanties 
constitutionnelles,  la  nation  aurait  repoussé  unanimement 
ces  prétendues  conciliations  et  restaurations  de  liberté.  On 
promet  la  liberté  constitutionnelle  à  ce  petit  peuple  au 
moment  où  on  vient  de  le  dégrader  comme  nation.  En  ra- 
baissant ,  on  ne  détruit  pas  le  droit  ;  il  est  absolu  et  ne  se 
mesure  pas ,  non  plus  que  la  dignité ,  à  l'étendue  et  à  là 
poissance  des  nations. 

Cest  le  plus  funeste  enseignement  que  peut  donner  notre 
Cooternement  ;c*est  le  symptôme  le  plus  alarmantde  la  pen- 
'ee  qai  est  au  fond  de  sa  politique.  Il  professe  la  nécessité 
de  la  légalité  d'intervention  dans  un  cas  où  il  reconn^tt  que. 
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Dôus  h'é^ônlif  (jtf un  intérêt  iiecobdaire,  aprSs  ft*y  être  rerosé 
qaànd  lâf  conlre-révolution  espagnole  menaçait  ^  la  fois  la 
liberté  en  Espagne  ,  et  proclamait  le  pnncipe  dp  la  restau- 
rattoti  des  légitimités,  lé  tiouvèrnement  dé  Madrid  »  celui 
de  Loftdre!l ,  lious  y  éng^age^tent  alors^  et  alor^  notre  Gou- 
vërti^ment  et  répocfda  jàlhaû. 

,  Aû}jOurd*hui  on  profesçp  ripterY0i^tioi|..cpfnine  me  dM 
mesures  dé  cette  politique,  qui,  si  elle  est  gr^de,  n'est  pai 
conséquente.  Au  fond^  elle  est  hostile  aux  peup)f3$|  et  à  le  li- 
berté. Depuis  1830,  sdù  sort  a  été  bien  triste,  car  \p  QouTer- 
nemelit  n>8t  jamais  venu  nf  au  secours  de  la  liberté,  ni  an 
secoord  dé  fliumanitë.  £p'  Portugal ,  il  secourt  ub  pouvoir 
parjuré  contre  une  nation  qui  réofaipe  ses  droits  Tiolés.  En 
Suisse ,  sa  conduite  est  la  ménfie.  Il  s'esC  tu  contre  la  des- 
truction de  Cracorte  et  contre  les  massacres  de  GalHcie. 
£d  Siiiffiev  fl  pren<JbFiofniBtlTe  de  Vînifof^thott  dés  traités  de 
IS.K.  Au0ai^  or  ûmUU  pê»  s'élonner  de  ce  qae  ia  ^orce  mo- 
rale a  disparu ,  et  de  ce  que  la  Prusse,  naissairt  à  le  liberté) 
s'éloigne  de  nous  et  se  tourne  yers  l'Angleterre  ;  nous  IV 
?ofis  fllérilè»  pob^  ctoir  renié  nôtre  obis^sidn  tSt  notre 
origiM. 

Qoaiità  là  question  des  eonséqAebces'^qui,  ic^  fi'*ért  que 
secondaire  V  oh  r oit  trois  grandes  puissatacés  descendre  i 
déterminer  les  conditions  les  plus  minutieuses  du  rétablis- 
sement dé  Tordre  en  Portugal.  Ce  n*èst  plds  inlerveDÎr , 
c^esl  gouverner  ;  or,  on  ne  gouverne  pas  à  i^bis,  i'i  ^aat Vu- 
ntté  pour  cela.  C'est  rAnT2:leterre  qot  la  possède  ici  ;  elle  seule 
a  traiment  Fft^itiatite.  Qirandâoùs  différerons  avec  elle,  les 
dfifficiiliés  éommenceront ,  dn^  verra  que  là  situation  a  été 
nfa4h«tt)^tisement  compliquée. 

Le  règne  de  (^ette  po|itiqij|ji  3*éteDd  cbaijii^  jour  ;  elle 
ajoute  de  nouvelljes  violation^  d^e  jpr| nc|fyea^^x  a^eo/^as  ; 
elle  (Srohté,  pour  continuer  son  action^  ^p  l*eiiLyfeinent  dei 
intérêts  matériels.  Elle  peut  poursuivre  ses  tentatives  aussi 
loto^iltemps  qu*il  durera  ,  mais  ^ett'e  Àîneste  cause  élfe-mémi 
aiffa  un  terme. 

—  personne  ne  dema^dan^t  ph^  Ifi  B^iolfiy  VL.  Lf  Pmjësi* 
DJtltt  dit  que  fa  Ébambre  reprend  son  ordre  do  Jour. 
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—  La  séance  est  levée. 

Signé  SAUZET,  Présidmi; 
Db  BnssiiBES,  Ogbr,  Saglio,  Lanjuihais  , 
Secrétaires, 
Collationné  : 

U  Secrétaire-Rédacteur, 
Signé  Gjkrglbt. 
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ÉMwméglaCf^n^miiâiùn^  chinr^e de  feBCimutiéH 
fmfHide  iésiimidûnt  àaniartiêr  là  véiie de  NioH 
à  contracter imefnprunl'dè  Sé.êùO^fv. ,  éan$  l'in^ 
Urétde  da  ùlaê$e  aumUre  et  des  iwiigfent», 

PAR    M^    GOGRT, 

Député  da  î^inistère. 
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(^ORNr  fCf adM  .pui  ;aiip  refisoin^sie  «rééeé  par  I^oih 
4««iaAoe  rayaJe^la  48  déeembrë  i846,  en  âiv«ur  de 
I*  çlisae  ommèrev  6t  pour  (uî  procurer  du  travail,  la 
ûUe  de  JKiert  a  laîl  dresser  le  tableau  des  ouvrages 


*  Cille  GopMiafyipa  xi9i  090^0^  .4^  JIM*  de  Loyim, 
Lipëoe,  Goury ,  'de  AontiQ.  Gosté,  Gliâmpaahelp  Je  .bfuro^ 
fc  SaUes,  Pidaoeet.  Dateos. 
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d^utilUé  communale,  susceplibles  d^étre  exécutés  im- 
médiatement par  des  ateliers  de  charité.  La  dépense 
s'élève  à  45,708  fr.  27  c.  Il  serait  sans  objet  d'en  faire 
ici  rénnmération. 

Le  budget  de  la  ville  de  Niort,  pour  4846»  s^est 
ouvert  en  déficit.  Ce  déficit  existe  encore  en  1847;  on 
ne  pouvait  donc  pas  compter  sur  les  ressources  ordi- 
naires pour  faire  face  aux  dépenses  projetées  ,  et  il 
fallait  recourir  à  un  emprunt. 

Dans  sa  séance  du  2  janvier,  le  conseil  municipal 
de  Niort  a  fixé  le  chiffre  de  cet  emprunt  à  40,000  fr., 
et  il  a  demandé  Pautorisation  de  le  contracter  immé- 
diatement au  taux  de  4  et  demi  pour  cent 

Pour  en  opérer  le  remboursement,  le  ronseil  a 
demandé  et  obtenu  que  Taddition  de  4  centimes  aux 
droits  d'oclroi,  outorisée  jusqu'au  34  décembre  4848 
par  ordonnancé  royale  du  18  mai  1844,  fût  continuée 
jusqu^au  31  décembre  1849.  Le  produit  de  ces  4 
centimes  est  porté  en  recette  au  budget  de  1847  pour 
53,000  fr.;  il  suffira  donc  largement  au  rembourse- 
ment de  Temprunt. 

Cet  emprunt  de  4|9iOOjOjf,  ,^tait  destiné  à  des  Ira- 
vaux  extraordinaires,  projetas  dans  l'intérêt  des  ou- 
vriers nécessiteux.  Depuis,  il  a  fallu  faire  face  h  une 
dépense  non  moins  urgente  et  diminuer  le  prix  du 
pain  en  faveur  des  indigents.  Le  conseil  municipal, 
dans  sa  louable  sollicitude  pour  les  malheureux,  n'a 
pas  hésité  à  proposer  la  création  d'un  second  em- 
prunt de  40,000  f.  Dans  1  absence  absolue  de  Unxle 
autre  ressource,  il  entend  le  solder  comme  le  pre- 
mier, par  unie,  nouve.le  prorogation  penlant  un  an, 
des  quatre  centimes  déjà  signalés,  et  dont  la  percep- 
tion, par  conséquent  /  ne  cesserait  qu^aik  31  décem* 
brel850.    - 


(5) 

M.  le  Préfet  a  donné  son  adhésion  à  ce  second  em- 
prunt et  aux  moyens  de  libération  proposés.  M.  le 
Hiiiislre  des  finances  a  également  consenti  à  la  nou- 
velle prorogation  des  4  centimes. 

Eu  attendant  la  double  autorisation  qu'il  sollicite^  le 
conseil  municipal,  obligé  de  pourvoiir  à  des  besoins  qui 
se  manifestaient  impérieusement,  a  emprunté  de  di- 
vers particuliers,  au  taux  de  5  pour  cent,  une  somme 
de  20,000  f.y  qui  leur  sera  remboursée  sur  les  fonds 
de  l'emprunt. 

La  nécessité  de  e^double  emprtint,  dont  la  somme 
sera  de  80,000  f.,  a  paru  suffisamment  justifiée,  ainsi 
qae  lesMnoyens  de  remboursement.  Votre  Coni mis- 
sion n'a  donc  pas  hésité  à  me  charger  de  vous  pro* 
po«er  Taduption  du  projet  de  loi  qui  vous  a  été  pré^^i  ' 
seatéiCt  doul  la  teneur  soit  : 


1 


{•^) 


1  .ll.i      *-^i.i     ^^l'.^lAlAl    J.1L 
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fROtrET  01^  toi. 


•  i   t. 
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AvtlfAe  ikit^i 


')  <•!•    .  I 


'    il      ••  '■ 


La  yil}«  de  Niort  (  Deaxt&èfr«9)  M  autorisée  à  eai« 
pjruntçr,  soit  avec  pvUiciié(»iQ9nQ(irri)fiae^  koil  diroa* 
teaient^  do  b  Caisse  des  dé|rôta  a|  «dnaîgiuiUbD^,  à  uo 
intérêt  qui  ne  pourra  dépi$AarQiM4'pdiir4rd»iii,  «m 
somme  de  quatre-vingt  mille  francs  applicable,  moi- 
tié à  des  travaux  d'utilité  communale,  et  moitié  au 
dégrèvement  de  la  taxe  du  pain,  en  faveur  de  l.i  po- 
pulation pauvre,  et  remboursable  en  1849  et  1850, 
au  moyen  du  produit,  pendant  ces  deux  années,  de 
quatre  décimes  additionnels  au  tarif  de  son  octroi, 
les  boissons  exceptées. 
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Chambre  des  Députés. 
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RAi»t»ORf 

FUT 

Au  nom  de  /a?  Comvis^ion^  chargé f  de  V examen 
du  prqjet  de  loi  tendanl  à  réufitr  4  ^^  commune 
de  Brëlidy  mie  secUon  de  la.  commune  de  Coar 
tascorn  {Cotes  dn-^ord), 

PAtL   M*  GOliiRY, 


Séance  do  î*'  ^ain  18&7. 


r  t 


M 


ESSIEURS , 


Les  eoiAoMao»  do  Hrdlidy  et  de  Coataaoûrn  déh 
pendent,  Ttioe  du  ^ntou  de  Pontrieoi,  arrailditeof 
ment  de  Guin^mp,  Tautre,  du  cautoa  de  ki  Rcobih 
Derriea ,  arrondi Aemeai  de  Lanqion  (QAtea^dii^Noid) . 

*  Cette  Commissioii  est  eompoaée  de  MU.  de  Layeet,  Lar 

pioe,  Goory^de  Boptf|l,C^t4>ÇbywpfUil>9|;»leUir9949  Sflteai 
Pidancet,  Dntens. 


(8) 
Elles  sont  séparées  par  le  ruisseau  du  Ja^(ly,  excepté 
sur  un  point,  où  la  commune  de  Coatascorn  occupe 
les  deux  rives  de  ce  ruisseau,  et  forme,  dans  la  com- 
mune de  Brélidy,  une  enclave  de  22  hectares  35  ares 
70  centiares,  occupée  par  le  village  de  Kerhadic,  qui 
compte  16  habitants,  et  dont  le  revenu ,  en  centimes 
addilionnels^  est. de 3  fr.  05  cent. 

Le  conseil  municipal  de  Bi*élidy,  pour  régulariser 
ses  limites,  a  demandé  qu'elles  fussent  portées  par- 
tout jusqu'au  Jaudy,  et  qu'on  attachât  à  c^tle  com- 
mune fenclave  de  Kerhadic. 

Il  fonde  sa  demande  1^  sur  Fincertitude  des.  limi- 
tes actuelles  ;  2°  sur  les  difficultés  qiréprouvenl  les 
habîtants  de  Kerhadic  pour  correspondre  avec  Coa- 
tascorn.  Le  ruisseau  qui  les  sépare  ne  se  franchit  que 
sur  deux  points  éloignés  du  village  :  au  pont  de 
Mabmorvan  et  à  Pont-ar-Vur.  Le  délour  qu'ils  sont 
obligés  de  faire  dun  côté  ou  de  Tautre  ,  porte  la  di- 
stance qu'ils  ont  à  parcourit*  pour  se  rendre  à  leur 
chef  lieu,  à  2,800  mètres  ,  tandis  que  leur  distance 
deBrélidy  n'est  que  4,450  mètres;  ils  font  encore 
valoir  le  mauvais  état  .des  chemins  de  Kerhadic  à 
Coatascorn,  tandis  que  la  route  départementale  qui 
conduit  de  ce  village  à  Brélidy  est  toujours  en  bou 
état. 

Ils  objectent  aussi  les  difticuUés  et  les  inconvénients 
qui  résultent,  souslerapportadministratif  et  religieux, 
pour  les  habitauts  de  Kerhadic,  de  leur  éloigueitieiit 
de  Coatascorn.  # 

Le  conseil  municipal  de  Coatascorn,  assisté  des  plus 
imposés,  s^e€t  prononcé  contre  la  séparation.  Il  fait 
observer  que  Brélidy  et  Cont  Aseorn  dépendent  de  deux 
cantons  et  de  deux  arrondissements  différents,  et  que 
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leeantoii  de  la  Roche-Derrier\etrarrondisseiDent  de 
Lannion  auraient  à  souffrir  de  la  mesure. 

LVnquête  syndicale,  ouverte  et  tenue  pendant  qua- 
tre heures  par  M,  le  maire  de  Côatascorn,  n^a  point 
donné  de  résultat  :  personne  ne  s^y  est  prcsenté; 
mais  les  habitants  du  village  de  Kerliadicse  sont  pro- 
uoQcés  plus  tard  en  faveur  de  leur  réunion  à  Brélidy»' 
où  lesappellent  tous  leurs  intéréls.. 

L'enquête  de  commode vel incoinmodô  a  élé  ou- 
Terte  dans  les  deux  communes.  Comme  on  devait  s'y 
itleodre,  Brclidy  s^cst  prononcé  pour  la  mesure,  et 
Coalascnrn  contre,  en  faisant  observer  que  la  distance 
dfKerliadicà  Contascorn  nW  pas  de  5,000  mètres, 
comme  le  prétendent  les  Brélidiens,  mais  de  5,000 
mètres  seulement. 

Le  conseil  d^arrondissement  de  Guingamp  trouve 
la  séparation  utile  et  même  nécessaire,  et  demande 
qo'elle  soit  autorisée  dans  le  plus  bref  délai  possible  ; 
k  conseil  d'arrondissement  de  Laïuiion  ne  voit  rien 
qui  puisse  motiver  la  mesure,  et  là  repousse. 

Le  géomètre  eu  chef  du  cadastre  pense  que  les  li- 
mites dea  deux  communes,  qui  se  confondent  sur 
2,500  mètres  de  longueur,  seront  plus  roftionnelle- 
meat  et  plus  invariablement  assises,  qjand  elles  se- 
ront déterminées  par  le  cours  du  Jaudy. 

Le  directeur  des  contributions  directes  partage  cette 
opinion,  et  trouve  pour  les  habitons  de  Kerhadic  un 
grand  avantage  à  ces  changements. 

Le  conseil  gAéral  des  Côtes-duNord,  à  la  seule 
inspection  du  plan,  a  apprécié  la  mesure  proposée, 
et  s'est  prononcé  pour  la  distraction  du  territoire 
àe  Kerhadic  de  la  commune  de  Coatascorn,  et  son 
adjonction  à  la  commune  de  Bréiidy,  dans  laquelle 
il  est  eochivé. 
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j^nfin^  M,  lé  préfet  des  Câtefi-dii^orcl,  dans  un 
avis  motivé  en  formé  cl^arrété,  sW  prononci*^  en  fa- 
veur  de  )a  mesure, 

M.  -le  Garde  des  sceaux,  consuUé  par  fe  Minisire 
de  rintériéur,  sans  attacher,  sous  le  rapport  de  sou 
administratioQi  une  grande  im[k)rtance  an  ohange- 
iqent  proposé,  lui  donne  pourtant  son  adhésion. 

Tous  les  ayié  se  réunissent  donc  en  fi^veur  de  la 
mesure  qui  fait  Tobjet,  cfu  projjel  de  loi.  *fout  te 
monde,  k  Texception  toutefois  des  Tiabitants  de  Coa- 
tascorn.  la  trouve  utile  et  convenable, 

t«e  tableau  çtnlistlqut*  joint  au  dossier,^  faiÇ  connaî- 
tre que,  90US  (e  rapport  de  (^étendue,  dp  la  population 
çt  des  revenus, la  situation  des  dçux  commuiu>s  est  et 
restera  h  peu  prèsoe qu'elle  est.  Brélidy  aura  S  \  3  liée» 
tarçs  85  ans  de  superficie  ^  Coatascprn  conser- 
vera §05  beclares  i 5  ares  40  centiares.  La  popula- 
tion de  Brélidy  sera  deSSiS  individus  ;  celle  de  Coa^ 
tasoorn  de  852 ,  et  sçn  l*evenu  en  centimes  Vddilion- 
nets  ne  sera  dinniiuué.  que  de  3  fr.  6  c. 

Votre  Commission'  n^a  doiic  pas  liésité  à  me  ehar 
firer  de  vous  proposer  i^adcîptibn  du  projet  d^  loi  qui 
TOUS  est  présenté,  et  dont  la   ieneiir  .suit  : 


'       ,'»  .     / 


i 


•    •»•%•       *         / 


PROJET    l>Ë   LOit 


t  r*   I 


Article  ptemieir.    . 

Le^rrUolre  ^«  ^IP^mi^^e  Ke«|ia<^if,  ip4iqii^fiar 
une  teinte  jaune  au  plan  annexé  à  la  présente  toi,  est 
distrait  de  la  commune  de  Coataseorn,  canton  de  P(M)* 
trieux,  arr#ntfi&efnènf  tre  Lanhion;oé{ftirteme>it  des 
Câte9-du-Nord,  et  réuni  à  cellçde^réli;ly,  canton  de 
la  Rocbe-Derrien  ,  arronâijisé'ment  de  Guingiimp  , 
même  département. 

En  conséquence  ,  la  limite  entre  les  communes  de 
Brélidy  et  de  Coataseorn  est  fixée  par  la  rivière  dite 
le  Jaudy,  conforiMliéM^^tffMlé^^tf  dit  plan. 

Art.  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans 
Dréjodice  d|es  dijoi^  d^usage  ^i  autres  qmj  j:^praient 
Hre  respecUveGo^ni  acqois. 

Les  autres  éonaiiibhs  de  la  distractioq  prononcée^ 
leroot^  s^ily  a  i|fiu^  ultérieurement  d^^roiin^es  par 
ane  oraonnaûçe  du  Roi. 


,    '*    . 
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(IV°  «01.) 
Chambre  des  Députes. 

SESSION  4847. 


RAPPORT 


FAIT 


Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  de  V examen  dTvn 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  CM- 
teauroux  (Indre)  à  contracter  Un  emprunt, 

PAU  M.   DUTËIVS, 

Dépaié  de  la  Somme. 


SéanoB  du  1«  Juin  1847  • 


M 


ESSIEUnS, 


L'adibinislratiôn  municipalecle  la  ville  de  Châ- 
teauroux  (Indre)  s'est  vue  dans  robligalion  d*orga- 
niser,  vers  la  fin  dii  mois  de  novembre  1846  ,  des 
ateliers  deebarité,  pour  venir  en*  aide  aux  indi- 
gents et  aux  ouvriers  nécessiteux.  Elle  a  pourvu , 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  Loyoes, 
Lapéne,  Gonry,  de  fioDtin,  Costé,  Champanhet  ;  le  baron  de 
Salles,  Pidaacet,  Duteiis« 
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en  y  alTeetant  les  Ressources  que  loi  affntt  le  hMd-^ 
get  d6  la  ville,  et  celles  qu'elle  a  tirées  de  la  bien  - 
Taisaoce  privée  et  <les  secours  dirGouverpement ,  à 
rcxécotion  de  travaux  communaxiit  extraordinaires  ; 
mais  dès  les  premiers  jours  de  l'année  1847  ,'le 
conseil  municipal  de  Ghàteauroax^  justement  préoe^ 
eupé  4e  la  déicesse  d*ane  partîç  de  la  population , 
a  reconnu  qu'il  devait  aviser  aux  moyens'  de  con- 
server en  activité,  pendant  une  fi^rande  pai>tie  de  la 
présente  anaép,  les  ateliers- de  diaritév  dont  Pota- 
blissement  ne  datait  guère  encore  que  d'un  mois, 
el  d'assurer  ainsi  du  travail  et  du  pain  à  la  classe  ^ 
laborieuse. 

Dans  ce  but,  cette  assemblée ,  par  une  délibéra-  ^ 
tioQ  du  9  janvier  dernier,  a  demandé  (|iie  la  ville 
de  Gliâteauroux  (Ai  autorisée  à  emprunter  une 
somme  de  30,000  fr.,  qui  ,  jointe  à  d'autres  res- 
sources, mettrait  l'autorité  locale  à  même  de  faire 
coniinuer  les  travaux  à  l'exécution  desquels  sont 
admis  les  indigenta  valides  et  les  ouvriers  sans  em- 
ploi. Suivant  le  vcbu  du  conseil  mutitcipal,  cet  era- 
prant  serait  eoniracté  à  un  intérêt  >dottt  le  taux  ue 
pourrait  dépasser  5  :poa>  100,  et  il  serait  rembon^- 
sable  en  quatre  années,  à  partir  du  1"  janvier  1849, 
sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville  de  Château- 
roux. 

Votre  Commission ,  Messieurs ,  saisie  de  Texa- 
mendu  projet  de  loi  tendant  àautorisûr  la  ville  de 
Châteauroux  dans  les  fins  de  la  demande  formée 
par  son  conseil  rounîpipal,  avait  donc  à  vérifier  la 
nécessité  de  la  mesure  proposée,  et  l'existence  des 
voies  et  moyens  destinés  à  assurer  le  rembourse- 
ment de  Temprunt  en  principal  et  intérêts. 

Us  documents  que  votre  Commission  a  eus  sous 


(U), 
lasyeax  HelaioM  laisséaiieuii^BMiae  la  ùètw- 
silàt  pouf  lia  ville  de  Cblte^urwixt  d'obf«ab  t'auto' 
jrisalîOD  que  le  GouverDeaieat  mus  pfopojse^e  lui 
fiee^ndec.  QiiaiM  k  l'amonliMeiiieirt  4e  reiopraat  et 
jMi.sierrice4lesinténtli^:TqtneAamiQis«H>a  a  égile- 
«Mni  raoaanu  4u.*il  pomaliiif  èUniùiit  fcc«  4b  ta 
ftOMtèab  hut^ufadm  par  le  ooKseil  «nmitiiphl  4e  GM- 
't«Miroux,  c'aatràrdire  par  dM  «^IboaMoiiB^qai  m- 
iKMiHipovtéasÀeotaffetauiWlgeM  awiiicipaNX  «te 
-oettQ  viila  eo  iSiA,  itSO,  4SM  et  ItoX,  et  intpa- 
iéea  sur  les  reir^Dus  ordînaîi<ee. 
-  Eueflet,  le  rBmbour>seinen«d««iBpiia1  de  TeiB- 
pruDl ,  accru  du  monlant  des  inlérëls,  représen- 
ier3af*proÙD>Mi.veitteM!t  une  somme  lOIflU  de  8&,4)t)0 
Trancs.  Di'ua  autre  icûté.rl.cstéiabi)  pariée  totaf- 
^W  dA!a  exaroice»  ifUS,  .l«44  et  iHW  ,  «tee  la 
mojreiuiii  de  l'eMédafit  des  xeeettes-erdinairesét 
ia  Yilte  de  CiiftimnrdUK ,  -sur  sas  dtpensM  or<M- 
mrnpi»^  ide.  iQiOêitt.  mm.àitttt,  ooMe  fille 
^Atum^taittdnaMémeBt^  ^B-qUatrebmitehi  T«n- 
-ppuM:  q«'«UftiiMna4e4Q<HMniMer>  M' xReetaal  i 
-«^t  iWiOftiMetaeet  Mwieeoi  1»  moitié  4e  cet  exeé- 
4«at<««ttMJv  ei  réservait  Vwntiré  mv^if  aék  pow 
,  l'tpyli^aar,  ^  featiaeiisp'  d«-«en'  pMflf|  qai ,  du 
~Ve»t«».a'>eiitpaaooii8idénWei,'S«t»pMrl'affe6tér  ai| 
paiement  de  nouvelles  dépenses . 

Par  cea.motilâ  ,  Meaneura ,  votre  Gotdintssion  a 
cru  devoir  doDiier  «on  entier a3s«n«iiiieat  aa  projet 
4a  loi  doot-U'  teneur  uitt ,  et  «Ile  m'a  chargé  d'à- 
voirrWiineur  de  vom  ea  fnpMer  l'adoption . 


(  *&) 


^K^ 


Layilie  de  Châteaurotrt  "^Iiidré)  est  ^tityyrlràé  à 
emprunter,  soil  avec  publicité  et  concurrenee,  soit 
diieiftmttrt  He  31  CH«P9  xle»  ^p6l»M  oNRligria- 
lions,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
poQrcent,  une «((mQM40|r,l»lA«^/ranc«  applica- 
ble à  Texécution  de  travaux  d'utilité  comtuunale , 
etremboursable  en  quatre  années,  à  partir  de  i849, 
au  moyen  de  ses  «avàiuistréiMÉiM* 


'  «  t 


(IH°  202.) 
Chambre  des  l^éputés. 

SESSION  1847. 


RAPPORT 


WAlt 


Au  nom  de  la  Commission  ^  chargée  de  f  examen  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'acquisition  de  la  propriété 
de  Chante-Grillet,  près  Sàint-klienne,  pour  y  in- 
staller l'école  des  Mineurs, 

a 

PAR    H.    LE   GOHTB  BE&ER^ 

Député  da  Puy-de^^lMme. 


Séanoi  du  l«  Juin  1S47. 


M 


Il  existe  en  France  trois  écoles  d^enseignemen 
pour  rexploitalioD  des  mines  et  pour  la  métallurgie 
l'une  à  Paris^  qui  date  de  i783,  et  qui  est  principa* 
lement  affectée  à  Tinstruction  des  ingénieurs  du  Gou 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Devienne ,  Da 
rosier,  Mathen  de  Fogères ,  Quenson,  Dntens ,  le  baron  d 
liseoste,  Teisserenc,  le  comte  Béker,  le  comte  de  Plaisance. 
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femement,  Tautre,  créée  en  i8<6  à  Saiut-ÈlieDae, 
pour  les  besoins  c(e  l'iodastrie  priyée,  et  la  tro  sième 
élevée  tout  récemment  par  la  municipalité  d'Âlais» 
pour  instruire  des  maiires  ouvriers  mineurs,  classe 
inlermédisire  entre  celle  des  ingénieurs  ou  des  direc- 
teurs, et  celle  des  ouvriers*  Dans  rorigine,  Técole 
des  Mineurs  de  Saint-Etienne  n^arait  en  pour  but 
que  de  former  des  maîtres  mineurs,  et  aujoprd^hjui  elle 
alimenl.é  les  usines,  les  bassins  houillers^les  exploita- 
tions des  gîtes  miuéralogiques»  leur  donne  des  chefs, 
des  contre-maitrea,  des  sous-direçteurs,  dos  directeurs 
quon  voit  figurera  la  tête  de  plusieurs  grands  éta- 
blissements, même  à  l'étranger.  Pepuis  4840,  TElat 
y  puise  ses  garde-mines,  amiiliaires  des  ingénieurs 
du  Gouvernement ,  dans  la  haute  surveillance  que 
ceux-ci  sont  appelés  à  exercer.  On  conçoit  que  rjutiv 
lité  de  cette  ios^titutîon  devait  se  développer  avec  les 
progrès  de  Tindustrie,  que  la  spécialité  d'i^i  ensei- 
gnement pratique,  distribué  gratuitement ^u  oantre 
du  foyer  dVxtraction  leplus  important  de  juos  riches- 
ses minérales,  devait  amener  des  demandeç^e  plus 
en  plus  nombreuses.  Il  est  du  devoir  du  Gouvernement 
de  favoriser  cette  tendance  de  Pesprit  public  vers  lea 
carrières  industrielles,  en  tête  desquelles  figure  celle 
des  mines. 

Chaque  jour^  les  besoins  grandissent^  et  Tinstitu* 
tion  de  Saiiit-Étienne  ne  trouve  d'ojbstacle  à  son  dé- 
yeloppement  que  dans  Tenceinie  trop  restreinte  du 
local  qui  la  renferme,  local  provisoire  depuis  Tor- 
donnance  de  création  du  2  août  fSlB.  La  moyenne 
anouelle  des  élèves  des  deux  divisions,  d^a;^.0i^d  de  1  jl» 
de  49,  s'est  élevée  à  36  de  1 823  à  1838,  i  45  dans  ia. 
période  suivante ,  et  atteint  riiajntenant  Iç,.  çfiilTf'e  de, 
55.  La  progre  sion  est  soutenue,  mais  toujours  corn* 


primée  pat*  rexîguité  des  bfitimeiits,  ainsi  (^ue  le 
oa^a iéûtié ' hô lii b^'&d^  dâtt} îè§JlbT^lH*6iuèe^ ,  et cel u i 
âèÉ  éfèvës  hrévèiéé  y<)rtaht  ch'acjue^ année;  nombre 
qtii'i^t'fotn'  de  rèpbtiHi^e!  aiit  qëôéssiftès  db  'r^ponue^ 
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ittë[it'a«s'iaét^ebc{iat'g&  loddtlv^s  éfde  tous  l'es  irais 


felferhetft  (fe'baîiv  l'éntfçht'f/i '  position  de  f'écoïe  in- 


éabs'  là'-rqè  WfM  fré^beïïtëe  'de  Sal^t- 
poOTs)^,  la  JfhmétS'^uS  plaiiéai'sans  cesse  au-dessus* 
dé  tiélt^ViAe  -t}éVd^âRt  ià  ^Mmêqoe  ,  IW  collée. 
tR)Dë''dtf<ittir^éi4l6|r|'ë/'d'e  géy^lil^ë,  lés  ihçdèies';'  les 
nU^hiei,  entassée'  lei' unes  sur  les  lautfès  ,'  feule 
d%i^àt»il  te'â  ttiétnëé.  moUfs  s'opposent'  aux  élabora» 
«)MA't((fiéntin'ques'éè  physitjc/è'  et.l^é  cfituiié  ,'01'  ont 
Wt8i»d«'t!i*il'é''^rf<fe6 ,  jtfs^u'il'  c%''jou^;  la  j>où^uite 
des  recherches  si  délicates  et  si,  importaïues  siir  la 
pitismicè  tàiùtiSiqiieéiiiit'  ia"f)iïissâ}:Velluaii'&euse 
des  Jivéï^elèspècWtië.  Ko'uiirë'd>j.ba>$sih  lie'K  'Uire. 
'  Déi>ui8  l()iié<ért)pfe ,  l'àdipiiiVéJrûlSdn's.élaïl'  de-' 
nïalwléé'fl  rie  "âéralf  pât  UW^iW/'dè  c'ô'ifserver'h'  lo- 


.u  ./-.'« 


00  ei9]iIa|[;e<QÇDt  ];Q$tj^eiiit  de  moios  d^ifl?  bectare  de 
surface,  le  prix  iJ'acquisitipD  ne  serait  ^'ailleurs  pas 
au-dç^QS  de  200,000  fr.  Dans  tous  lies  cas,  il  (au- 
drait  saçrifijer  ji/n  iardip,  le  si^ul  espace  libre  qui  dis- 
pense ^  J'école  l^^r  et  la  lumière,  ^qs  pouvçir  échap- 
per ui  Âi  brui^^  ^i  à  ce  .nùage  dp  fvinéç  lii  délétère 
pour  oç^C  établissement  sçifptifi^ue. 

t  est  <^ans  cet  étj^t  de  choses  que  s'est  pr^epiiâe  à 
rX^imlnisijration  la  pensée  d'acq^uérir  uq  eijnpl^ce- 
mentà  rabri  des  inconvéàieots  signalés^  qui  pourrait 
[anfîlér'tous  les  aévetoppementé  nécessaires.  Le  prix 
•les  loyers  éèl  fôri  éievd  à  Sainl-Élieniie,  et  telle  est 
la  djIfîcuUe  qu'.ont  rencontrer  les  investigations  aux- 
|oeileà*  il  a  fallu  se  livrer  sur  le  territoire  d^une 
ville  dont  ta  pôpuliUiori  s^acçroil  sans  cesse,  qu  elles 
sont  restées  sans  résultat  pendant  bien  des  années. 
Acheter  un  terrain  nu,  et  y  construire  une  école^ 
était  (fàiffeurs  engager  TËtat  dans  une  voie  de  dé- 
pensiesouéteusés,  justement  repoussée. 

Une  circonstance  favorable  s^ést  enJSn  présentée 
dans  la  miseen  venté  delà  propriété  de  Chante-Grijlet^ 
pfâcee  à  mi-coteau,  aux  porjies  de  la  ville,  pourvue  ,dc 
s(Ajrces  abondantes,  et  au-dessus  de  la  régioo  de  la 
poUv^sîère' ^t  dé  la  fumée,  véritables  fléaux  dans  J^in- 
(érie'ur  de  Saint-Etienne.  Çbapte-Grillet,  jadis  érigée 
eu  maison  d^ éducation,  se  coippose  de  deux  parties  : 
fûne  de  è  hectares  58,  comprenant  les  bâtiments 
d  habitatiqn,  les  jardins,  uqe  soufcç,  le  tout  clos  de 
murs;]  autre,  ui\ê  ^anue  prairie  de  5  hectares  26, 
aônèiê facile  à  distraire;  le  loul  occupant  yne  su- 
pt^riïcie  de  près  Je  iz  hectares,  que  Us  vendeurs  ne 
v^ilieiit  point  morceler. 

L'édifice  principal  serait  affecté  à  rhabitation  du 
directeur  et  des  professeurs;  les  autfés  bfttinientsa^ 
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raient  agrandis  et  adaplés  à  renseignement  des  élè- 
yos,  de  manière  à  contenir  deux  salles  d^étude,. deux 
ampliitbéAtres,  une  bibliothèque,  un  laboratoire  de 
chimie,  des  salles  pour  les  modèles,  pour  les  collec- 
tions, pour  les  machines^  de  manière  è  se  prêter  à 
i ^hypothèse  où  les  besoins  de  rinstruction  exigeraieDt 
trois  années,  trois  dirisions,  amélioration  sollicitée 
comme  indispensable  par  les  autorités  compétentes. 

Votre  Commission  s^est  préoccupée  de  la  question 
de  savoir  si,  ainsi  qu^il  résulte  du  devis ,  les  iugé- 
nieurs-professeurs  devaient  avoir  un  logement  dans 
Fécple  ,  et  elle  s'est  convaincue  de  la  convenance 
de  cette  obligation  de  la  part  de  TEtat ,  par  deux 
motifs.  L'un  est  tiré  de  l'excessive  cherté  des  loca- 
tions à  Saint-Etienne ,  comparéeii  la  modicité  des 
traitements  d'une  classe  de  fonctionnaires  honora- 
bles; traitements  qui,  avec  le  supplément  de  800  fr. 
accordé  par  les  ordonnances,  nes^élèvent  qu'à  3/200 
francs  pour  les  ingénieurs  ordinaires  i  à  2,300  fr. 
pour  les  aspirants  ,  à  i  ,700  fr.  pour  les  élèves  ingé- 
nieurs, souvent  appelés  à  faire  des  cours.  L^autre 
motif  tient  à  Tntilité  qu^il  y  a  a  maintenir  des  rap- 
ports intimes  entre  le  maître  et  Télève;  rapports  qui, 
dans  rintérêt  des  études,  dans  Tintérél  d'un  régime 
tout  paternel,  sont  d'une  haute  importance,  les 
professeurs  devenant  en  même  temps  des  répéti- 
teurs. 

11  ne  s'agit,  du  reste,  que  du  logement  de  trois  ou 
quatre  fonctionnaires,  qui  ont  de  tout  temps  joui  de 
ce  bénéfice,  et  auxquels  T Administration  se  borne 
àiburnirun  petit  appartement,  laissant  à  leur  charge 
le  mobilier  et  tous  les  autres  accessoires. 

Le  conseil  général  des  bâtiments  civils ,  dans  sa 
délibération  du  4*  février  1847  ,  a  donné>sou  appro- 
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intion  aux  plans  et  aux  devis  préparés  par  les  soins  de 

H.  Fingéoieur  en  efaef  directeur  de  Pécole,  et  regarde* 
I  cette  propriété  comme  satisfaisant  aux  conditions  exi  • 
!  géesparles  divers  services  de  cette  institution.  Depuis 

lafifi de  Tannée  1845,  des  négociations  avaient  été 
ouvertes  avec  les  propriétaires  de  cet  immeuble  , 
et  00  premier  coaiproiMts  provisoire  avait  été  passé 
au  mois  de  mars  1846,  au  prix  de  220,000  francs. 
Diverties  circonstances  empééhèreut  le  projet  de  loi 
d'être soBUiis  aux  Cliatnbres  dans  la  dernière  ses- 
flou.  L'effet  du  compromis  fut  donc  reporté  à  la  fin 
deeelle  de  4847,  avec  une  clause  nouvelle  qui  por- 
Isit  le  prix  de  la  vente  à  230,000  fr.,  les  pro- 
priétaires ayant  réclamé  une  augmentation  de 
iO.OOOfrancs  pour  la  perte  d^intérét  d^un  an  ,  qu^ils 
subissaient  sur  le  revenu  dVne  propriété  dont  ils 
De  pouvaient  tirer  aucun  parti  dans  rexpeclative 
done  décision  ajournée.  L^ Administration  dut  ac- 
<!«pter cette  condition. 

Votre  Commission  a  voulu  connaître  la  valeur  vé- 
Qale  réelle  de  la  propriété  de  Cbante-Grillet;  elle  s'est 
^urée,  par  le  rapport  déposé  au  greffe  du  tribunal 
^>il  de  Saint-Etienne,  le  28  février  1833,  que  trois 
'iperts,  nommés  à  cette  époque,  avaient  porté  resli- 
otationà  189,000  fr.  Les  religieuses  qui  Pont  ac- 
quise pour  y  fonder  un  établissement  d'instruction , 
îouiacquise  au  prix  de  200,000  f.  par  adjudication, 
<out  ajouté  aux  constructions  existantes  un  bâtiment 
p  a  coûté  10,000  fr.  Depuis  douze  ans,  la  valeur  vé« 
ûalea  dû  s'élever ,  et  le  taux  de*230,000fr.,  qui  eom- 
p^nd  10,000  fr.de  perle  d'inlérôls,  n-a  point  paru  en 
ttDséqueoce  exagéré,  surtout  dans  une  ville  oii  les 
tiD|>lacemeuts  sont  si  recherchés.  Quant  uux  dépenses 
1  appropriation,  évaluées  à  100,646 fr;  50  c.^  votre 
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Comrbifsiitti  a  pié  d^yis  de  tou8  préposée  (iiio  rëdtfe- 
tioiisui;  d^ut  arlicles,  l^on  condernatrt  les  frais  de  dé- 
ménagemeot  et  d'emménagement,  estiiriés  4,000  fi'., 
et  auxquelselie n'assigne qi]e4 ^200  fd*.;  l'autre  atissAde 
4,000  fr.,  relatif  à  un  achat  de  collections,  de  tii^è- 
les,  de  mafihines  ,  dépense  dont  elle  ne  conteste  pas 
r  utilité ,  mois  qu  elle  regarde  comme  inopportune  , 
comme  n'étant  pas  jastitiée,  cônilne plus  convenable- 
ment placée  (jans  le  budget  que  dans  Une  loi  spéciale. 
Celtct  réduction  iio  fi,800  fr.,  qoi  èri  enlralne  une  de 
453  fr-35  c.  ^ur  la  somme  à  valpir^  porterait  le  de* 
visd'apppipriaiion  et  d-installation  à. 034908  f.  i5  c, 
oueq  nombre ronil  è  93,500  fc;  Leerédità  demander 
se  résout  ainsi  qu^il  suit*:    ^ 

Prix  d-âcquirftioii '.;•..:.•*  230,000  fr. 

Frais  de  toutrat  et  diitre^.  ,...,..*.       4 '000 
Frais  d^apprcfjriation  et  d'installation     93,800 

Crédit  total  ....•/ 887,600 

Mais  telle  n'est  pas  la  dépense  Réelle  à  là  feharge 
de  TÉtati  qui  aura  des  aliénations  à  faire  à  ^oti  pro- 
fit, non-seulement,  comttie  le  dit  Texposé  des  rtiotifs 
du  projet  de  loi,  en  vendant  rannèxé  en  prairie  située 
en  dehors  des  clôtures  ,  et  évaluée  à  3D.000  fr.  eu 
moins ,  niais  encolle  en  faisant  des  cessiôiid  de  lots , 
spécialenrient  dahb  le  pré  sittié  au  nord ,  ao-dessOns 
des  bâtiments,  le  long  dé  (si  i^tie  dé  Fontainebleau, 
où  le  terrbin  est  précieux,  et  de  manière  à  héHuii'e  la 
propriété  de  Ghantë-Orillet  à  une  suKace  d'environ 
quatre  hectares.  Cette  combinaisoti,  qui  restreiiidrait 
la  surface  définitive  au  tiers  de  celle  de  Tenselnblcde 
Timmeuble  à  acquérir,  a  paru  à  votre  Cottimiàsion 
pro;)re  à  concilier  les  conditions  exigées  par  TEcole 
des  Mineurs  avec  les  dispositions  des  Hëux ,  bt  feriit 


sur  le  crMit^de  327,500  fr.  .Cj'fi^J  pquf  f^UT^fflif^l^ 
eulioD  de  cette  mesure  qu'a  été  inséré  dans  le  projet 
de  loi  amendé  l'art.  3,  qui,  tout 'en  imposant  I  obli- 
gation de  réduire  la  superficie  dans  une  proportion 
déterminée,  laisse  à  FAdministration  la  faculté  d^opé- 
rer  les  aliénations  sur  les  points  qui  lui  sembleront 
les  plus  convenables. 

Votre  Commission  s^est  aussi  posé  la  question  d^ur- 
gence.  Le  bail  actuel  expire  en  1850,  et  le  compromis 
provisoire  passé  avec  les  propriétaires  de  Gbante- 
Grillet  s'annule,  si,  dans  la  session  de  1847,  le  pro- 
jet de  loi  n'est  pas  voté.  Une  occasion  heureuse  ,  re- 
cherchée depuis  tant  d'années,  après  des  investiga- 
tions si  longtemps  infructueuses ,  échapperait ,  et 
plas  tard  rAdmiiistralion  se  trouverait  de  nouveau 
aui  prises  avec  les  difficultés  qui  Tout  sans  cesse  en- 
travée. L'école  serait  donc  menacée  de  rester  indéfi- 
niment dans  cet  état  précaire  et  provisoire  qui  para- 
lyse son  essor,  qui  n^esl  pour  PEtat  qu'une  source  de 
coDfestations  et  de  dépenses,  dont  l'utilité  ne  tourne 
pas  à  son  profit. 

Pour  empêcher  les  reports ,  une  dernière  modifi* 
cation  vous  est  proposée  ,  modification  qui  tend  à  af- 
fecter à  Texercice  ^848  la  moitié  des  dépenses  d'ap- 
propriation. 

En  résuiné ,  votre  Commission ,  considérant  que 
la  proposition  du  Gouvernement  met  un  terme  à  une 
situation  précaire,  funeste  au  développement  de 
l'Ecole  des  Mineurs  ,  qu'elle  assure  les  conditions 
d'une  bonne  organisation  intérieure,  d'une  surveil- 
lance efficace  ,  qu'elle  permet  d'imprimer  aux  études 
one  direction  forte  et  suivie ,  qu^elle  se  présente  enfin 
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ff 

avec  un  caractère  d^économie  et  d^urgence  ,  a  llion- 
neiir'de  tous  proposer  Tadoption  du  projet  de  loi 
modifié  ainsi  qu'il  suit  < 
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PROJJET  DE  Lpi  PROJET  DE  LOI 


AiUde  pretàf er«    ' 

It  est  oavert  au  M inigtni  se*-. 
crétaire  d'Etat  des  travaux  pu-. 
Mes,  sur  Texerdce  1847,,  un 
eréditde  trois  cent  trente-cinq 
iBlUe  franes  (386,000  fr.],qai 
ffraaflèeté: 

1®  AraoquisIttoD  de  la  pro- 
priété dite  Chante-Grillet ,  et 
4b  ses  dépendances,  sise  près 
Saiot-Etienne  (  département 
de  la  Loire)  pour  y  installer 
TEcoledes  Mineurs  de  ce  e 
ville; 

>  Aux  frais  d'appropria- 
tion des  bâtiments,  dMiyrtalla- 
tiott  de  l'Ecole  et  d'acquisi- 
tion des  divers  mobiliers  et 
appareils  nécessaires  aux  étu- 
des. 


Article  premier. 

Il  est  ouvert  au  Ministre  se- 
crétaire d'État  des  travaux 
publics,  sur  rexercice  4847, 
un  crédit  de  deux  cent  911a- 
tre-vingt  mille  êept  cent  fr. 
{B80,700fr.),ety  sur  l'exer- 
cice 1 848,  un  crédit  de  qua- 
rante-six mille  sept  cents  fr. 
(46,700  fr.),  qui  seront  af- 
fectés : 

1**  A  racquisition  de  la  pro- 
priété dite  Cbante-Grillet,  et 
de  ses  dépendances,  sise  près 
Saint  -  Etienne  (département 
de  la  Loire) ,  pour  y  installer 
l'Ecole  des  Mineurs  de  cette 
ville  ; 

9*  Aux  frais  d'appropriation 
des  bâtiments  et  d'installation 
de  Técole. 
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PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

PriêêHiétmrleGàupemmeà.     ^^^  ^^  |.  Commission 


Art.  9. 

n  sera  foppçi  aiix  d^psM 
autorisée|[JKjkjrés^9k%di, 
au  moyen  des  ressources  af- 
fectées à  rezercice  1847,  par 
la  loi  du  8  Juillet  1846. 


ÏOJ  .  .:  T  :^'»'»" 


t\'l      MM>I\U 


'  ^    l\\   'Va  '     A\. 


''>«' 


•^    Vf'.  [lùK*   M.    J'I  f  '.  t.  *-  •  Ij 

•  •»,   '   *k  \'\  '{•      -.  t'i    "    VI')  '' 

.-•  \X^>*\    M^î».  .iîl.i    'V\'.^  w'/'',l 

-Ui^y  -^o  \"i     »<     '.*..'     ''  \  V.\    »*>  -, 
.    '     *.•.'.."•         •  •     V."      •'     \^ 

'  )   ,    n\: '  '  "^yU  ' 

:.••••  •;  ,        •(.•   .  >0i''  J  »:.  '  ■ 
r- >'■'■•  ,'•'!  v.i    -.'*  'il/'. 


Art.  2. 

•^rftfBli^fMabx  dépenses 
Mitbirtslwpar  la 'présente  loi, 
sur  les  exercices  1847  et 
1848,aufnoyen  des  ressour- 
-tes  ordinaires  affectées  aux 
besoins  de  ces  deux  exercir 
ces. 

Art.  8. 

n  wta  procédé j  aii 

^rots  années,  à  dater  du  jour 
^«  ^û  WffWVte^ttfWAde  ia 
présente  /ot,  à  Valiénatipn 
dêSdgkMérkHe  tiH^^me 
delà  mtinété "dé  t:Aan/e-: 

1-     /.r\  00t>  ÔSi.    --'   '"'i  •'•'■  ' 


•; .  )  "r   >'îi 


«^.   • 


•I, 


'M' 


i^"  5fOl5.)  . 

GliAiiibpe  des  Dépiites* 


i  > 


) 


Jttsfice  de  Rouen ,  et  à  C annulation  (ïune  nomme  de 
45i,90i  fr.  98  e. ,  sur  Vè}t)ércu>e  ^846,  pojit  h^^ 
mémeà  tÈwtdu^f 

■    ;  t    I  *     •  » 

via  ut.  M  t  A  T^ÛI^R^TTE, 

Oéftotè  de  l'Ardèebe. 


Â^Dce  da  2  Jaih  1847. 


ri 


Mtes 


ÎEUM, 


M 


Unenédil  de  8O1698OO  fri,  i*ép«rtf  en  ^«tM  ail«^i 
nuités  égales  sur  les  exerciees'1843, 1844^  4845  et 
4846,  s  été  aflbclèy  par  une  loi  eh  datejdki  ri*  jutq 

"  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Çqçès,  le  pnar- 
qais  de  la  Tourretté ,  le  nliarqals  dé  la  édich^l  kobdeàut ,' 
SalTage,  Harqtifo  (  SotiAièa),  fifaor^i  te  bttrbd  et  ebët>ttlrâJ 
MoDttaTillei  Lefort-Goiiasolin. 
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4842,  A  de  nouvelles  constructions  à  faire  au  Palais* 
de^Juslice  de  Rouen  pour  réiablissement  des  ser- 
vices judiciaires  de  la  Cour  royale  de  celte  ville. 

Pendant  les  trois  premières  années,  les  crédits 
ont  pu  être  employés,  en  tolalilé,  à  leur  destinn- 
tiClî';  mm,  ail  commencement  de  4846,  lesïra vaux  j 
ont  dû  être  suspendus  par  suite  de  la  mise  en  faillite  j 
de  reutrepreaeur  ;  et,  sur  les  224,200  fr.  alloués  à  i 
ce  dernier  exercice,  il  n'a  pu  être  dépensé,  jusqu'au  i 
i*'  décembre,  que  60,208  fir*  il  c.  Il  est  donc  resté 
sansemploi,  sur  i846,  un  crédit  de  i 54,904  f.86c., 
dont  le  projet  de  loi,  qui  vous  est 'soumis  en  ce 
moment,  prononce  Tannulation,  el  qu'il  reporte  i 
4847. 

Lorsque  Ton  a  songé  i  entreprendre  ces  bt^lles 
constructions,  qui  devaient  unir  aux  conditions 
de  solidité  tant  de  légèreté  et  d'élégance ,  pour  être 
dignes  de.  compléter  un  des  cheCs-d  oeuvfp  de  la 
brillante  architecture  du  xv^  siècle,  on  avait  cal- 
culé les  ressources'ëi4lisposé'les  crédits d«  manière 
à  éviter  le^  interruptions^  qui  peuvent  avoir  de  fà* 
cheux  résultats  quand  il  s'agit  d'ouvrages  d'une 
exécution  aussi  .délicate;  la  natur^  même  des  tra- 
vaux rend  donc  urgent  aujourd'hui  de  pourvoir  :i 
leur  continuation  immédiate.  Un  autre  motif  trèi^- 
sérieux  fait  encore  désiier  le  pçooipt  adUèvemetti 
du  PalaisKle-Justice  :  c'est  la  position  incomm«  de 
ou  la  prolongation  d'un  état  provisoire  réduit  de- 
puis tfQp.'k)«^«n9p$''>la  Gour  royale  die  Rouen. 

Le  créent  total ,  ouvert  au  Ministère  de  l'imérietn* 
par  le  pr<»jet  de  loi^  s'élè^^  à  226,207  fr.98  cent 
Sur  cette  somme,  454,901  fr.  86  c.  sont^  ainsi  (|uc 
nous  venons  devons  l'exposer,  annulés  sur  18^6  et 
reportés  sur  rexercice  4847 {.(«s  70,896  fr.  42  c. 
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qui  forment  le  cûmplémeni  du  crédit  defioandéf 
représenlent  l'excédant  des  indemnités  et  le  prix  à 
|)ayer  pour  des  maisons  &  démolir.  Sur  les  devis 
primiiifs,  cette i|â|ie^e  avait,  i^té  portée  dans  les 
évaluations  qui  ont  servi  de  base  à  la  fixation  des 
crédits  ouverts  parla  loi  de  i842,  à  356,400  fr. 
Votre  Commission  a  examiné  avec  soin  les  causes 
lie  cette  augmentation;  elle  s'esly  t'ait  produire  les 
êiats (les  propriétaires  et  locataires  indemnisés,  et 
elle  a  reconnu  que  le  crédit  supplémentaire  était 
sfiffisammtfit  justifié  par  rimpossibilitéoàl'on  s^é- 
(ait  trouvé 9  dans  beaucoup  de  cas,  de  traiter  à 
ramiabie,  les  sommes  allouées  par  le  jury  d*expro- 
priaiioû  ayant  dépassé  toutes  les  estimali.4»n8.  Pour 
coQvrir  cette  dépenise,  il  n^eût  été  possible  de  rien 
distraire  des"  fonds  affectés  aux  seuls  travaux  de 
construction;  ils  ne  seront  qtie suffisants.  Mais'ridus 
devoQg  vous  faire  remarquer,  Messieurs,  que  cet 
eicédaot  de  70,396  fr.  i2  c,  se  réduit  en  réalité  à 
33,745 fr.,t2.;  caries  maisons  dont  il  s'agit,  i&tquj^ 
occapaient  remplacement tles  nouveaux  bâtiments, 
ontéié  reïnises,  après  leur  acquisition,  à  radminis* 
traiioD  des  domaines,  qui  a  déjà  versé  au  Trésor 
If  prix  de  vente  des  matériatix  do  démolition  s'é(e- 
îant  à  36,655  fr.  • 

Farces  rootifii^  Mééèteurs,  votre  CommissioÂ'à' 

1  honneur  de  tous  proposer  radoptîo'n  du  projet'dè 

loi. 
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j^ROJET  DE  iiOI^ 

\\    \  .-«  .  -  ^  lî     Mil  M'  • 

Article  premier. 

if  est  ouvjQrt  ^u  Mfni&tre  .seqr^tiiir^  d'État  4e 
riniérif^i^*,  sor  Teijerciqe  184;i(»  par  a<i4i^ion  au 
bu(^get  de  ce  déparlem^^nt,  q|idpiire35f  up  CfédiL 
exlraordinaire  de  deux  ceiU  vingt-cinq  mille  deux 

cfnt  qufUrfi'-vinot'^i^-^ept  fr(mcsqu(iU^erV$f^ft^ 
huilL  cimtimeSp  affiec^é  à  >u  dépecé  deg  irav«iux  d'à- 
chèv;&meoi  def  MMp^^M  4d  ia  Cour  royale'  de 
Roiien. 

I)  fiér^  ^oi!il*vu  nui  dépemses  autorisera  par  fé  pré- 
cédent arlt^cfe*aa  moyeh  dés*  ressources  ordirialfès 
qcri*  soni^céoi^d^es  pour  iè^  besoins  du  dWéxet-'éice 
f8f4fT. 


..  <  .  -  <  '<• 


Art.  3. 
Les  ronds  non  consommés  sur  cet,fX;9rçi<^  pour- 
Tftïff,  p}v,^  .^sp(\r^^8,  par pr(J,emiîwic9,r.9j^lè,  sur  les 

An.  Â. 

Une  somme  deceni  cinquonie-quaire  mille  neuf  cemun 
Jrancê  quatre-vingt-dix  huit  centimes  est  annulée  sur 
le  crédit  de  224,200  fr.,  qui  avait  été  alloué  pour 
ces  mêmes  travaux  au  budget  de  Texercice  id46, 
chapitre  xxxYi,  conformément  à  la  loi  du  li  juin 
1842. 


,  (  I^'  804.) 
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^    s  la  somme  des  bom  rajfùux  en  eu 
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',«  Ik  lofdëi  feodtés  déieriMtfé  li^" 
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f>n  fils ,  TesDiére  ,  Moalin ,  Lacrosse  ,  Fould  (Achii(e},i 
>oillet,  Félix  Real.  Vuitry,  DeLasleyrie  (Jules),  RihôueSÉ;  * 
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somme  n*e8t  pas  suffisante  pour  les  besoins  du 
service  ^  des  émissions  supplémentaires  peuvent 
être  autorisées  par  des  ordonnances  royales,  qui 
doivent  ôire  soumises  aux  Chambres  à  l'ouverture 
de  Leur  phi»  proebaine  session. 

Mais  cette  délégation  du  pouvoir  l^islatif  cesse 
nécessairement  de  plein  droit  ^uand  les  Ghaoïbres 
sont  assemblées  :  aussi ,  Mt  le  Ministre  des  finan- 
ces a-t-il  dû  se  présenter.,  ^^vant  vous  pour  ob- 
tenir les  pouvoirs  dont  il  a  besoin,  afin  de  ne  pas 
6ti;e  I^uijk^  bientôt  à  refuser  les  ca^itciux  que  la 
cçf^fianee  publique  apporte  au  Trésor  /'  et  qu'il 
eçt; utile  d'y.  ai^irer. 

La  loi  du  3  juillet  i846  a  fixé,  en  eflel ,  pour 
iS47^  la  somme  des  bons  royaux  à  2i0  millions. 
Or^  hier,  le  f^hiftiè  s-en  élevait i  i88  millions; 
il  n'était  que  de  480  millions  quand  M.  le  Mi- 
nistre des  finances,  rédigeait  son  ^iposé  de  motifs  : 
il  s'accroît  de  plus  de  2  millions  par  jour ,  et  le 
moment  approche  où  la  limite  légale  sera  atteinte. 

Ainsi  posée,  la  question  était  facile  à  résoudre, 
et  votre  Commission  du  brudget,  à  qui  vous  en  avez 
renvoyé  l'examen,  frappée  de  la  nécessité  d'une 
prompte  solution,  a  voulu  que  son  rapport  vous 
fût  immédiatement  présenté.  La  discussion  ne  pou- 
vait être,  en  effet,  ni  longue,  ni  sérieusement  con- 
troverséç  ;- .il  ne  s'agissait  pas;  pour  nous  de  faits 
nouveaux  qui ,  jeossent  changé  la  situation  finan«* 
cière  que  nous  venions  de  discuter^  il  s'agissait 
simplement  de  conserver  légalement  l'usage  du 
moyen  de  trésorerie  le  plus  '  ordinairement  em- 

^Q^us  espëroqsque  la  Chambre  en  jugeira'Comffie 
nôuàr  Le  rapport  sur  le  budget  des  tiépoium  tit 
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déposé;  bientôt  elle  sera  appelée  à  le  discuter,  et  le 
moment  sera  venu  alors  d'entrer  utilement  dans 
Fexamen  des  questions  de  finances  ;  le  momentsera 
veou  pour  toutes  les  opinions  de  se  produire.  Au- 
jourd'hui que  le  Gouvernement  vient  ,  sous  sa 
responsabilité,  demander  les  moyens  de  faire  face 
aai  nécessités  du  servie,  p«rs#ii«e  ne  voudra  lui 
refoser  la  possibilité  de  maintenir  les  encaisses  du 
Trésor  en  situation  de  faire  face  à  toutes  les  dé- 
penses légalement  autorisées. 

Né  faut-il  pas  en  effet  élever  les  ressources  delà  dette 
flouante  pour  pourvoir  aux  découverts  des  budgets, 
pour  solder  Indépensés  des  travaux  publics  extraor- 
dinaires?Lescirconstancesontmomentanémentpesé 
sor  les  fonds  dés  communes,  sur  ceux  des  caisses  d'é* 
pargne,  et  des  retraits,  peu  considérables  du  reste, 
et  bien  aundessous  de  ce  qu'on  aurait  pu  craindre, 
ont  eu  lieu;  n'est-ce  pas  une  raison  de  plus  pour 
avoir  recours  aux  capitajox  particuliers?.  QueU  .ia- 
eoovénieiits  n'y  aurajt-ilpasà  être  contraint  de  fer- 
mer les  portes  du  Trésor  au  eaôment  où  cesxapitaux 
répondent  avec  empressement  à  l'appel  qm  leur  a 
été  fait?  Qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  d'ailleurs, 
quelques  jours  pfus  tard  il  faudrait  leur  faire  un 
nouvel  appel  si  les  Chambres  adoptent,  pour  1848, 
le  chiffre  de  275  millions  proposé  au  budget,  et  qui 
est  précisément  celui  auquel  le  projet  de  loi  de- 
mande de  porter  la  circulation  des  bons  royaux 
pour  1847. 

Déterminée  par  tous  ces  motifs,  votre  Commis- 
sion da  budget  est  unanime  pour  vous  proposer 
Tadoption  pure  et  simple  du  projet  de  loi. 

P.-V.  9.  3 
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PROIBT   DE    LOI. 


Article  unique. 

LeMittistredes  Ananeeseslautorifléà  porlerà  deoi 
cent  soixante-quinze  millions  de  f.  (276,000^000  f.), 
pendant  Texercice  1847,  la  somme  des  bons  royaui 
en  circulation^  fixée  à  deux  cent  dix  millions  de  fr^ 
(210,000,000  fr.)  par  l'art.  17  de  la  loi  sur  lebud 
gel  des  recettes  de  rexercioe  1847  ,  en  date  du  i 
juillet  1846. 


Chambre  des  Députés. 

SESSION  4847. 


RAPPORT 


vux 


Aurum  de  la  Commission  *  chargée  de  f  examen  du 
projet  de  loi  portant  demande  (Fun  crédit  de 
S  millions  de  francs  pour  les  camps  agricoles  de 
f  Algérie , 

PAR    H.    DE    TOGQVBl^ILLB  9 

Député   de  U  MaDcbe. 


Séanee  da  2  Juin  1847 

Messieurs, 

Nous  n'entreprendroBS  pas  de  démontrer  à  la 
Chambre  que  rétablisaeinent  paisible  d'une  popula- 
tioo  eur(q|Néenne  sur  le  so\  de  TÂfrique»  serait  le 

*  Cette  oommission  est  composée  de  MM.  Dufaure,  le  comte 
de  Moroyi  ÀUard,  le  colonel  comte  d'Oraison,  de  Tracy,  de 
Corcenes,  de  Lasteyrie  (Jales),  le  général  Schneider,  Plichon» 
le  général  marquis  Ondinot,  de  Tocqueville ,  Desjobeit,  de 
BoHâye,  te  marquis  de  Laguiehe,  Béohaïueil ,  le  narqals  de 
Càai«lMp*Lanbat  (Juat),  de  Beampent  (Gustave),  Abraham 
Dobois. 
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moyen  le  plus  efficace  d'y  asseoir  et  d^y  garantir  no- 
tre domination.  Cette  vérité  a  été  mise  bien  des  foi$ 
en  Itsmière,  et  nous  n^avons  rien  à  dire  ici,  sinon  que 
votre  Commission  l'a, admise  comme  démontrée. 

Deux  membres  seulement,  sans  nier  Futilité  du  ré- 
sultat à  atteindre,  ont  contesté  qu'il  fût  humain  et 
sage  de  tenter  une  semblable  entreprise. 

Le  pays  qu'il  s'agit  de  coloniser  ,  ont-ils  dit  , 
n'est  pas  vide  ou  peuplé  seulement  de  chasseurs, 
comme  certaines  parties  du  NouveaurMonde.  Il  est 
(léjà  occupé  ,  possédé  et  cultivé  par  une  population 
agricole  et  souvent  même  sédentaire.  Introduire  dans 
un  tel  pays  une  population  nouvelle,  c^est  y  éterniser 
la  guerre  et  y  préparer  la  destruction  inévitable  des 
races  indigènes. 

Ils  ajoutaient  :  Le  climat^  d'ailleurs  ,  nous  en 
repousse.  Des  expériences  nonîbreuses  ont  prouvé 
que  l'Européen  ne  s'y  acclimate  jamais  ,  et  que  ses 
enfants  ne  peuvent  y  vivre. 

Ces  objections  ,  Messieurs  ,  quelque  graves 
qu^elles  pussent  paraître  en  elles-mêmes^  et  quel- 
que force  qu'elles  empruntassent  au  talent  deceui 
qui  les  présentaient  ,  n'ont  point  arrêté  la  Com- 
mission. 

Le  pays  est  occupé,  il  est  vrai,  mais  il  n'est  ni  rem- 
pli^ ni  même,  à  vrai  dire,  possédé.  La  population  in- 
digène y  est  très-rare  et  trèB-clairsemée.  On  peut 
donc  introduire  la  population  conquérante  sur  le  sol, 
sans  gêner  la  population  vaincue. 

Étudiez  rbisluire  du  pays  ,  considérez  les  usages 
et  les  lois  qui  le  régissent ,  et  vous  verrez  que  nulle 
part  il  ne  s'est  rencontré  des  facilités  plus  grandes  et 
j>tus  singulières  pour  mener  paisiblement  et  à  bien 
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une  telle  entreprise.  Nous  ne  ferons  que  les  rappeler 
très  -  sommairement  à  la  Chambre. 

On  a  remarqué  que  partout  où^  depuis  longtemps, 
la  société  est  instable  et  le  pouvoir  tyraonique,  les 
propriétés  particulières  de  FEtat  sont  très-nombreuses 
et  très-vastes.  C'est  le  fait  qui  se  maniteste  en  Algérie. 
Le  domaine  public  y  a  des  proportions  immenses,  et 
les  terres  qu'il  possède  sont  les  meilleures  du  pays* 
Noos  pouvons  distribuer  ces  terres  aux  cultivateurs 
européens  sans  blesser  le  droit  de  personne. 

One  partie  des  terres  des  tribus  peut  recevoir  une 
destination  analogue. 

Ce  n'est  ni  te  temps,  ni  le  lieu  d^exposeret  de  dis** 
cater  devaiU  la  Chambré  les  règles  sur  lesquelles  re- 
pose le  droit  de  propriété  en  Afrique.  Ces  questions 
sont  très-obseures  en  elles-mêmes,  et  Ton  est  encwe 
parvenu  à  les  obscurcir  et  à  les  embrouiller  beau- 
coup, en  voulant  leur  imposer  une  solution  unique 
et  commune  que  la  diversité  des  faits  repousse.  Nous 
noQs  bornerons  donc  à  établir  comme  vérités  géné- 
rales et  incontestables,  que,  dar^  beaucoup  d'endroits, 
la  propriété  individuelle  et  patrimoniale  n'existe  pas;, 
que,  dans  beaucoup  d^autres ,  la  propnété  commune 
des  tribus  n^est  appuyée  elle-même  sur  aucun  titre,  et 
qa'elle  résulte  de  la  tolérance  du  Gouvernement  plu- 
tôt que  d'un  droit. 

Ce  sont  là  y  Messieurs,  des  circonstances  rares  et 
particulières  qui  rendent  assurément  -  notre  œuvre 
plas  aisée  que  celle  de  la  plupart  des  conquérants. 

La  Chambre  comprendra  d'abord  sans  peine  qu'il 
est  plus  facile  d'introduire  une  population  nouvelle 
sur  on  territoire  qui  n'est  possédé  qu'en  commun, 
que  sur  un  sol  où  chaque  pouce  de  terre  est  défendu 


par  an  droit  et  ua  iotérèt  particulier.  On  pe«t  éga* 
lement  comprendre  que  dans  une  contrée  où  la  pro- 
priété estasses  rare  pour  que  la  plupart  des  particu- 
liers «t  une  partie  des  tribus  mêmes  en  soit  privée^et 
où  elle  existe  aases;  cependant,  pour  que  tous  con- 
naissent ses  charmes  et  la  désirent  avec  ardeur ,  que 
dans  nof%  telle  oootrée  il  y  ait  presque  toujours  une 
tmnsaolioB  qui  s'offre  d'elle^^méoie.  II.  est  facile  dV 
mener  une  tribu  qui  a  une  territoire  trop  vaste  pour 
elle,  mais  qu'elle  ne  possède  pas^  à  en  céder  une 
partie  à  la  condition  d'obtenir  la  propriété  incommu- 
table  du  reste.  Le  titre  qu'on  donne  est  le  prix  de  la 
terfe  qu^on  i*etient. 

Ainsi  ^  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  Tintro- 
doetion  d^agriculteurs  européens  sur  le  sold'Airique 
est  une  meeure  dont  F  exécution  est  impraticable. 
Sans  doute,  elle  présente  des  difiBcultés  et  pourrait 
môme  offrir  de  grands  périls  si  on  y  procédait  au  ha- 
sard, et  si  ellen'élait  pas  conduite  par  une  main  ha- 
bile, humaine  et  délicate  ;  nous  ne  leoontealons  pas  : 
nous  nous  bornons  à  dire  ici  que  le  succès  en  ost  pos- 
sible et  sur  certains  points  facUe. 

Maie  qu^importe,  dit-on,  que  voua  ayes  préparé  le 
sol,  si  rfiaropéen  ne  peut  y  vivre! 

Votre  Commission,  Messieurs,  ne  saurait  admettre 
que  les  faits  justifient  de  semblables  craintes. 

Un  mot  d'abord  sur  la  santé  des  Européensadultes. 
Il  eslMieoUtestableque  quand  nos  troupes  en  Afrique 
ont  été  exposées,  sans  abri,  à  Fintempérie  des  saiscuis 
ou  à  des  fatigues  moessives,  il  y  a  eu  parmi  elles  beau- 
coup de  maladesé  U  est  hors  de  doute  encore  que, 
quand  des  populations  civiles  ont  été  plaaées  dans 
des  lieux  malsains  ou  se  sont  trouvées  réduites  i 
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kNiles  l€8  horrears  du  besoio  et  de  la  misère,  la  mori 
a  séTi  très-crneilemeot  parmji  elles.  Mais  ces  funestes 
éTènements  tenaîeiit^-ils  aux  circottstances  ou  au  pays 
loi-méine?  Toute  la  question  est  là.  Nous  pourrions 
nier  bîeo  des  faits  pour  prouver  que  la  niortaliti  est 
due  bien  moins  av  clioiat  lui-même  qu^aux  drcon^ 
alaueea  parâeulières  et  passagères  dans  lesquelles  les 
Européens  se  sont  trouvés  ;  mais  pow  atteindre  ce  bnt^ 
notas  croyons  qo41  suffit^  de  faire  une  seule  re* 
nMitiiie. 

Ce  qui  éprouve  le  plus  la  santé  des  Européens  dans 
les  pays  cbauds,  personne  ne  Tignore,  c'est  le  travail 
msniiei,  pendant  Tété  et  en  plein  air«  Les  mêmes 
hommes  qoi^  sous  le  tropique,  se  portent  bien  quand 
ils  peuvent  éviter,  dans  leurs  travaux,  la  chaleur  du 
jour,  sont  exposés  à  de  grands  périls  quand  ils  la 
brmvent  Le  travail  au  soleil  estFépreuve  définitive 
et  le  signe  certain  auquel  on  peut  juger  rinflaeuce 
réelle  qu'exerce  le  climat  d'un  pays  chaud  sur  les  dif* 
férents  oiiganes  de  rSuropéen. 

Or,  cette  épreuve  a  étéiaite  cent  fois  par  les  troupes, 
et  ses  résultats  ont  été  constatés  officieUement.  Vur* 
mée  a  exécuté  en  Afrique  d^mmeûses  travaux  ;  elle  a 
fait  des  routes,  des  hôpitaux,  des  casernes;  eliea  dé*- 
firiché,  labouré,  récolté.  Toutes  les  fois  que  les  trou*- 
pes  se  sont  livrées  à  ces  travaux  dans  des  lieux  sains, 
la  santé  des  soldats  n'en  a  pas  été  altérée.  On  a  même' 
eonstamment  remarqué  que  le  nombre  des  malades 
H  des  morts  était  moindre  parmi  des  troupes  ainsi 
oecupëes,  que  dans  le  sein  des  garnisons.  Nous  en 
appelons  avee  confiance,  sur  ce  points  au  téraoigm^ 
des  chefs  et  des  médecins  de  notre  armée. 
Il  est  plus  difficile^  qeau  à  présent,  de  bien  era- 
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stater  l'effet  du  climat  de  l'Algérie  sur  la  santé  de^ 
enfants. 

'  iNfuI  doute  que,  dans  plusieurs  localités,  la  morta- 
lité des  enfants  en  bas  dge  n'ait  été  très-grande  et  hors 
de  toiiteproportion  avec  les  moyennes  d'Europe.  Mais 
il  n'y  a  pas  lieu  des^en  étohner,  quand  on  songe  aux 
circonstances  particulières  au  milieu  desquelles  ces 
faits  se  sont  produits.  La  plupart  de  ces  enfants,  que 
la  m«rt  a  enlevés,  avaient  été  amenés  récemment  d'Eu- 
rope par  des  parents  pauvres,  qui,  en  Europe  même, 
appartenaient' au  rebut  de  la  population.  On  conçoit 
sans  peine  que  de  tels  enfants,  nés  au  milieu  de  la  mi- 
sère,  quelquefois  du  désordre  des  mœurs^  exposés,  ea 
venant  au  monde,  à  toutes  les  chauces  de  maladie  qoe 
présente  un  établissement  nouveau  sous  un  climat  in- 
connu, aient  succombéen  très-grand  nombre.  Il  leur 
est  arrivécequiarrive,mèmeparminous,  à  tantd*étres 
malheureux  qui  sont  nés  de  parents  vicieux^  ou  qui 
manquent  des  soins  indispensables  à  leur  âge.  On  sait 
que  ces  eufaots  dépassent  rarement  les  premières 
années  de  la  vie.  En  France,  il  est  constaté  que  les 
trois  cinquièmes  des  enfants  trouvés  meurent  auat 
d^étre  parvenus  à  Tâged^ùn  an,  et  lés  deux  tiers,  avant 
d'avoir  atteint  leur  douzième  année.  Faut-il  en  coo- 
elure  que  le  cBmat  de  la  France  s^oppose  à  la  repro- 
duction de  l-espèce  humaine?    > 

Kenfant  né  en  Afrique  de  parents  sains  et  aisés, 
élevé  par  eux  dans  une  vilje  ou  dans  un  village  déjà 
fondé;  1-enfant! qu'on  traite  arec  toutes  les  précau- 
tions que  l'hygiène  particulière  du:  pays. commande, 
est-il  atteint  de  plus  de  maladies,  et  exposé  a  de  plu0 
grandes  chances^de  mort,  <que  l'enfieint  ûé  sur  les  ri- 
vages de  la  Provence,  par  exemple,  et  placé  dans  des 
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circonstances  analogues?  Cette  comparaison  a  été  faite, 
elle  n'a  point  été  de  nature  a  justifier  les.  craintes  qu'on 
exprime.  ^ 

Que  la  Chambre  nous  permette  donc  d^écarter  ton- 
tes les  irisons  qui  pourraient  fairacroire  qu'on  ne  doit 
point  coloniser  en  Alrique  y  pour  concentrer  son  at- 
tention sur  le  seul  point  de  savoir  quelle  méthode  de 
eolooisâtion  il  convient  de  suivre. 

Le  moyen  le  plus  efficace  pour  bien  comprendre 
œ  qu'il  faut  faire,  est  de  bien  savoir  ce  qui  a  été  déjà 
fait.  Ce  qui  existe  aujourd'hui  en  matière  de  coloni- 
satioDy  est  le  point  de  départ  nécessaire  de  toutes  les 
résolutions  qui  sont  à  prendre.  Parlons  d'abord  de  la 
2006  maritime,  qui  est  la  véritable  zôue  de  colonie- 
satioD,  et  occupons-nous  de  la  province  d'Alger. 

Autour  de  trois  villes  indigènes,  rebâties  en  partie  et 
peuplées  aujourd'hui  principalement  parles  Français, 
Alger, ColéabetBlidab,  plusieurs  fermes  européennes 
el  un  assez  grand  nombre  de  villages  ont  été  déjà  en-» 
trepris  ou  fondés.  Tandis  que  les  campagnes  qui 
ayoisinent  Alger  et  Blidah  se  peuplaient  lentement,  et 
que  les  populations  agricoles  y  languissaient,  comme 
uousle  dirons  tout-à-rheure,  Alger  et  Blidah  faisaient 
voir  une  prospérité  extraordinaire.  Le  nombre  des 
habitants  s^y  accroissait  avec  rapidité,  de  nouveaux 
quartiers  s'y  élevaient  sans  cesse  ;  de  grandes  fortunes 
s'y  créaient  d'un  jour  à  l'autre  par  la  vente  des  ter- 
rains à  bâtir  ou  le  louage  des  maisons  nouvellement 
bâties. 

Depuis  près  d'un  an,  une  crise  financière  et  indus* 
trielle  des  plus  violentes  a  atteint  ces  villes,  en  a  arrêté 
l'essor,  y  a  ralenti  et  presque  arrêté  le  mouvement 
des  affaires. 
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Cette  crise  tient  à  plasieurs  causes  (i)  que  ooiis 
n^avons  pas  à  rechercher  ici  ;  c'est  de  la  colonisation 
agricole  surtout  que  le  rapport  s'occupe.  Tant  que  doos 
aurons  en  Afrique  une  grande  armée,  nous  y  créerons 
&cilement  des  villes.  Amenar  et  retenir  sur  le^sol  des 
populations  agricoles  ^  tel  est  le  vrai  problème  k  ré- 
soudre. 

Autour  d'Alger^  sur  une  largeur  de  8  on  10  kilo- 
mètres, se  trouvent  des  jarilins  où  la  terre,  cultivée 
avec  soin,  produit  immensément,  fait  vivre  une  po* 

(1)  On  a  attribué  cette  crise  à  beaucoup  de  causes  diverses  : 
aux  embarras  financiers  des  places  de  France ,  qui  Ont  ralenti 
le  moHveoient  des  capitaux  français  vers  T Afrique ,  aux  in- 
quiétudes qae  la  dernière  insureetion  des  indigènes  arépanduesi 
au  ralentissement  des  travaux  publics  dans  la  colonie,  aux 
paiements  tarâi£s  ou  incomplets  qui  ont  été  faits  par  TÈtat  à 
ses  entrepreneurs ,  ou  même  à  ses  ouvriers,  et  enfin,  aux  re* 
tards  qui  ont  été  apportés  k  rétablissement  d'un  comptoir  delà 
Banque. 

On  ne  saurait  nier  que  tous  ces  faits  n'aient  exercé  une  ia- 
flueoce  considérable  sar  Tévënement;  mais  la  cause  principale 
qui  l'a  fait  nattre  est  plus  générale  et  pins  simple.  Il  ne  faut 
la  chercher  que  dans  l'excès  de  la  spéculation,  et  dans  la  créa- 
tion d'une  masse  énorme  dé  valeurs  fictives  ou  très-exagérées, 
que  le  temps  a  enfin  réduites  à  leur  proportion  véritable. 

Il  serait  difficile  de  peindre  à  quels  emportements  se  soat 
livrés  les  spéculateurs  d'Alger  et  de  Blidah,  en  matière  de  mai- 
sons. A  peine  ce  qui  s'est  passé  en  France  en  1825  peut-il  en 
donner  une  idée.  Des  terrains  qui,  jusque-là,  ne  pouvaient 
treuver  d'acquérenrs,  se  sont  tout-à-coup  vendus  presque  anssi 
cher  que  ceux  qu'on  achète  dans  les  quartiers  les  plus  richesst  les 
plus  populeux  de  Paris.  Sur  ce  sol  nu  se  sont  élevées  des  maisons 
magiaifiques.  Ces  terrains  étaient  achetés  n(m en  capital,  maisen 
rentes;  ces  maisons  étaient  bâties,  non  par  la  richesse  acquise, 
mais  par'  le  crédit.  Sur  le  rea-de-diaussée,  ou  empruntait  de 
quoi  élever  le  premier  étage,  et  ainsi  de  suite.  Les  maisons 
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polatioQ  a»ez  dense,  et  donne  k  ses  possesseurs  de 
grands  reTenns;  c'est  au-delà  de  cette  zone  de  jardins , 
sar  les  eollines  du  Sahel  et  dans  les  plaines  de  la 
Mitidja^que  Tagriculture  proprement  dite  commence. 
.  La  Chambre  n^a  pas  besoiiif  que  nous  lui  rappe» 
lions  dans  quelles  circonstances  la  plupart  des  terres 


pasaient  en  {(Insieurs  lûaiiis  avant  d'ôlre  acheyéss,  le  prix  en 
dottUalt  on  eo  triplait  d*iiD  Jour  à  l'autre  ;  elles  se  louaiei^t  avant 
q«'oQ  en  eût  posé  le  fatte.  Quand  on  n'avait  point  de  gages  à 
donner;  on  se  soumettait  à  un  intérêt  prodigieusement  usuralre. 
Comme  on  voyait  dans  ces  deux  Tilles  le  nombre  des  habitants 
saocroftre  sans  cesse,  on  croyait  à  une  prospérité  sans  limites; 
on  n^aptrcevalt  paaque  la  plupart  des  nouveaux  arrivants  étaient 
attvés  pAr  ce  gprand  mouvement  industriel  lui-même.  La  popu- 
lation occupét  à  bâtir  les  maisons  nouvelles,  s'installait  dans 
ks  maisons  anciennement  b&ties,  et  foisait  augmenter  tous  les 
jmm  le  prix  des  loyers.  Le  moment  est  arrivé  ou  cette  prospé- 
rité iHusoire  s'est  dissipée ,  où  il  a  fallu  reconnaître  la  propor* 
tioo  exacte  qui  se  rencontrait  entre  le  capital  ainsi  engagé  et 
le  revenu  produit.  De  ce  moment  la  crise  a  commencéi  et  on 
pent  croire  qu'elle  durera  jusqu*à  ce  que  le  prix  des  maisons 
soit  arrivé  à  représenter  exactement ,  non  la  valeur  fictive  et 
passagère  que  la  spéculation  avait  donnée  aux  immeubles,  mais 
knr  valeur  réelle  et  constante. 

Ces  maux  sont  grands,  sans  doute ,  mais  Us  apportent  avec 
e«x  on  enseignement  qui  est  utile.  Au  lieu  de  s'occuper  à 
calKiver  les  terres,  la  plupart  des  colons  d'Alger,  ou  de  ceux  qui 
«ont  venus  avec  quelques  capitaux  dans  ce  centre  de  nos  éta- 
blissanents  en  Afrique,  n'ont  songé  qu'à  spéculer  dans  llnté- 
rienrdes.viBes. La  crise  aetuelle  apprendra  à  ceux  qui  voudrslttit 
iniler  leur  exemple,  que  dans  un  paya  nouveau  >  il  n^y  a  qn'ua 
moyen  efficace  de  b'enriehir ,  c*est  de  produire;  que  c'est  sur 
Itgrieultare  environnante  que  s'asseoit  la  vériud)le  prospérité 
des  populations  urbaines,  et  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  villes 
grandes  et  riches  qu'au  milieu  d'un  territoire  cultivé  et  d- 
vfliaé. 
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du  Sahel  ^  de  la  Mitidja  sont  passées  des  mains  io- 
digènes»  dans  des  mains  européennes.  .Elle  sait  quel 
étrange  désordre  dans  la  propriété  foncière  est  résulté 
de  ces  achats  faits  au  hasard,  dans  l'ignorance  des 
Trais  propriétaires  et  des  vraies  limites,  et  dans  des 
vues  d'agiotage  plus  que  de  culture.  Ce  qui  importe 
de  savoir  en  ce  moment,  c'est  ce  que  la  terre  est  de- 
venue dans  les  mains  de  ceux  qui  la  possèdent. 

La  plupart  des  grandes  propriétés  européennes, 
dans  la  plaine  de  la  Mitidja  et  même  dans  le  Sahel, 
sontencore  inhabitées  et  incultes.  L'incertitudeméme 
de  la  propriété  et  de  ses  limites  est  une  des  causes 
principales  de  cet  état  de  choses,  mais  ce  n'est  pas 
la  seule.  Dans  Forigine,  le  peu  de  sécurité  du  pays, 
depuis,  l'absence  de  routes,  Téloignement  des  marchés 
pour  beaucoup  de  propriétaires^  pour  quelques  uns, 
au  contraire,  le  voisinage  d'une  grande  capitale  qui 
semblait  devoir  accroître  bientôt  la  valeur  des  terres 
sans  qu'on  eût  la  peine  de  les  défricher,  et  donnait 
des  chances  prochaines  et  heureuses  à  l'agiotage,  ont 
été  autant  de  raisons  accessoires  qui  expliquent,  sans 
le  justifier,  l'abandon  dans  lequel  tant  de  terrains  fer- 
tiles ont  été  laissés. 

Il  ne  faut  pas  pourtant  s'exagérer  Je  mal.  11  est  très- 
inexact  de  dire  que  les  grands  propriétaires  européens 
n'aient  rien  fait  autour  d'Alger.  Dans  le  Sahel, 
plusieurs  propriétés  considérables  ont  été  défrichées, 
b&ties,  plantées,  mises  en  bon  rapport  par  eux.  Dans 
la  plaine  de  la  Mitidja,  de  grands  établissements  d'a- 
griculture ont  été  fondés  ou  se  fondent  en  ce  mo- 
ment; on  n'évalue  pas  à  moins  de  1,800,000  fr.  le 
capital  déjà  engagé  dans  ces  entreprises. 

Un  certain  nombre  de  terres  possédées  encore  el 
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cultivées  par  des  propriétaires  arabes,  et  le  territoire 
ou  végètent  de  petites  tribus  indigènes^  remplissent 
Tespace  qui  se  trouve  entre  les.  fermes  européennes  et 
les  villages.  C'est  de  ceux-ci  que  nons  allons  main- 
teoafll  parier. 

Tons  les  villages  des  environs  d^Alger  n^ont  pas 
été  créés  de  la  même  manière. 

Daos  les  uns',  on  s^est  borné  à  fournir  aux  colons, 
iDdépendammeht  du  sol,  des^eours  pour  bfttir  leura 
maisoDs  et  pour  défricher  leurs  terres.  Dans  d^au- 
très,  rÉtat  a  été  plus  loin:  il  a  bâti  lui-même  les  mai- 
sons et  a  défriché  une  partie  du  sol;  quelques  villages 
ont  été  fondés  à  Tentreprise,  c'est-à-dire  que  l'État  a 
accordé  certains  privilèges,  ou  a  dauné  certains  se- 
cours à  nn  particulier  qui  s'«st  cbarj[;é  d^  établir  les 
habitants.  Enfin,  danajes  trois  villages  déFouca,'  de 
Mahehna  et  de  Beni-Mered,  la  plus  grande  partie  de 
la  population  a  été  composée  de  colons  sortis  de  l-ar^ 
mée^ou  de  soldats  soumis  encore  aux  lois  militaires. 
Nous  reviendrons  sur  ce  dernier  fait  pour  T^xaminer 
àpart.  ^ 

Au  fond  de  ces  diversités  extérieures,  les  mêmes 
•idées  se  retrouvent  partout. 

L'Etat  ne  s'est  borné  nulle  part  è  faire'  les  seules 
dépenses  d'utilité  publique,  à  élever  les  fortifications, 
à  fonder  les  églises,  les  écoles,  à  établir  les  roules.  Il 
a  été  plus  loin  :  il  s'est  chargé  de  faire  prospérer  les 
affaires  des  particuliers,  et  il  leur  a  fourni,  en  tout 
ou  en  partie,  les  moyens  de  s'établir  sur  le  soL  Les 
familles  qu'il  a  placées  dans  les  villages  appartenaient 
presque  toutes  aux  classes  les  plus  pauvres  de  l'Europe. 
Rarement  apportaient-elles  un  capital  quelconque» 
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La  portion  du  sol  que  rAdminislratiou  leur  a  distri- 
buée a  toujours  été  trèa-miDime.  Ces  lots  oot  rare- 
ment atteint  et  presque  jamais  dépassé  dix  hectares. 
Etablir  aux  frais  du  Trésor  uœ  population  purement 
ouvrière  sur  le  sol  de  l'Afrique,  telle  semble  avoir  été 
la  pensée-mère* 

La  Chambre  n'attend  pas  de  nous  que  nous  lui 
fassions  connaître  en  détail  Tbistoire  de  chacun  de 
ces  villages.  Nous  nous  bornerons  à  indiquer,  d'une 
manière  générale,  les  impressions  que  leur  vue  sug- 
gère. 

On  a  fort  exagéré,  en  parlant  d'eux,  le  bien  et  le 
mal.  On  a  dit  que  tous  les  hommes  qui  les  habitaient 
étaient  sortis  de  la  lie  des  sociétés  européennes»  que 
leurs  vices  égalaient  leur  misère.  Gela  n'est  pas  exact. 
Si  Ton  envisage  dans  son  ensemble  la  population  agri- 
cole d'Afrique,  elle  paraîtra  tout  à  la  fois  au-dessous 
et  aU'Klessus  de  la  plupart  des  populations  de  même 
espèce  en  Europe.  Elle  semblera  moins  régulière  dans 
ses  mœurs,* moins  stable  dans  ses  habitudes;  mais 
aussi  plus  industrieuse,  plus  active  et  bien  plus  éner- 
gique. Nulle  part  le  cultivateur  européen  ne  s'est  mieux 
et  plus  aisément  familiarisé  avec  l'abandon,  avec  la 
maladie,  le  dénuement,  la  mort,  et  n'a  apporté  une 
ame  plus  virile  et,  pour  ainsi  dire,  plus  guerrière, 
dans  les  adversités  et  dans  les  périls  de  la  vie  civile. 

On  a  dit  surtout  que  toutes  les  dépensas  que  l'Etat 
avait  faites  pour  ces  villages  étaient  perdues,  que  les 
résultats  obtenus  de  celte  manière  étaient  nuls. 
C'était  encore  outrer  le  vrai. 

Pour  rester  dans  les  limites  exactes  de  la  vérité,  il 
faut  se  borner  à  dire  que  le  résultat  obtenu  par  l'Etat 


est  entièrement  hors  de  proportion  avec  l'eifort  qu^on 
a  fiût  pour  l'atteindre. 

Les  villages  ainsi  fondés  nWt  eu»  en  général, 
jusqu'à  présent,  qa'une  existence  très-chétive  et  très* 
précaire.  Plusieurs  ont  été  décimés  et  sont  eneore 
désolés  par  la  maladie ,  presque  tous  par  la  misère. 
Eoeore  aujourd'hui  le  Gouvernement,  après  les  avoir 
eréés,  est  contraint  de  les  aider  à  vivre.  La  plu* 
pirt  d'entre  eux  cependant  ne  disparaîtront  pas4 
Déjà  il  s'y  rencontre  des  germes-  très-vivaces  de  po^ 
pulation  agricole.  Dans  ceux  même  qui  vont  le  plus 
mai,  il  est  rare  qu'on  n'aperçoive  pas,  au  milieu  d  une 
foule  très^misérable  ou  peu  prospère ,  quelques  fa- 
milles qui  tirent  bon  parti  de  leur  position  et  ne  se 
montrent  pas  mécontentes  de  leur  sort. 

Il  serait,  du  reste ,  peu  juste  d'attribuer  au  système 
loinnéme  tons  les  malheurs  individuels  et  toutes  les 
misères  publiques  qui  en  sont  sortis.  Les  fautesde  tous 
genres  commises  dans  sa  pratique,  entrent  pour  beau*- 
coup  dans  les  causes  de  ses  revers.  . 

Sur  ce  point,  le  Gouvernement  de  h  métropole  et 
l'administration  de  la  colonie  naéritent  également  de 
wveres  critiques. 

Si  l'on  songe  que  les  colons  envoyés  aux  frais  de 
l*Etat  pour  cultiver  l'Afrique,  ont  été  rassemblés  avee 
si  pen  de  soin  que  beaucoup  d'entre  eux  étaient  abso- 
lament  étrangers  à  Tagriculture  ou  formaient  la  par- 
tie la  plas  pauvre  de  notre  population  agricole,  qù  V 
prèsavoir  attendu  pendant  des  mois,  et  quelquefois  des 
annéeSy  dans  les  rues  d'Alger,  la  concession  promise» 
livrés  à  tous  les  maux  physiques  et  moraux  que  l'oi- 
sivité,  la  misère  et  le  déisespoir  engendrent,  ces  hom- 
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mes  si  mal  préparés  oal  élé  placés  souvent  dans  des 
lieux  mal  choisis,  sur  un  sol  empesté ,  ou  tellement 
couvert  de  broussailles,  qu'un  heclare  situé  de  cette 
manière  devait  coûter  plus  cher  à  défricher  qu'^il  n^eût 
coûté  en  France  à  acquérir  ;  ai  Ton  ajoute  eufîti  à 
toutes  ces  causes  de  ruine  Tinfluenca  journalière  d'une 
administration  incohérente  et«  par  conséquent,  im- 
prévoyante, tout  à  la  fois  inerte  ei  tracassière,  il  sera 
permis  de  douter  qu^à  de  lelles  conditions,  oa  eût  pu 
créer  des  villages  prospères,  non  pas  seulement  en 
Algérie,  mais. dans  les  parUes  les  plus  fertiles  de  la 
France.  ' 

11  est  incontestable  que  ces  causes  accidentelles  ont 
contribué  à  Is^  ruine  d'un  grand  nombre  de  colons; 
quelles  sont  maintenant  les  circonstances  particulières 
qui  ont  produit  la  prospérité  de  quelques  uns  ? 

Une  première  remarque  frappe  d'abord.  Nulle  part, 
le  succès  des  colons  n^a  été  en  rapport  avec  les  sacri- 
fices que  l'Etat  s'est  imposés  peureux,  mais  en  raison 
de  circonstances  qui  étaient  presque  étrangères  à  ce- 
lui-ci, ou  qu'il  n'avait  fait  naître  qu'indirectement, 
telles  que  la  fertilité  particulière  du  lieu,  des  qualités 
rares  chez  les  colons,  le  voisinage  d'un  marché,  le 
passage  d'une  route....  Parmi  ces  circonstances,  la 
plus  ordinaire  et  la  plus  digne  d'être  signalée,  a  été  la 
présence  d'un  capital  suffisant,  soit  dans  les  mains 
du  colon  lui-même,  soit  dans  celles  de  ses  voisins. 

H  y  a  des  villages^  tels  que  celui  de  Saint-Ferdi- 
nand, par  exemple,  où  TÉtat  a  poussé  si  loin  la  solli- 
citude, qu'il  a  bftti  lui-même  au  colon  une  demeure 
très-supérieure  à  la  maison  de  presque  tous  les  culti- 
vateurs aisés  de  France  ;  autour  de  cette  habitation, 
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il  a  défriché  4  hectares  de  (erre  fertile.  11  a  placé 
dans  cette  ferme  une  famille  à  laquelle  il  n'a  imposé 
que  l'obligation  de  lui  payer  1,500  fr.  dont  même 
il  n'a  pas  exige  le  versement  ;  il  lui  a  donné  des  se- 
mences, il  loi  a  prêté  des  instrumentale  trawil. 
Qo'est-il  advenu,  Messieurs?  Aujourd'hui,  la  phipart 
de  ces  familles  ont  été  obligées  de  vidërlês  lieux.  Elles 
Dont  pas  eu  le  temps  d'attendre  que  la  prospérité  fût 
fenoe. 

Comme,  en  donnant  la  maison  et  le  champ,  rÉtbt 
ne  leur  avait  point  fourni  les  moyens  d'y  vivre, 
qu'elles  n'avaient  point  par  elles-^mêmes  de  ressour- 
ces et  ne  trouvaient  autour  d'elles  aucun  moyen  de 
s'en  procurer,  elles  ont  langui  et  auraient  fini  par 
s'éteindre  les  mains  encore  pleines  de  tous  les  ins- 
tnunents  de  prospérité  qu'on  leur  avait  gratuitement 
fournis. 

Presque  tous  les  colons  qui  ont  réussi  ailleurs, 
étaient  arrivés,  au  contraire,  avec  un  petit  capital,  ou, 
s'ils  ne  l'avaient  pas  apporté,  eux-mêmes,  ils  sont 
parvenus  à  se  le  procurer  en  travaillant  pour  le 
compte  de  ceux  qui  déjà  en  possédaient  un. 

Lorsque  dans  les  environs  d'un  village  presqu^en* 
tièrement  composé  de  pauvres ,  comme  Cheragas,  par 
eiemplcy  quatre  ou  cinq  propriétaires  riches  s'étaient 
déjà  fixés,  il  est  arrivé  que  le  village  a  fourni  lesouvriers 
doot  ces  propriétaires  avaient  besoin,  et  que  ceux-ci, 
i  lear  tour,  ont  soutenu,  par  des  salaires,  les  familles 
do  village.  Chacun  a  ainsi  vécu,  et  tous  bientôt 
pourront  atteindre  l'aisance. 

Voilà  ce  que  nous  avions  à  dire  à  la  Chambre  sur 
la  population  agricole  de  la  Mitidjaet  du  Sahel. 
P.-V.  9.  4 
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La  crise  qui  a  désolé  la  province  dir  centre  ii^a 
pas  atteint  les  autres  provinces;  là,  les  causes  qui 
Tavaient  fait  naître  à  Alger,  ne  se  sont  pas  rexicon- 
trées.  Les  villes  ne  se  sont  développées  qu^  dans  la 
proportion  eouiote  des  besoins,  et  c'est  principalement 
du  c6téde  la  culture  des.  terres  jque  les  capitaux  sem- 
blent se  diriger* 

Un  certain  noinbre  de  villages  dans  la  province 
de  Gonsiantine  et  dans  celle  d'Oran,  ont  été  fondés 
d'après  le  système  que  nous  avons  fait  précédem- 
ment connaifare,  c!est-à-dire  qu^il  ont  été  peuplés  de 
iamilles  pauvres  que  TÉtat  a  subventionnées.  Prei- 
que  tous  ces  villages  ne  se  développent  que  très^en- 
tement,  et  quelques  uns  même  ne  se  maintiennent 
qu'avec  peine. 

En  dehors  de  ces  villages ,  d'autres  cultivateurs 
européens  se  sont  établis  dans  des  concessions  plus 
ou  moins  grandes'(i),  sans  subvention  de  TEtat,  mais 
au  contraire  en  lui  payant  une  rente  ;  ceux-là  ont  fait 
4éjà  de  grands  travaux ,  ils  ont  bâti  des  maisons, 
tîreusé  des  puits,  défriché  des  terres j  ils  semblentl 
prospérer ,  bien  qu'ils  fassent  avec  leurs  seules  res^ 
sources  ce  que  les  antres  ne  réussissent  pas  pu  réussis- 
;Bent  incomplètement  à  faire  avec  l'argent  du  Trésor. 
A  côté  de  leurs  concessions,  beaucoup  de  concessions 
nouvelles  sont  demandées. 

Toutefois  y  il  faut  le  dire ,  ces  établissements  ne 
jsont  pas  encore  très-nombreiux  >  et  ils  sont  presque 
tous  récents  ;  s'ils  fournissent  des  lumières  surlesu^ 


(1)  Dans  les  environs  d^Oran,  2,000  hectares  ont  été  ainsi 
distribués  en  concession»  de  4  à  1 00  hectares. 
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jet^t  nous  eeptr^j^^h^k&émm&nt  poiât  eneofë^dé 
cerdtade  quant  au  système  à  suivre.       •  i  '  •  '      '  \  >  i 

'A«*ddà  des  i6nM'  mài^ilïmM,  lisns^^  les  tenîtolres 
miites^oii  latiibM^,  dWdt^tt»  déjè^  u«l  <sëi1criii  uô^ 
de  nilesMtio{iém.nëSy  quèltff)¥ésà»06  de'iéftré  drniéeil' 
crééeBet'fnt  vivre^ét  âniA  uaffetit  ûomM^leéukiva* 
tem  bàtitteot  défft4à  bftalifèuè«.       '?  •  ''  >  •  :       :.  :.r 

Tel  estl^lMst  géft«l^^que'  j»éMùl#/>'(^ 
senft^  rAlgéd'e/âu^ftflM  de-'tilè  dè^^làr  wldâis^ibil' 
enropéeone.  .  :j;ûii.* 

L'objet  du  projet  de  loi  que  nous  discutons  en  ce 
mmneDt:  est  de  dl^t^epper  détié  œuvre  ébaucbééi 

La  Chambre  éait  quelles  sont  les  idée^  princ)p0l«è' 
sur  lesquelles  ce  projet  repose.  Nous  ne  les  rappetie**^ 
rons  que  très-6ommai¥«Menr;-  Un  appel- est  Ait  h 
rmnée. Parafi>  tes  soldais^ de  bMM-  v&lonté  quf  se* 
préKotêût,  et  qui  ont'^eote  tr<its  àds  dé  sérÀce  à' 
&ire,'en  chi>isit*les  plus  capables  de  ^'dndulre  une' 
entreprise  agricole,  et'dtt''ileur  ktonb^'iin  conjg^é 
<ie  sir  mde  pour  afl*  Se  màrteren  FVaiièe.^Peiiédnt 
leur  abseiice,  ceux  dé  lédrt  caitiafa^S'qdi$otitt*élëtés 
en  Afrique,  b&tissent  lëéVHIagës/défHcbenteV sèment' 
les  terres-  '  A  son  i^etocrr,  le  soldat  qu'on  d^stîtré  H  de'-* 
Tenir  colon,  est  placé  avec  sS  compagne 'stir"tibj[iëtîf 
domaine;  T État  lui  donne  un  mobilier,  des  bestibiijc, 
des  instruments  de  travail;  des  arbres  i!  planter,  des 
semences;  pèddctht  trois  ans  il:  lui  "léiëseki  solde  et' 
ihabyieiiient',   et  ^fournit  à'hii  et 'à  sa  fèfmille'les 
vivrea.' Jusqu'^  l'expiration  de  son  service,  c'est^-diré^ 
pendant  trois  ans,  il  y  resté  soiintis^fi'iadiscipline  mi-« 
litaire,  et  le  temps  qu'il  passe  dans  cette  situation  lui 
compte  4/bmtùe  s'il  Tâvail  ptôse  sôus  les  drapeaux^ 


(  M  J  . 

Après,  trois.  a(t«i  les  ficJkms  iiiUiUiipe8  jMsteni  sms  le 
.  .AiifiQl»  d^.ces  idétai{iB>  4']0iëwtio»';M  sen)Dttioft?6 

oaUflé^iLe  pcQJbt  ae.  borne  à  (Ura^ï  (v^8rl9epm(|i|ttMiit, 
qu'il  sera  créé  en  Algérie;  de$  jQagkps  a^îoQiltS;^  .où* 
défi,  (erres  s^nt  oopoédées  à  .499  iniUfoirie$|df3.^ii9 
grEKJ(i9iet  de  tautep  aripes;.  Mr9i<nt,pU'4yaiity6<nri.an 
Afrique.  ,-.  j-. 

ÉaflrtfiW  d;abor4  tou,lp8,  lesiaMlpgiçs  q^n'o^ppuiiri 
rait  Touloir  établir,  entre  ce  qui  s^est  fait  en  d'autres 
t^alpfi  pu  aille\|i!s ,  0t;ee  que  1q  pipojei  de  (oi  Hnt 

faire.  ^    ■    \  .'      '.  .-.•  '^<      .       .•  ,  ;  .        >;'(::' 

.  If ^^litcicUe^  au  commeneeiiifln^  4u  x^ni^siàple^i  ism-t 
ginSa,  pour  s0  gapsutir  dc^  iac«riiions(  dfis  Turês,  qui 
menafçaieni les  frontières  du  côtéide  lajGi*opiMevdf9pr.éer^' 
d^\9  e^\t0 ,  province»  les  colq^ey  pqillitiiipesqiyi ,  cKIfl 
steni encore  et  qai  proiip^F^nt*.      ,;.'..:  *    .i> 

;  .La  Rqssi^^  à  ia  fin  dp  reg^g  4»iexa»'^i^  fl  fori%> 
é^^Ie^nent.da^s.le  8i;;d  dç  ^on,  empire  des  .^^tabÛsSfSri 
i^ents  qui,  portent  le.nom  de  colpivies^ilitaîjres.  j^lur, 
sieurs oni été aÛeiulSi  peu i^près leuir naissencé^d'upe; 
ruUi|3  coocyptète;  4'^ulr^s  subsiste))!  encore  ^çur-- 
d^hui.  :    ;  I  .  i. 

Ce.  serait  consumer  inutil^^nt  le  temps  de.I(i> 
Cbambre  et  le  n^^lre,  que  4^  çqcberjçlfgr  par  ffombieqi. 
de.dififér^nee^Jef ;Co)ofûes;nyiitair,ç8  jcile  1:  Aiitric^^.^fl^i 
de  la jau^sifç  f^ojgi^.des  caofip.^  ^gr^cp>jeçj4fl«t.p^nlfr 
le  projet.  Ifous  inous  ^ornefpns,^'  8ig^er.)qfijirpis-       ! 

i^rincipalés,^  ./:.•     "•'  ....'..- li  ./'^  ;'iu!al  ■!  :.   '-'/^i'        î 
4La  preroièi^f  c'est  que  daps  ee&  doux  pa];s  on.na 
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fmtûA'iééè  éêfôûéûr  nm^soméUf^MlBkVBidh  de 
rarraée,  maïs  biëir'de  féfitabtes  soerétâB  .miUt&irè^, 
eotièreittent  sôdmides  à  la  dlsoiplititB  militaira^'et 
cooseryant  à  perpétailé  te  baractèr^i  ^t  oette .  poîé- 

sfflfe  (1).   ."•■••    1  •    :    i    ■    !, 

La  seconde^  e^eat  que  pour  former  oea  aooiéléa'en* 
n'«  point  eu  à  placer  d'abord  le  soliht  daos  dea  lieux 
ioealtea  et  déserta,  elà  aUirèr'éti9Qite  près  de  lui  «ne 
compagne  et  uAe  famille  ;  on  e  troofé  la  population 
dé^  iuatallée  sur  lé  so)^  ofi  s'est  borné  à  oantonndr 
des  régimentsau  milieu  d'elle,  dti  à  la  façonner  elie- 
fflèrde  è  une.  organisation  imMitttiré.> 

La  ireisième  enftn^  e^eat  que*' les  populattona  qu'on 
loaindtaît  6  ^èetle  "éendilkAi ,  «ubiasaient  4léj{i  au- 
paravant \è  jdug  du  ééryagé  <n]  Vivàvent  dans  une 
dêffliv^kMbèrié;  d#  telle  80t4e^u1ln^«taitvp^^ 
4am Pétat exeeptibn'^  qu'ûnlèiir  impoaaia^'rîên^e 
(nen  riVti^eéil  ni  detràs'difflcile  à  sup^ter.;  Elles  s'y 
prtoieut  ëans  peine;  ^1  li'offraieùtiaueune'jdeeèa vé* 
fiistaneeé  et  de  ces  obstaelea  que  des  peuples  libres  4m 
Qfilièér  h-aoraieift  pas  mariqtfé  d'opp6Sèr  à  dea 
transformétTand  de  cette  espèce.  '' 


('  >  .         <   .  »     •  •  »    ' 


(1)  Dan^r  tes  cdoirfas  riiilltaikitt  dr'rAulriohe  y  par  ttcamj^a^, 
tBQes  que  i)»4éeHt  ammémotre  trèa^csriaaa^'  adiassé  à  reaipa- 
renr  NapoléoD,  en  1809,  et  dont  la  Commission  a  reça  'laooD|- 
wmiGatfon,  la  propriéié  f9nci|ère  est  io^Uénablo ,  ^  appfurtlent 
Qoa  au](.indlvidu9,  mais  aux  familles.  Chaque  femilfe  mange 
en  commun  ;  toas  ses  membres  sont  6abillë^  de  la  miitùe  bat- 
nfèfe;  la  colonei  est  toat  à  là  fols  f  ^dmfnistràteor  èlléijugé. 
Le  payitel  ne  pent  afapos«^  des'Mfts  da  sa  terra*;  il  Ini'fiiqt 
one  permission  ponr  veodre  nn  veau  ou  an  mouton;  il  n'est 
pas  maître  d^ensemencèr  ses  champs  ou  de  lea  laisser  en  Mches; 
il  as  BQAt.sorttr  ,4|es  limites  de  4a  colonie  ^ana  y  être  autorisé. 

Cette  discipline  est^.rigoi^reu^m^t  maîo tenue  ài'al4adn 
biten. 
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Les  ^Miaoe9ik^Bb;4e  t^re»  ptamic^s  |N|r  la  hâdu 
.l^.fiDréttl  »n  XI V  auk' .inîlitaii^&  matUé^  ou,  Jblef&és 
;dam  la: guerrot dQ.la .liberté i œ 9Qnt;le6  ferme»  4^\a 
ktt)  (1),  Be  resseiôi^^wt  ea  riw  nop  <pltf6j.qiif4'iq4'fifl 
dise  Texposé  des  motifs,  à  rétablissement  qu^on  se 

.prQ|idisei:' '      '    '••> 

/ . .  Il  M  s'agîUsaiipoint^  dao^ le  plaa  d^ rEaip^ieur ,  d'é- 
iajblirlee  soldatsjjiir  d6at9rre^  iofimUes,  ^ltûée«  (oin  de 
la  Ftanoe,  «t)Mim;cUipat: différent  et  d^o^r  ua  pays 
J>ariiMire,v  wm dele^r  dif^tribuer,  coffiq^e s^pplënent 
-de  rotraite^des^  cbiM^ps^cuhivéSi  situés^dPOP  de^  con- 
trées peuplées  ^t  fri^b<igj;  p^j«amp6i.qiipiq«e,plaqés 
ifiîbai  daDâ:d{ex<3c^l^ii1#a^QQ9dUied!i8  'écpoMOÎquo^^  ont 
peu  p9ùspépô(  çOipme  rMWtltntipniF  p^ilitaîreS)  âl8<QBt 
^Ureaeoj^e  moW^ dersuc^fir  ^ieqtr quelles  .vjél^rpQS  qui 
.les habitaieitt wedeqt  (^lé'Jpaainienus  sous xuofi  if ovtede 
4i8eîpU^ê.efc'e((MtrAÎi]|t9  à  porter  Tuoifo^ j^qq,  il  pprait 
xertaînqjie,  Iârfrderinvasiqn4ei814y  Ujs  n'ont  rendu 
qfae. très-peu  desen^ice-;  c'est  dumoins  'Ce.quia  plu- 
îwears  témoins  oculaire^  pat.  attesta*  Ces  aaiûens  sol- 
f4atsdev^att6  Laboureurs,  avèrent  si  bien  jH'is^»  en  peu 
d^années,  les  habitudesyles^idéesi  etlesjgoùts  de  la  ?ie 
iûyile,. qu'ils  étaient  devenus  presque  étrangers  et 
impropres  au;iL  trayaiu  de.lagu^rre^ret  oes^y  IWrè- 
rent'qu^avec  une  certaine  répugnance  et  peu  d'effi- 
cacité. '  .  . 

lÀsBxA  plan  de  colonisation  militaire  qui  serap- 
.p^çpQl^e,  en  quelques  points  des  idées  reproduites  par 
}è,  proj(6^t  .^cloi,  est  celui-  quW,«|i  retrouvé  dans  les 
papiersi  de  Vauban,  qui  a  été  tr^icé  par  lui  il  y  ^ 


H)  Voir  la  loi  du  1*  floréal  àû  xi,  les  arrêtés  des  a«  f^ 
liai  an  xi,  se  nivôse  et  15  floréal  an  xii. 
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précisément  448  ans  (384iyril  1699),  et  qu'on  a  pu» 
biié  depuis  (i).  Vauban  propose,  dans  cet  écrit,  d^en* 
foyer  au  Canada  plusieurs  bataillons  destinés,  non  à 
défendre  le  pays,  mais  à  le  coloniser.  Suivant  lui,  ces 
bataillons  deyraient  commencer  par  cultiver  la  terre 
encominon  ;  au  bout  d'un  certain  temps  chaqfue  sol- 
dat devait  devenir  propriétaire ,  et  la  société  perdre 
pea  à  peu  la  plu^  grande  partie  de  sa  physionomie 
militaire. 

Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  les  soldats  dont 
Vaabon  voulait  se  servir ,  étaient  engagés  pour  un 
temps  indéfini  dans  les  lois  du  service  ;  que  le  Roi 
pouvait  en  disposer  comme  bon  lui  semblait,  qu'il  lui 
était  loisible  de  les  forcer  de  rester  dans  la  colonie, 
de  il»  y  retenir  plus  ou  moins  longtemps  dans  les 
liens  de  la  discipline  militaire ,  et,  apvès  les  en  avoir 
affni)cliis,'de-les'soumeltre  encore  à  un  régime  très- 
exeepliotinel.  Les  idées  de  Vauban,  d'ailleurs,  ne  Ah- 
reat  jamais  i^liquées. 

Né  cherchons  donc  pas,  Messieurs,  à  éclairer  le 
sQJetpardese^emplesqui  seraient  trompeurs.  Voyons- 
*■       ■     I        I  ■  ■'  ■■■.■■■       , 

(1)  Ce  mémoire,  écrit  le  2S  avril  1699,  est  intitulé  :  Moyen 
iétohtir  nô9  tolonies  dC Amérique ^  et  de  les  aeeratife  0npeu 
k  kmps.  tÙÊa  n'égale  le  sein  minutieux  avec  lequel  Vauban, 
Nivant  set^  naage,  entre  dans  les  moindres  détails  d'exécution 
qoesonplan  comporte.  II  prend  le  soldat  au  régiment,  le  con- 
duit an  port  d'embarquement,  et  indique  tous  les  approvision- 
nements dont  il  conviendra  de  le  pourvoir,  opération  trè&-^' 
ttntieîkj  ditM,  à  laquelle  devra  présider  un  eommisêaire  du 
toi  qid  ne  goit  pas  un  fripon.  Il  suit  de  là  les  bataillon»  en 
Amérique^  et  déôrit  très  au  long  toutes  les  transformations  à 
trsvers  lesquelles  les  soldats  doivent  passer  avant  de  se  dé- 
pottller  de  tout  caractère  militaire,  et  de  devenir,  comme  il  le 
dit,  des  bourgeois. 


ê 

V, 
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le  en  lui-même,  et  jogeons-le  avec  les  seules  lainières 
de  notre  raison. 

Dans  le  sein  de  la  Comcaission,  le  projet  de  loi  a 
été  attaqué  à  des  points  de  vue  divers. 

-  Quelques  membres  ont  pensé  que  le  résultat  de  la 
mesure  proposée  serait  de  modifier  profondément  le 
système  actuel  de  la  loi  de  recrutement,  d^en  changer 
Tesprit  et  d'en  accroître  les  rigueurs.  Plus  la  chaîne 
que  cette  loi  fait  peser,  ont-ils  dit,  sur  les  familles  et 
en  particulier  sur  les  citoyens  pauvres,  est  lourde, 
plus  il  convient  de  ne  point  en  étendre  Tapplioation  à 
d^autrescas  que  ceux  qu^elle  a  prévus.  Le  but  de  la  loi 
du  recrutement  est  de  donner  à  TEtat  des  soldats,  non 
dés  colons  ;  elle  est  faite  pour  procurer  à  la  France 
«ne  armée,  et  non  une,populalion  agricole  à  T  Algérie. 
Gardons-nous  de  lui  demander  plus  que  ce  qu'ont 
voulu  d'elle  ceux  qui  Tout  faite.  La  mesure  proposée 
ne  change&t-elle  pas  l'esprit,  de  la  loi  de  recrute-* 
ment ,  elle  devrait  probablement  accroître  l'effectif  de 
l'armée  française,  car  il  serait  nécessaire  de  rempla- 
cer à  leur  corps  les  soldats  qui  iraient  dans  les  camps 
agricoles. 

Cette  opinion,  vivement  soutenue^  a  été  vivement 
combattue.  On  a  fait  observer,  sur  le  premier  point^ 
que,puisqueles  soldats  n'étaient  point  forcés  dedevenir 
colons  militaires,  et  ne  restaient  dans  les  camps  agrico- 
les que  de  leur  plein  gré,  les  rigueurs  delà  loi  du  recru- 
tement n'étaient  point  augmentées.  Quant  à  l'effectif,  il 
a  paru  douteux  aux  honorables  membres  que  le  résultat 
de  la  mesure  dût  être  de  l'accroître,  Tétablissemenldes 
camps  agricoles  pouvant  avoir  pour  effet  de  rendre 
inutile  une pai tiède  l'armée  d'Afrique. 
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D'antres  membres  ont  critiqué  le  projet  dans  Pin- 
lérét  même  de  l'armée. 

SuiyaDt  eux,  il  n'était  pas  sans  inconvénient  de 
créer  des  différences  et  des  inégalités  dans  la  condi- 
tion des  soldats;  dé  renroyer  les  ans  en  France  pour 
sYmarîer,  etde  les  transformer,  au  retour,  en*  proprié- 
taires et  en  laboureurs,  tandis  qu'&  oôtéd'eux  leurs  ca- 
marades restaient  attacbés  au  service  militaire.  Un  tel 
état  de  choses  leur  paraissait  contraire  aiir  maintien* 
du  bon  ordre,  et  à  l'exacte  discipline  de  rarmée. 

Plosieurs  membres  se  sont  attachés  à  faire  ressor- 
tir les  difficultés,  h  montrer  les  obscurités,  et  à  signa- 
ler les  nombreuses  lacunes  qui  se  rencontrent  dans  le 
projet.   • 

Trouver  un  très-grand  nombre  de  soldats  qui  con- 
sealent  i  aller  passer  sii  mois  en  France,  à  la  coiidi« 
tion  de  s'y  marier,  cela  est  très-facile,  sans  doute  ; 
mais  comment  les  obliger  à  se  conformer  à  une  con- 
dition semblable?  Gomment,  d'ailleurs,  dans  un  si 
court  espace,  faire  choix  d'une  compagne?  Qu^at- 
tendre  de  moral  et  de  bon  d'une  union  contractée  ainsi 
)  la  hâte,  par  ordre,  uniquement  et  en  vue  d'un  avan- 
tage matériel  ?  Quel  sera  la  condition  dé  la  femme  du 
colon  militaire,  en  cas  de  mort  de  celui-ci?  Si  on  lui 
enlève  la  concession,  que  fera4-elle?  Si  on  la  lui  laissé, 
comment  le  but  de  la  loi,  qui  est  de  créer  une  popu- 
lation virile  et  jgfuerrière,  sera-t-il  atteint?  Le  projet 
n  en  dit  rien. 

Beaucoup  d'autres  critiques  de  détails  ont  encore 
été  adressées  au  projet  de  loi.  Nous  n'en  entretien- 
drons pas  la  Chambre;  ce  sont  des  considérations 
plos  générales  qui  paraissent  avoir  surtout  détermina 
la  majorité  de  la  Commission. 
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Elle  a  recherché  d'abord  quelle  était  euetemeot 
la  portée  et  le  caractère  de  la  mesiire  qu'on. propose. 

.  Que  veut  ou  plutôt  que  fait  e^i  réalité  le  projet? 
Doit«il  réellement  placer  en  avant  de  là  population 
civile  une.  population  militaire ,  pourvue  de  la  force 
dof'ganisf^ioOyde^a  puissance  de  résistance,  de  la  vi- 
gueur d'action  que  donnent  la  discipline  et  la  hiérar- 
chie d'une  ariaéç.?.  Un  tel  but  aurait  de  Inutilité  et 
'  de  la<. grandeur,. il  iégitipuerait  de  grands  sacrifices. 
C'est  l^dée  que  les  empereurs  d'AJJieniagne  ont  réa- 
lisée dans  la  Croatie^  et  Tempereur  Alexandre  dans 
la  Grimée.  C'est  Tidée  que  parait  avoir  conçue,  dans 
le  principe,  M.  maréchal  Bugeaud  luUméme.  Cette 
idée^  est-elle  applicable  à  des  Français?  Evidemment 
noi|^  Personne,  .aujourd'hui,  ne  Toserçit^dire.  Une 
fois  que  le  soldat  a  rempji  la.  durée  de  son  engage- 
ment militaire,  nul  ne  peut  le  forcer  à  vivre  sous  une 
loi  exceptionnelle,  dont  les  gènes  lui  seraient  insup- 
portables. On  n'a  pas  le  droit  de  l'y  contraindre,  et 
on  n'a  nulle  espérence  de  l'y  faire  consentir.  Aussi 
le  projet  de  loi  ne  propôse-t-il  rien  do  semblable. 
Dès  que  le  soldat,  placé  dans  le  nouveau  village, 
arrive  au  terme  de  son  service,  il  redevient  un  sim- 
ple citoyen^  soumis  aux  lois  et  aux  usages  civils  de 
la  patrie.  Ainsi  donc,  remarquez  le  bien,  il  ne  s'agit 
pas,  en  réalité,  de  faire  une  colonisation  militaire, 
mais  d'obtenir  une  colonisation  civile  à  l'aidô  de 
l'armée.  Le  côté  militaire  de  la  question  perd  aussitôt 
presque  toute  son  importance^  et  c'ejt  le  côté  écono- 
mique qu'il  faut  regarder. 
Dans  tous  les  pays  nouveaux  où  les  Européens  se 


mt  établis,  i4'œuiiq^  de  la;  colonisation  :  s'est  divisée 
oalnrellement  en  deox.{>erte«  ;      ., 

LA»(!î9»vvn^meBt:  s'est  ci|8rgé.de,tous^%^aTaux 
qui  ç^DlrMO  ewdctàfe  publio>êA^i^se'ropp<xrtaient 
à  des  iattefttl  oottsotifs.  Il  a.  fait  les  ro^a,  ^eu^é'tes 
eaiuidx,  desstebéiles  marais^,  élevé J^téepiél  et  les 
églwes.;!  '.  .  '.Il       .,.  ' .  .;  •-    .•   •  * 

Les  pertieoUtfs  oot  sekils  entrepris;  4oue)'les  tiraivjGiiii 
qui  avaient,  uni  cmfatèris  judradveliet  .priiié.  «ils  ont 
apporté  ie  «apîtal  et  Jes  bref  y  bftti  46b.  xnfiboBs^  dé- 
friehéles  tknmfS4  [tlaQté:le8r>vûrgenB..ik    r  . 

Ce  n'est  ^ii8i'{urriiMai:d<qtiecette:di¥ieiQndans  le 
triTsil jfoloipal  f^é&t  naftiiienèniSQt  /établie  partent; 
die  B^ai^ieà  ieffet,  viea  d^arbitriairc.'        . 

Sil'i&àt  qnitbiif  là  spbètee  des  intértttspaUicSy' pour 
prendre  en  main  lès  intérâts  .particuliers  des  colons, 
et*  essayait  de  fournir  à  ceux-ci  le  capital  dont  ils 
manquent  »  il  entreprendrait iinefCBofrre  tout  à  la  fois 
tpès-onérense  et  usez  stérile. 

Onéreu8e,cariln'y,a  pas tdlétabliss&ment' agricole 
danis  on  paj^s  nouveau^  qui  ne'coùte  trèsHcfaer,  rela-» 
tivement  4  son  inkportance  •  Nulle .  colonie .  n^i  bit  ex- 
eeption  à  eetle  règle.  Si  le  particiilîer.y  dépensêfbeai»- 
coup,  quand 'il  prend  Targent  qu'il  emploie  dans  sa 
propre  boorsOv  à. plus  forte  raison  lorsqu'il  puise 
dans  le  Trésor  public.   -  :    ;  .     .. 

L'œuiFre  est,  de  pltts,<«térile,oudu0ioins  peu  pro- 
lactÎTe*  L'Btat,  quels  qne  soient  ses  efforts,  ne  peut 
pourvoir  à  tous  ^.freie.que  supposé  réteblissedaient 
&t  le  fnaipti^xl'wi^  fgipiHe.  Ses  secours,  qui  suffisent 
pour  faire;  ;çomq^^!^r  V^fttrjeprise,  ne  son.t  presque 
jamais  suffisants  pour  qu'on  la  mène  à  bien  ;  ilç  n'pnt 
eo  le  pins  souveÂti  pour  résjulta^^  que.  d'induire  des 
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bomines  impradeots  h  tenter  plus  que  leurè  forces 

ne  leur  permettent  de  feire.- 
^•'  L^Etat  îs'itnposAt-U  des  sacriBces  mm  limUés,  ces 
'sacrifices  deviendraient  encore  souvent  inutiles.  Il  ne 
'fiiut  pas  croire    (fu'il   n^j  ait    qo^è'  fot»riiif  à  un 
-colon  Targent^ 'nécessaire  k  la  culture  du  soi,  pour 

quMl  parvienne  à  en  tirer  parti.  Celui  qui  n^-a  pas  ie 
-<éa{Âtal  ûécessaipe  k  une  telle  entreprise,  a  rarement 
•  y^xpérience  et*  la  capacité  voulues  pour  y  réussir. 
-N'expoeaiit  passée  propres  ressources^  ne  comptant 

pas  seulement-sur  lui^mémO,  il  est: rare  d^ailleors 
'qu'il  motàce  cette  ardeur,  cette  ténacité,  cette  intel- 
ligence qui'  font  fnrcti6er  le  capital ,  quelquefois  le 

remplacent,  mais  dont  le  capital  ne . tient  jamais  lièa. 

J^n^miatière  decolodisation  d'aillénrst^  il  fiut  tou- 

jours/quèi  qu^on  fasse^  en  revenii:  àrcelte  alterna- 

.live  ci-'  I    - 

"..'  Ou  lesooinditiowoéoonomiqftes  du  pays  qa'ilrslagît 

de  peupler,  seront  telles.que  ceux  qui- .viendront  Fiiai- 

Utar  pourront  facilénient  y  prospérer^et  sY'fix^i** 
-dans  ce  cas,  il  estiolair  que  ieshommes  et  lesroa(MlBUX 

Y  viéùdrontou  y  resteront  eux^^mèmesf  ouiune  telle 
--eondition  ne  se  rencontrera  pas,  et  alors  on  peut 
afBrmer  que  rien:  ne  saurait  jamais  Id  rèmplaceri 

En  rappelant  ces  principes  généraux;  Messieurs^ 
nous  ne  prétendons  rien  dire  d'original  ni  de  pro- 
fond. Nous  ne  faisons  que  reproduire  les  notions  de 
irexpérience'et  parler  comme  le  simple  bon  sens. 

Si  de  telles  vérités  avaient  besoin  d^étre  prouvées 

par  des  faits,  ce  qui  sW  passé  jusqu'ici  dans  la  phi- 

port  des  villages  dêrÂIgérienous  fournirait  ceux-^  en 

foule.  .     '      ' 

Or^  dé  quoi,  au  fond,  en  écartant  les  mots  et 
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ToyaiKt  te»  choses,  s^agii^ilclansila  erèaliqn^des  camps 
agricoles,  si  ce  n'est  de  reproduire  ces  yillaf^';s<nis 
Djiéaotreifonaw?!.'    •■j:'i;ô  >  .•   .         .•{r.>nj 

I 

Qs'eslHse  qfQ-ffiii  eàmpi  agric6ié,<^  MesmenrsF.sHibnB 
OQ  village  dané  lèifuel  rÉtat'«B^Gbarge,  oi^i^seuleM 
mmt de fimlestravainfqui  ont mtcaradàrè  public; 
mais  efloàra?d^  fdurdir  au»  paf ticttliers  tcaitfs'lfls  res^ 
«mrot»  qaideur  spnt  âééëssalM^' pénr^faire  fortune» 
miisony  fepoèpeàitt,  senefiMS,  un^Ua^è ^u?il  pm^ 
pie  de  giensdodtJa  plupart  étatont  dés  jourc^liërsea 
FoBce,  et  qu'il  eatreprènd  diê^iriifasforiDèâr.ioiit^^ 
coup  èrsea  firâis^  eh  brique,  en'cb8fr4'eipli»t«tii)]» 

Les  villages  subveotionnés  et'ks^àmpsafrieolésp 
AVmt  entre  eux  que*  des  diflénaaessiseoovilaires  .oit> 
soperfiâdies  ;  les  deux  entreprises  se  resseml^leni:  païi 
teurs  caraetères  fondamentaux,  et  qui^repousse  t'ini^f 
Wàrae  Tautire.  .  j  ^  î  î 

Dans  les  TÎllages  militaires,  ditf  on  y  le  osions  awk 
ongtoaîrement  âé!  mieux  choisi  qoe.dans.  Jér.Tillagei 
ciTîl.  Soit.  Admeltôos  qii'U  soit. plus  vigimirattx^  plu» 
intelligent  y  plus  JOBoral,  mais.^  >é'une  antce  paH;> 
il  seTB  dana*^eBioandiâîous!«conlsiim|iie6*mbLite'«^ 
nés;  il  n'aura  pas  amené  avec  lui  de  fainilliB»  il  sert» 
placé  plus  loin  des  grands  centres  de  colooisation  qui 
existent  dé^àeir  Afrique,'  jdes'igrainds'  inaircbés.oùHe 
produit  se  vend  cher,  des  populations  agglom^lSes^i 
>à  Ton  |ieut  se  procurer  la  méin  d'oaàvreà  bonmarcilé. 

Son  établissêBMiiKt  i  m  posera  .  à ,  TÉta  t-  ,una ,  tsbar|fe 
seaucotip  plus,  grande,  et^  de  plus,  une  Chargé  .déni 
m  ne  voit  pas  la  lioiite..  i  >  /;  -.  /ji  ;(., 

La  charge  sera  plus  grande,  car  ao^colon  civil  ou 
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n'a  aeeordé  que  des  secours,  tandis  qu'ici  TEtétipiMir^ 

voit  à  tOBt.  .     i  .  ..  ,  j:      i        .     J:  . 

La  charge  sera  moins  limitée.  Qttattd  oit'  a  attiré 
une  famille  sur  un  soi  nouveau,  par  l^attrait  d^une 
8ubwDtioo,.jil  est  bkb  difficile  de  oesser  de>4tti > çnir 
en  aide  4ant  <|ne  aes  besoins  durent:  ¥ous  jiiiâKi  sou- 
tenu un  hommejuaqtt^au.0iiixettdAla:darriiëre{i|JO(iirh 
quoi  ne  paa  le  porter  ju^u^au  bout  ?  '<2iiaile'.  raison 
décisive  desidrrétor  dsM  eettevoiecpluâot.'uo  jour  que 
Taiifre?  L'Ëtativient  Qneorei.eiujoiird^huftiaa  aeeoiurs 
desrvillages  le  plris  anoieuneoMnl  fotidés  des  enviroos 
d'Alger.  S!il  est  difficile  d^abandonner  à  lui-^mèmsinh 
CQlon  civil  y  qui  n-'a  jamaisi  rendu  de  service  aiî  pays, 
combien  le  sera-til  davantage  de  délaisser  un  ancien 
soldat,  que  le  Gouvernement  a  empAcbéde  retoomer 
dans  ses  foyecs  pour  le  fixer  sur  le  sol  de  ^^Âfiri^ne? 
Peut-on  jamais  abandonner  à  son  sort  et  hisser  lan« 
guir  ou  mourii  dans  la-smisère  un  pareil  homme  1* 

Il  ne  s'agit,  dit-on,  que  d'un  essai.  Mais^avaDlde 
s'exposer  à  faire  un. essai,  fattt«il  encore  qu^oh  voie  à 
cet  essai  des  ohMiees  de  réussite!  Essayer  os. qu'on 
croit  boD)  cela  se  copapreod;  mais,  essâyerice  qu'on 
croit  mauvais,  c'est  montrer  un  grand  ;mépri$  pour 
l'argent,  leZ&ésor,  et  pour  les  citoyens,  ija'on  engagé 
dans  l'entrqirise. 

'    .  V  .  I 

V  •  >  '  •  ■  «  . 

Il  n'est  pas  eiact,  d'ailleurs ,  de  dire 'qu'un  essai 
n^ait  point  déjà  eu  lieu  ^    .  '    ^  :  il      ' 

n  miste,  depuis  plusieurs  années,  aux  edvirens 
d'Âlgcor,  trois  villaiges  qvi  ont,  ied  pairtie,  uiié  origme 
milAanr^  :  c^est  Fouca ,  Mahelœa  et  Bani^M^^-  1^ 
premier  a  été  peuplé  avec  des  eoldatb^4ibéréSj  'les 
deux  antres  ont  été  fondés  exactement  de  la  manière 
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qu'indique  Teiposé  des^  motifs  du  projet  de  loi.  Que 
hot-il  conclure  de  cette  triplé  expérience  ? 

Noos  n^entrerôns  pasdan^  ton  examen  détailté  de 
la  condition  de  ces  Villages;  Les  éléments  d^un  pareil 
tnml  seraieuttrè^difûcilesl  nisseitf bièr  et  ^n  Mrs. 
Nous  nous  bornerons  à  dire  d^ttoe  manière  générale, 
qoe  les  trois  villages  militaires  dont  nous  venons  de 
parler,  ont  ooûté  beaucoup  plus  cher  que  le^  villages 
dfib  leurs 'Toisiâe^  et  n'oot^  pas  ^produit  un  résultat 
différent.  GeuX'  qui  sont  placéGi  dans  déb  ^ondftiôhé 
éeoiMnniqQes  Hiédioeres  ou  mauveîses,  comme  Pouetf 
00  Mahelma,  languti^iiit  et  se  iiSOiMiéiMiënt  à  pé(iie; 
Le  troisième,  Beni-Mered,  qui  est  placé  àans  une  des 
parties  les  plus  fertiles  <}e  la  Mitidja,  â  une  lieue  <lë 
deux  villes  qui,  jusqu'à  ces  derniers  temps  ,  étaientf 
ircs-prospères,  Bouffiirik  etBlidab,pi^éseiiteun  aspect 
pins  satisfaisant.  Mais,  remarquez-le  bien,  cette  sorte 
de  prospérité  dont  il  jouit,  n'est  pas  particulièra  à  sa 
population  militaire  ;  dans  ce  même  village  de  Béni-*' 
Mered,  un  certain  nombre  de  familles  civiles  ont  été 
placées.  Le  Gouvernement  a  beaucoup  moins  fait  pour 
elles  que  pour  les  familles  militaires,  qui  les  avoisi- 
Qoit  :  si  Ton  vient,  cependant,  à  examiher  Tètat  dan^ 
lequel  se  trouvent  les  unes  et  les  autres,  on  voit  que 
letir  condition  ^ifl&re  très-peu,  et  c^ué  ,  s'il 'existait 
ntre  elles  une  différence,  c'est  à  Pavantage  des  pre- 
ittères  qu^il  faudrait  la  constater. 

L'ensemble  de  toutes   les  considérations  qui  vien^ 

tt  d'être  successivement  reproduites)  a  convaincu, 
neurs,  vôtre  Commission  ;  le  projet  de' loi  ne  lui 
fpas  paru  pouvoir  être  adopté  dans  la  forme  que  le 
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Gouvernemeot  lui  avait  dounée#  Cette  réjsolution  a  été 
prise  à  1*  unanimité  des  membres  préseqtg. 
.  Mais  elle  s^est  divifiiée  sur  le  point  de  savoir  s'il  n'y 
avait  rien  à  vous  proposer  pour  mettre  à  là  place. 
Un  membre  «  ouvert;  Tavis  de  remplacer  Tarticle 
premier  par  un  article  ainsi  conçu  : 

•  '.    .  '  ' 

,  «  ]1  jsera  employé  une  somme  de  3  millions  de  fr. 
^{4*établisseoii(ent,  ^  Algérie,  de  militaires  libérés  et 
mariés,  d^  tcfut  grade  et  de  toutes  armes  de  Farmée 
de  terre  et  :4e  mer,  et  choisis  de  préférence  parmi 
ceux,qui  auront-  servi  en  Afrique. 

.5  Ces  militaires  libérés  seront  répartis  dans  les  di- 
i;ers  centra  agricoles ,  créés  ou  à  créer ,  et  assimilés 
en  tou9  points  aur  colons  civils. 

.  ft  Sur  cette  somme,  il  çst  ouvert  au  Ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre,  sur  Tex^rcice  1847,  un  cré- 
dit de  1  million  qui  sera  inscrit  au  cliapitre  xxxu  du 
bqdget  de  la  guerre  (  colonisation  en  Algérie  )• 
,  -«  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  non  employés 
à  respiration  de  Texercice  au  titre  duquel  ils  auront 
été  ouverts^  seront  reportés,  de  plein  droit*  sur  l'exer- 
cice suivant.  » 

,  .      .  ..  <    <  » 

Voici  les  principales  raisons  qui  ont  été  données  h 
Tappui  de  cet  amendement.  En  adoptant  la  mesure  pro* 
posée,  a-t-ondit,  on  évite  la  plupart  des  inconvénieâts 
qu^on  rencontrerait  dans  les  camps  agricoles,  et  on 
obtient  la  plupart  des  avantages  qu'ils  peuvent  pro- 
duire. 

Ainsi,  d'une  part,  on  ne  change  pas  la  loi  du  recru* 
temçnt  ;  on  necrée  pas  d'inégalité  dans  la  condition  du 
soldat;  on  ne  s'expose  point  à  tous  les  embarras  d'éïé- 
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cation  dans  lesquels  le  projet  de  loi  se  jette.  Les  liom^ 
mes  que  roa  cbbisit, sont  déjà  Ubérés  du  service}  ils 
sont  mariés  ,  ils  .se  pr^ntent  d'eux-oièines,  attiré^ 
par  la  subvention  qu^ou  leur  offre.  Ou  ne  les  réunit 
point  pour  en  çoin poser;  .çji^s  populations  agrijQuleiB  à 
part,  on  les  dissémina  au  milieu. de  popvilatioos  déjà 
existantes,  et  placées  dans  de  bonnes  cojaditious  de 
succès. 

D'une  autre  part,  on  introduit  ainsi  dansile  sein  de 
la  population  civile  des  éléments  plus  énergiques  iet 
plus  virils  que  ceux  qui  la  cowposent.  On  donne  à 
l'armée  un  éclatant  témoignage  je.soUieitudei  et  Ton 
faiten  même  temps,  à  son  égard;  un  acte,  de  justice. 
Quoi  de  plus  juste ,  en  effet,  .que  d'employer ii  pro* 
duire  le  bie^-^re  du  soldat,  le  sol  qu'il  a  conquis. 

Les  soldatsi  qu  ou  subventionnera  deceike  manière^; 
De  seront  pas,  sans  doute, munis  de  capitaui,  mais  ils 
auront  ce  qui. n'est  pas  moinsuéeessaire  pour  réussir 
daasune  telle  entreprise,  la  vigueur  aîocale,  la  santé 
et  la  jeunesse.  •. .       .    :  >         ..    w  • 

Les  adversaires  (le  la  proposition  .répondaient .  :  U 
ne  faut  pasiabuser  du  npm  de  Taraiée.  Quel  jbbomiDe 
s'étanl  occupé  des  affaires  d'Afrique  et  ayant  .pai*^ 
eouru  TAlgérie,  n'a  pas  éité  frappédu  spectacle,  grand 
et  rare, qu'y  donne  l'armée  ?  Qui  n^ar ^admiré  surtout, 
dans  le  simple  soldat,  cejui  dont  il  s'agit  ici ,  cecou^ 
rage  modeste  et  naturel  qui  atteint  jusqu'à  rbéroiâme 
en  quelque  sorte  sans  le  savoir  ;  cette  résignation 
tranquille  el  sereine  qui  maintient  le  oœur.calmfi  et 
presque  joyeux  uu  milieu  d^une  contrée  é^^fin^àre  et 
l>arbare,  où  les  privations,  la  maladie  et  |a.mpip(.slofr 
frent  de  toutes  parts  et  tous  les  jpurs  ^  Sur  ce  pw^^t^  M 
D  y  a  ni  majorité  ni  minorité  dans  la  Commission, 

P.-V.  ».  6 


non  plus  que  dans  la  dfa^mbre.  Tout  le  monde  est 
d'a(ièop'é*(fuê  ifiinék^k  'pb^b'  el  k  jbsticé' 'nationale 
éemandedl  oïl^on  (aséë  jiartîcipe^  l'armée  aux  aviEiu- 
tage&de  la  coJdn^satiôn.'Lb'qùeaiidn  riW  que  dans  lé 
hiode  et  ta  mettre.*'         v.       .  .     :  M       !  • 

•  •  • 

Gê  qu'on^^ril'faire'id^ai'un^lol  spéciale,  peut  se 
feit<e  i6\A  nàturellértènlt'  {)air  remJYloi  Aes  foft'ds  âi^ji 
porHéB'att  tf^d^î.  lÀ  erédit  eonâ<léVebfe,  porté  au 
budget,  a  déjà  pour  objet  d^aider  les  colons  à  S'étàblir 
en  Â%érie  ,^  '  que  ce  fonlksoM  plrineipafFement  em- 
{>loyé  dédOfffBfiifs  à  secourir  lés^^  mititaires  qui  veulent 
se  fixer  dans  le  pays  eémquts  ;  personne  ne  le  conteste, 
on  consentîpj^  indaie  t^)ilontîe^s  à  'ce  que  ce  fonds  soit 
accru  suivait"  les  besoins,  mais  ii^  est  inurtle  d'en 
orécir  un  ^i^re  tout  Sfemblabledans  une  loi  spéciale. 
Gelftes^  invtile  et  diffieile-  s  ear Comment'  fixer  au- 
jourd'iitti  le  montant  du  créclflt^  noilireéu  qu'on  de- 
mande* à  ouvrif '9  dn  était  itoujours  assuré  die  trouver 
des. soldats  eni  s»vnbre  suffisant  pour  i^empiir  les 
«amp& '  agricoles  ;<' mi^  élanciéli^  n^Ktaires  mariés, 
et  voulant  se  fixer  en  Afrique,  qui  peut  dire  mainie- 
lAaal icbnibien  îl  s^ên  trouvé,  etSi  te*  fends  àéjà  eii^ 
lanl;  <mi  ^iMiiiget  d'est  pas  suffisant  pour  pourvoir 
fl'keuns  'besoins.  )La  Comtnimoki'  ne  -le  sèif  pas,  h 
IBotfT^raeKient  lul^isièaie  Pigndre  ,  il  n^a  ^ait  encore 
9Mcune  reoberebe  de^  cette  V8))ècê;  et  èela  se  conçoit, 
4a  mesure  qu^on^  prépose  n'^eèt  point  eil  eflet  une  rao- 
difiaaliîon  du  {inojetdè  Ibi  j'en  réolhé,  i*eniarquous-le, 
e^eitun  projet  tout  sroiïveaù'auqutil  le  Gouvernement 
A  avait  paë' songé,  et  pour  lequel  il  ne-  peut  fournir 
aucune  lumière.  PouiqiiofMa  Cliambie  se  baierait- 
èlle^,  diès  dette  année,  de  èréér  d^s  crédita  spéciaux  dont 
^1  n'est  pas  sûr  enébre  qii^^n  puisse  faire  emploi  ? 


Ptr  ses  «nefs,  la  mesure  est  doue  inutile  ;  par  le 
seflff qa^ôo  Voudrait  lui  donner,  elle  pourrait  ôtre 
daDgereuae.  Le  Gouvernement  et  radoiinistrationd'A" 
friqëe  terraient  peut  ôlre  dans  la  loi  spéciale  qb^on 
propose  Qnereoonqaiasaujee  solennelle  et  uhe consécra- 
tion du  système  géufiral  qui  eonsisté  è  cbidniber  TA- 
(rtquaè  Ta&de  des  subventions  du  Trésor.  Ob,  ee  sys- 
tème, en  tant  que  moyen  habituel  de  peupler  le  pays 
ooiifeau/eeteondaimié  par  la  rdisoh.et  déideiliîi  par 
ropérienee. 

Après  de  longues  discussions ,  votre  Commission 
s^étant  partb;j;ée  d'iine  manière 'égale,'  TamcndeiAent 
sa  point, éié, adopté,  et  nous  n'avons  a  vous  prepo* 
ser  aujourd'hili  que  le  rejet  pur  et  sîoiple  da  projet 
deloii' 

Notre  travail.  Messieurs ,  pourrait,  à  la  rigueur, 
s'srréterr  ici  ;  mais  la  Commission  croît  entrer  dans 
les  vues  de  la  Chambre  en  le  *  poussant  un  peu  plus 

pans  r^i^posé  des  moti^fsdu  projet  de  loi«  lejGou- 
lernsment  a  eru  ^Uvoir  vous  atmoncer  qu'il  existait 
daix'plaas  de  c^lpnîsi(tian  distincts  :  Tun  poar  la  prro- 
noeede  /CQiistan^iive,  et  Vautre  pour  celle  d'Oràn.  Jl 
^us  a  faut  distribuer  les  doctimeiits  les  plus  propres  à 
TOUS  t|ieu  faire  connaître»  et  à  vous  permettre  d'âp-* 
précier  lees  deux  systèmes^  La  Commisëion  était  nét^ 
cessairement  appelée  ^  s^en  occuper  à  son  tour.  £Ue 
le  lefa  tcèe-tir^vemei^. 

Quoique  d^reiUs  entre  eux  sur  eertaiss  points,, 
leç  deux  pians  sont  aependaiU  fondés ,  Tuu  et  l^antre, 
sup  des  idées  6eip]t)labJes^ 

T<ms4«u:i^f;efi9iQ^)fii^ent  qu'il  iauiempôchet  la  cot*^ 
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Ionisation  de  marcher  au  hasard ,  et  qu'elle  ne  peut 
être  la  conséquence  de  transactions  individuelles  entre 
les  colons  et  les  indigènes;  c'est  pour  eux  une  néces- 
sité fondamentale.  A  l'Etat  seul  il  appartient  de  fiser 
d'avance  le  lieu  où  les  Européens  pourront  s'établir. 
Lui  seul  doit  traiter  avec  les  indigènes  ;  c'est  de  lui 
seul  que  le  colon  doit  tenir  *8on  titre.  Voilà  leur  pre- 
mier principe. 

Voici  le  second  :  TEtat  ne  doit  pas  se  charger  de 
fournir  aux  particuliers  les  moyens  de  fonder  leurs 
exploitations  agricoles,  ni  leur  donner  le  capital 
dont  ils  manqueraient.  Il  n^a  en  général  d'autres  dé- 
penses à  faire  que  celles  qui  ont  un  caractère  public,  et 
qui  se  rapportent  à  un  intérêt  collectif. 

Tels  sont,  Mes8ieui*s,  en  écartant  tous  les  détails, 
les  principes  qui  forment  la  base  commune  des  deux 
projets  dont  parle  l'exposé  des  motifs. 

L'unanimité  de  la  Commission  a  admis  le  pre- 
mier de  ces  deux  principes.  Une  minorité  a  demandé 
qu'on  repoussât  l'autre.  Suivant  les  honorables  mem- 
bres qui  formaient  cette  minorité,  c'était,  en  général, 
TEtatqui  devait  se  charger  de  choisir  les  colons  et 
de  les  aider  par  ses  secours  à  s'établir  sur  le  sol.  La 
colonisation  à  l'aide  des  capitaux  particuliers  ne  se 
ferait  pas  ou  se  ferait  mal.  Il  ne  faut  pas  espérer  que 
les  petitscapitadxs'aventurent  volontiers  en  Afrique. 
Quant  aux  grands  capitaux,  ils  y  viendront  dans  des 
vues  de  négoce  plus  que  d'agriculture.  S'ils  s'appli- 
quent è  la  terre,  ils  n'attireront  à  leur  snite  qu'une 
population  mal  choisie,  dont  l'entretien  retombera 
tôt  ou  tard  à  la  charge  de  l'Etat.  Une  pareille  coloni- 
sation finira  par  être  plus  chère  et  moins  profitable 
que  celle  eiitreprise  d'alM>rd  par  TEtat  lui-même. 
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La  grande  majorité  de  la  Commission  a  été  d'un 
a?i8  coQtraire;  elle  croit  les  deux  principes  énoocé:» 
plus  haut  aussi  vrais  ranqueTautre,  et  elle  approuve 
pleinement  leur  adoption • 

Suivant  quelles  couditions  et  à  quelles  personnes 
l'Etat  livrera -t-il  le  sol  qu'il  a  acquis  des  indigènes 
etqa^il  destine  à  la  colonisation  ?  Cela  doit  beaucoup 
dépendre  des  circonstances  et  des  lieux.  Générale' 
ment  parlant,  ce  qui  est  préférable^  c'est  de  donner 
8  la  propriété  foncière  qu'on  crée  un  caractère  indi* 
TÎduel,  et  de  la  livrer  à  un  particulier  plutôt  qu'n 
une  association.  Il  peut  être  quelquefois  utile  cepen- 
dant, et  même  indispensable  de  recourir  au  mode 
de  colonisation  par  compagnie.  Mais  dans  ce  cas,  le 
premier  devoir  de  TElat  est  de  veiller  avec  le  plus 
grand  soin  à  ce  que  les  garanties  les  plus  sérieuses 
en  moralité  et  en  capitaux  soient  fournies.  Car,  ici, 
il  sagit  d'uoe  opération  industrielle,  qui  peut  in- 
fluer au  plus  haut  point  sur  la  vie  des  hommes,  et 
compromettre  une  population  entière  qui  y  est  asso- 
ciée. 

Indépendamment  des  deux  projets  de  colonisation 
dont  nous  venons  de  faire  connaître  Tesprit  général , 
beaucoup  d'autres  se  sont  produits  en  différents  temps. 
Nousn*en  entretiendrons  pas  la  Chambre.  Il  n'y  a  pas 
de  problème  qui  ait  autant  préoccupé  les  esprits  que 
celui  de  la  colonisation  de  T Algérie.  Les  écrits  aux- 
quels il  a  donné  naissance,  sont  presque  innombra- 
bles. 

Les  auteurs  de  tous  ces  ouvrages,  et  le  public  lui- 
même,  ont  paru  croire  que  le  succès  de  la  colonisation 
de  TAfrique  tenait  è  la  découverte  d'un  certain  se- 
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cret  qUi  lï'àyèift  jjiolrtt  èncofé  été  irôtivii  Jdscjuc-là. 
Nous  sommes  portés  à  penset* ,'  Hesbréui^s,  qfac!(i*est 
là  une  erreur  î  il  ï\^j  a  pas  en  cette  matière  de  secret 
à  trouver,  ou  du  moins  le  bon  sens  dû  ^eure  humain 
a  découvert  depuis  bien  longtemps  et  ditul^tiè  celui 
qu'on  cherche. 

Il  ne  fout  pas  imagiiler  que  là  méthode  à;^Dwrë 
pour  faire  naître  et  dével6|)ber  les  sociétés    iibu' 
velles,  diffère  beaucoup  de  celle  qui  doit  être  suivie 
pour  due  les  gocjéiés  abcîéûnes   èrdî?pêi'eniJ*  Vôu- 
lez-vous  attirer  et  retenir  les   Ei^ropéehs  dans  un 
pays  nouveau?  Faites  qu'ils  y  rencôiiVreni  les  insti- 
tutions qu'ils  Irouvepl  chez  eux  oii  celles  (|u11s agirent 
y  trouver;  que  \^  libefié  rivlle  et  religieuse  ^  rè^ue; 
que  rindépendanc^  individuelle  y  sôit  assurée;  que  la 
pi'opriélés'y  acquière  facil  ement  et  soi{  bien  gàràD- 
tie;  que  le  travail  y  soit  libre,  I  administration  sim- 
ple et  pi*ompt^,  la  justice  impartiale  et  irâpFde;  les 
impôts  légers,  le  coniinerce  libre;  que  lés.ooridilions 
économiques  soient  telles  qu'on  puisse  facilement  s'y 
procurer  Taisance  et  y  aUeiinlre  souvent  la  richesse; 
faites,  en  un  ipot^  qu'en  y  soit  aussi  biep,  et  s'il  se 
peut,  mieux  qu^en  Europe,  et  la  population  tie  tardera 
pas  à  y  venir  et  à  s'y  fixer.  Tel  est  te  secret)  Messieurs , 
il  n'y  en  a  point  d'autres.  •', 

Avant  de  se  jeter  dans  des  théories  ekét|)tioHnenes 
et  singulières,  il  seraU  Loi^  (i'éssayér'd'ab'ô^^  si  la 
simple  méthode  dont  nous  venon^  dêjia^fèi^  në.[>ôur- 
rait  pas,  par  hasard,  suffire |  Ce  n^ést  p^k  cëUé  assu- 
rément qui  a  été  le  plus  souvent  suivie  en  Afriqde. 

En  Algérie^  l^État,  qui  n|à  recUlé.devatit  âtioâh  èë^ 
crlCce  pour  taire  dé  ses  propires  niâlïis  la  fok^tfriie  des 


colons. n  a  pres^e^ijas  çppgé  »  'es»peUrerÇfl,Bp8^l^09^ 
de  ja  faire  e.ux^-mèu^es, .  ,  j^    ..  »  .,    ,î    .,.,,.>,    ;  /, 

iU  a  a|{ï  presque  eon.^ta  m 
([ué  la  pro4uctfçi>.  fût  djfbcil^  ^t^  c^è^ç,  e\  j[Q,produ|t, 
sans  débwçhés.  \  ,  ,  t 

d'hûbUanfe^.q.4e  H6j^.^op^.J  «otrpdujsîilt  plusicupç  dçfj, 
impoU  de^^rance:  ledro]l^g['e^^j5gij5lrera  le$,par . 
lentes';  (^.%b£e,  (jife  le.b^p^qj/îtti^s.aii^aUps  d  Ajijp^i-. 
quejnepous$aîei)t  up^'èj  deux"  cîeats  anp.  d'ex^^uç<;^ 
les  droite  de  vente,  le  tarii  d^^  jfiQs  p'ajis.  d^  JHS^^^i.Ui 
sjstèœedeçidpij^uejlj  le^  ijrojlç  de.^ooagJB/^.PllJsi/^ii^-^j 

mi,  aîpi> . ils: jjèseu1,^f,V^:W«;)S9cifité^/)ien. mcjlns  ca^, 
pable  dele^  M^^'i^^f*  M  ^st.%cile  de. yoir  pourquoi  pn, 
a  été  eatraiué  daus  fl^f^!^  I^ûj^y  Çpipmeon  réciami^il^f 
desC^aai|>i;$9,/}on-seaie^i)t  1^  n^illio/i/s  n^^o^^ines 
pour  faire,|a,guerr«|,  n[ifis  en^^reJ'ajFigwt  qu^ou  ew-: , 
ployait  à  sujçj^^ioiïjieijl/f  CA»ouHaii{^^.4f|.i;peçLpJpK| 
le  pays  aup^  ivgS^^^^^  1!^^^!  oPiJI^uliii^^^lQC^re^.regafd 
de  c^îs  sacrifices  qftiiupptiajl.  i;i^friq\iç;  \^^  rêveft^^, 
qu  ellç  pjp^o^qispit.  Le  tr^s<>rpublip,a,</<2ftç,eMtrepria, 
de  reprendre^  ep  .H^^'^^'^  ^^^%  ^1^^^  forq)(f  d'iqi*- 
pôls»  ce  ^qu^'il  dooufit  so^us  Jorxne  jd«'.secç^rs^.,li/ 
eût  été  mieqj^  de  s'^bsteuir  )  de  c^tte  i^l^^çQ^^^t  |df> 
cette reoçflç'.^j       ;  j^.  ,  ^.. ,  ,^,,  ,,.  'i   a    /  H 

Mais  pe  ,qaî  nuit,^i^i  plw  ea  A^-iflye  ^Ja,p{;w*W>f. 
UOQ  que  Içf  iiiipôt^,  ,p>^t  )a,^4ff^té|eVlfl  ,J5|l^^t^,^^, 

Pourquoi  Le  çppital  e«t-ll  si  .rare  çt.  si  ohe:^^  ^û  AI7, 
gérie?  Cfla  y^ent  (le  ç.lusiepw.^c^^^  siir  ^lesflHçl^fl. 
la  législatiou  pouvait  exercer  une  grande  et  directe 
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influence,  ce  qu^elle  n^a  pas  fait.  D^abord ,  de  FalH 
sencé^d-itistitutibns'  de  crédh.  La  Chambré  sait  ce 
qui  a  eu  lieu  à  propos  de  la  fondation,  à  Alger, 
d''uà  coniDtoir  de  la  Banque  de  France.  La  Banque, 
lie' a^est  j>rètée  qii^avec  répugnance  à  ci^éer  ce  comp- 
toir; elle  a  relardé  le  plus  qu^elle  a  pu,  la  Commis* 
aion  en  a  eu  la  preuve,  Taccom plissement  des  for- 
ifialités' pi^é1iinin8lire8;''et  qband.  enfin /elle  a  été 
obligée  de  se  prononcer,  elléa'refusé  nettérnéfnt  d'user 
dé  borl  droit.  De  telle  sorte  /  que  là ,  Banque  de 
Firance;  après  avoir  em'péôhé,  par  sa  concurrence 
présumée,  tout  autre  établissement  de  crédit  de  se 
fdraièr  en  Algérie*,  a  fini' par  ne  pas  s^y  établir  elle- 
même:  Ceci,  Messieurs,  a  été  ti'ès-déplorable.  La  Ban* 
que,  |)ar  ses  retards  calculés^  te  Gouvernement  en 
souffrant  de  pareils  retards,  ont  certainement  con- 
tribué à  \èt  crise'  qui  désole  en  ce  moment  quelques 
unes  des  principales  places  d^Afrique. 
'  L^absenee  des  institutions  de  crédit  est  Tune  des 
causes  de  la  raMé  et  de  la  cherté  du  capital;  il  est 
pei^^  dé  dire  que  oe  n^est  pas  ta  première. 

Ce  qui  empêche  surtout  de  pouvoir  se  procurer  le 
capital  abondamment  et'a  bon  marché  en  Afrique, 
cVst  la  difficulté  de  donner  une  garantie  à  celui  qui 
prête:  tant  que  ce  premier  obstacle  existera,  les  ser- 
vices'<}ue  les  Banques  peuvent  rendre  seront  limités, 
et  rèiistènce  même  des  Banques  difficile. 

Il  y  a  deux  raisons  qui  font  que  le  cultivateur 
d'Afrique  ne  peut  emprunter,  faute,  de  gage.  La  pre- 
mière, cW  que  la  plupart  des  terres  étant  éoncédées 
parle  Gouvernement,  moyennant  que  le  concession- 
naire remplira  certaines  conditions,  tant  que  la  con* 
dition  n^est  pas  remplie,  la  terre  n'est  point  dans  le 
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commerce  et  ne  peut  servir  de  fondement  utile  à  un^ 
hypothèque.        *  ^    '  * 

La  seconde  raison,  qui  est  ta  principale,  c^est  que 
le  système  hypothécaire  que  nous  avons  importé  en 
Afrique  et  qdi  est  copié,  en  partie,  sur  lé  nôtre,  ainsi 
que  les  lofs  de  pfrocédure  qui  s*y  rattachent,  s'opposent 
à  ce  que  la  terre  serve  aisénient  des  garantie. 

Sans  vouloir  examiner  ici  quels  peuvent  être  les 
^oes  dé  noire  système  hypothécaire,  et  sans  exprimer 
aucune  opinion  sur  les  changements  qui  pourraient 
00  devraient  y  être  apportés,  nous  nous  bornerons  à 
dire  que  ce  système,  fût-il  bon,  ou  en  tous  cas  suppor- 
table en  France,  serait  de  nature  à  paralyser,  en  Afri- 
que, rindustrie  des' terres,  qui  y  esirinduslriemère. 
Dans  un  pays  nouveau,  les  cultivateurs  sont  mobiles; 
on  connaît  mal  leur  histoire,  leur  fortune  et  leurs 
ressources;  ils  n^ont  donc  (ju*un  moyen  d'obtenir  le 
capital  qui  leur  manque  :  c'est  d'engager  la  terre 
qu^ils  exploitent,  et  ils  ne  peuvent  rengager  qu^autant 
que  la  législation  permet  au  préteur  de  s'en  mettre 
en  possession  en  très-peu  de  temps,  et  à  très-peu  de 
frais.  On  peut  dire,  d'une  manière  générale^  que  les 
formalités  de  la  vente  immobilière  doivent  être  d'au-, 
tant  plus  simples  et  plus  promptes,  que  la  société  est 
plus  nouvelle.  En  Algérie,  elles  sont  encore  très- 
eompliquéed et  très-lentes;  aussi  lecuTtivateur  y  a-t^il 
beaucoup  plus  de  peine  que  celui  de  France  à  se  pro- 
curer Taisent  nécessaire,  et  est-il  obligé  de  le  payer 
infiniment  plus  cher. 

Toutes  les  causes  qiie  nous  venons  d^indiqaer  som- 
mairement, coutribuent  à  rendre  en  Afrique  la  pro^ 
ductioQ  difficile  et  chère;  cette  circonstance  nempé- 
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cberau  pourtant  pas  de  produire,  s  il  exisjb^itjdesdéi 
bouchés,  faciles  pour  les  produits,  , .     . 

Ce  qui  rend,  engéném^si  pe|iiDle6le8Cpai(i>eQce-{ 


^tr<5  grande:  a][>iesjes  avoir  çp^^^,  .9^  fl,f,^9;t;^^^i 

es  veûdre.  Les  èolonâ  de  I  Algérie  se  trouveuti  soubJ 

ce  rapport,  dans  une  condition  économique  tres-suue*! 


fcciijua  uu  Clic    IC9    uiayai»  oui    ic:  o«^i,  apui/i  ji««ift    ai  iiu*. 

ciellement,  i  côté  d'eux,  un  o^rahd  centre  de  consom- 
mation,  en  y  amenant  une  partie  de  son  nrmee.        , 

Au  lieu  de  tirer  de  ce   ait  les  conséquences  un- 
menses  qu  il  aurait  pu  produire  dans  I  intérêt  d  une 
proi 
reh! 

tioiide  ravmêen  a  paru  prêoccuneequ 
tenir  les  denrées  du  colon  au  plus  bas  prix  possible. 
Ainsi,  tandis  qu'on  lâisaif  de  ^rancis  sacrifices  pour 
élâblir  (lès  ciillivâteurs,  on  rèrûsa^it  dé  .ifendrfi  la  cul- 
ture profitable.  Il  est  pèriniis  de  dire,  Messieurs,  que 
cela  était  peu  censé,  et  que  I  argent  qui  eut  servi  a 
assurer  aux  produits  du  colon  d  Atriuiieungrix  régu- 
lier et  irémunérateur.  eût  été  plus.uiile  à  la  rrance 
et  aux  colons  eux-inémes,  que  celui  qu^diî  â  Répandu 
en  secours  dalls  les  Villages. 

Ce  déboucbé  serak  très-précieux,  mais  il  devien- 
drait bientôt  insuffisant  Les  cultures  epropéenue^ 
d  Afrique  auront  de  la  peine  a  se  développer,  si  on 
ne  leur  en  donne  un  autre,  en  leur  ouvrau^^  le  oiar- 
cli^  de  râ  France, 


Il  serait  facile  de  prouver ,  si  on  entrait  dans  le 
détail,  que  ^eette  mcsupc  no  pourrait  aroîr  ë'ier  è- 
loQgtempa  d'inconvénients  (jraves,  et  qu'elle  aurait 
jmmédialement  de  grands  avantages.  Elle  vaudrait 
mieux  que  ioutea  les  su^v^Miii^  du  lHijl||[et.  Votre 
Couimissimi^  MBsdiéûr^,  'fiVfttrërff  pas  dans  cet 
euroen.  Dans  tout  ce  qui  précède^elle  a  moins  voulu 

TOUS  ijj^iquer  m,  gf»ri*S"l)Pri  |li'5l  ^."  ilf  ?I  Ç^Vfl^P  * 
preaclre,qu  appeler  vivement!  attention  du  Gouverne- 

meoi  et  des  Chambres  surce  côté  si  important  et  si 
obligé  de  la  question  d'Afrique. 

On  a  cherché  jusqu'ici  principalement,  et  presque 
uniquement^  la  sol.utipii  ,^f  c^fif^nmense  question, 
dans  des  expédients  de  gouvernement  ou  d'admini- 
stration. C^^  bien  plu46t  datte  là  eondilion  écofio- 
miqae  do  pay&  nouVeâu  'iqu-%lt«  se  trouvé.»  Qée  \h 
eultivateur  if  eft-Afrique,  puisse  f»odaîV&  ibôU 
marché  et  vendre  son  produit  à  un  prix  réofirçérh^ 
teur,  la  colonisation  s'c^ète^d  d*elle-méme.  Que  le 


eapital  v  soit  en  péril,  au  contraire ,  ou  v.refite 
improductif,  tout  I  art  des  gouvernants  et  toutes  lea 
ressources  du  Trésor  s  épuiseront  avant  ne  pouvoir 
attirer  et  retenir  sur  ce  soi  la  population  qu  on  y 


ap|)elle. 
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PROJflT  Ml  LOI. 


(REJETÉ  PAR   LA  COMMISSION.) 


/ 

« 

i 

Artide  premier. 

Il  sera  créé  en  Algérie  des  camps  agricoles,  où 
des  terres  seront  eobcédées  à  des  militaires  de  tout 
grade  et  de  toutes  armes,  ser?aQt  ou  ayaut  servi  en 
Afrique. 

Art.  2. 

Le  temps  passé  dans  les  camps  agricoles  par  les  of- 
ficiers, et  par  les  sous'ofiiciers  et  soldats,  leur  sera 
compté,  pour  la  pension. (fe  retraite,  comme  s'il  avuit 
été  passé  sous  les  drapeaux^  mais  seulement  jusqu'à 
un  maximum  de  cinq  années. 

Art.  3. 

Une  somme  de  trois  millions  de  fr.  (3,000,000  fr.) 
sera  employée  aux  dépenses  prévues  par  la  présente 
loi,  pendant  les  exercices  1847,  1848  et  1849. 

Sur  cette  somme,  il  est  ouvert  au  Ministre  secrt^- 
taire  d^État  de  la  guerre,  sur  l'exercice  1847,  un  cré- 
dit de tm  maiUmemq  cent  mille  francs  (1)600,0000 
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qni  lera  inscrit  au  chapitre  xxxn  do  budget  de  la 
guerre  [Cûlamsatian  etir^Âlg^rie). 

Les  crédiis  ou-  pijyrtions  de  crédits  non  employés  à 
lexpiratioQ  de  FeVercibe  tiu  titre  duquel  ils  auront 
été  ouverts,  teroBt  reportés,  de^ieiB  droit,  sur  Feier- 
cicc  loifant 
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Chambre 'WésMEléùtiftés^; 


RAPPORT 


Jiii.-    il' 


FUT 


iiu  nom  de  /a  Commission  *  chargée  de  F  examen  du 
projet  de  loi  relatif  d  la  prorogation  des  lois 
des  28  janvier  et  %â  février  184T,  sur  les  ci- 
réales^ 


PAR    M.    MVRET    DE    BORT9 


Député  de  llodre» 


Séance  du  2  Juin  1847. 


M 


E88IEURS. 


La  loi  du  28  janvier  a  réduit  les  droits  à  l'impor- 
tation des  céréales  et  autres  substances  alimentai- 
res, aux  dernières  limites  du  tarif  de  1832  ,  quels 
que  fussent  les  importateurs. 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Galos,  CbasIeSi 
Ardant,  Muret  de  Bort,  Rejnaud,  Tesniére,  ProAt  le  baron 
de  Bastard,  le  oomte  D^ean. 


C  79  ) 

BieptôJ  aï>«^/i.,la  joi  dji  2,4  f^yripr  jï^jl^Wisé  iÇg 

navires  français,   et  aux  .i^)ê^es  condji^ons,   le 
transport    de   ces  substances   alimeiitaires^   j^v 


uiie  de  I  étendre  au-deU  par  orqon- 
nance  royale.  D  accorJ  avec  lui  sur  le  principe, 
nous  avons  cru  devoir  fixer  la  proroflration  au  31 
lanvier.  Cette  modiiication  a  reçu  sQp^asséntinieni. 
einous  avons  Inooneur  de  vous  en  soumettre  les 
moim.  : 

Quelles  obases  à  euei  &  traverser  la  c^uèstion  des 
subsistances  depuik  rouvërture'déb  Sjpssîon?Si 
nons  consultons  le  labteau'  des  prix  régulateurs  pu- 
bliele  premier  de  chaque  mois,  et  resinnant  le 
cours dii  faiois  préséâentV  nous'j^  Vi>yons.^Kurer,  aa 
l**^  janvier  dernier  : 

TQ{il9usp gpiir., t-  îJJiifr,  2?  p, l'iheç^ft 

Paris  pqur 29       3i^  .      . 

Strasbourg  p^i^f 34       31 

XoHSjC^ois^soi^a  p^  trois  J[W;^9 ,' |>«IPC«^  qu'il» 
o'oAt  pas  cessé  d* occupe^;  Tçatoiise,  le  .point  ja^ 

f^W.4<t  ^3Lrif,,Jp  point  i,Ht?fi»flAîW*Q>  ei^U'a^lbcWg 
le  sommet  de  Técheile. 

comme  s uU,: ,•  ,  ■      .|, ;,!  •  • 

TQulQUAe;w.. J.    80  hi  5(>q..> 

Sirajîbo^Kg.  .'4  4  •  v^. .  :';.i.     '49r      /lift     <'    . 

Nous  devons  <liré  d^  iitiim  qu^ii  a'y''a>"^as  ea  en 
FniM»,  éa^é'a  te'  '«^  Jd&Viar  dernier ,  MM'iti 
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aussi  modérés  que  ceux  des  marchés  de  la  Haate- 
Garonne,  en  même  temps  que  l'excessive  cherté 
n'était  pas  une  exception  pour  le  Bas-Rhin,  ol 
qu'elle  s^étendailà  d'autres  départements  non  corn* 
pris  au  tableau  régulateur^  et  cela  oaalgré  des 
arrivages  au-delà  des  espérances  de  Tadminis- 
Iration  ,  malgré  une  liberté  de  circulation  que  de 
rares  tentatives  de  désordre,  toujours  comprimées 
en  temps  ^  n'ont  pas  compromise  un  seul  moment. 

Pour  compléter  notre  citation  et  faire  apprécier 
d'un  coup  d'œil  tout  le  terrain  parcouru  depuis  le 
1*' janvier  1846,  nous  prendrons  le  tableau  publié 
ce  même  jour,  et  nous  en  extrairons  ce  qui  suit: 

Toulouse 23  fr.  15  c. 

Paris 21         49 

Strasbourg .^     24        93 

D^où  par  conséquent ,  une  hausse  de  près  de  100 
pour  100  entre  le  tableau  du  1"  janvier  1846  et  le 
tableau  du  1^'  juin  1847^  Toulouse  excepté  ;  hausse 
toujours  croissante  jusqu'à  la  dernière  quinzaine 
de  mèi^  époque  à  laquelle,  sous  Timpression  des 
conditions  atobosphériques  les  plus  favorables,  des 
nouvelles  pleines  d'espoir  qui  arrivaient  de  tous  les 
départements ,  l'opinion  s'est  modiQée ,  les  préoc- 
cupations se  sont  calmées,  et  le  mouvement  d'ascen- 
sion est  revenu  sur  ses  pas ,  aussi  bien  en  France 
qu'en  Angleterre. 

Si,  évoquant  de  tristes  souvenirs  par  la  triste 
ressemblance  des  situations ,  nous  rapprochons  les 
cinq  .premiers  mois  de  l'année  1847  des  cinq  pre- 
miers mois  de .  l'année .  1817^  nous  remarquons , 
pour  1817,  une  bien  plus  grande  inégalité  dans  Is 
répartition  de  la  cherté ,  conséquence  naturelle  de 
communications.alors  moins  fociieset  àioinsnom- 
breuses  qu'aujourd'haii  et  d'eniemenceoients  né- 


(81  ) 
gfigés  dans  les  contrées  de  l'Esté  à  la  suite  des  in- 
vasions militaires ,  pendant  que  POuest  avait  bien 
semé  et  bien  récolté.  Ainsi  »  en  1817,  entre  le  prix 
le  plus  haut  et  le  plus  bas,  payé  au  mois  de  mai  sur 
deux  points  différents,  le  Haùt-Rhin  d'une  part, 
la  Vendée  de  Tautre^  nous  remarquons  la  différence 
éDorme  de  48  fr.  03  c.  par  hectolitre,  tandis  qu'en 
1847,  entre  les  deux  chiffres  extrêmes  on  aurait 
delà  peine  à  en  trouver  une  de  22  francs. 

Nous  remarquons  que  les  zones  du  sud^ouest , 
do  sud  et  du  sud-est,  en  temps  normal  pi  us  élevées 
qae  toutes  les  autres,  ont  été'^n  1847  les  plus  mé- 
nagées :  les  arrivages  étrangers',  prévue  tous 
concentrés  dans  la  Méditerranée,  ont  refoulé  dans 
ces  zones  des  grains  habitués  à  chercher  leur  écou-^ 
kment  dans  les  départements  voisins,  et  qui,  aipsi 
cantonnés,  ainsi  contraints  de  se  consommer  sur 
place,  ont  maintenu  l'abondance  et  pi^évënu  la 
hausse  là  où  ils  étaient. 

Par  contre,  les  départements  du  centre,  éloignés 
de  tous  les  points  d'arrivage ,  les  départements  de 
rOaest  et  du  Nord-Ouest,  dont  les  ports  n'y  ont 
pris  part  que  dans  une  proportion  insignifiante, 
ont  été  obligés  de  payer  des  prix  qui  leur  avaient 
été  inconnus,  même  dans  les  plus  mauvais  jours  de 
1817. 

Il  était  entré,  du  1*' janvier  1846  au  1"  juil- 
let 1846,  2,534,890  hectolitres;  du  1«' juillet  au  31 
décembre  1846,  2,542,229  ;  ce  qui  fait,  en  tout , 
pour  Tannée ,  5,077,119. 

M.  le  Ministre  du  commerce,  en  présentant  à 
Tonverture  de  la  session  la  mesure  qu'il  s'agit  au- 
jourd'hui de  proroger,  évaluait  à  3  millions  d'hec- 
tolitres  ,  soit  500,000  par  mots  ,  les  quantités  à 
recevoir  dans  le  premier  semestre  de  1847  ;  (juan* 
P.-V.  9-  6 
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tUé,  a]puUilril>  ^idei^ffneni  <i^^«  pour  féfpMltr^ 
auoi^  hçsoins  les  jUu$  ^l^ifé^  9?«i  pcj^rrot^  |^  faxte  m^ 
<f  <«:  4  /a  firoçhçinfi  réçbhe.^ 


bre^  lpo'fl4si  à  ïpoins  de.  '. . .  "...     §!^Op,qpO  Ne». 

ÏI  faut  prévoir,  du  20  mai  à  la 
fio  de jpjtiel  pr9,pt^ain.  -.  ,^,  . ..,  3,QQP,000 

Et  en  y  ajoutant  ies  iq^pQ^ta-, 
lions  des  six  derJi^eVs  ipoi^  dç 
1847 .'.  .......... ..      2,500,000 

Caleular  4 1  n^Hiom  d'uiM  né* 
coltoà  Ta^ire w.v  li^D0«yO00  becl. 

Ehétt(ftabtletâbleaùei-ba&(l},ôni'eiDârquequ*en 

1847.  (Commerce  spéciaL) 
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le  uor(resârrivases:,en  1847,  la-part  de,l  Océan  s  a- 

?iWl^l'»"Wi  .■ 
ŒTQnes,  associations  de  bienraisance,  et  ep  ^paf^r, 

réductions  sirr  la  taxe  du  Pdin.  il.  a  e te  .possible 

d  adoucir  les  soulirances  et  Tes  privaliou$  des^çla^ses 

fflai'aTsees,  celle  épreuve  ne  saurait  se  prploneep 

IbâA^iDDs:  eue  trouverait  de  répuisefùenlvieidanfi 

les  forces  (le  rbu  ma  nité  et  da/is  la  lortuue  put^yii;^^ 

Wéûl8?i)roïondQmen^  ÉfmDârras  fiVianqier. 

r^3ÏL  ëfi^^vj/viF^)  «il), oTîii^J'i  ï  .  ''Vt- A'j    iX  »^-  air 


Nous  venons  de  vaypsçr  desj 


Deac-eire^on  nés  eiaii  pas  asserocue.  ,  , 

y  â  la  une  leçon  qui  q6u  porter  ses  frgits,  une 
liçon  aénV  il  né  faudrait  pas  ^e  montrer  oubheux 
une  fof^ra'bôiiaàpcè  fevepue.  H  àM,2CÎ0  mitUo/is 
irapponC  sur  un  paya  comme  cnarce  exlraordi^ 
nsnre,  it  a  x,200  mimons  absorbes.  uniQuemeat, 
potïr  (laiTaire  le   fenchcnssement  du  pain  ;    ces 
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millions  ^  les  uns  seulement  déplacés^  I^  autres 
perdus  sans  retour  pour  le  capital  uational... 
il  n'en  faut  pas  autant  pour  provoquer  les  sé- 
rieuses mèjditations  de  nos  hommes  d'Étatjl  et  leur 
faire  rechercher  s'il  n*y  aurait^  pas  quelque,  com- 
binaison en  dehors  de  l'action  gouvernementale, 
au  moyen  de  laquelle  il  fût  possible  d'absorber  le 
tfop-plein  des  années  surabondantes^  et  le  reverser 
sur  les  années  nécessiteuses  ;  il  n'en  faut  pas  au- 
tant po^r  qu^ils  s'appliquent  avec  ardeur  i  recher- 
cher quelles  sont  îe^  méthodes  les  plus  sûres  ponr 
relever,  pour  rassembler  dès^  faits  agricoles  d'une 
aussi  grande  portée,  et  eii  prennent  conseil  en  temps 
opportun. 

La  récolte  de  1847  va  succéder  à  quatre  récoltes 
qui,  toutes,  ont  nébessit|è  le  concours  des  impbria- 
tions  étrangères,  importations  commencées  depuis 
1843,  et  depuis  continuées  sans  intermittences; 
d'où  il  faut  conclure  que  nous  abordons  la  récolte 
de  1847,  dépourvus  de  cet  approvisionnement,  de 
ce  fonds  de  roulement  chargé  de  défrayer  les  der- 
nier^ mois  de  Tannée  qui  finit,  pendant  que  la  bat- 
taison  prépare  Talimentatibn  de Tannéèquî  va  com- 
mencer ;  approvisionnement  plus  ou  moins  considé- 
rable suivant  une  fécondité  plus  ou  moins  continue, 
niais  ioujoiirs  existant,  toujours  entretenu,  jusqu'à 
ce  qu'une  année  calamiteuse  vienne  le  dévorer  en 
détruisant  ainsi  une  partie  du  capitarnationàl.  C'est 
àl'excédant  des  récoltes  qui  suivent  à  le  reconstituer; 
c'est  à  quoi  aura  à  contribuer,  pour  sa  part^  la 
récolte  de  1847,  c'est  une  de  ses  obligations. 

Elle  se  pressente  sous  les  plus  heureux  auspices 
chez  nous  comme  autour  de  nous;  chacun,  à  l'au- 
tomne dernier,  a  ensemencé  un  peu  plus  que  d'iia- 
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bitude;  au  pri^^temps  ont  été  retournées^  pour 
faire  des  semences  .de  mars,  des  prairies  artificielles 
que,  dans  d'autres  circonstances,  on  eût  laissées  en 
herbages;  Içs  pojnmes  de  terre,  auxquelles, malgré 
de  sinistres  et  inconsidéréies  prédictions , .  la  se- 
mence n!a  pas  fait  défaut ,  lèvent  partout  et  justi- 
fient jusque-là  Isi  confiance  de  ceux  qui(n!en  ont 
pas  désespéré  • , 

Tout  semble^  donc  deyoir^mettre^lun  terme  prp-< 
ehain  à  une  situation  qui  a  tout  affecté  et  failli 
tout  compromettre;  [tout  semble  doue  devoir  nous 
ramener  à  des  prix  normaux  »  condition  absolue  du 
calme,  des  esprits ,  de  l'activité  des  transactions  et 
da  hic^-ôtre  de  tous. 

MaiSj^  poyr  cela^  il  ne  faut  pas  que  la  récolte  de 
1847  sbit  entamée  à  peine  tombée  sous  la  faucille  ;  si 
nous  voulons  qu'elle  pourvoie  abondamment  à  toute 
l'année  i848,  qu^elle  reconstitue  cette  réserve  ,  ce 
fonds  de  roulement  qui  a  été  dévoré^  il  na  faut  pas 
lui  laisser  porterj  toute  seule  le  fardeau  dei^  quatre 
mois  qui  la  vont  suivre.    .    ;    .     • . 

C'est  dans  cette  prévision  ^ue  le  Gouvernement 
nous  a  demandé  de  proroger,  jusqu'au  31  octobre, 
les  mesures  déjà  votées  en  janvier,  pour  s'assurer 
le  concours  de  la  production  étrangère,  avec  ré- 
serve d'étendre  encore,  par  ordonnance,  cette  pro- 
rogation^ si  .besoin  eu  était- 
Il  a  pu  se  rendre  compte  des  besoins  actuels,  des. 
existences  actuelles,  pa«r  l'aii^tivité  avec  laquelle  les 
approvisionnements,  à  peine  arrivés  de  l'étrauger, 
le  précipitent  à  Ip  consqmii^ation  sans  jamais  sé- 
journer dans'Ies  mains  du  commerçant;  il  a  pu  s'en 
rendre  compte,  par  l'état  stationnaire  des  marchés, 
qui,  à  l'approche  d'une  belle  récolte,  auraient  ac- 
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cusé  des  apports  extraordinaires,  9MI  7  avait  eu. 

" V' 

si 

exagéKé'k'  ••■"■♦  ■;^';'v-  ;;.-.'.  •..   ;.  -^  •••  .  ;.i.<-v,   ,- 
U  CToàiHltisM.UÎV,  qùràp^pf^cie  îë  ^itliâtWoè'rtiibé 


donner  jusque-lààce  commerce  touteâ|Ps]iâ?àmjM',' 

t<tiï(èrà<seêAi<ifè|$ifUf)t%a^tf§Mp^M^M. 


elle  l'i  «llendbè'jUau'W%\ftiiA4Htf,^iJéîyAfm 
âessi^^i  >fdtlJ)  ^'efë^  'èUmÂr^'d^VdUrV)mM' 
et  de  décider  si  une  plus  lorf^  ëktëAy't{flr<^# 

h  fàb&l'tt"(!e  VM)i^Mèï"'^}.'f  ôilfomsHe^'taïf 

tenu  Ifem^hfVièftie  m'iîliffôl^  '^1'  m  MMift^h 
itferà  de  là"riàltî(iftè;''là'lH(4  VTiAiS^^n^'Wlii^'NbWë; 

il  ne  lui  restera  plus,  à  cette^^;(fÀM)(^^',^^it\i  ft»  m 
sùxm^i'  \i^\kÛé9\\9mimwmk  '*Và(îs<-UiiîsVE'n  le 
nii1&'nt'«u'*l-  ()ct<*BW,  «fttlïir  MéMlî^ietTmpASW 
te*^n  A*6*«ltt«ed%iVè8kotït(^S  M4i  riëktèW'^'n\'r; 
et<!epe«idaftl'Hî<*ft'"ft  (|«fc'l«i^'jf)ttHéAiet|'6"èe«!'teônI= 
obl(gêsiâ)all«Hfi^tii^^t}^lprrfft>!lt!;|»ii^\l^i^Visi6Yf-' 
nenients;  c'est  là  seulem^tiV;  SU  ftiéff^  VlerfWAi»-- 
gej>  ré|^«»#s?'4fk«'<'ifë(l8  '«HWëtéVI(jH«'< ''^#él  ¥i(i(is 
Hobs-^^AJVftb»  «f»t)èfëf<  m\mk  «HlihëUM^^8Mé 'êi:'- 
porterdu'n'dtnél^V'fei  •»"'•"[  ^  ,  im"..'-.'.!, „.;>,■  .0  ...;. 

Votre  Goit(tfiisdit(H««t 'hésité  âietaAV^ë  étf|^é^ 
mehtdcprbrb^Mtdnv^i  è1lë4v4ftpU'd^ifk<ar^  '^li'aiiy^ 
aJlfectât  les  \Mm(i  de  l'agKèhlt'ai'é  dà'tiè'aèf  'l^'9& 
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oDt  4e  lègttttéei  si  Kllë  airàit  pn  cnihUrê  qWé  cMë 
mmin,  en  préci||)ftant  la  baisiè^  VeAt  entralHé^' 
au-delà  de  ses  limites  naluréltes.  Mais,  k>as^â'rëe  p^r* 
Fétode  de»  faits  antériteuys,  eleët  eh  llesiBôh)U1iânt 
qo'die  a  acquis  la  tsônvicitioi^  ^u'di^te  bénHë  réeotté^ 
qoî  saccèrie  ft  oiiie  année  déisaàii-éti^é;  laiàKe  ê^y^orë' 
sobsi^er  ded  prix  éteiné^  fusrqu^è  ia  Incité  ^lii*i 
mie  :  aittsi  cfe  ft'a  été  qu'en  1813,  et  Vju'â  )â  fih  dé 
4813,  que  i'eêi  éteinte  l'fnffoënbê  du  déficit  diè 
1811;  qi)'«  là  fin  de  )818  rinfliibhçe  dû  d'éflcft 
de  1816.  Cela  ie  côVrtpi'énd  : 

Qaand  nne  fols  betapprôvi^iôhné^ertt,  t^^ié  libre' 
après  les  bekofns  de  ràtint'eisatitfiitts,  bet  apj^roVI- 
sioonemeniqbi^|)efpptuâitd'ahhéecMiinh1èë,  tou- 
jours remplacé  h  tncstirie  qiTil  ^e  côitsbtntpaît,  Vient  & 
être  éétwé  par  dê^  efrtonstMces  ettràbrdtUairéâ; 
quand  le  pûy^  «^ii  \\)j  jour  le  jdUr,  sàÀs  ^voir  dfeVant 
lui  un  certain  capital  alimentaire  ,  jldeVilent  facile 
aux  prodocteiira,  jibqtt'à  ce  queee  capital  soil  recbn- 
stitué,  de  tenir  toujoura  Teffre  uh  pet)  èu-deâéouë 
delà demaqdte)  il  leur  )eat  possible  éinfti  de  prbloh'(;e|' 
quelque  tempâ  eed  prix  élevée,  dont  naturellepiénl 
ils  se  sent  fait  une  tfoUrie habitude,  aVeo  le  cbrisom- 
iDateur  obligé  de  s'y  i^miliariseir. 

Mais  peflqartt  ee  temps,  les  consontU[i8(euy*S  soiif- 
frent,  les  autres  intérêts  sociâutsoufiVeMl  àvécébx,' 
et  le  paya  qui  avait  en  tnain  les  éiéments  Q'wfie 
prompte  guéHi^n,  se  tiralnè  dàns\iiie  Ibbàùè  'qt 
pénible  oett^alebceno^. 

G*est  doDic  à  ce  éangér  qu'iUnlipbHé  de  p'dur Votif 
dans  les  circottstaitces  acttiéllës  ;  il  inipbrte,  si  là 
récolte  ne  trahit  pds  lëis  espélràndés  qd'ellë  dof^iië, 
de  reyenir  dMci  aux  préknters  tbois  dé  4848,  et  paV 
gradaiiona  i^égulféres,  de  retenir  libi'émeh  ta  cette 
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moyenne  de  prix,  sous  le  régime  de  laquelle  uouh 
Yivons  depuis  vingt  ans,  et  sur  laquelle  se  sonl 
basés  les  salaires  et  les  transactions* 

Pour  cela»  le  concours  momentané  de  la  produc- 
tion étrangère  nous  est  encore  nécessaire.  Que  l'agri- 
culture, qui  ne  s'est  pas  effrayée  une  première  fois 
de  cette  rivalité,  ne  s*en  effraye  pas  davantage  la  | 
seconde;  ce  n'est  point  avec  les  prix  élevés  qu*il 
faut  payer  sur  les  marchés  étrangers ,  ce  n'^st  pas 
avec  tous  les  concurrents  européens  que  le  com« 
merce  français  y  rencontre,  ce  n'est  pas  avec  la 
rareté  et  ta  cherté  des  moyeua  d'affrètement,  avec 
tous  les  frais  qui  grèvent  les  céréales  jusqu'à  leur 
débarquement,  avec  ceux  plus  grands  encore  des 
transports  intérieurs  à  langues  distances,  que  Ta- 
griculture  doit  concevoir  des  appréhensions,  si  elle 
ne  prétend  qu'à  des  prix  en  harmonie  avec  le  ren- 
dement de  ses  récoltes» 

Il  ne  s'agit  ici,  d'ailleurs,  que  d'une  mesure  tran- 
sitoire, d'une  mesure  exceptionnelle  proposéesans 
arrière-pensée  par  le  Gouvernement,  adopté  sans  ar- 
rière-pensée par  la  Commission,  avec  le  désir  de  la 
part  de  tous,  de  voir  cesser  les  circonstances  extra- 
ordinaires qui  l'ont  provoquée,  et  de  rentrer  sous 
le  régime  de  protection  modérée»  qui,  jusque-là,  a 
été  la  règle  économique  de  la  France. 

Un  grand  pays  comme  la  France  ne  sauraiti  sans 
compromettre  sa  puissance^  sa  sécurité,  se  mettre 
plus  ou  moins  dans  la  dépendance  des  autres  pays, 
pour  l'alimentation  de  ses  36  millions  d'habitanls; 
il  doit  aviser  à  se  sutDre  en  temps  normal  par  sa 
propre  production.  Cette  production  doit  croître 
avec  sa  population,  peut-être  même  plus  rapide- 
ment, car  elle  a  à  satisfaire  à  la  fois  à  Faccroisse- 
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ment  de  la  populiftion  et  du  développement  du  bieh^ 
être, et  à  y  satisfaire  non  moins  en  quantité  qu'en 
qualité.  Se  tei^ir  au  degré  le  plus  inférieur  de  l^é* 
chelie  dans  le  choix  des  substances  alimentaires  , 
se  nourrir,  par  exemple ,  de  pommeà  de  terre»  d*a- 
Toioe  et  de  sarrasin  dans  des  années  fécondes ,  c^est 
s'exposer  à  manquer  de  tout  dans  \es  années  dé- 
sastreuses, c'est  ne  se  réserver,  le  cas  échéant , 
mone  économie ,  aucun  sacrifice  à   faire.  Qiie 
ces  menus  grains,  que  ces  récolles  racines  entrent 
dans  nos  cultures  pour  une  part  considérable,  rien 
de  mieux,  si  c'est  en  vue  de  ralimentation  des 
bestiaux,  si  ce   n'est  que   trës^secondairement  , 
trés-accessoirement,  en  vue  de  ralimentation  hu- 
maine. Dans  des  temps  difficiles,  c'est  une  réserve 
peu  coûteuse ,  c'est  une  précieuse  ressource;  mais 
D'allons  pas  plus  loin,  cherchons  à  relever  plutôt 
qu'à  abaisser  le  niveau  do  la  consommation  :  l'Ir- 
lande est  là  pour  nous  avertir  du  danger. 

Noas  demandons  tous  les  jours  des  progrès  2i  f  a- 
griculture;  nous  la  gourmandonssursa  routine,  sur 
sa  torpeur  ;  toutefois,  timide  qu'elle  est,  elle  ne 
saurait  engager  de  nouveaux  capitaux,  elle  ne  sau- 
rait poursuivre  de  nouvelles  améliorations,  sahis 
avoir  la  certitude  que  la  protection  dont  elle  jouit 
loi  sera  continuée;  il  lui  faut  être  rassurée  contre  ces 
importations  étrangères,  produit  d'un  sol  sans  va- 
leur vénale,  d'une  main-d'œuvre  mal  rétribuée, 
d'une  culture  sansdébouchés  réguliers,qui  peuvent, 
dans  une  période  de  fécondité,  venir  l'éci^aser^et, 
en  la  décourageant,  en  lui  faisant  restreindre  ses 
ensemencements,  compromettre  pour  des  périodes 
moins  fécondes  l'alimentation  du  pays. 

Ces  réflexions  étaient  nécessaires  à  titre  de  pro* 
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t.^l9J^9B  Aç^nlr^  li^ot  d^sein  mcM^  copftV**^  ttouté; 
t^i^dwc^^jTftlilIpîr.  dispréditev  b  systèmeécpnobiMf  uis 
qi)i:rÊgit)i99Géré9le9  ftl*iiDporiÉÉion.  Qnaïut  on  vou^ 
dr§.|.'at^q^çf ,  îl  (audi^ti.  la  felf e  Trafncbemmi  ^  ab 
graqd  jpujf.  Ki^  {virppi^Ml^'pmogatton  des  lois  des 
4^  janvier  ^(^,S)4  Â^vri^^r:»  iifOus«éiJonK,ooEuiiui  Ofradé- 

tej^^f^Çspaç. j^ US qu(4m.0Vaîl  entendu  avant  nous, 
aj[raiblir,%f)oi,fm0kil0,$Aitdea|>riqctp6a.  Tout  eivart- 
i)(]|ranf  4qnP>K  l^aîidid&ae^vao  Ipquelle^  ailleuM,  on 
s'eDgagA,^q&u^^.v0iTt;Qppf>séa,  tout  e*  Peeoniiart- 
89pt  j^^j^imMp  (ip&,M|ûe9  de  riioniine'd'Bt&t  qiA 

7  A  4^AÎd{^  9on  P^}^»  tM^Qt  aoinpte  d«  la  dif- 
fé^ftnf;e;([J^^  i>Qtro  sUu^liont  g^^grafihîf ne  ;  de  ta 
pré^p0)Lp^C9  jiî^ez  HQiis  toujours^DntiéëiaUiL  b* 
t^^l^  agf içol^i  DOUA  tro^iyona  rexempto'péHIlélit 
j^^5îOi|Âeil|^f|y.9n  qiâm0  (eippa  que  le.fryaténiefincore 
^<'9n  P^H  ÂPfifWTé  pour  engager  â  sa. butta  deb  imi-i 

tateurs.  •   •.■,  «k  ,.         ■,)n  »  .  i  • 

.  :  Y^!^.S  (ÇfMnpMftton  lljdqnc  l'honneur  de  voué  (^o- 
pl9^c,(î^p^Pil^i)i^Drii^îf:i€^ de  {aJoi^soumîterà  ti» 
d^|ib^f^ti^()i[»p,.)rt'^tQndirfti|iiBqu^obaij^ 
Is.r^^^ie  ^fa^siiftQrp  dis  céréales^  et  ^9  «vpptiiUèr 
1»  f£|puU^,donniâ6(f^i<  QQUvennemmtinr  l'an.  S,^ 

iç;  pfprpgav  p(ir  oMtonn^i^ce.  >  ;  ;  ^  ;   > 
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PROJET  ©fi'tiffl 


PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

MsentipmrlêGomvememenU      amendé  par  la  Commisiion, 


Article  premier. 

Les  lois  des  98  Janvier  et 
34  février  derniers ,  relatives 
1  rimportation  et  an  transport 
ies  céréales,  sont  prorogées 
Jusqu'au  81  octobre  prochain. 

Les  bâtiments  chargés  de 
grains,  gmanx «  farines ,  riz, 
légumes  secs  ou  pommes  de 
tm,  qni  seront  partis  d'un 
port  étranger  avant  le  premier 
octobre  ou  d'un  port  français 
vmx  le  31  du  même  mois, 
jooiroDt  du  bénéfice  de  la  pré- 
nteloi,  quelle  que  soit  i'é- 
foqoe  de  leur  arrivée  au  port 
ée  destination.' 

Art.  3. 

Des  ordonnances  royales 
poorront  proroger  les  délais 
ci-dessus  déterminés.  Les  or- 
^Mmaaees  qui  seraient  ren- 


Article  unique. 

Les  lois  des  ^6  Janvier  et 
24  février  derniers ,  relatives 
à  l'importation  et  au  transport 
des  céréales ,  sont  prorogées 
Jusqu'au  31  janmer  prochain. 

Les  bâtiments  chargés  de 
grains ,  gruaux ,  farines ,  riz . 
légumes  secs  ou  pommes  de 
terre,  qui  seront  partis  d'un 
port  étranger  avant  le  premier 
janvier j  ou  d'un  port  françaië 
avant  le  31  du  même  mois, 
jouiront  du  bénéfice  de  la  pré- 
sente loi ,  quelle  que  soit  l'é- 
poque de  leur  arrivée  au  port 
de  destination. 

Supprimé. 
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PKOJBT  DE  LOI  pRojET  DB  LOI 

PrisêBiipm'iêGa9Ê»§nm»etU.     Amendé  pmr  l«  Commiaitu; 

dues  à  cet  effet  senmt  présen- 
tées au  Chambres  dans  lear 
plus  proehaineteiiioii ,  poÉ< 
être  converties  ^  loii.  * 
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Recevez.  Monsieur  IS^  PfésidenL  TassiiMnce  d( 

--'"-■"  ~"^^^'"        Signé  y .  ïi»OQhn. 


Paris,  3  juin  IMfï. 
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CHAMBB£''Yfl^  PAIRS. 


«  ^'"  /847. 

La  Chambre  : 

12  mai  dernier^  le  dit  nuigiéro  contenant  un  para^ 
graphe  d'article  commençant  par  ces  mots:/  01 

des  sourires  de  Ministres.  » 

Vu  les  arficfes  1^  de  fa  loi  du  25  mars  4822,(2  d 
la  loi  du  26  mai  1819,  et  11  de  la  loi  du  17  A\ 
même  mois.:  „  ■  ■ 

Arrête  que  le  sieur  Emile  de  Girardin ,  Tun  de{ 
propriétaires,  gérantdu  journal  /a  Pre^^e,  et  signa 
taire  du  dit  numéro, TKjaiaàiiT  aJfloaiairoK 

Sera  cité,  par  un  hnissier  de  la  Chambre,! 

oéAq>milthè  i'tàl  ftMi<«|><V^(ft^m%8tt'>  ^\ 
jducqui  «qra  !6(iëéfètlFeW«nV  *Mf  .'PtV''a\oir 


Z' 


paragraphe,  et  pour  so   voir  appliquer,  s'il  y  a 
lieu,  les  peines  pfc^oncéos  par  la^  loi  |    ,    ^ 

Et ,  attendfû  que  te  dit  gérant  est  membre  de  la 
Chambre  des  Députés , 

Ordcniûê  qfuê  t§  présente  résolution  sera  trans- 
mise, par  un  n^^9|e.  à  ^1^  diai^bM  des  Députés , 
poar  rexécuticli  jf  il.  f  '^MetaJ^  ilé  l'art.  44  de  la 
Charte  constitutionnelle. 

Les  Présidfinf  el  Seqçéiaii:i^ 
Signé  M 4  teMLtsv  conte  0Midy'€ÀiBJlùÉlit8. 

Le  gr^':ll4(4j^tff(m9  ^     ,    .(i\ 

Signé:  Le  duc  Decazbs. 
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Chambre  des  députés. 

SESSION  4847. 


RAPPORT 


FAIT 


Au  nom  delà  Commismn^  chargée  de  l' examen  iftui 
ft^QJei  de  Ui  iemkinl  à  ériger  en  commttne  la  eecim 
de  la  BéMêêonsrÙieu  (Loire),  et  à  changer  la  circon- 
ecriptian  des  cantons  de  Saint- Haan- le- Chdlel  et  it 
Roanne  {même  département) , 

PÂB   M.    DUTENS, 

.  Dépoté  de  la  Somme. 


Séanee  du  4  Juin  1847. 


M 


BSSIBURS» 


La  section  de  la  Bénissons-Dieu  (Loire) ,  se  com- 
pose de  deux  parties  ,  dont  Tune  est  actuellemeni 
comprise  dans  la  circonscription  territoriale  de  i< 
commune  de  Noailty  (canton  de  Saint- Haon-le-Cbâ 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  Loynes,  U 
pêne,  Goory ,  de  Bontin ,  Costé»  Champanhet|  le  baron  de  Sallei 
^dancety  Dutens, 


(W) 

tel),  et  dont  Taytre  dépend  admiaistrativement  de  la 
commuDe  de  Sriermdn  (qanton  de  Roanne).  Ainsi  di- 
flséessous  le  rapport  dé  l'adniinistration  communale, 
ces  deux  parties  né  forment  qu'une  sculecirconscrip- 
tioo  paroissia4e,  la  seeliao  de  \a  BénMonê^Dieu  étant 
depais  longtemps  érigée^ea  chef^iea  de  succursale. 

Les  principaux  habitants  de  cette  section  ,  môti- 
Taotleur  requête  sur  les  inconvénientsique  présente 
évideminent  un  semblable  état  de  choses  ,  et  expri- 
mant le  Tœu  d^ètre  mis  en  possession  de  Tunité  ad- 
fflioistratiye  j  comme  ils  sont  déjà  en  possession  de 
T-unité  religieuse,  ont  demandé  que  la  section  de  la 
Bénissons^ Dieu  ((il  érigée  en  commune. 

Cette  demande  a  été  soumise  à  toutes  les  formalitéa 
d'instruction  prescrites  par  la  loi  du  18  juillet  18^7. 
De  cette  instruction,  très-complète  ettrès-approfon- 
die,  il  est  résulté  des  avis  généralement  favorables  à 
Tadoption  de  la  mesure  réclamée.  Le  conseil  muni- 
cipal de  Noailly  et  une  partie  des  habitants  dé  cette 
commune  ,  entendus  lors  des  enquêtes ,  ont  seuls 
produit,  contre   le  projet  d'érection  de  la  nouvelle 
commune,  des  objections  qui  ne  reposent  sur  aucun 
motif  sérieux.  D^un  autre  côté,  le  conseil  municipal 
et  les  principaux  contribuables  de  ^riennou ,  les 
commissions  syndicales,  une  grande, partie  des  habi- 
taols  qui  ont  comparu  aux  enquêtes,  lecomhiissairè 
enquêteur,  le  géomètre  en  chef  du  cadastre ,  le.direc-t 
teor  des  contributions  directes ,  le  conseil  d'arron- 
dissemeiit  dé  Rbanne,  le  conseil  général' ,   et  M/  le 
préfet  de  la  Loire ,  se  sont  tous  prononcés  en  faveur 
du  projet,  et  ont  appuyé  leurs  avis  de  considérations 
très-coQcluantes.   M.  }é  Garde  des  sceaux,  au  point 
P.-V.  9.  7 
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de  vue  4e  la  Donne  adm)nistration  ^e  la  justice  .  a 
aussi  exprihfié  Popiiiioa^u^îl  j  avait  îiead^ériger  ea 
cooQipuae  la  section  de  la  Béumons-Dieu^ 

Touleg  les  ouloriÉés  et  !  tous  k^^  oonpsuqai^  se  soDt. 
prooencésidank  le  ^oarS'de  1  kisjlrniclîdD^'iéor  It  «que» 


tion  de  savoir  si  l'on  devait  comprendre  dans  le  ^ 
rimètre  dé  la  nouvelle  .commune,  lés  Ibameauic  dfes 
Cours  et  des  Éruyeres^  ont  egaYepnéiit  reconnu  et  dé- 
claré, quM  convenaiï  que  le  nam'éâu  des  Cours,  très- 
éloîgiië  de  Noàilly,  dépendit  de  la  'Bén!mon$'tiieu 
dont  il  est  assQz*  rapproché,,  et  qlié'lé  tià'méàu  des 
Bruyère^  conliùu'ât  de  fali'e '  partie' jifé' l'a  cdiifimutie 
deBriennon;  dont  il  est  pitiés  p^'<]|u'éde  la  Benisién^ 


11        .» 


Ainsi  conÀitiiée,  la  nouvelle  commutiè  âûrc^it  une 
superficie  territoriale  de  1,254  neWar.éç',  e/iiiie 'popu- 
lation de  643  habitants;  elle  pio8s(Jde;\ya^^^  ui»e 
église^  un  cimelière,  un  presbyïèje  et  ùn^  màisou 
commune,  et  réunirait  aipsi,  cpntrairemei){  à1*asser- 
tïon  du  conseil  municipal  Be  Noaifly,  lolis  Tes  êlé- 
ments  d^une  bonne  organisation  et  d  uàè  bonne  »d- 
ministration  communiâtes.  Q^ant  au^  communes  ne 
lSo;àillYet  de  Briennon,,  elles  resteraient  encore,  sous 
ce  dernier  rajiport,  dans  des  condUions  trèsrsatisfai* 
santés,  puisqû^èlfes  conserveraient,  savoir':. 

I  > 

Noail);..  '...'.     3,078  hectares,.    7^8  halbitadU. 
~  Bnieopon.,, . . .     2.007.      —       ,1.052       — 

La  preniièredeces  deuxc.Ofliii^unes,ajnsj  que  nous 
r^vpn&dit  plus  biiut,dépead  ^u.icaaton  ^i^Sai^U-Haon- 
ie-CMUely  et  la  seconde,  de  celui  de  Rowne^^  U^  y  a 


d0nci fîea  de  aécider  auquel  de  oea  de 


'r-f.if:  !   •:  <) 


partie  des  terri  toi  r<^8ei  de  la  popuialion  des  commu- 
DesdeBrieDoon  etdeNoailjy.  L^instruclion  de  l'af- 
faire, dans  ses  di?ers  degrés,  a  également  porté  su- 
cette question ,  et  il  ressort  des  documents  produits  à 
lappui  du  projet  île  loi,  que,  dans  Thypolbèse  de 
l'érection  de  la  seotion  de  la  Bénissons- Dieu  en  com- 
mane  séparée,  c  est  daiiS  la  circonscription  du  canton 
ie  Uoauiie,  plutôt  que  dans  celle  du  cautoiide  Saint- 
Haon-le-Chàl(*l,  qu^il  convient  de  placei;  la  nouvelle 
commune.  Elle  est,  à  la  vérité,  à  distance  à  peu  près 
égale  de  ces  deux  localités,  mais  les  communications 
sTec  Roanne  sont  plus  faciles  et  les  relations  plus 
multipliées  ;  c'est  le  marché  de  Roanne  que  fréquen- 
tent, pour  leurs  approvisiounements,  les  habitants  de 
hBéntssonS'DieUj  et  il  importe,  d'ailleurs,  de  re- 
Diarquer  que  Roanne  étant  le  cheMieu  de  rarrondiflH 
sèment,  il  sera  plus  avantageux  pour  eux,  au  point 
de  vue  des  a ff  lires  aJn/inisiratives  et  judiciaires,  de 
dépendre  du  canton,  au  chef-lieu  duquel  se  trouvent 
la  8ou&-préfecture  et  le  tribunal  civil. 

L«es  divers  a^is  exprimés  sur  cette  question  oit  été 
QuaDimes;  itoils  nous  bornerons  à  menlionuer  ceux 
du  conseil  d^arrondissement  de  Roanne,  du  conseil 
général,  et  de  M.  le  préfet  de  la  Loire,  des  chefs  de 
la  Cour  royale  de  Lyon,  et  de  M.  le  Garde  des  sceaux. 

Un  examen  aoprofoudi  a  convaincu  votre  Com- 
mission, Messieurs,  de  la  valeur  des  motifs  (\u\  mi- 
tileut  en  faveur  de  la  création  de  la  nouvelle  com- 
mune de  la  Binu9ons'-Dieu  et  de  son  adjonction  au 
eantoo  de  Roanne;  elle  m'a,  eu  coubéqueiice,  chargé 


I 
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d^avoîr  i'lionne«^r  de  vous  proposer  Tadoptîon  do 
projet  de  loi.  dont  la  teneur  suit,  et  qui  a  déjà  ob- 
tenu, dans  le  cours  çle  la  pr<^ente  session,  Tassenti- 
ment  dé  Ja  Chambre  des  Pairs:         . 
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PROJET    DE    LOI. 


Article  premier. 

Le  territoire  de  la  paroisse  de  la  Béni9ionS''IHeu, 
indiqué  par  une  teiole  plate  rose,  sur  lé  plan  an- 
nezé  à  la  présente  loi,  est  distrait  :  la  partie  à  l'ouest 
do  liseré  jaune  au  dit  plan,  de  la  commune  deiVoai7/y, 
canton  de  Saint-Haon-le-Chàtel,  arrondissement  de 
Roanne,  département  de  la  Loire  ;  la  partie  à  l'est 
du  même  liseré,  de  la  commune  de  Briennon,  can- 
ton de  Roanne,  même  arrondissement  ;  et  est  érigé 
en  commune  qui  portera  le  'nom  de  la  Bénissonê" 
DtVtf,  et  fera  partie  du  canton  de  Roaijine. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de 
la  BénisMomê'DUu  et  les  communes  de  NoaiUg  et  de 
Brientum  est  fixée  suivant  le  liseré  ponctué  en  noir 
an  dit  plan. 

Art.  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  liéU  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient 
être  respectiTèment  acquis. 


(  102  ) 

Les  autres  conditions  d^  la  distraction  prononcée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par 
une  ordonnance  du  Roi. 
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i 


'    Déprité  de  Vldèrè.  ' 
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U*  k  MifMsUre.de» fiâmes  (i)  iraug  q  présc^p^^  un 
pniÎ6i  >cte  Jôj  Aunle  r4boUe<n9Qt  des  mQ^tag^çs  et 
siif  la  conteTMiiiôu  du/  sol ,  ibr^iei:..  ,  . 

*  Cette  CommissioD  eft  composée  de  MM.  Dafhlay,  fièssi- 
geac,  deTrscy,  le  iac  d'tfï'ès,  Mrittet,  ChegaraV,  Péiik  HèAl, 
le  comte  d*ADgêvllt« *  CrtiH«atit.      "'       - '  «  i  \     . 


(1}.M*  Laplag;9e»fi^cedu  9^  féYTj[ei*1847.. 


^       fJ'iJO 


(104  )  ^ 

du  Gouvernemen-t  et  des  Chambres.  Des  désastres 
récenls  ont  excitéauplus  hautdegré  rattention  pu- 
blique sur  les  moyens. de  prévenir  les  inondations, 
ou  d'en  allénuer  du  moins  les  ravages.  Le  déboise- 
ment des  terrains  en  pente  a  été  signalé  comme 
l'une  des  caus^  lés  plus  énergiques  ées  dévastations 
dont  nous  avons  été  affligés  ;  c*est  dans  le  reboi- 
sement que  Ton  espère  trouver  la  mesure  la  plus 
efficace  à  opposer  au  retour  de  ces  scènes  de  ruine. 
'  Dans  la  pensée  qui  û  inspiré  \e  projet  de  loi, 
rœuyre  du  reboisement  né  doit  pas  être  considérée 
isolément  et  sous.  Tunique  rapport  de  i*aceroisse- 
ment  de  la  production  forestière.  Ce  cAté  de  la 
question  ^t  vaste,  mais  il  n'est  pas  le  plus  impor- 
tant. Ce  qui  importe  surtout»  'c^'est  d'apprécier  le 
reboisement  comu^ei  élément  d'un  ensemble  de 
travaux  destinés  à  diriger  les  eaux,  à  les  retenir, 
tantôt  pour  amortir  leur  action  destructive,  tanldt 
pour  les  rendre  fécondes  par  une  intelligente  dis- 
tribution, en  catiau^'ii'frHgation',  en  voies  navi- 
gables ,  en  forces  motrices,  et  pour  les  mettre  tour 
à  tour  à  la  disposition  de  ragriciiUujre,  «du  com- 
merce et  de  rindustrie.i  Dans  l'état  actuel  de  notre 
législation,  le  repeuplement  des  forêts,  la  transfor- 
mation en  bois  des  terrains 'nus,  nesont'pas  plus 
que  les  cours  d'eaux,  souniis  à  un  régime  d'avance 
arrêté^  sous  I  emptré^d'une  vue  d'ensemble,  et  dont 
l'exécution  soit  dirigée  par  «me  pensée  communie,  et 
dans  un  but  unique.  Des  travaux  sont  trop  souvent 
entrepris  isolément,  sans  cohérence  entre  eux,  et 
^  portent  à  grands  frais  une  proleclipn  irréfléchie^  tan- 
tôt sur  une  rive,  au  préjudicede  la  rive  opposée,  tan- 
tôt 3ur  les  coteaux,  dans  les  hautes  vallées,  au  grand 
dommage  deSs  pays  en  plaine.  Voilà  le  s^^ectacte  qui 


t  405  ^ 

frappe  nosyeux.  Étudier  le  reboisement  en  vue  d*a<^ 
luéliorerlerégimecles  coiirs.(reaux,  d'affermir  Tèsol, 
d'augmenter  la  proil notion, U'el  est  le  but  que  se prô*^ 
posed'alteindreleprpjetdeloisoumisàvotreexanien. 
Cebut«  èoulefois,  n'est  pas  fé seul.  Il  ne  suffirait 
pas  de  cherchera  rendre  alix''montagilesla  richesse 
forestière  dont  elles  so,nl 'aujourd'hui  dépoudiée.s; 
il  faut  conserver  pelle  qui  existé!'  Teî  qVil  est,  le 
sol  forestier,  en  France,  est  ^Vcbre  l*un  'deis  élé- 
meoisies  plusfé^copdsde  hoirè  prospérité  ptibfiqtie. 
La  conservatioji   des.  forêls  ,  dis'aii  Tbonorable 
M.  de  Martighac  dans  la  séance  du  26  décembre 
i826^  est  Tub,  des  premfers  intérêts  de  la  ço'çîété^ 
€l ,  pa"  conséquent ,   Tun  dés*  premiers  devoir^ 
du  Gouyyinement  ;  tous  lésBesoins  delà  vie  se 
lient  à  cette. conservation  :  rà'grîcuflui'e ,  ràrclii- 
tecturê,  presque  toutes  lès  industries  y  dhérchent 
«  des  aiiinenls  et  des  ressources  que  rien  ne  pour- 
t  rjit  renjplacer..  Nécessaires  aux  individus^  les 
t  forêts  ne  le  sont  pas  moins  aux  États.  C'est  dank 
«  leur  sein  que  k  commc^rc^  trouve  les  moyens  de 
«  transport  et  d'échange.  C'est  à  elles  que  les  Gou- 
«  terneoièntsdemaridéii  tdeséléa^enl)S»deprote«:lÂdln , 
•  de  sûreté  et  de  gîôîré.  i>  '       '  « 

Ces  vérités,  si  bien  exprimées  par  l'habile  orateur 
cbarge  de  soutenir  la  présentation  âii  Code  tores- 
lier  en  1826,  n'ont  rien  perdu  de  leur  force  et  de 
leur  opportunité.  Le  projet  de  loi  devait  donc  avoîir 
aussi  pour  but  de  profiter  d'iine  expérience  dé  vingt 
années,  et  d'apporlef  a  cette  législation  spéciale 
diverses  niodilications  propres  ^  mieux  assurer  là 
tonser%alîon  des  forêts.  "^  ' 

Préparer  le^  rebo^spipient  des  terrains  enpeuto  \ 
^n    rattachant    cette    entréprise  à  ramëiioration 
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Le  G/OU  ver  nemeni  demande .  c  à  être   auto* 
«  risé  à  faire  p^rocéder  aux  études  nécessaires  pour 
c  déterminer  rétendue   du  ba)^ia.,de9    tprrents 
«,  et  des  cours  d'eaux  qui  pi^pdiiijsepjt.i^e;^  inpjidar 
calions. ......       ^  .  ,      •,..■.',   ,.^.,v  . 

a  11  demande  à  faire  éit^I^Iir;  les  plapis^et^  las  devis, 
(f.  des' travaux  propres  à  prévenir, , las  dévastations 
«  causée^  par  Ifss  eaux.  •  .  •  ,         • 

,  (.orgque  ces  ét^des^  jc^s  <pla;iS|  «çes  4eyîs  ^serçni 
piréparés  pour  Tun  au  jpour  plus^f|i^rfi  d^  (çes|  bassini, 
le  GquvernemçQt  Aie  réserve  ^e  proposer  ^x  C})am'> 
bçes  les  mesures. qu'il  l|ii  paraîtra  eojoiveii^t^U 
d^adopter,  à  Feilet  d^  pr.é venir, iei;  4éyastfLlioas  dont 
les  populations  des.  ba$sUis  inpudés  pi|^  p^riodi* 
quement  i  so.uOrir.    ,        ".  .^.-  ;,;..  n    .  ,.   v   : 

ijef  est,  fluani  au  riE^M^mei)t   des  ;  ny)p|it;i 
gxie^;  le  sens  netf^^eiu  défini-  du  pmjpt  en  djscusf* 

.  .Ainsi  .^fiteujdpef  < cette  partie  du:(pro|flt|>n'a  pu 
soulever  des  débets. sérieux  au  seiu  dfliyot^-e.GniQn 
mission^  M  principe  en  a  iiiéunauimeiiiei)itjadppté( 
La  vCbambre  ie  voît^.^,  effoi,  ce  saniides.études^  à 
autoriser  .:.e^  éludes. se  rattachent  i  un  iolcrètim- 
fuens^ .  ^t  la  jdépf  n ^  ei^ .  e^t  . loutefo^  eiBconsc^ii^ 
dans  des  limites  nécessaj cernent  étrpites.r   • 

C^aéiudes,  pourront  déterminer  .plus  lafd  des 
\essai$;  mais, les  Chambres  resteront  juges  dé  l!op* 
portunité  à  entreprendre  ceses^aisy  et ^ de  l'étendue 
du  sacri^ce  que  leur  exécution, pourra  entraîner* 
.  jCes  travaux  préparatoires  ont  paru  è  voira  Com^ 
misision  les  seuls  qu'il  ji^^aît  lieu  d'autoriser  en  ce 
jEiQllient»  ^'  1  '         "•. -  "  •' 

L'application  qui  pourra  iMre  iaile  ultérieures 
ment  de  ces  études,  apportera  un  élément  de  plue 


(i09) 

« 

pour  la  solution  d'une  (juesti^n  autour  de  laquelle 
se  groupent  tant,  et  (le  si  grands  intërêls.  Elle  (four- 
nira de  nouvelles  lumières  sur  retendue  de  la  àé- 
pense  qu'entrotnerait  un  système  général  de  réboi- 
sementdes  montagnes,  sur  les  moyens  d^y  pourvoir; 
elle  enseignera  à  cpncilier  avec  rintérét  public  Vin- 
térèt  privé  du  propriétaire  du  sol  sur  lequel  s'ac- 
compliraient Tés  travaux  de  défense  etde  reboise^ 
ment,  et  à  faire  apprécier  le  degré  d'elficacité 
réelle  qo*on  pourrait  attendre  de  cette  cran'de  me- 
sure. '    "  .     ^     ^ 

L'enlreprisê  dii  reboisement  des  montagnes , 
nousTavons  dit,  est  d^un  intérêt  immense!  A  est 
dàirable  qu*ene  s'accomplisse  |  mais,  il  ne  faut  pas 
se  ledissiniuier,  cette  eotrepriâ^e  est  hérissée  de  dif- 
ucallés  de  tout  genre.  Los  terrains  sur  lesquels  por- 
teront les  travauxappartiennent  à  TÉtat,  aux  com- 
munes, aux  particuliers,  À  l'égard  des  travaux  à 
bire  dans  les  bois  de  l'État,  le  trésor  aura  à  pour- 
voir seul  à  la  dépens^.  Cetera  alors  uniquenient^me 
question  de  budget^  Mais  la  question  nW  |)as  aussi 
simple  quand  oh  aura  à  porter  les  travaux,  soit  sut* 
des  terrains  comi;hunaux,  soit  sur  des  propriétés 
privées.  La  difficulté  de  subvenir  à  fa  dépense,  dé 
créerdés  ressources  pour  y  faire  face  sera  grande;  de»  ' 
obstacles  d'un  autre  genre  viendront  s'y  joindre,  il 
faut  s'y  att^endre.  . 

Celle  entrepris  est  en  elle-même  çoCkleuse,  L'a- 
chat des  graines  et  des  plantes,  la  pi^épp'ation  du 
sol  entraînent  it  des  frais  considérables.:  Les  prop 
doits  qu'on  doit  en  irecueillir  sont,  au  contrajre^ 
tardifs,  lents  et  bien  souvent  inférieurs,  j-oiî  au  prix , 
de  revient,  soit  surtout  aux  produits  ^u'on  pourrait 
lirer,  sur  les  môiniçs  terrains^  d'une  autre  culture. 


(  iih  ) 


Souvent /e  propriëtâire  dû  soi  n  à  aucun  intérêt  ad 
rebbiSeiuenl ,  quelqùefoi^il  a  un  iriiërèi:  opppsé.  Il 
y  aura  donc  nécessité  ou  d*ei^ercer  une  coërciiion 
pour  je  conlrairfdre  à  ,)^exècuii6h  du  reboisement 
fies  montaghes^ou'^éh  char]^er  le  Trésor  pu6^^^^^^  La 
coercition  $ouiève  des  .questions  de  proprlèlé.  d'in- 
demnUe.  qui  toutes  appellent  lès  RLëditatioAs  des 
jurisionsuites,  des econoi. listes,  des lioiunies a  Elat, 
La  solution  de  ces  questions,  par  Te  pouvoir  l^is- 
latîir,  devra  précéder  l'exécuiî'on  des  travaih^  *j[onl 
l'article  premiei;  du  projet  d<^  loi  se  bpi^ne  à  prescrire 

Suivons,  dans  ses  détails,  réconainie  du  projet. 
Après  avoir  pose,  dans  i  arlicte  premier, 'le principe 
"d'études  à*  faire,  W.  'Ib  iffigisire  avait  cru  devoir, 
dans  les  articles  suivants,  prescrire  diverses  dispo- 
suions  qui  iMi  paraissaient  être  le  developpenient 
nécessaire  du  premier. 


Ainsi*,  aux  ternies  de  VartiçIeL  2*  les  ingér|ieurs 
preijpsefe  par  le  iViinislte  à  ces  études^^  épiaient, qhar- 
ses  d^étàbirr  les  plans,' dé  délimiter  les  baisiris  des 
cours  d  eoux  soumis  a  .leurs  études,  q  indiquer  les 
teri^a^ns  snr  lesquels  Içs  travaux  de  diverses  na*- 
lurés  devraient  ôïre  entrepris. 

L'article  3  exigeait  que  ces  plans,' (Ulysses  sous  Ta 
direction  des  iiVçénîeùrs/'fié^énlf  cBrijifàilfré.  pour 
chaque  pareef(e,  le  nom'  (>(i'  ropi'îèCciirè,  %  féWre,  te 
nùinéro  de  là  section  cad'âstraFe,  sa  contenance  et 
laWùrédèsac'ullure.'  *  '  ''"'    '    ' ''. 

'  Etaîl-iY  rfécèssaii*ô''i|lnirb(fuïré  ces  dispositions 
d'ans  ta  lîiiY  ^oire  Côtmiiissiôïi^neTâ  jpâs  pensé: 
fëèmesulèsâuxqùéllèdôà  ti  v6ti1^''i)6i(r'ifoïr^'p^V^^^^ 


ihpckHionii  ftpéeiâfei,  sani  de  puM  «xéooiioQ- 
Elles  rentrent  dès-lbrèv  setdè  les  cas,  sous  (e  régime, 
Mit  de  l'orlloiirititiee»  doit  de  simple  affrdtési.roH 
ni^térfds.  Là^GMMni^idn  V(Hisa  pr0po6é>si|  supr* 
presston.     ^'    ''    '  .•       '  •    '  ■     .''•'■■.,.•< 


t  '  I 


Am  UrroiefiKjMt.proJQAi  Jui;^qun  |ç^  plap^  auront 
été  (tea0sé0ft  ic^rsi|ti*oii  «M^a  ,4^f;rwinçi  J;i  oî^con- 
leripiiondeto  idiie  »fir  >Wqii^ll«  m^WV  plu l:)|i$  tant 

ys^Qiant»  Âl  |r  nur»  U^u/ie  crt^e;*  Aj^nt^  ÇQf^i.ipissioo 

^Vnqu^t^^  6t  (Je(|#i)4]>yoq;j|^r  .so^n  avj^jsur.je^  U*aY^ux 

i'iiftîole  4  tèf;)Ar.to.r<»PWiltfP.nM^e/cçlt^  C9iixr^^S7' 
«iiin  et* lui  eoiilèf0  4(eii,^i(ibii||Lvi;>/>s^pu/;^i|^^l)f^  cqq* 
(slisMea  :,iiMljqu«r  i«-ig«¥iri>H  M  ÇMllqf-)^  ^;i.9quell^ 
chwjiiaterrflii^  ikNiait  ÔW^  A^^PJvlJJi  |^,^^p;;îry>t,quê 
Un  icbsAgeuitf Alla  d^.  ouitur.^  p^^iv^^apr^i^^ni  ^^leç 

|K»ui^.lw  prdprÂéidînQ»  4^  iN9Pr  te  ppys»  d$  çe^^ 
ctH»ji90metit6.^4as  iraiv^ux  d>gr^  qui^r^iî^nt  ^xécu- 

tâ$^  iwiglier  k  [wapprUOQ  iiA«D;3  |^qp<^l|m  1^§  dépar- 
tements ei  les  communes  pourraient  conlriuMer 

(jbMa<  |a .  4^Qiise»  ^^^  .i^l|^  ««rsû^  ,U,  mi^sioq  jg^éné* 
rtile4e<€el4eCowwi8isîOQ.  i     ,  .  . 

£^4i«pi>f^^«is^pi;a)^l^ép|^ievir3  pb^  i 

rtl  M  ^'ogifi^Û  <|Pei  d!prg3iui^r.  AWP  ,,Ço;i,Y,m/§ii9a 

pai4ia  loi  ^um,^ra^  oéi^A^ijfe  de  r^çpurir,  cq 
serait  à  un  règiemeot  d'aitUpiaUir^tipp  publique  4 
y  pouiTniow^  iUcjppi  teoipç.jijte  prpçé^er  à  celle,  prga.- 
sisatiao.  i^r^qtte  l^^^  Ç|)£ia)br^$i,,  TiltéiiepremeY^I 
Misies  d'une  -^^im»^  i^  X^W^  ^^V^  l\exécviliou 


^  il2  ) 

de$  travaux  da  défense  ^t  de  ceboisement ,  auront, 
sur  des  éiade^  c(>fQplctem^nl,é|abprée8,  \JO\é  des 
crédits  :  alor»^  TordooDance  d'exécution  fera  suite 
tout  naturellement  à  h  promu^^gatioD  défia  loi; 
sous  ce  premier  rapport,  la  suppression  de  ceta^ 
ticle  serait  sufGsamtnent justifiée» 

Mais  un  autre  motif  bien  plus  ^décisif  doit  dét€^ 
miner  la  Chambre  à  ne  pas  accueillir  cette  dispo- 
sition. Son  adoption ,  e^  efifet^  préjugerait  les 
questions  considérables  auitquelles  nous  faisions 
allusion  il  n'y  a  qu'on  moment;  or,  ceB  questions 
.  ne  doivent  pas  être  abordées  incidemment,  et  pour 
ainsi  dire  de  côté  :  prises  de  front  ,  elles  doivent 
provoquer  une  discussion  directe  et  '  approfondie. 
Donner  par  une  loi;  à  une  Commission  d'enquête, 
lé  mandat  de  s'expliquer  Sur  la  nature  de  culture 
à  laquelle  chaque  terrain  sera  assujetti^ine  serait- 
ce  pas  reconnaître  d'avance ,  quoique  implicite- 
.ment,  que  cette  servitude  est  ou  pourrait  être  im- 
posée à  la  propriété?  Hi^y  at-il  pas  lieu  ,  avant 
d^arri ver  àcelte solution, de  savoirou  dedéterminer 
à  quelles  conditidus  ce  sacrifice  partiel  de  Tintérèt 
privé  pourrait  6tré  exigé  au  nom  de  l'intérêt  gé- 
néral? ^     , 

Avant  de  créer  cette  Commission  d'enquête, 
n'est-il  pas  du  devoir  du  législateur  de  régler,  s'il 
y  a  lieu  ,  cette  nouvelle  espèce  d'expropriation  ? 
Avant  de  ta  constituer,  pour  la  consulter  sur  la 
part  contributive  que  les  départements  et  les  com- 
munes auraient  à  supporter  dans  la  dépense  , 
h'est-il  pas  du  devoir  du  législateuir  de  décider  si 
les  communes  et  les  départements  seront  oo  non 
soumis  à  ces  charges?  en  quels  cas  7  à  quelles  con- 
ditions? et  dans  quelle  proportion  ? 


(♦13) 

C'est  là  ce  que  s'csi  demandé  votre  Commis- 
sion, et  elle  n*hésite  pas  à  \ous  dire  que  ces  dispo- 
sitions de  l'arlicle  4  sont  prématurées. 

Que  Ton  ne  se  méprenne  pas  sur  Tintention  de 

la  Commission,  quand  elle  proposeà  la  Chambre  le 

rejet  de  Tart.  4.  Son  but  n'est  pas,  quant  à  présent, 

d'émettre  son  opinion  sur  les  (|uestionssi complexes 

et  si  ardues  que  soulève  l'intérêt  de  la  propriété  pri. 

vé,  celui  des  communes  et  des  départements.  Ces 

questions,  elle  entend  les  réserver.  Elle  comprend 

qne  leur  solution  fasse  l'objet  de  la  discussion  des 

Chambres  au  jour  où  l'exécution  des  travu&x  don-* 

nem  lieu  à  la  demande  de  crédits  :  toutes  seront  alors 

posées.  La  discirssion  sera  d'autant  plus  opportune, 

et  d'autant  plus  fructueuse ,  que  les  études  faites 

dans  le  périmètre  d'un  bassin  déterminé  aurontété 

plus  complètes,  et  qu^en  présence  des  laits  bien 

constatés  on  pouri*a  mieux  juger  ce  qu'il  y  aura  à 

faire  de  juste,  d'utile  et  de  praticable. 

Ces  considérations ,  au  surplus,  sont  conformes 
à  la  donnée  principale  du  projet  du  Gouvernement, 
et  nous  nous  plaisons  à  constater  notre  accord  avec 
l'exposé  des  motifs  :  a  Lors([ue  les  études  autori-' 
<  sée.s,  y  est-il  dit  à  la  page  4,  auro^nt  permis  d'ap- 
c  précier  les  dépenses  qui  seront  nécessairesi ,  et, 
t<  en  même  temps,  les  avantages  qui   seront  obte^ 
«nus,  le  Gouvernement,  en  parfaite  connaissance 
I  des  faits,  viendra  demander  votre  concours.  U 
c  mettra  sous  vos  yeux  des  projets  déiinitifs,  doni 
«  vous  pourrez  apprécier  les  résultats,*  et  il  vou5, 
t  proposera  d'entreprendre  des  améliorations  cei  > 
«  taines  dans  l'avenir,  sans  rien  compromettre da  qs 
N  le  présent.  » 
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Des  moyens  à  employer  pour  meeurager  le 

reboisement. 

I 

L'exposé  des  motifs  le  fait  ramarquer  avec  rai^ 
MU,  ces  éludes  exigeront  du  tempe,  ^i  oeipendant 
on  peut,  en  en  attendant  les  résultats,  se  Ihrer, 
dés  à  présent,  à  des  améltoraiîons  utiles.  Nous 
avons  dît  que  l'entreprise  du  reboisement  était 
coûleiiee ,  que  rinlérôl  du  ppopriéUiire  y  était  mé- 
dj^crenient  excité.  11  importe  done  d'encourager 
Jes  eomniiHies  et  les  particuliers  à  entreprendra  le 
repeuplement  d^^  forèis.  j)es  eemeiioes  luanqoeBt 
^énéralenidut.  Ha  paru  d'une  bonne  administrai- 
lion  de  multiplier  les  graines,  les  aexwoces ,  et  de 
les  mettre,  même  gratuitement»  à  la  disposition  des 
'priipriéiaire^  de  terrains  reconnus  aptes  à  la  sylvi- 
culture. Pour  se  procurer  des  graines  «  U  est  né* 
'Cessaiipe  de  créer  des  sècberiès ,  tel  est  ie  but  de  la 
(Première  partie  de  Tariicle  7  du  pro|et  :  t  L'admi- 
ic  Aistration  cks  forâts,  y  est-il  dit^  établira  des  sé- 
-«  'CbarieS)  achètera  e^  di&tcibuera  des  graines»  etc.i 

C'est  là  un  premier  mode  d'eacouragement  que 
votre  Commisaion  tous  propose  de  sanctionner. 
Avant  de  faire  la  livraison,  l'Adminislmiion  devra 
#'assBver  que  les  terrains  à  ensemoAeejr  auroni  été 
'  apppofriésà  cette  culture,  et  convenablement  pré- 
parés* Elle  aura  soin  de  suivre  le  progrès  de  chaque 
semis^  et  de  constater  le  résultat  de  on  mqde  d'en- 
t)0urftgemeai.  Jusqu'à  ce  jour  l'adminisiration  des 
.  £orét!9  n'a  point  pu  distribuer  de  graines  soit  aux 
particuliers,  soit  aux  communes  < parce  queaucun 
crédit  ne  lui  était  ouvert  dans  son  budget  pour  ce 
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service.  Le  Ministre  de  Tagricullurc  et  du  cool- 
merçe  avait  employé  à  des  achats  de  graines,  quel- 
ques, fonds  pour  encourager  les  semis  de  plantes 
résineuses. 

Un  second  mode  d'encourager  Iç  rel;)qi$Qmen.t  est 
indiqué  dans  Texposé  des  pqlils*  Çp,  mode  est  \pL 
dîslributios  de  subventions  efi  çrgentaux  pominu- 
oes  et  aux  particulier^  qui  con§cjptira.ient  à  reboi- 
ser des  terrains  ajujourd'hui  dénudé^^.  Ce  mode  fait 
l'objet  d'une  dispQsi lion  spéciale^  (Art.  7.) 

c  Ces  moyens,  dans  la  pensée  de  A^.  le  .Mini(strp 
«  des  ûnancès,  pourrai^^it  èlre  mis  $ans  délai  en 
c  pratique.  »  (Exposé  des  moii^i  page  5.) 

Votre  Commission  croit  devoir  vous  engager^ 
Messieurs,  à  n'admettre  que  pour  une  partie  seule- 
ment, ce  dernier  mode  d'encouragement.  Elle  re- 
connaît l'opportunité  et  l'utilité  d'une  su|>ventipn 
accordée  à  une  commune  qui  prendrait  rengage- 
ment de  reboiser  un  fonds  con^munaU  Une  .assi*- 
milation  existe  entre  le  régime  des  bois  domaniaux . 
et  celui  des  forêts  communales.  L'administration' 
forestière  peut  avoir,  eu  effet,  des  moyens  d'appré** 
ciation,  de  vériAmlion  et  de  surveillance  qui  lui' 
permettraient  4'a&&urer^  dansce  ctis,  le  bon  em^^ 
plol  de  la  subvention*  Des  allocations  pourraient 
donc  être  mises  à  la  disposition  de  C0ttcadnnnistra« 
tion  avec  cette  destination  spéciale.  Des  réglementa 
détermineraient  les  conditions  auxquelles  ces  sub- 
ventions pourraient  être  concédées:^  les  garanties 
qu'il  s'agirait  d'exiger,  le  mode  de  justification  da 
traïaux,  la  vérification  des  résultats,  etc. 

Mais  des  objections  graves  s'élèvent  contre  la 
feculté  demandée,  pour  l'administration  des  forêts, 
de  distribuer  des  subventions  en  argent  à  desim« 
pies  particuliers.  L'exercice  de  cette  faculté  parait 
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de  naturel  faire  nnttre  des  abus  auxquels  la  Com- 
mission pense  qu'il  ne  faut  pas  donner  carrière. 
Elle  vous  propose^  en  conséquence,  de  ne  pas  ou 
vrir  à  radministration  forestière,  la  faculté  de 
sobventionner  en  argent  les  particulier^  qui  se 
livrent  au  reboisement. 

En  demandant  dans  Part.  7  des  crédits  destinés 
à  encourager  le  répeuplereient  des  forêts  des  com- 
munes et  des  particuliers,  M.  le  Ministre  des  finan- 
ces s'est  aussi  préoccupé  du  reboisement  des  ter- 
rains domaniaux. 

Pour  dpnner  partout  une  active  impulsion  aux 
opérations  du  reboisement,  M.  le  Ministre  des  fi* 
fiances  réclame  Tautorisation  d'appliquer  au  service 
des  forêts  domaniales  une  partie  de  ces  Crédits. 

Le  repeuplement  des  bois  de  l'Eiat  est  Tune  des 
attributions  importantes  de  l'administration  des  fo- 
rèis.Les  tubleaUx  derecensement  mis  sôus  lesyeux  de 
la  Commission  fontconnatlre  les  résultais  obtenus. 
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De  1791  à  rtn  xi. 
De  Van  XI  à  1827 
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PLANTATIONS 

effectuées 
dans  les  bois  appartenant  : 
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publicSp 
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1,386 

382 

20,401 

8,141 

18,614 

7,811 

2,576  37 

2,157  44 

au 

parti  ca< 
.  lien. 


h  oc  t. 
9,2U4 

95,303 

102,387 

Mémoire. 


TOTAtZ. 


faect. 
11^062 

123,815 

128,812 
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Ne  sont  pos  comprises  dans  ce  tableau,  les  plan-> 
talions  faites  en  bordure  le  long  des  chemins,  des 
prairies  et  (erres  arables  :  on  n'a  aucune  donnée 
sur  i  importance  de  cette  production. 

Pour  i8i6,  le  document  h*a  pu  être  fourni; 
mais  un  membre  de  l'Administration  en  élève  les 
résullats  au  niveau  de  ceux  de  i8Z5« 

Le  recensement  fait  par  les  soins  de  TAdminis- 
tration,  porte  à  3,600,000  fr.  l'évaluation  des  frais 
de  repeuplement  à  opérer  dans  les  forêts  doma- 
niales. 

Nous  avons  demandé  quelle  était  la  somme  an- 
nuellement aflectée  aux  opérations  du  reboise^ 
ment.  Une  note  de  l'Administration  constate  ce 
qui  suit  : 

c  Ces  frais  dans  les  bois  domaniaux  se  sont  élevés, 

«  en  1845,  à 114,330' 59« 

«  y  compris  53,987  f.  59  e. employés 
«  à  l'achat  de  graines  pour  semis 
f  d'essences  résineuses  ; 

€  Et,eni8i6,à 158,209  45 

I  y  compris  55,875  fr.  45c.  employés  à  l'achat  de 
<  graines,  etc.  »  ' 

Ces  fonds  sont  pris  sur  le  crédit  ouvert  dans  le 
budget  de  cette  Administration  au  service  des  amé- 
lioriitions.  L'autorisation  demandée  par  M.  le  Mi- 
nistre *  d'appliquer  une  partie  du  crédit  alloué 
par  rartieie  7  à  l'exécution  du  reboisement  des 
1er  rainsdomaniaux,npcroUraitces  moyens  d'action: 
rmilité  en  est  jusiiliée  aux  yeux  de  la  Commission. 
Kous  vousen  proposons  l'adoption  ;  mais  nous  vous 
demandons  d'ouvrir,  dans  des  paragraphes  dis- 
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lîncls,  des  crédits  spéciaux  à  chacune  de  ces  dépense» 
diverses,  afin  que  Tordonnancemenl  soit  des  sub- 
ventions accordées  aux  communes,  soit  des  crédits 
alloués  au  repeuplement  des  terrains  domaniaux, 
ait  lieu  distinctement,  et  que  les  comptes  fassent 
ressortir  la  spécialité  de  leur  emploi. 

Un  autre  mode  d'encouragement  youi?  est  pro- 
posé :  il  forme  robjel  d«  l'art.  8  du  pr(yet  de  loi. 

Le  Code  forestier,  p^r  son  art*  223 ,  avait  créé 
une  exemption  de  tout  impôt,  pendant  vingt  ans, 
au  profit  des  semis  et  pl30;^tiûpâ  de  bois  sur  le 
sommet  et  le  penchant  de*  monugnes  et  sur  les 
dunes.  .    -  /  * 

Le  Gouvernement  propose  de  porter  cette  exexnp- 
lion  de  vingt  à  cinquante  ans,  et  votre  Commission 
vous  invite  à  donner  votre  isanciion  à  ceiiè  propo- 
sition. Cette  durée  se  combinerait  mieux  quacella 
primitivement  déterminée flar  lo  Code  forestier, 
avec  le  temps  nécessaire  aa  développement  de  la 
maturité  des  bois.  Il  y  a,  en  effet,  des  aménage- 
ments qui,  en  certaines  contrées ,  ne  s'accomplis- 
sent que  dans  une  période  beaucoup  plus  longue. 
Il  faut  attendre  quelquefois  soixante  ans  avant  de 
pouvoir  mettre  en  coupe  une  forêt  résineuse.  Cette 
exewptioil  Sera  pcii  onéreuse  au  Trésor,  et,  toute- 
foié^  Ce  sera  àti  moyen  efficace  d'encouragement. 

Un  jiiemwp  ^  proposé  d^'éiendre  cette  exemption 
d'impôt  à  V.?,  ordrç,  de  fiaîts  qui  lui  a  paru  avoir  une 
parfaite  analogie,  avec  celui  que  règle  rarticlcS.  Il 
a  fait  remarquer  que,  les  dispositions  de  cet  article 
élaient  restrictives ,. et  ne  pouvaient  s'appliquer 
qu'au  reboisement  effectué  sur  le  sommet,  sur  la 
pente  des  montagnes,  ou  sur  les  dunes }  maïs  que 
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si  le  reboîsemeiit  était  entrepris  en  )»Iaine,  sur  des 
terrains  arides  et  incultes,  Tauteor  de  ee  reboise**- 
ment  ne  pourrait  profiter  de  cette  exemption.  Il  a 
a  donc  demandé  de  faire  disparaître  ce  qu'il  consi^^ 
dérait  conune  nneailoinaUe% 

La  Commission  s^est  reportée  &  lu  légUlalion  exis^ 
tante  snr  les  exempliong  eik  matière  de  contribua 
tion  fonciérer  . 

Elle  a  recherché  stir  quelle  bdsé  atait  été  établi 
rifflpôt  quf  fr»ppe  leî^  terres  vaines  et  vagues  \  4 
qnelles  conditions  le  propriétaire  de  Ces  terrains, 
quand  il  voulait  les  aftiéiîofer  ettes  rendre  produc*- 
tifs,  pouvait  s'affranchir  de  raagmentation  de  l'im* 
pdt  qui  doit  être  la  conséquenôid  dé  tonte  augmen*^ 
tation  de  produit. 

Ces  règles  sont  traeées  dans  les  airtidies  iiâ  et 
saivânts  de  la  lot  da  3  frimaire  an  tti;  elles  déter- 
minent la  durée  de  l'exemption^  elles  rabrègent 
ou  la  prolongent,  suivant  que  la  culture  introduite 
sur  ces  terres  Vagties  et  incultes,  lésa  transformées 
oa  en  bois  ou  en  champs  arables  ou  en  vignes» 

Ces  régies  forment  une  législation  complète , 
dont  l'amendement  proposé  pur  noire  honorable 
collègue,  viendrait  détruire  l'harmonie.  La  Com-* 
mission  a  donc  pensé  qu'il  n'y  avait  paA  li^u  d'in- 
tn>daire  cette  modification  dans  le  projet  de  loi4 

§  «I. 

Du  dé/HchetnêM  de$  boiê  apparunmîû  da 

panïeuUerê* 

Démontrer  l'utilité  du  reboisement  des  montai 
gnos> c'est  prouver  la  nécessitéde  préserveri  dès  à 
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présent,  de  toute  destruction,  les  bois  existant  en- 
core sur  les  terrains  en  déclivité. 

Une  opinion  généralement  admise,  considère  le 
dépeuplement  des  bois  comme  Tune  des  causes  les 
plusaclivesdo  la  dénudalion  des  monlogues.  Pour 
prévenir  TelTet,  il  faut  attaquer  la  cause  -,  tel  est  le 
but  de  la  proposition  du  Gouvernement.  Le  défri- 
chement des  bois  appartenant  à  des  pariiculicrs  a 
été  souuiis  0  certaines  entraves,  à  certaines  restric- 
tions. On  vous  demande  d'en  maintenir  le  cour», 
de  proroger  en  conséquence,  pour  dixans^  les  dis- 
positions du  titre  xv  du  Gode  forestier. 

Ces  dispositions,  vous  lesave^^  Messieurs,  ont  iu- 
terdit  pendant  vingt  ans,  aux  particuliers,  le  défri- 
chement de  leurs  bois,  avant  d'avoir  préalablement 
déclaré  cette  intention.  Des  délais  sont  accordés  à 
l'administration  forestière,  pour  s^assurer  de  Top- 
portunité  du  défrichement,  au  point  de  vue  de  l'in- 
térêt public,  y  former  opposition,  et  faire  pronon- 
cer, le  cas  cciiéant,  une  défense  absolue  deTexéeu- 
ter  à  peine  d'amende. 

Lors(|iie  cette  prescription  législative  fut  propo- 
sée, en  1827,  elle  fut  vivement  combattue.  Il  ne 
faut  pas  s*étonner  que  la  demande  de  la  proroger 
pendant  10  ans,  ait  soulevé  de  vifs  débats  dans  les 
Cliambres,  toutes  les  questions  de  justice,  de  né- 
cessité et  d'opportunité  que  faisait  surgir  cette  me- 
sure à  so^n  origine,  se  sont  naturellement  produites 
au  moment  où  Ton  a  proposé  cette  prorogation. 

Votre  Commission  a  reconnu  la  gravité  de  sa 
tâche;  elle  ne  l'a  pas  déclinée:  elle  est  rcmonue 
aux  causes  de  la  législation  dont  on  vous  demanda' 
le  maintien.  Elle  en  a  cherché  les  résultats  dans  les 
faits  qui  se  sont  accomplis  depuis  cinquante-six 
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ans.  Elle  vous  doil  compte  de  Popinioa  qu'elle  s'est 
formée  à  la  suite  de  celte  laborieuse  investigation. 

La  conservation  de  la  richesse  forestière  est  d'une 
irop  haute  importance  dansie  régime  économique 
du  pays  pour  n'èire  pas,  à  toutes  les  époques,  Tob- 
jet  ie  plus  sérieux  des  préoccupations  d'un  gouver- 
nement prévoyant. 

De  nombreux  édits  antérieurs  au  wii*  siècl 
avaient  réglementé  cette  matière.  Par  Tordonnanct 
de  i06U,  le  Gouverne  ment  de  Louis  XIV  étendit 
son  action,  non*seulement  sur  les  forêts  de  la  cou-* 
rontie,  sur  les  bois  des  communes,  des  gens  de 
main-morte,  mais  aussi  sur  les  bois  des  particuliers. 
A  ceux-ci  notamment  cette  ordonn«')nce  :  Pour  pré- 
lenv r  le  sot  forestier,  fesons  défense  de  ne  rien  entre-^ 
prendre  dans  leurs  forêts  ^  c'est-à  dire  de  ne  riea 
Innover  dans  Tétat  de  leurs  bois.  Elle  les  soumet- 
tait, ponr  les  aménagemeotset  pour  rexploitatioQ 
des  coupes,  aux  règles  qui  constituaient  le  régime 
If'^gal  des  forêts  domaniales. 

Cette  législation  était  encore  en  vigueur  en  1794  • 
A  cette  époque,  on  se  départit  du  système  de  sur- 
veillance ;  on  consacra,  en  faveur  des  propriétaires, 
Icdroit  absolu  d'administrer  leurs  bois  et  d*en  dis- 
poser comme  bon  leur  semblerait,  à  l'instar  de 
toute  autre  espèce  de  propriété. 

Les  documents  de  Fépoque  signalent  les  effets 
immédiats  qu'entraîna  cette  transition  soudaine  du 
régime  de  tutelle  administrative  au  régime  de  pleine, 
liberté.  La  cognéefut  portée  sans  choix,  sans  pru- 
dence, sans  prévision  pitrtout,  en  plaine,  sur  les  co- 
leaqx.  Lesforêtsqui  cou  vrajen  lies  versants  des  mon' 
tagnes  ne  furent  pas  plus  respectées  que  les  autres! 
On  sait  ce  qui  en  advint.  Un  cri  gétiéral  d'alarme 
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^se  fit  entendre;  quelque  temp^  après  et  dès  Pan  u, 
le  législateur  put ,  sans  soulever  de  vives  opposa 
lions,  faire  un  retour  vers  le  système  préventif  et 
assujétir  à  rautotisation  préalable  do  TAdminisIra- 
tion,  pour  une  durée  temporaire^  il  est  vrai  (tiogS 
cinq  ans),  Téxereice  du  droit  dé  propriété. 

Des  considératîons  d'ordres  divers  déterrï)itiè^ 
rent  l'adoption  de  h  mestlre  :  la  pénurie  dés  bois, 
qui  se  révélait  en  certaines  contrées;  la  néc^éssiié  de 
inénager  une  production  devenud  de  première  ué^ 
cessfité  pour  notre  marine,  nos  construètiôns,  le 
chaufTage,  le  besoiti  d'alimeUtei^  lés  80urt^&  et  lesi 
rivières,  d'affermir  \h  soldes  terrains  en  pente,  ôtc. 
C'était,  disait-on,  tin  sacrifiée  demandé  à  riniérét 
privéau  nomdeTintérèt^énéraU 

Le  terme  fixé  par  la  loi  du  9floréaran  xt,  n^était 
point  encore  expiré,  loftque  le  Oode  forestier  pro- 
rogea Jusqu'au  31  juillet  4847  la  législation  de  4803. 
Aux  motifs  qui  avaient  prévalu  en^ Tan  ti,  M.  de 
Mariignac,  commissaire  du  Roi^  en  ajouta  de  nou- 
veaux ;  les  événements  delà  guerre,  les  embarrasde 
rétablissement  d^un  GouVerrièmeni  nouveau,  qal 
n'avaient  pas  permis  d'utiliser,  pour  l'étude  et  le 
^progrès  de  la  question  forestière,  les  délais  accordés 
alors,  etc.  Tout  en  admettant  que  la  prohibition  de 
défricher  ne  pouvait  pas  prendre  dans  nos  Godes 
.  un  caractère  permanent,  on  justifiait  la  nécessité  de 
maintenir  temporairement  une  mesure  dont  l'efifet 
promis  n'avait  point  encore  été  obtenu.  G^étaitdu 
temps  qu*on  demandait,  du  temps  pour  étudier,  du 
temps  pour  créer  de  nouvelles  ressourees  d'appro- 
visionnement. Le  temps  fut  accordé  :  le  titre  xv  du 
Code  forestier  fut  voté. 

Le  délai  de  la  prorogation  n^était  point  encore 
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épuisé,  Ior6qii*oti  lÉèÀibrede  h  Chambre  (tes  Dépu- 
tés, rhonorable  M.Anisson-Duperron,  usant  de  30û 
'(kit  d'initiative^  proposa,  en  1834^  d*en  abréger 
la  (tarée. 

Deut  faits  nouveaux  i'aTaient  frappé.  l^^En  1831/ 
le  Ministre  des  finances,  obligé,  pour  venir  en  aide 
auTrésOrob^rë^  d'aliéner  les  forêts  de  TBtat,  avait  in - 
séré  dans  le  cahier  des  charges  la  faculté  de  défric  lier 
les  bots  à  adjuger.  L*insertio^i  de  cette  clduse  s'est 
résomée^  au  profit  de  FÉtàt  vendeui^,  en  une  aug- 
neotationde  prix  de  30  pour  cent  (1).  Les  statis- 
tiques des  *4èn  tes  ont  constaté  cerésoltât.  L'hono- 
rable H.  Anissbn-Duperron  en  ccincluait  que  la 
légfishlion  pouvait  afecorder  aux  partlcûlrers ,  pour 
la  gestion  de  leurs  bois,  une  faculté  jugée  sans  ih- 
eonvénient  pour  les  forêts  de  TÉtat. 

¥k\B  tnéime  époque,  le  Gouvernement  avait  cru 
pouvoir*  se  relâcher  de  la  rigueur  des  principes  de 
b  loi  du  9  floréal  an  kt,  en  autorisant,  par  une  cir-^ 
culaîre  officielle  du  15  octobre  1831 ,  le  défriclie- 
meat  des  bois  deé  particuliers  dorit  la  super- 
ficie, au-dessous  de  doute  hectares,  ne  serait  pas 
eontiguë  à  une  autre  forêt,  et  serait  située  sur  un 
terrain  en  plaine. 

On  connaît  les  phases  variées  du  sort  de  cette 
proposition  accueillio  en  i83i  (5  mat)  par  ta  Cham- 
bre des  Députés  ;  cette  proposition  fut  portée  à  la 
Cbambre  des  Pairs,  y  obtint  l'appui  d'un  rapport 


(i)  Suivant  la  déelaratfon  du  Ministre  des  flnanœs,  les  bois 
ie  l'Etat  vendus  en  issa ,  sans  claase  ezceptionneilei  avaient 
été  adjugés ,  en  moyenne ,  au  prix  de  828  fr.  l'iiectare.  Les 
rentes  de  1833  faites  avec  autorisation  de  défricher^  ont  porté 
le  prix  moyen  de  Thectare  à  1 ,054  fr. 


I   ♦ 
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favorable,  mais  ne  subit  pas  FépreuTe  d*0De  dis- 

cuission . 

Reproduite  à  la  Chambre  des  Députés  é  la  session 
suivante,  elle  fut  rcjelée  le  29  janvier  18à5.  Dans 
la  session  do  1836,  elle  donna  lieu  à  une  nouvelle 
décision,  à  la  suite  de  laquelle  la  Chambre  des  Dé- 
putés déclara  ne  pas  passer  À  l'examen  des  articles 
(27  février  1836  .  Enfin,  dans  la  session  de  1838, 
la  iitème  Chambre  Técarta  par  une  déclaration  d'a- 
journement.Si,  par  le  résultat  de  ces  débats  vifs  et 
renouvelés,  Ton  n'est  point  eticore  arrivé  i  une 
solution  y  on  a  du  moins  dégagé  la  question  de 
beaucoup  d'éléments  confus  dont  on  Tavait  entou- 
rée. Des  laits  primitivement  contestés,  sont  aujour- 
d'hui acquis  et  hors  de  toute  discussion. 

Âinsi^  Ton  peut  différer  d'opinion  sur  Tinfluence 
qu'exerce  la  présence  des  forêts  pour  la  conserva- 
tion des  sources  el  leur  alimentation;  on  peut  dif- 
férer sur  le  point  de  savoir  si  la  pénurie  ou  l'abon- 
dance des  bois  Cbt,  ou  non,  une  cau^e  suffisante 
pour  imposer  à  la  propriété  des  bois  en  plaine  des 
conditions  spéciales  d'assujettissement;  mais  on 
est  d'accord  sur  les  eCTets  destructifs  d'un  défriche- 
ment  entrepris  dans  les  terrains  en  pente,  et  sur 
les  raisons  d'Étal  qui  nous  commandent  de  ne  pas 
affaiblir  en- ce  point  l'autorité  de  T Administration. 

Ce  résultat  s'est  pro<luit  avec  évidence  en  1846, 
lors(|ue  M.  le  Minisire  des  finances  présenta  à  la 
Chambre  des  Pairs  un  projet  de  loi  qui,  comme 
celui  que  nous  discutons  en  ce  moment,  avait  pour 
objet  le  maintien  des  dispositions  du  titre  xv  du 
Code  forestier.  Ce  projet  ne  fut  pas  discuté,  il  est 
vrai,  mais  le  rapport  de  M.  le  comte  Beugnot  fait 
ressortir  ce  fait  avec  évidence.  Dans  ce  projet  leGou- 
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Tf rnement  demandait  le  maintien  de  la  légi.<]atiôn  de 
1827  ,  jiisqu^à  ce  qu'il  en  iât  autrement  ordonné. 

Ld  Commission  de  la  Chambre  des  I^airs  ^.onsen- 
lait  bien  à  rendre  dclinitive  la  mesure  que  le  titre 
XV  du  Gode  forestier  n'avait  établie  que  pour  20 
ans;  elle  imposait  bien  aux  particuliers  l'obliga^ 
tion  de  déclarer  à  TadcDinistration  forestière  leur 
intention  de  défriclierj^  donnant  à  cette  adminis- , 
iration  le  droit  de  s'opposer  au  défrichement.  Mats 
elle  resWergnaît,  dans  les  maÎDS  de  l'administra- 
tion, l'exercice  de  ce  droit,  au  seul  cas  ou  les  bots 
se  trouveraient  situés  sur  le  sommet  ou  le  penchant 
d'une  raontairne,  sur  les  dunes  ou  à  une  di- 
stance (t)  des  bords  du  Rhin  moindre  de  cinq  ki- 
loinèlres.  Elle  interdisait  dans  ce  système  toute 
opposition  basée  sur  un  autre  motif. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  dilTère,  à  certains 
égards^  de  celui  de  1H46.  En  voici  les  différences. 
Danscelurde  1846^  le  Gouvernement  demandait  la 
consécration,  pour  un  temps  i^idéfîni,  du  régime 
de  18*27  sur  le  défrichement  des  bois  app.irieiiant 
à  des  particuliers;  dans  le  projet  de  1847,  on  ne 
vous  demande  cette  prorogation  que  pour  une  du^ 
rée  temporaire  limitée  à  dix  ans.  L'exposé  des  mo- 
tifs réclame  ce  délai  pour  que  l'Administration 
puisse  se  livrera  de  nouvelles  éludes,  et  porter  un 
ji^gement  éclairé  sur  Topporlunilé  ou  le  danger  du 
sysièoie  de  franchise  ou  de  liberté  pour  les  bois  en 
plaine.  Il  y  aurait  témérité  dangereuse,  y  est-il  dit 

« 

(i)  Voir  au  titre  ix,  section  2  du  Code  forestier,  les  art. 
136  et  suivants,  qui,  pour  les  travaux  d'end  guageet  de  fasci- 
nage  sur  ce  fleuve,  créent,  pour  les  fournitures  de  l)ois  et  d'ose-< 
raie,  une  servitude  spéciale. 


(page  6),  à  permettre,  sans  études  préalabVeftet  «ous 
la  seule  inapiratioi)  de  Tintérôt  privé,  le  défriche* 
ment  illimité  des  bois  en  plaine  !I  et  il  demande 
que  Tétat  actuel  soit  prolongé  «  jusqu'au  jour  où, 
f  par  un  examen  complet,  il  sera  possible  de  dé* 
%  terminer  avec  certitude  et  sécurité,  pour  toutes 
M,  les  parties  du  royaume,  quelles  sont  les  parties 
«(  du  sol  qu'il  faudra  planter  en  bois,  quelles  sont 
4  celles  qu^il  faudra  .soumettre  à  un  régimç  parti- 
A  culier  de  culture^  et  quelles  soot  celles  enfin 
a  qi^iy  soumises  aujourd'hui  au  régime  forestier, 
<  doivent  être  maintenues  sous  sa  règle.  » 

Kous  avions  besoin  de  remettra. einsi  sous  vos 
yeux  la  série  des  actes  législatifs  en  m^ièra  de  dé- 
frichement, et  les  motifs  sur  lesquels  on  se  fondera 
l'efîet  d'obtenir  la  prorogation  du  système  actuel 
pendant  une  nouvelie  période  de  dis  années^ 

En  regard  de  cette  législation,  qu'il  nous  soit 
permis  de  produire  quelques  nouveaox  éléments 
propres  à  éclairer  la  question,  et  de  retracer  les 
faits  qui  se  sont  développés  sous  oe  régime* 

Le  sol  forestier,  d'après  les  états  officiels,  était, 
en  1845,  de  8,785,dA2  hectares^  appartenant,  sa- 
voir : 

A  TÉiat 1,101,792  h. 

'   Â  la  Couronne 106,926 

Aux  communes... 1,869,028 

Aux  pahicuiiers 5,707,693 

Total •.  8,785,339* 

Les  particuliers  possèdent  donc  plus  des  six  neu- 
vièmes, soit  les  deux  tiers.  La  Commission  regrette 
de  ne  pouvoir  donner  l'évaluation  de  la  production 

*  Voir  r  Annexa  no  1/ 
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iDoyenna,  par  année)  du  $ol  forestier*  Ce  qui  est 
certain^  c'e$t  qu^  la  somme  des  forôts  domsiniale^ 
îi  communales  ^  été,  en  4SA5»  priic  de  v^nte,  de 
tô,456,Q25  fr.»  .eten  moyenae,  de  4836  h  1845, 
de  38  i&îUion3  environ ,  indépendamment  des  af- 
fouages, donc  la  valeur,  est  d'environ  23,000 »000  fr. 
Celte  production  a  été  appliquée  aux  consom- 
Dations  intérieures,  sauf  une  valeur  de  4,758,373 
francs,  livrée  h  l'exportation  en  i845.  Ces  exportar 
tJoDsonkété  eOectuéos  principalement  en  bois  de 
cbauffdge,  charbons,  sur  la  frontière  belge, etp* 

L'importation,  pour  Tannée  1849,  a  fourni  à  la 
consommation  int^ieura  une  alimentation  en  bois 
de  loarine,  en  sapins  du  Nord,  pour  constructions, 
eaïa^rrain,  en  bois  dechauiTage»  pourunç  valeur 

d'environ  42  millions  (41,829,150).  Ainsi,  noij^ 
sommes  tributaires,  pour  les  bois  employés  dans 
les  constructions  ,*  de  1^  Norwège,  de  rassociatiQH 
allemande,  de  la  Suisse,  de.l!Aulriche,  des  États 
sardes  ;  pour  les  bois  à  brûler  ,  de  la  Belgique,  de 
la  Suisse^  de  l'assocation  aUemande. 

Dans  la  mémie  année,  la  consommation  du  com- 
ksu'ble  minéral  a  été  d'environ  55,000,000  de 
quintaux  métriques,  dont  38,000,000  de  pro«- 
duction  indigène,  et  17,000,000  provenant  de  Té* 
traDger(l). 

La  marine,  pour  s'approvisionner  de  bois  de  mâ«- 
ture,  a  besoin  de  faire  des  a^l^ats  hors  de  France. Elle 
en  a  acheté,  en  1845,  pour  266,370  fr.  seulement. 
Il  était  aussi  désirid)le  de  savoir  de  quelle  ma- 
nière la  marine  opérait  ses  approvisionnements 
pour  les  bois  de  chêne. 


(1)  Voir  rétat  hnnâ  par  {'administration  des  douaaes 
Ânneze  n*  3« 
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Noiisi  avnns'eu  soas  les  yeux  un  élat  indicatif  des 
quantités  (le  bois  de  chêne  achetés  pour  le  service  de 
lam^rinede  4836 à  4846.  En  1845,  sur 35, 435 stè- 
res de  bois  de  chêne  ,  on  a  acheté  33,(K)0  stères 
de  bois  de  France  et  2,435  de  bois  étrangers.  Le 
prix  des  bois  de  France  est  revenu  à  130  fr.  le  stère, 
.celui  des  buis  étrangers  à  441  fr. 

Enfin,  Messieurs,  quand  il  s'agissait  de  slatueç 
de  nouveau  sur  le  régime  des  défrivhennents ,  nous 
ne  pouvionsapportertropde  soin  à  recliorcher  surle 
nombre  des  demandes  en  autorisation  de  défricher 
faiies  depuis  plusieurs  années,  la  quantité  d* hecta- 
res sur  laquelle  portaient  ces  demandes,  In  dési- 
gnation des  lieux  où  se  trouvaient  situés  les  bois, 
eulin,  le  résultat  des  décisions  fendues  sur  ces  de- 
mandes. 

Le  nombre  d*hectares  dont  le  défrichement  a  été 
demondé  ,  de  4828  à  4846  inclu- 
sivement, est  de.. 9 241,502  fa'ecL 

savoir  : 

Dt*frichementsaccordés,440,4  47''|  of  j  km  kp.i 
Déirichements  refusés  ,    71,415  |        ' 

Le  nombre  des  demandes  en  défrichement,  for- 
mées en  4840  seulement,  a  été  de  4,504,  compre* 
nant  42,633  hectares  .  savoir: 
Demandes  accueillies,^, 431  comprenant  7,431  h*. 
Demandes  refusées ••       373        —  5,2(â 

1,504  42,633(1) 

Ces  documents  permettent  d*ap«précier  la  consi- 
stance du  sol  forestier,  tes  besoins  de  la  consomma- 


(i)  Voir  l'anaexe  9,  à  la  suite  do  rapport. 
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tion,  les  éléments  divers  qui  y  pourvoîeni,  les  rap* 
ports  existants  entre  les  Lois  indigènes  et  ceux  qui 
sont  foarnis  par  rîmporlation  quant  aux  quantités 
consommées,  atJ  prix  d'achat,  etc.  On  est  éclairé  sur 
!i  nombre  et  rimportance  des  demandes  en  auiori- 
saiiondeilérriclierlesboifiappartenantàdesparsicu- 
lierg,  et  sur  l'application  faite  par  TAdministration, 
du  droit  de  les  autoriser  onde  les  refuser.  C'est  Ten- 
seroble  de  ces  faits  qui  a  ^ervi  de  base  à  la  discus- 
sion de  votre  Commission. 

Plusieurs  membres ,  se  fondant  sur  le  droit  de 
propriété,  ont  demandé  qu'on  rétabltL  les  proprié- 
laires  de  bois  dans  Texercice  du  droit  commun, avec 
bleuies  restrictions  dont  Texpérience  avait  démon- 
tré ropportunitc.  Le  législateur  de  1791,  ont-ils 
dit,  dans  son  juste  empressement  à  rendre  hom- 
mageau  principe,  avait  négligé  de  prendre  certaines; 
précautions  pour  la  conservation  et  raiTermissemeut 
do  sol  en  pays  de  montagne.  H  en  est  résulté  des 
détjradations  déplorables  dont  il  faut  éviter  le  re« 
tour.  Les  abus  ont  légitimé  les  mesures  de  floréal 
an  11;  mais  ces  mesures  étaient  établies  avec  un  ca- 
ractère temporaire;  elU^s  ont  été  maintenues  avec  le 
même  caractère  en  i827.  On  a  donné  à  TAdmini- 
«tration  le  temps  de  s'éclairer  et  d  aviser.  L'AtJmi- 
nistration  a  pu  le  faire;  elle  peut  le  faire  encore  et 
donner  satislàction  à  tous  les  intérêts,  à  Tintérêt 
public,  à  Tintèrét  privé.  H  ne  s'agit  que  de  placer 
sous  des  régimes  diiférenYs  les  bois  en  plaine  et  les 
bois  en  montagne.  LsT  distinction  est  facile,  et  cette 
distinction  seule  désintéressera  les  propriétaires  de 
bois  dans  soixante  départements. 

Par  la  statistique»  on  peut  se  rendre  compte  de  la 
charge  énorme  dont  cette  servitude  grève  la  pro* 
P..V.  9.  9 
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^riélc  (hristë's'^oJxanlé  dépaHémfefits}  et  d«  pi^jn- 
Hké  qlib  celle  !ligièhrlî'ô«ri'«trtl"lî«/il()t»Ofl*  au  dé- 
Vélopiiettiéttt  lié  la 'r'foW(»siste  f)«iMi(f«ë.  -  ' 

éiîergié(îaîJ8l<'sact>aHeniëHriUt'  V<iMi(',  dé  l'Oise, 
ÔeSt'iHé  'èlOftfe  fel  Uë  Ife  MeUrtl»  ,  Wl  '\sAivf^  \»'j%ih 
■pUiM.  Qiié  l'on 'cô'mjlhi^e  là' faôyt^ïftië  TiU  i)rrt(luit 
"âhnuçr  rt''uii  Tiecraré  df  bbUûU  |tH8dttïl  d'Ull  hf^ 
\are  ^e  ielrè  ^faWd  éi  cÊiêAlVs^  11»  UffléYfcliCè  bst 
d'environ  2:t  à  48rr.,  sahii  f  tîOrtftnfettUl^  te*  ffuis 
de  gàl-ae'V«''  altehnèWl  ft  «altOf  lt«  '\ffmMi  des 
1)6W:  n  fi*J  a  tlUfe  l'im^îbêl  t^h^n^  ëlWéâ  «a  j>IoS 
lia'ùiè  èï^rfe^dh  m""»  'f«l»iV'«ê^*xigei-"dê  l»:iyror.rirté 
prIVÉè  à  A 'éiife.  î  gi'àHd  sbbM«t*i '  "   '  •  ■ 

Ce  grah'd'iSiiérôl  'éiisiét^'il?  bi* -paHM  «le  ia  |ténn- 

rie  liesîjois',  6n  pr'éWfiiî  iitfèlîvipMlflDhibh  Wetlé- 

frichet"  leS  bois  "sëJ'à  1«^  iferiïèdfe'ïft  ïyr**'tffiM«ei)0«ï 

prévehii'  celle  f)éilûfU«;  liafëSbhS  IWféita  VèpmiM 

à  cesfeNInics.  '  '        •  • 

•     Y  a-i  ri  fictniViè  dl*  hôiîV/MHi*tÂ'ttMrifti>rirt  dn^ 

'<;diti(^nV*  sûr  les  ï|Ni.'»n\itG*  d8  •4ièï'te'tJ«:«li«*iXi  aete] 

léis  ï)aV  'Ce  dt'^&fU^iïHi  wiulfet^ïlel  -,  H»  dWitttnc 

•dés  t)i  ix  d'àcfe&i,  sélôri  les  prOV!«tt«Wiv '«^{«'««le'' 

"4  V^lle  (A>Jeciibtt'.  •  >-    •  ?         • 

Cèst  fil  FfafrcëqVri  !'c/i:f»'rfit^ri'lrt<l[)bleniem  aM 
'slp'pHd\'isid'hnlefh«hl*>dte  Wftt  ëspiè»*^  (4<;  btfe;  ^ 
boiè  étla'ngeni  n'y  inurviennehl  rjUte  coirtirtecoin 
'plémerti ,  ^l'ia  <lifleiencc  de*  pris  n'psl  p^s  oti  ol« 
slacîe  h  Ce  que  les  àppfovi>.ionneinems  puissent  iHri 
faiife  â  ri'iraitgcr.  En  Ï84«,  on  tin  d  âtiHeïé  poui 
3a. 000  fclôres:  33,000  à  130  fr.  cn  France,  ei 

'  I 

2,500  à  leiiaijger  à  141  fr* 

fest-ee  ^i^our  l'api>ro?iisionhertieiU  de  ho»  bôife<)< 
^nature?  ta  IfterW  Ife  dÉffrlchèf  lélf^boisf  en  t^\m\ 


(  <^  )  ' 

li'hppufWf*  aaoun  'dtangemenb  à  «ert  -égahJi  Ën* 
éif^i,' IPSi^ 'srpjfMrttvi  jlbnnémeiits  péot  e«Ue  nattipe 
dé  bdî*'  8<Wt  B\lnfè-niès,*\oti  frJ»  Vfspvtlviiioa;  «t 
él^H*fiV  pâ^   lieii  é'apy>ti(|hei^  (a  bi  que  nous 

etfifl^'îoWl^  f^sirie«*«$.  Oh  pewi  fe'fefr'Httvarncre 
t)ilf  M  Mffirétî(frtè^  ^rfrtrftt'rt'fué'tdulfes  •sJtftéôs'daèts 
Htffec'3rnfèé«'MI)illf<g«èiïfeesè*«  dU  Sftt  Ifek  dHrt«S;  Ces 

teffei'  dbiVtifrti'él'oVir,"  d*(jti' ^éft^ttlWttelVt  êh  peut 

dire  unanime,  ;t  être  f^}sië^s  iâOt^'AfA  fé^m^  U^(f». 
(?('f;iidW;  U  littehî  'd'«f'de^l(Jlry^  »e»  b«W  érr  ptâine 

nos  opprovisionnemenU  de  bois  de  atêltitré.  * 
fi  (irt)n'îbitfoH  (ftt  (téftricheti»&hJ'  né  §t^iiit  donc 
JDitïll^fe  îjHe'pai'  Id  bfcsVjîH  d<*  fii^lMte»-  fûpptoyhhin- 
nemVn<  <Ï6'  mUt'inoi  edhtt^éë  M  UAfe  de  chatff. 
fige  ètl'ft  iiok  de  cottSti'HclrDn/  Sa■^l•ô^er  à  ces 
cr'liiViâî,  fTéi-C  né  t>is  l<^ttii«  oofnpie'fle*  )?frorls  de 
fiiltfcis««.î  etilefi'mét'31  ilpivé,dU't>W()uU  des  phTi*- 
mi6ni  «''irVrdÂ  &  hai<(e  t?gèr  en  bd^d«^e  le  long 
dé^  rô'ofW,  d^i  ^Iteiivi'iW,  deà  cftiamps,  et  dont  Jo 
dévèlopliélne'ht  b.st  afté^lé  pàH'dcci'6îsKeft>ëul  pro- 
il^iêai  Uu  tft/ftibi'ë  dt'è't)éiHHIèKés  (^«1  se  sont  créées 
«up  {ôUtë  W  éfr()'értï  ;r«r  de  lu  Pr  lïice.'  On-  ôublfe  le 
c'(Wicff6V*|f)Ws^à'rtfNùc»iïibrtélil>le  rwirttiyiir,  éCtiiih 
tàomkit^àieh  h'colTdhVi  *e'spr(!ireè\»âs  (k'Medlttt- 
nés  don.l.la  science  accroîTéFràqûé'jblir  far  f7clV*ssë 
llirl.liif"6i^,'ëï\  ftfbîlojsart  ft'^èc  la  inéitfe  «|*urt?i<î  de 
c6nibdis*flL»fc  Hti^  pl-as'^rfndte  «fffsSft.  de  èéiortitbé', 
eu  ea'  îiH^iH  Uli  HlèlheoV  cWfifW  ;  rélsiHiair  r/ndll- 
liWe  y'uH  «yJ'fèiAè  de  cftrfétt^rerrtcb  él  de'libti'iô, 
d'dft  itfétëHié  pva<i<jiié,''alu  iui'fjlnsvdanà'  pï-c^/jjie 
(cniiéii  lés-  (jiMkiféet^de'rË:u?U|)él.  Les  par'fisarls'de  ce 


(  132) 

peut  être  prorog<^e,  môme  pour  dix  années  ;  qn'il  y 
a  aulrcchoseà  iaire;  que  pour  ne  pas  laisser  T Ad* 
ministration  désarioée  par  l'expiralion  des  [>ou- 
yoirs  qu'elle  a  reçus  de  la  loi  de  1827,  il  faut  accor- 
der un  dernier  délai  de  deux  aos  au  plus.  Ce  délai 
sera  employé  à  préparer  une  législation  nouvelle 
dans  Tordre  d'idées  ci«dessus  exposées  :  maintien 
du  régime  préventif  et  prohibitif  pour  Içs  régions 
montagneuses;  affranchissement  de  cette  servitude 
4>our  les  bois  sittiés  en  plaine. 

Ce  systàme,  vous  n'en  serez  pas  étonnés,  Mes- 
sieurs, a  trouvé  des  contradicLeurs  aq  sein  de  la 
Commission. 

Selon  ceux-ci,  la  loi  de  floréal  an  xi,en  plaçsntle 
défrichement  des  bois  appartenant  i  des  particu- 
liers sous  un  régime  préventif,  a  prévenu  la  de- 
struction des  bois^  et  la  loi  de  48^7  Ta  maintenu 
avec  raison.  Il  n'est  pns  exact  de  dire  que  le  main- 
tien de  ce.r($gime  ait  altéré  aussi  profondément 
qu'on  le  suppose  le  droit.de  propriété.  Bien  avant 
1609,  existait  dans  notre  droit  public  Tinterdiction 
laite  aux  pariiciilier^^  de  disposer  de  leurs  bois. 
Cette  restriction  au  droit  de  propriété  n'est  pas 
plus  extraordinaire  que  les  servitudes  militaires  au* 
lourdes  places  de  guerre,  ^et  tant  d'autres  que 
dans  notre  ordre  social  un  grand  intérêt  public  a 
imposées, è  Tin térét  privé. 

La  valeur  vénale  de  ces  biens  s* est  établie  ,  leur 
cours  s'est  réglé  depuis  des  sièoles  sur  les  prodnils 
du  sol ,  combinés  avec  les  chances  de  la  servitude, 
qui  ne  permet  pas  d'en  varier  la  culture.  Il  fou- 
draitbien  plutôt  s'appliquer  à  fortiner  plusieurs  des 
dispositions  du  Code  forestier,  qu'à  lesalTalblir,  il 
faudrait  notamment  qua  rautorisatioa  do  défricber 
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résultât  d'une  décision  spéciale  et  expresse,  et  non 
pas  de  ta  négtigenccT  d'un  agent,  dont  rinaction  , 
ponrlanl  six  mois,  sudit,  d'après  le  Code,  pour  ren- 
dre licite  le  défrichement  le  plus  nuisible.  Plusieurs 
membres  de  la  Commission  ne  sont  pas  rassuréd 
pur  Pexercide  que  rAJministmlion  fait  de  la  fa* 
calté  d'autoriser  oud*iuterdire  les  défrichements. 
Les  documents  produits  ne  font  pas  disparaître  la 
crainte  que  TAditiinistralion  n'ait  trop  facilement 
cé<ié  à  des  exigences,  à  des  sollicitations. 

Les  besoins  do  la  consommation  en  combusti- 
ble, en  bois  de  construction,  sont  de  nécessité  pre- 
mière. Y  pourvoir  est  le  devoir  du  Gouvernement; 
c'est  le  devoir  plus  spécial  de  la  Chambre  des  Dépu* 
tés.  Si  rinlerdiction  était  levée,  la  pénurie  devieu'- 
drait  flagrante  et  le  mal  irréparable. 

Le  Ministre  des  finances  demande  celte  proroga  - 
lion  pour  dix  ans  :  il  obéissait  plus  nettement  à  la 
nécessité  constatée  par  des  faits,  quand,  en  1846  , 
il  demandait  lé  maintien  du  Code  forestier,  jusqu'à 
ce  qu*il  eu  fût  autrement  prdouné.  Au  moins ,  la 
Chambre  des  Députés  ne  doit-elle  pas  contester  la 
proposition  temporaire  faite  par  M.  le  Ministre  , 
dans  réiroite  durée  à  laquelle  il  s'est  /ésigné  en 

1847. 

En  présence  de  ces  opinions,  si  fortement  tran- 
chées, la  majorité  de  voire  Commission  n'a  pas  hé- 
sité à  admetlre  en  principe  la  proposition  du  Gou- 
vernement: c'est  un  nouveau  délai  de  dix  ans.  La 
prudence  conseille  de  l'accorder.  Ce  délai  sera 
employé  à  des  éludes  nouvelles,  à  la  recherche 
d'uue  solution  qui  pourrait  opérer  une  conciliation 
beureufie  entre  l'iniérét  général  et  Tintérèt  privé} 


{m) 

j;pn(ljijre  à  h  prfpaijifioii  d'uijp  Icgisla^jon  ijfiisecn 
il^jC|•ô.^f  (le  riipo^iue.  I)  ittjt  pfpiiiis  }|}j  j'e^péfer,  on 

prét-aM.iipiis  à.pre^dre,.  .d.çs,Rieç..;.r,e§  pr^vf i)_iive8 » 
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l.liée.  11  y  a  doi^^^^ie^j^^çlf  à  fa>,çe  4if..re|ile^.H.f , 
£0  fil\proprl«Vi;?»my..ftJiS,'^!nf»j  rcf|i.nfji  ft^  rejiles 

|io|&  liapi^A»  ..4e4î«|U^  ?*ryiiuile  logijlc?  Pqfjfr^-iop 
.t!tJ^fnÙ«ej:  syr  ,^  c?i.n«f  vnp  f«>'/P  l'^nMÇJç'  N< 
«pil  PO  imMW.  'I?«i*  l>P{<MPfi"P  ^Ç  d^i\^rjLyfliefiU , 
il  y  a  des  arrondisstnienls  reniermant  de  l^ul^ 
mm\ftgm%>  .ti'aAHn»  s'^lçodpn^  ^^  ««ç^ipp?ii»e 

..qu'il.  ji>y.»U.î'HfiHne;pr^<?aMMpn  ip*-eï)4li*fiPfçr 

nef^ifip.AaQ^  les  pluinçs?  .,-   , 

.     U  ftçjeocç  et  la;»  (Jorr^w  4<i  Tp^pprienf^  P"t| 
.  tA\fiR  iik  leur  dernier. fiaot  spr  ^>U<nçPWJP«\  rfpj 

sources  et  des  cours  d'eau  ,  sur  les  rapports  by 
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giénjque^  i  ipétéorologiques  atmosphériques,  avec 
Ijsolalion  decene{|tieslion?  Ne  convient-il  pas  de 
l:i  sS'^r  rAdmini'^tratîonpgir  pendant  cettedernière 
période  de  stafu  quo  et  d'essai ,  avec  une  pirîne  lî- 
her!^  exaction  ?  s'jqspjrunt,  cçjnme  par  le  passé,  d^ 
lapprircij^^joq  qijj  ré^iiliera  pouf  elle  de  Tinslruc- 
lioD  (le  chaïuie  demaqdje  ,  des  faits  généraux  ^t 
liprliculiçrç  Jl^^  $  P^'^f;  ]^^  c^s,  lui  pàpîtroni  de- 
voir [)roYoquerNa  <jlêtf^urjnfUÎon  polir  rptù^orlsntlou 
011  (ionr  je  rejtû  î  Ne  (îonvTQnt-îlpas  d'éjôlghei*  | 
pour  je  moment,  toi)l  système  qui  restreindrait 
le  cercle  <le  sa  résistance  en '(K'fricheraents  ,  âù 
seul  fait  de  la  déclivitô  plus  ou  iVlôiii^  forte 'du  sol , 
(le  taproxîipité  des  bords  du  Khin  olJ  d(**la  mer?  ' 
Qiian(|  ou  se  repoi  le  aux  lïoêuniénts  p^^oduits, 
l'eurcice  une  l'ÀdministraliOri  [âït  **de  la  facuTfé 
d'aiilorîser  ou  dé  défricher  lè^  bois,  pai'att  etclui^e 


a 


ksdemanllcs  en  ^éir^hèttle'nis  brtl  i 

porté  sur 214,562  becl. 

Les  au^çri^ations    ont 
ponésur. ..;,........  .   140,149)  g...  K«4k^^ 

Ontélé  refusépé::...     11,415']  ^^*-M7|<i^. 

■  1 1  t     * 

Enl84Ç,;aurl,^04<lêmaiulescofnptehaaH2.633 
lieciares,  on  en  a  axicordé  'i,!31'  et  ï'efusé  873, 
Il  n'y  a  rien  là  d'fîxagéré.  Toutefois,*  lout' en  re- 
connaissant fa  nécessité  de  maintenir  ppiir  dix  ans 
le  régime  actuel^  votre  Goairni>s|6ii  s'eât  pûsé  la 
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question  de  savoir  si  la  loi  ne  pouvait  pas  venir  en 
aide  'i  raclion  oiministrative,  et  prévenir  le  retour 
des  (ilainles  dont  elle  a  été  trop  souvent  Tobjet. 

Tont(>sles  fois  que  les  Chambres  ont  été  saisies 
de  cette  question,  les  réclamations  les  plus  vives 
se  sont  fait  entendre  contre  Tétendue  du  pouvoir 
discrétionnaire  laissé  à  l'Administration. 

Lors  de  la  discussion  du  Code  forestier,  le  rap- 
porteur de  la  Commission,  M.  le  baron  Favart  de 
l'Anglade,  admettait  bieu  Texercice  de  ce  pouvoir, 
jmaisii  demandait  que  le  débat,  s'il  y  en  avait,  fût 
vidé  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au 
conseil  d*État. 

C'était  créer  un  contentieux.  Ce  système  ne  pou- 
vait être  accueilli.  Le  Code  forestier  était  fondé  sur 
ie  principe,  que  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu 
d'accorder  ou  de  refuser  une  demande  en  autorisa- 
tion de  défricher,  n'était  que  l'appréciation  d'un 
fait  dans  ses  rapports  avec  l'intérêt  général.  De- 
vant qui  serai t-nello  portée?  Par  qui  résolue?  Se- 
rait-ce par  des  autorités  locales?  par  vrautorité 
administrative  seule?  C'était  une  question  de  res- 
ponsabilité pure,  échappant  à  lout  débat  con- 
tentieux. 

Souvent  on  a  voulu  revenir  à  ce  système;  lors 
de  la  discussion  de  la  proposition  de  M.  Anisson- 
Dnperron  (V.  rapports  de  1833  et  2836),  mais  les 
principes  conservés  par  le  Code  forestier  sur  ce 
point  ont  toujours  prévalu. 

En  1840,  la  Commission  delà  Chambre  des 
Pairs  se  préoccupait  des  critiques  auxquelles  se 
trouvait  exposé  l'exercice  du  droit  réservé  a  f  Ad- 
ministration en  matière  fie  défrichouient. 

t  On  prétend  (est-il  dit  dans  le  rapport  de  M.  le 
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«comte  Beugnoty  page  Ai)  que  Tenquôte  parle 
ff  [iréfct,  en  supposant  qu'elle  ait  toujours  liVn,  est 
((purement  volontaire  et  sans  règle  déterminée; 
f  que  plus  le  Minisire  est  libre  dans  sa  décision, 
f  plus  il  se  trouve  on  butte  aux  poursuites  de  Tinté- 
f  rét  privé  et  aux  influences  polftiqucs,  et  que 
I  Tabsence  d'une  information  publique  a  donné 
H  naissance  à  celte  opinion,  fausse  sans  doute', 
t  mais  Irès-regretlable,  que  les  permissions  de 
ff  (lélricher  dégénèrent  souven^  en  de  pures  t'a- 
«  !reurs  accordées  aux  uns  mais  refusées  aux  au- 
f  Irps,  etc.  » 

Ces  considérations  ont  pesé  sur  nos  esprits. 
Votre  Commission  a  pensé  que  sans  créer  un  con- 
tentieux ,  contraire  à  Tessencé  même  du  prin- 
cifie  de  loi  sur  le  défrichemeat^  on  pouvait,  comme 
dans  beaucoup  de  cas  analogues  oà  les  intérêts  pri- 
vés seul  atteints^  soit  directement,  soîl  indirecte- 
ment par  une  mesure  administrative  appliquée  dans 
les  limites  de  la  légalité^  faire  intervenir  la  solen-, 
nité  d'elle  ordonnance  royale  rendue  en  conseil 
(l'Élat. 

Ainsi,  quand  urt  particulier  veut  établir  un  ate- 
lier insalubre  ou  incommode;  rArlministraiiôn 
seule  prononce  sur  ropportunitéde  rétablissement; 
elleFautoriseou  le  refuse  selon  les  cas.  Une  ordon- 
nance royale  consent  ou  refuse  cette  autorisation, 
le  conseil  d'Etat  entendu.' 

Cette  intervention  du  conseil  d^Etat  est  un  con- 
coure utile  pour  le  Ministre.  Ce  n*est  pas  un  aliê- 
genieut  pour  sa  responsabilité,  qui  reslé  entière , 
c'est  une  garantie.  C*esl  une  garantie  tout  à  la  fois 
pour  rintérél  public  et  pour  l'intérêt  privé. 


l4f  8çci)pf§  jd'nn^^  ir)Qtriictipn  aussi  cofnpièteest 
jie  nplurç  o  prjéveoîr  le  relour  de  ce.^  plîiîiues. 

IJrjp  QlljeclJQp  a  été  fajte,  c'<'sl  r:»g|:^ravaiîon  de 
I9  ^<TyJHJ<!<8  par  lc\s  felarjs  11  tiiuq  «n/enlralnera 
PJDlnrvfn^jpp  du  conseil  <|'Etal,  dans  rinslrnciio'i 
des  (|pmar)||ei  en  antorrsation  de  doffi:  ber.  On  ci'è 
confine  ol);jpilH«t  l^difficulh;  d'angmeijltrlesiïayîiii 
du  conseil,  de  IVxamcn  de  quinze  eenls  or  tonnan- 
œs  en  suij  de  ^es  travaux  liabiméls. 

On  0  r^^poi^du  à  eelle  objeclîon.  Bien  qurt  dans 
le  cours  de  IIJ^.U'I  J  ^"^  <*"  «ininzecQrils  déiniindt^s, 
on  aurait  pu  ne  procéder  (|ue  par  dés  ordoîmhn- 
cep  cglle^'iiye^.  soit  noup  o1ia(|ue  déparleinènl,  soit 
noônifipour  chaf|ue  çonçervaiion  foresuérè;  lehoin- 
bre  dè^  lors  en  serait  donc  peu  considérable. 

\\  y  aurait  môpie  cet  ava  ilage,  q»ië  les  rtértiandes 
fofji)é^$  flans  un  mênie  deparleinent  ,  dans  un^ 
ITjêii|e  cQns.ervaJjon^  sêrai«;rit'g<»néràFemeht  jugées 
sous  renipire  i\^  mAnies  faits  généraux  ,  des  tué- 
|Be»s  prtil.cin^^,  ûvcç  une  vue  uenseinble  i\{\t  ï»e 
([comporte  pa^i  ftfl^^i  racilenient  roxanicn  isole  de 
chaque  demande. 

S.ojUS  ce  rapport,  le  travail  bien  préparé ,  eôttve- 
ppl^lfr)[)e^i^  dj^triby^j  n^innorlerail  pas  leÀ>étards 
que  Yofï  podqutç, 

U  y  ç  plus ,  on  '•cpçoîl  la  possibilité  de  ne  de- 
mander aucun  accroissement  aux  délais  détértnlnés 
par  l'arlicle  219  du  Code  forestier. 

Çetprljcie  inipqseen  elïïtlau  demandeur  en  auto- 
risation de  dël'ricber  les  délais  suivahls  : 

1^  Sixjnois^  a  partir  du  jour  ôû  est  eflectnd  le 
dépôl  à  la  çoup-préféciure^  de  la  demande  en  défri- 
•  cbenient  ;  .... 

2<>  Si,  dans  ce  premier  délai  de  six  mois,  TÀdmi- 
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niaratîon  forestière  forme  opposition  au  défriche- 
ment,si  elle  signifie  ce{iQipfii^s\i\on  au  propr  élaire 
un  second  délai  esl  acconié  '•  colle  admîiiislralioo, 

sauf  recours  au  Miinfi^tr.^  v^>'v\ 
Le  demandeur  ne  peut  opérer  le  défrichement 

tD(^î4  "É^Wi^rt*  kpi'wnR  décisfoor^ciirilrairéi  «nduis 

flé^ •  U<Hafoi  p«u«r^  tièlrri^Miiiis  Mlo9ii«éiiâe n tt mai  nr 
^HWa  et'lioiv  »CCTWi  toHiVji^a^^peluîwi  Id  onnofiurg 
Tie  t^rtlonrtaflce  iioyiUîreniWeiei»  «*jnBoi4  d'.É<«fc. 

ïlofléi  iv^tm  piojH»ii»|il>i  MeH*i©ur»,î  *ivanibcM4«iiici|t 
^»«'d«tfîH0*ei>»cfe  seiU  f «rtioli»  ta<«îd^.Oode  lb»e»- 
iiét.' Si  %Otië  atloptCK  oett«  ttMidifieuiiibn^fl  y  ouni 
fréirtlè!  pfW*hffi*er  un  i^glêiweni  d'art  mini  silmiioh 
piifWé^ie;  fK^ur  détètrtitney  1«««*veHf*  Éîodôîd'fw- 
siyiirtîÔH  yjttfe  néceî4èîitVft^.«*  chaiigi^nifent  ^  /.nrem- 
fiWrtftteWt  dMs' >H^m^iiU>uè  <*u  nàgluinfenu  do  H' 
io«K  1«W*7,  réltfllfii'u-tiiif^  xv  du  Codé  foi «sliuri Noos 
Ct6imi$  {'  î*^^'**  «!'»''*'  T***  -pi^J^^dWdre^  Élft-«iite, 

presértfe'qtïeit*  dH^railon  de<lqfi»ii'ha'>iïc#it  reçue 
k  \;r  prtfWttr^e  «itton^'à^a  sorn^-'préfeoiïiifK^     ■>-    1 
téB»*»!!^  iil*V<^^'^*'^"^  ^*  tûM  ait  eonocrnant 
IM  pénalités,  ^A  eas  d*h*6xé*ulion,'gewiie*l  mdin- 
tenue» T^eiidënt  le  ihftfrie  dé*al  «lo.pKMî*|jalioa  (dix 

ans). 
Ne#d  eêpérwii  qoe  viHifr  donnewfc  wirèàfiJ>ro- 

bâtion  aux  proposftîona  du  projel  <*«'  loi|  «ur  iW^ 
ciilion  temporalredu  lîiroM,  aif«e  le»ia^otlific?ûoo8 
que  nous  venoos  d'iniJhquer.    • 
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I 

Des  coupes  à  blanc  étoc  dans  les  bois  d essence 

résineuse. 

•       •• 

M.  le  Ministre  des  finances  signale  è  votre  .atten- 
tion les  effets  des  coupes  à  blanc  éloc  dans  les  bois 
résineux.  Ces  essences  ne  se  repeuplent  point  par 
rejetons  sur  souche,  maïs  sur  semis.  Lorsqu'on  se 
contente  de  laisser,  lors  des  coupes,  quelques  brias> 
quelques  liges  par  heciare^  pour  créer  des  porie- 
groines,  les  vents  netardentfpas  à  briser  ces  bali- 
veaux isolés,  et  tout  moyen  naturel  de  repeuptemeut 
est  dérruit.  Il  faudrait  recourir  à  des  travaux  régu- 
liers d'ensemencement.  Mais  l^s  propriétaire^  ont 
un  iniérèt  directement  contraire  :  i®  parce  que  ces 
travaux  les  constitueraient  en  des  dépenses  dont 
le  produit  lent,,  incertain,  de  la  forôt  ne  les  couvri- 
rait jamais  entièrement}  2^ parce qqeçes:l>ois ainsi 
dépouillés  de  .toute  production  forestière,  ne  lar- 
dent pas  à  se  transformer  en  pâturages  naturels,» 
immédiatement  productifs.  Les  propriétaires  sont 
bien  plus  préoccupés  des  <  besoins  du  présent  que 
de  ceux  de  l'avenir.  Ils  y  trouvent  leur  compte,  et 
l'Administration  n'a  pa$  d'action,  contre  celle 
transformation  lenie  des  forêts  résineuses  en  pi- 
turages. 

L'Administration  insiste  pour  que  l'on  considère 
légalement  comme  défricbemeni  les  cou  pesa  bUnc 
étoc,  et  qu'on  les  assujettisse  à  la  formalité  préalable 
de  rauiorisatioi)  par  le  Gouvernement,  dans  les  for- 
mes prescrites  pour  les  autres  demandes  en  auto- 
risation d«  défricber  les  bois  des  particuliers. 


(  *«  ) 

Votre  Commission  n*a  pu  partager  la  vue  de 
V.  le  Minisire  des  financés.^ 

Dans  rêtal  actuel  de  la  législation,  les  coupes  à 
blanc étoc  soqt  Tun  des  modes  d'exploitation  suivis 
librement  par  les  propriétaires  de  bois  résineux. 
C'est  donc  une  aggravaiioa  de  servitudes  qui  noua 
est  proposée.  SLeite  innovation  est  d'autant  plus  eoa- 
sidérable  qu'vlle  ne  trouve  aucun  précédent  dans 
Bos  lois  depuis  1660. 

La  coupe  à  blanc  étoc  est  d*un  usage  général  dans 
leipays  de  plaines,  camme  dans  les  pays  de  mon- 


tagnes. 


Dansles  plaines  elle  a  lieu  avec  grand  profit.  On 
voit  dans  plusieurs  défiartpments  >une  émuUtion 
soutenue  pour  ensemencer  de  pins  maritimes  des 
terrains  sâblonneuv.  On  faitrexploitalion  complète 
de  ces  bois  à  bianeétoc,  et  Ton  procède  ensuite  à 
on  6n5en>encemen t  nouveau  après  avoir  préparé  le 
terrain  convenablement.  Ces  semis  artificiels  sont 
peu  dispendieux ,  et  Ton  arrive  au  terme  d'uae 
deuiième  période  en  faisant  de  nouveau  les  mômes 
opérations  de  coupe  et  d'ensemencement* 

Il  serait  donc  *  très- Tâcheux  pour  ces  contrées 
d'interdire  ces  cultures  ,  et  ce  serait  les  interdire 
que  de  les  priver  du  mode  d'exploitation  ,  qui  fait 
une  partie  importante  de  ce  système  spécial  d'asso- 
lement forestier.  La  majorité  de  votre  Commission 
émet  Tavis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'introduire  au- 
jourd'hui cette  disposition  dans  notre  législation. 


HW) 
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De  ta  garderii  âei  boii  opparlènaAï  f/ki  cûkûlMêi  et 

aux  éfaUiiéeiUém  iiùhliiiir     - 

^*  Le  ^Ibùëêè' f921  ^  ti>ftC(!»r<il  otm;  one  Jé{|^liilfl\»i 
-tféjHHéb  s^rtèiennè'ërt  Ffflflré,>&  M«»hieiHi  iImis  les 
1IUMb(rCttiits  (S^  Vff&m\i\imhnif^  fo^eiHfénlJe  tihNl 
de  régir  rainénagemt  ni  et  réN^l4)ih»tif  fichai  btiM 

ItidHeï   ir  ë  t>te<^ét^itrs  giir^  ,êrmÈ  K^Wiorriè  iai- 
moiliate  fie  c(  lie  adiniiiislralion.  >  *  * 

f'  TUdtèfotsr^  des  gavUès,  cfuant  Ar  toohMiîHHion, 
'ne  5»<>fit'pomt  BOiisi  (•!  niétnë  régime  ii|^  twgai%l^ 
ttesforéliridonranîiitei».  Ainsi  ^  lAfidia  qnti.  la  QfMle 
'ééfèro  à  r<«dii^irtistrâtiail  léf etiière  8èli4o  le  pvi^ 
*  ve^rr  r!«  ehbisifei  <JM  tiommer  If^s  garder  donidjii^iiK, 
'^o  k<$  r^oqirer  at»  lfie9(iîiv^  de  ftxifr  hup.  HiMid)ce., 
de  dét«r titiller  leor  irr^e,  nie  p6^len  leurs  Ut^^^- 
MMritSydo  ntdndatf^r  leurs  pàieinenlfHi  ii  6ouiujBl  à  un 
tout  sinrierégimelet  gardw/iMél!ali>1'fA$eiii^iM&po- 
blics  et  des  bots  comiBuri&iiX'.  Aux»  p^iljiti^JK^niAiivi- 
^pQlnxv  agissanl  sou»  laut^niilié  ditt^réte^^  a^cté 
dévoluli^dl  cil  d«  régler  le  ivoinlbre  à^cee  d^eri^îers 
jftglents,  de  les  choisir  ;  l^'ad<aiiii!k»Kfatî#ii  fprief^iprjt, 
-Î4  €s£  vHtiv|«e«i  les 9tf»|fer>drev fiiaiis  Ipir  riyioçation 
esi< d»DiSi l<ili »Mnribuli«4i«  dir«)mje|>  QlOfi)  roHCiioii- 
•«aire est  Qvssi  |)ré|fôséè  la  fixatiftnjtf^leiir^'^l^iriç^* 

autorités,  ont  eu  pour  résultai  d'atlaiblir  Tinstilu- 
tion,  d'allérer  dans  Tcsprit  des  gardes  communaux, 
Taclion  puissante  deréuiulalion,  de  lu  discipline, 
et  de  compromettre  la  surveillance  à  laquelle  ils 
sont  préposés.  Dans  la  Chambre  des  Députés ,  les 


éoftihiis(^tôAs  de  nH!theé.^/notâAiVfl^t'é»f<t#9»  et 
è»  i84o;ôiltbtibii1é  l'ihèuffliulrtcë  de  la  tégiiilftiion. 
M.  le  Mihik^i'^  dn^fihanoijâ  /  }^(ibt  dôrrigffksiabna 
il^naVés'.'  vodi  pi^sp.  »é  "ârtjoirrtî'hUà i*&  |)rw*Mircer 
ù^e  ii.4ëihîilàtt<}h  c'dirSlJlête.'tJMte  ll^^.ko-  des  fa* 
Mi  d;>ifid\Wâ1d<(  tt  léâ  gttrdcé  «ottifMuiftldii^  et  de 
MidféV  ltt|'>^iicabtV.^ë  à  t'tiU!(>^i  les  <KHpo3itt4itfl  qui 
refilent  fô  l1u/AUI{iti6li  M  -H^ri^VèctlMon  des  ^iriies  et 
yigà.iréfé  d(>s'  lM>lt)  de  i'âtm;  aiilfti  «(ue  4a  4iMoe* 
de  léUF  nUMbi'e  èl'''-de  Ititii^ 'Sbluîrus  vAru  il  dû 
f l'omet  Ué  lôî).     ,•'••":-■•'.;         ••   .•  . 

W  \\tbii6^è  étt  mue  âé  imtatMr\i  i  t*«4iH|:niOQ 
(léfétréteS  &vàAé(ikv)eé'^at9irt'SUe  tt»ttgél*ts,'Viitm, 
uViî  en  ébi'^it  rtlltllVttffsl'-l^k^le»  iottliMffin»/  étales 
éUtbli^&«j*AY(  hVâ  'îibHr  ^H(\xAi\i-  bette  H^Sptitm  «citait 
'6M'i§!ftti}i'é(M/f.  12).  TiHil'  ^t  lftiiro|)<rstttoiiv»tH"l#- 

l^élïëittWi  éfe«  Appeler  a  vïn^: 

"  Vblf ë  i'tliifiii\98?<)rt  Weè'esi  fJasftio«wï««n*niH»e 

'•^liré''st»l  tféMuit^  Më  tt5M  foi»%  ed!ifi)i}ti*€f  les  opi» 
nioiis  qui  s'y  sont  produiVft^  Wik  Solutido  qui  y  a 

f)'i»èWltf;  .'-.  —  • 

IHbàiêlII^  th^thttm  'se  'smi  ^wtiMtté»  pour  l« 
màîuIrléH  d(tfé^}Më-dtf(Ut>i',  iél  ^(lëlé  eMi-Miluent 
le:.  éfHdti^  94 -et  sniVàttts  Hd  'Ctréd  fôr^lieP.  G«  r^ 
gVmtT.Vfiî-m  (lit,  ffedéftfilan,  (la«**iïttè  ufeàUrtj  *dn.- 
vénrfi;fe;W^IW5t*»«;  fblftrtiUWéfe;  -à  raditlJnftîi'HâHofi 
'dé  rètl'rà  b(ii^.'tl  éfe\,.'smi4fié  nppàVl'i <fàHMr\Mitêx 
règles  U'u  «H'oît  «îlolhWiiHrLaloï  Irtrttîttistï;  Hii  elW, 
a  K/iijôlIW  f ès^iièi^  (tiWfè  WiW!><;Ortfrtite^.^uW',  dat«  u« 

érablissëfrfettVVWilïfcV  l*^  «i"^fet€ré«  tfé"ret»V'  CIvH. 
Elle  a  respecté  ,  dans  ces  pef»rti<ri.^'<îifî>*s,  Je'dféii 
de  K^roiJ/iaé  ^'^^  it  «t^nsl!iYà1n«ykt  BiéHln^é'4«urs 
bieos  propres  de  ceux  de  l'Etal,  et  les  a  placés  sous 
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des  régimes  distmcts.  Sans  doute,  il  peut  y  avoii: 
quelques  inconvénients  ù  ce  que  le ,  maire  ail  une 
Uop  grande  part  d'initiuiive  dans  ^in^jLUulion  du 
personnel  des  gardée  communaux.  Son  action  sur 
ces  agents  pourra  quelqueibis  dépasser  la  mesure 
convenable.  Sans  doute  aussi,  ce  concours,  exigé 
de  toutunconseil  municipal  pour  l'approbation  des 
choix,  aura,  à  son  tour,  d'autres  inconvéniei.t)^,  et 
l'indépendonçe  du  surveillant  pourra  ,  plus  d*une 
ioisi  en  être  compromise.  Sans  doute,  enfin,  le 
préfet ,  dont  l'approbation  est  également  requise 
pour  la  validité  des  acte^  des  pouvoirs  municipaux, 
pourra,  déterminé  par  des  considérations  de.  natu- 
res diverses,  ne  pas  refuser  toujours  son  adhésion 
à  des  mesures  surprises  à  la  négligence  ou  à  la  lai- 
lilesse^  parce  que  sa  résistance  le  mettrait  dans  une 
situation  diflicile  avec  le  maire  et  les  membres  du 
conseil  municipal.  Mais  cela  lùt-il,  n'y  aurait-il  pas 
des  inconvénients  d  un  autre  genre,  et  tout  aussi 
regrettables^  dans  le  système  qu'on  propose  de  sub- 
stituer au  Code  forestier? 

Si  nous  passons  du  régime  paternel  du  maire 
de  la  commune^  de  la  commission  administrative, 
au  régime  rigide  de  l'administration  l'orestière, 
n'est-ce  pas  s'exposer  à  a\oir,  sur  beaucoup  de 
points,  des  conflits,  des  embarras?  Laissons,  di- 
sait la  minorité,  laissons  aux  communes  le  soin  de 
choisir  leurs  gardes ,  d'en  déterminer  le  nombre  , 
de  proportipuner  le  salaire  tout  à  k  fois  aux  res- 
sources delà  caisse  communale  et  au  travail  exigé, 
et  ne  touchons  pas  à  une  institution  qui  fouctionue 
ainsi  depuis  vingt  aus. 

La  majorité  de  votre  Commiaaion  a  vu,  dans 


C! 


(  1**') 

ëiri8l40,'ô(ltbtibiité  rihàuffl^iiAtië  de  la  légiiilftiioii. 
!U.  le  MihMi'^  cio<rihan(/ëé  ;  (^ob^  édrrig<'r<ieji  abt^ 
signaVès' ,  vo<i«  fA^Sp  Hé  =âiijoifrid'huà  il»  |)ro»««fier 
uKf  aéfeihîilMI'flh  t'dirîplêW'ëMVe  lt%i^¥.W9  des  fo- 
1^1»  (J(iiifià^Wàld<{  tt  les  i^fiiUcé  totttntÎKMtiii^  erde 
MliféV  ld)'>pitcabl\.^^  à  ijëUie^^i  \ts  diëposiiiéiiA  qdi 
règlent  tà  Vtu/iMtlitnôH  M 'tn.rt'vècavion  (i<^s  ^irdes  et 
klg^iiréfà  déi^'  lM>i4  de  \'Ùm  ;  alH^i  t]Ue  ifl  4i!(Mie* 
de  léUt^' n(/MU^er  M'^-de lëtir^ 'Sbliltres  «ArM  11  «lu 

\\  \Sriiii6v.é  éti  'dUWer  éé  SdUtofellrt»  i  V^H^mton 
Jèfeirc  fe8  i^kftèébvJt;i'Saf»irL'*de  i4e9<*fgëi»»s»*l*Éi*ti 

^t'ùbli^&«^'*  h\'i 'fit'tii'  ié^<}xrt;M- bèUk*  il^^Më  «ei^ait 

ôMtgJrttiîi^é  (Jti^i.  i  2).  Tl'Hl''  feàl  I* ^''olMW'l^'WfcS'W'l^- 
i^^ë  iWil  fetWI  ilpijëie^av&i^.'  

'  Vblfi*  t'yti*nlWN>rt  Wëè'ett  |5asfrt*n^^«n*ni«»e 
'sàHdcc«leiVqù'l/h  aeiili  fiûf-« â  c.Ji'é jWOjjUA/iloir*  Il 
^rd#'8tJH  My/mi-  Hë  tttVW  feihê  eOhfiaî»'*  les  opi- 
nions qui  s'y  sont  proiiàil«!9  «tlà  9()rkiti««  qui  y  a 
Irfêt^ltf:     •■■;■-.:••  i 

WllàléUffe  Hfe«)*fé§'  fee  'sbWi  ftwttMttéè  pour  le 
maîntl^H  dHfééî«fe4t?»l»îi,  tel  cftiëlé  <w»8iiiuent 
)e>  àWdltâ  94 'et  sHiVàtite  Hil  €t>aé  fôrtilieP.  Oe  r*i. 
gim»f.'i^flt-m  (lit, l-Wèf«H;i1^,  (lam'bttè  irt«*U»* <ftOn*- 
>t'n5<l)te;W  fft^ltrtV><!  t-ùirtifiWwëfe;  -à  l'admlntert^Hoft 
(lé  rêUH'b(ii^.l»'fe^,'sWiéfèé  repîJôi*^(5»rtmrltrt«-<*» 
réglée  ihiOloft  étoihWua.'L-Alor  IrtfHç*!»^;  »jn  elftk, 
3  \dul6WitkpMWi^'iifm:biïfH\Miiii\fè; dans u« 
éfabllSsëlrfehVVWilffc'/'fëS  ««i4ifet8r*$  tfé-l'6l»X'Clvtt. 
Elle  a  respecté  ,  dans  ces  pef^WlW*»'<;if»^*S,  le'di«é*t 
de  propi'iélé  ^y'Wé  aM^ui/iiMnMt^imti^é^ar& 
biens  propres  de  ceux  de  l'Etal,  et  les  a  placùssous 
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La  première  attribution  à  déterminer,  est  le  droit 
de  régler  Le  nombre  des  gardes  et  la  (iélimilalion 
4e  leur  tringe. 

Celte  attribution  doit-elle  être  maîn tenue  dans 
les  mains  ctu  maire^  du  conseil  municipal^  confor- 
mémenl^  au  Code  forestier?  Faut-il  en  investir 
Tadministraiion  forestière,  ainsi  que  le  propose  le 
projet  de  loi  ? 

La  majorité  de  votre  Commission  se  prononce 
pour  ce  dernier  par.ti ,  voici  ses  motifs  : 

Chaque  commune,  chaque  élablissenr\C(it  public, 
tiept^  à  avoir  son  garde  particulier.  Mais  pour  sa- 
tisfaire à  ce  désir,  ce  n'eèt  plus  Ta  Jus^  propor- 
tion entre  la  consistance  du  triaj^e  ai  surveiller,  et 
la  force  du  surveillant  qu*it  e^t  npssjblQ  de  pren- 
dre en  considération:  ce  sont  les  délimitations  va- 
riable^  et  arbitraires  des  circouscripUons  comrqu- 
nales;  aussi  signale-t-on  av^c  rs^ison^comdié  exces- 
sif le  nombre  des  gardes  communaux' comparé  au 
nombre  d'eç  gardes  domaniaux,  pour  uqe  mômç 
contenance  à  surveiller.  Lescommune$,  en  1846^ 
ont  entretenu  5,934" gardes  pour'l,756,366  hec- 
tares, ce  qui  donne,  pour  retendue  moy.çnne  d'un 
triage,  200  hectares  seùlQ^ent;çetle  moyenne  dans 
les  bois  de  TEtat ,  est  dé  480  fceciares.  Qu'en  ré- 
8ulte-t-îl?  dç  Texagération  dans  le  nombre  des 
agents,  une  l*épari!itio'a  diéfectueùse  du  travail,  un 
taux  dont  tes  salaires  sont  disproportionnée  avec  les 
besoins  de  prenlière  nécessité.  L'Administration 
signale  une  insuflisance  réelle  dans  le  salaire  des 
gardes  communaux.  La  dépense,  en  1846,  pour  les 
gardes  des  communes,  a  été  def  1,623,348  f.,  fei- 
saut  273  f.  en  moyenne  par  triage.  Maisj  on  re- 
marque une  extrême  inégalité  daDs  1$  distril^ution 


* 
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des  çalaîres.  La  moye;ine  ia  iraitegie^iit  annuel 
d'uD  g^f^e,  dans  le  Jvra ,  est  de  396  T.;  dans  les 
VosgeSfde  ^75  f.j  daop  d*aulres  dépariemenls  celtie 
moyep.ne  s'abaisse  à  98  f.,  à  95  f.,  à  90  f,,  et  môme- 
à  56  fr^  Que  peMl-pn  alicrldre  d'qn  agent  dont 
l^iistence  est  auasi  mal  as^surée?  Laisser  à  Tad- 
minisiraiion  forcslière,  qui  connail  les  besoins  de 
la  surveillance»  à  déiern\in^r  seu||e  retendue  des 
triages,  à  0xer  le  nombre  d'agents  préparés  à  leur 
iurveillançe;  c'est  le^pioyen  Ie^pIjus/,si(Xf  pour  éta- 
blir un  bon  sysièïne  de  garderie  forestière ,  et 
pour  apporter  une  amélioration  réelle  dans  ce  ser-. 
îice.  Le  projet  de  1843  réclamai  t.  en  outre  Tavis 
préalable  du  j)rérct,  pour  écjairer  l'administration 
forestière  et  lui  transmettre  les  renseignements 
pris  auprès  du  maire  et  des  administrateurs.  Ce 
eoncQurs  sera  utile,  il  n'apportera  aucune  entrave. 
Nous  proposons  dç  Pailm.ettre. 

La  deuxième  attribution  qu'il  s'agit  ^e  régler, 
est  le  choix  de  ces  agents. 

Le  laissera- t-on  à  l'autorité  municipale,  comme  le 
prescrit  le  Gode?  On.a  signalé  les  inconyénient^.de 
dece  sjrstème  et  la  nécessite  d'en  sortir.  Mais  faut-il 
ea  saisir  l'administration  forestière?  Celte  admi- 
nistration le  demande  avec  instance.  Aux  termes 
du  Gode,  elle  doit  exercer  son  autorité}  sur  ces 
agents.  Elle  se  tient  pour  désarmée^  si  le  choix  deys 
gardes  continue  à  demeurer  dçns  les  attributions 
du  cuair^,  du  const^il,  des  autorités  administratives 
qui  dirigent  les  établissements  publics.  Ce  droit, 
elle  le  revendique  pour,  elle-môme,  comme  consé- 
quence de  sa  responsabilité;  elle  le  réclame  pour 
pouvoir  déterminer  les  conditions  d'admission  dans. 
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ce  corps  de  surreillance,  pour  n'y  appeler  que  des 
sujets  offrant  des  garanties  d'aptitude,  déclivité, 
de  moralité;  mus,  non  parla  crainte  de  compro- 
mettre leur  position  personnelle,  sMIs  accomplis- 
sent leur  devoir,  mais  par  la  certitude  d'obtenir  la 
récompense  de  leur  zèle,  et  une  amélioration  dans 
leur  sort. 

La  majorité  de  votre  Commission  n'a  pu  ad* 
mettre^  dans  sa  rigueur,  ce  système  de  nomination  ; 
elle  a  pensé  qu'il  y  avait  à  le  modifier,  en  faisant 
intervenir  ici  encore  l'autorité  du  préfet.  Ce  magis- 
trat ne  peut  être  accessible  ni  aux  suggestions  dont 
on  redoute  l'effet  cbez  los  membres  des  conseils 
municipaux,  ni  aux  préoccupations  exclusives, 
qu'on  appréhende  de  rencontrer  cbez  certains 
agents  de  radminislratiorî  forestière,  aux  tendances 
inévitables  de  la  spécialité  et  de  Tesprit  de  corps. 
Mêlé  à  tous  les  actes  de  l'administration  com- 
munale, le  préfet  en  connaît  les  besoins,  les  res- 
sources, il  ne  peut  inspirer  aucune  défiance  aux 
administrateurs  chargés  de  veiller  avec  Idi  et  sous 
lui  aux  intérêts  des  établissements  publics  ou  des 
communes;  premier  fonctionnaire  du  Gouverne- 
ment dans  la  circonscription  départementale,  loin 
de  créer  aucun  embarras  à  l'administration  fores- 
tière, il  ne  peut  qu'être  porté  à  lui  prêter,  dans 
l'accomplissement  de  la  surveillance  dont  elle  est 
chargée,  la  force  d'un  concours  sincère  et  intel- 
ligent. A  tous  ces  titres,  son  intervention  adoucit 
les  froissements,  il  rend  facile  Taction  administra- 
tive. Cette  conibinaif^on  prévient  la  possibilité  de 
choix  faits  sous  des  influences  irrcgulières,  et  écarte 
des  occasions  de  conflits.  Elle  a  eu  l'épreuve  d'une 
discussion  ;  prés^entée  par  le  Ministre ,  en  1813, 
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la  Chambre  des  Pairs  Va  accueitlie,  et  quand  on 
recourt  à  Texposédes  motifs  du  22  fé.vrier  1847,  on 
acquiert  la  certitude  qu'elle  est  conforme  aux  vues 
mêmes  qui  ont  inspiré  te  projet  de  loi  aujourd'hui 
en  discussion  (V.  p.  9). 

Mais  si  sa  nomination  doit  appartenir  au  préfet^ 
afia  qu'un  garde  ne  soit  jamais  imposé  de  force  à 
DDe  commune  ou  à  un  établissement  public^  il  n'y 
a  aacune  raison  d'appeler  Tintervenlion  de  ce 
magistral  entre  Tadministralion  forestière  et  le 
gardedontla  négligence  ou  l'insubordination  aurait 
compromis  le  service.  Déjà,  les  auteurs  du  Code 
forestier  Pavaient  ainsi  pensé  quand  ils  avaient  re- 
mis à  l'administration  forestière  le  droit  de  sus- 
pendre un  garde  dans  Teiercice  de  ses  fonctions. 
Le  projet  de  loi  fait  un  pas  de  plus  en  étendant  ce 
droit  jusqu'à  la  révocation.  Là  ce  sont  des  faits  de 
iervice  à  apprécier;  aucune  autorité  n'est  mieux 
placée  que  l'administration  forestière  pour  faire 
celle  appréciation. 

L'administration  forestière  aurait  voulu  qu'on 
rinTesttt,  en  outre,  du  pouvoir  de  fixer  le  salaire 
lies  gardes  communaux.  C'est,  en  effet,  la  sanction 
véritable  de  l'autorité;  c'est  la  force  d'action  du 
chef  sur  le  subordonné,  et  si  le  garde  communal 
était  dans  les  conditions  ordinaires  d'un  employé 
de  toute  administration  publique,  payé  par  le  Tré- 
sor et  desdeniersdu  Trésor^  ce  système  n'aurait  pas 
souflert  de  contradiction  au  sein  de  la  Comnôission. 
Nais  la  question  n'est  pas  aussi  simple  ;  elle  se 
complique  d'autres  éléments.  Le  garde  communal, 
bien  que  placé  sous  l'autorité  de  l'administration 
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foreî^lîère,  est  salarié  avec  les  ressoiiYces  de  la  com- 
D^une,  il  est  son  agent. '6Hâ  lixâlioh  du  salaire  est 
confiée  à  radministratioh  forestière,  la  situation 
linâncière  de  la  commune  ne  ^era  pas  consultée. 
L'administration  forestière  sera  plus  particùtière- 
ment  dirigée  par  ses  convenances,  par  le  besoin  de 
mettre  de  riihiToi^ttiflë  Aài\s  les  Ik^aitemérits  des  gsir- 
des.  L'intervention  du  préfet,  dans  dé  cte  eneore, 
atira  pour  résultat  de  n!rédérer  les*  froissements. 

Le  projet  de  1843  lui  eônfôraU  dette  attribution, 
et  non  à  ràdniinistration  forëilièi^e.  Ce  régime  doit 
être  préféré  h  la  régie  absolue  dont  6n  tous  dematide 
Tado^lion.  Il  est  également  préférable  au  Code  Tù^ 
restier,  parce  qu'il  lionne  Tinhiative  aii  préfet  , 
tandis  que  le  Code  donflâiit  Hu  maire  et  au  conseil 
municipal  le  droit  de pra;^<:»^r  la  fixation  d(^  sftlatfe; 
c'est  aussi  celui  auquel  la  majorné  de  votre  Goni^ 
mission  donne  son  adhésion. 

Nous  avons,  toutePois,  introduit  urve  modification 
au  projet  dé  1843.  Cd  projet,  Hï  cas  dfe  divergence 
d'opinion  entre  Tadministration  forestière  et  le 
préfet,  en  référait  au  Minisire  des  finances.  Nous 
appelons  spécialement  le  conservateur  deâ  forêts  à 
donner  son  àVIs  sur  la  fixation  des  salaires,  et  nous 
attribuons  au  préfet  le  drëitderéâ'fiiter,  sauf  appro- 
bation ^ar  te  Ministre  des  finances.' Cette  disposition 
coinservé  au  Misisfr^  le  pouvoir  de' Rectifier,  le  cas 
échéant,  lès  erreurs  comn)t$es  dans  éettê'bxàtion. 

niais  il'est  une  amélioration  iriipôrlahté  à  faquelte 
nous  rioùs  sommes  empressés  de  donner  nOirë  as- 
sentiment. Nous  voulons  parler  de  la  nécessité  de 
pourvoir  avec  unç  parfaite  régularité  au  paiement 
du  salaire  des  gardes.  Cetlé  régularité  ne  pe\)(  Ôire 
obtenue  qu'avec  le  concours  du  Trésor,  aliquel  11 
faut  imposer  lacondilion  d'en  faire  l'avance. 
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ÂQX  terMëâ  du  Code  ^ot*e8tie^,  le  ii^rvice  des  salaire» 
alloués  aui  gardes  éist  mis  à  la  charge  des  communes 
et  ctes  étal)lissëmetl U  propriétaires  de  bois.  Ces  frais 
(le  surveillance  sont  rangés  au  nombre  des  dépenses 
obligatoires;  mais  bien  qtieeetlë  disposition  ait  para 
pourvoir  au  paiement  de  ces  Salaires ,  Ve\péf\enttè 
a  révélé  rihâtiffisatréb  de  dette  partie  de  I&  législa^ 
tien.  Qu'importe,  eh  eflTét,  pour  \^tféùhéihi^,  iti  re*' 
connaissante  de  ïàidélké.t  4i  té  pài«thènt  pèutétfe 
indédniment  ajourné,  eti^ôumis  è  tbiitëd  lés  inéor^ 
titiuies  d'uue  baisse  il-féguliéréniefil  lefiUè'' 

Or,  la  preuve  (Je  ces  irrégulaHtés  é^t  btl^stèe  pat 
l'eDquéte  à  laquelle  radmiuisiralion  roreslièt*ë  ë^ét^t 
livréesur  ce  sujet.  Ainsi,  dans  un  département,  on 
âîa  un  gibrdAcnhmiunal  éàm  lé  .Iraitement  atait 
été  fixé  psf'të  editiTffxline  A  lO^f^  n'feivoir;reçu,.inal» 
féd'rnstunieê  rédbtntfUons,  aucune  portion  desoa 
Salaire  depuis  le  1^' janvier  i84Bjusqu'au  31  janvier 
^845,  éfxiyq^eà  laquelle  îe^Ministre  des  finances  dut 
interveViff  auprès  du  Ministre  de  Tintérieur.  Dans 
un  autre  d^pdftelAèrtty  «n  grand  Wombréde  gardes 
communftu)!  n^tni^nt^  au  18  novembre  1846,  reçu 
aucun  ^SlèfretldpUib  te  i^'^dclolMtë  i8S»!  Ailleurs^ 
des  désordres  du  même  «genre  seprddutsehl>':  Tins- 
pectiôtideiflinirncfeS'/eû  1844,  eonstatafit  que  dans 
nndépài^iefrient,  lé^SDlairesduS  aux  gardes  t^ommu^- 
natix,  dépurii  Î8SS;  Vél<!vs[iem  ^h  1840  seulement^ 
à 2!  ,792  f. ,  et  cétre  àtmitne  d*ési  âtcerue  de^iuis  lorsl 

Il  y  a  donc  urgence  à.  moiiifiôr  ce  régimiô';  et  lé 
moyen  eiiicaceà  eifipioyér  c'est  de' chi/^cf  l&'ttè^ 
sor  de  faire  les  avancés  dé  ces  salaires.  '  '.  ' 

L  administration  foreslicre  est  seule  en  situation 
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de  coDSlau.r  le  service  eflEeclué,  et  de  mandater  le 
puiemeni  du  salaire.  Ces  roodifications  assureront 
une  régularité  qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  manqué  à  ce 
service. 

En  donnant  noire  assentiment  à  cette  proposi- 
tion, nous,  ne  ferons,  au  surplus,  que  consacrer 
de  nouveau  un  régime  qui  a  duré  depuis  1803  jus- 
qu'en 4813.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  9  floréal 
an  XI,  les  gardes  étaient  payés  par  les  préposés  de 
l'adminislralion  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes ,  d'après  des  états  arrêtés  par  l'administration 
des  forêts ,  et  approuvés  par  le  Ministre  des  fi- 
nances. 

'  » 

Le  projet  de  loi  a  dA  prévoie  le  cas  où  le  triage 
serait  composé  de  bois  domaniaux  ou  comroanaux , 
ou  de  bois  appartenant  à  desétablissements  publics. 
La  composition  de  ces  triages  mixtes  a  dA  exiger 
des  dispositions  spéciales  que  le  Coda  forestier 
avait  déjà  introduites,  et  qui  doivent  être  mainte- 
nues. 1^  foroe  des  choses  avait  fait  attribuer  à  Tad- 
ministration  forestière  le  choil  des  gardes  prépo- 
sés à  la  surveillance'  de  ces  triages .  mixtes  ;  les 
mêmes  dispositions  doivent  également  être  appli- 
quées au  cas  où  un  triage  sera  formé  de  bois  situé 
sur  plusieurs  départements  limitrophes.  Les  attri- 
butions concernant  la  nomination, des  gardes  et  la 
fixation  de  leurs  salaires  ne  peuvent  être  scindées  ; 
elles  ne  peuvent  plus  dans  ce  cas  être  accordées 
aux  préfets  ;  il  y  a  lieu  d'en  investir  Tadministra- 
tion  forestière.  C'est  ce  que  porte  l'un  des  articles 
dont  nous  vous  proposons  l'adoptiou.  ' 


(  lf*3  ) 

§  VI. 
Des^  voies  et  moyens. 

Le  projet  de  loi  soumis  à  votre  délibératioD  don- 
nera \ievt  à  deux  ordres  de  dépense»,  et»  par  suile^ 
i  l'ouverture  dbdeiix  crédits  dttfUact9« 

Dans  le  paragraphe  premier  du  présent  rapport , 
Dou^  avons  exposé  les  motifs  qui  nous  portaient  à 
vous  proposer  d'adopter  un  système  d'études  con- 
fiées aux  soins  du  Ministère  des  travaux  publics^ pour 
(léierœiner  retendue  des  bassins  exposés  aux  inon- 
daiioost  et  pour  étaJUîr  les  plans  et  devis  d^s  travaux 
d'art  i  exécuter. 

L'article  14  o^vre,  à  cet  effet,  un  crédit  de  cent 
mille  francs  sur  chacua  des  exercices  de  1847  et 
dei84&,. 

On  doit  en  faire  l'application  à  Tétpcle  de  quel- 
ques bassins;  le  cencle  en  sera  restreint  et  Ton  n'y 
ensptoiera  qu'un  personnel  peu  nombreux»  Il  ne 
s'agira  pas  de  tenter  de:^  études  sur  un  grand  npmr 
bre  de  cours  d'eau.  Il  s'ai^ira  surtout  d'y  procéder 
de  la  manière  la  plus  complet^.  Ce  sera  le  seul  moyen 
déclairerces  questions  délicates»  et  de  se  procurer 
leséiéments d'améliorations  réalisables  et  pratiques. 
La  somme  de  200^000  fr.'  répartie  en  deux  exercices, 
ne  noua  a  pas  paru  exagérée.  Seulement,  il  nous  a 
semblé  4{u'il  valait  mieux  rapporter  100,000  fir.  à 
l'exercice  1849.  La  session  est  bien  avancée;  il  est 
peu  probable  que  le  projet  soit,  cette  année,  dis- 
cuté tant  à  la  Chambre  des  Députj&s  qu'à  la  Cham- 
bre des  Pairs,  et  qu'il  puisseèlre  transformé  en  loi. 
Dans  le  seco^id  paragraphe  de  notre  rapport, 
nous  voua  proposons  d'autoriser  M.  le  Ministre  des 
Guancea  »  sur  sa  demande ,  à  établir  des  sècheriçs 
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de  graines;  à  disiribueroes  graines  gratuitement , 
afin  d'e](citer  les  communes  et  les  particuliers  aa 
repeuplement  de  leufs  forêts.  Nous  avons  admis, 
enoutf*^,()u'BÏl6  plus  grande  activité  à  imprimer  aux 
opérations  du  reboiseinenl  appellerait  lé  ooncours 
du  Trésor,  non -seulement  pour  les  ibrAtt  domania*' 
le^,  tnâisbussi  pour  les  bot^  apparienanf  soit  nui 
^omihurtt^à,  Èoit  aui  iélablissements  publioSé  Nous 
avons  âUf^^Hmé  toutes  subventions  à  des  partrea*- 
liers;  PoiÏMéYét^uteir  ces  tf&VâUk,  même  à  tittiBd'ei* 
sais/le  Ministte  des  fînirnces  a f éclamé  VonvertUfe 
dé  érédits  sntlèA  «rëfctties  184?  et 4 849  <  ^safoirde 
200,000  Tr.  pour  4847,  de  400,000  fr^  Mr>  1841 
Noiis'|ir6tîo$6h8,  par  lés  iMOtirs  oi-deséùs  èx()Hmés, 
de  irèpôrter  ce»créditsau]<^ïercices4848êt  fâ40. 

Les  consiruciions  de  sècheries»  d*aprèà  l^z^ 
préeiauDnsdeM.  le  Ministre  des  fltiancôs,  ne  doi- 
vent pâs^eTilgër  tinc  dépensa  totale  «tcédant  400 
mille  fràncSv  Cette  allo(?ation  esc  ta  première  qui 
ait  été  demandée  aux'  l.bambfiss  pocrr  ce  service 
spécial.  .     •    *  ."î    '• 

Lb^  slibventions  Vépat't^i^è  aVeô  Hitêlliger»ce^tre 
les  cominunès  et  lijs  éttiblis^fnënts  pobHoSi  salis- 
fieront  k%iiè  deuxième  catégôi'ie  de  dépensas; 
•  Une  trotsièMe  Ml^à  formée'  pdut'  Ids  travaux  à 
èflbHoer  eh  rëbô^tfments^  Même  dans  les  foréis 
deVÊtat.  N^oublvoos  pas  que  les  vides  exisuiHs 
dans  lé^  fbrét^  ddbi^niales,  soAtdé  54J43  hecta- 
res ,  et  t\tie  les  4é()enséil  de  t-epetfpleoieiil  qa'on 
peut  faire,  àbnC  éVàtuées  &  3,000,000  t. 

Nous  n^  croyons  pas  utile  de'^ansacrer  la  fa- 
culté dé  i'ëti6i*t  de  «redits  d'un  exercice  à  TâtHre. 
Les  Corn niissibné  de  fluaUces  oAt  souvent  Mprifoé 
ropini(fn  4\ié  ctHlè  faculté  fawrabte/  it  'est  vrai, 
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pour  lés  acîmihîstraleurs,apportaîérit  des  ob^ta* 
clés  sérietix  à  1p  régularité  de  là  comptabilité  et  ad 
contrôle  de  la  Cour  des  complés  et  dèk  (ÎTh'ambfes, 
sur  remploi  des  crédits  volés. 

L*arlicle  16  doit  être  supprimé  :  si  les  crédilï  âl- 
roués'n*élaient  pas  dépensés ,  te  rèti(j(îiâ(  ^bàii  an- 
nula et'  les  Ciliariibi^és  seraient  dppétée^  à  le  te^ 
nouvèler  sMl  y  avait  lieu. 

Les  fôildé  ftpplib«bl6ft'ftceftdApinseft,  seront  pris 
sur  iê»  ressoiircM  éceordées  ptr  lés  lois  de  flimo^ 
cei5  lÉin  «néréides .  de  1 84S  et  .dd  4  H40  « 

Tel  est  Tensemble  au  projet  que  vMe  neue  avie^ 
itargès<feea  miner. 

.Voue  oe  refueètei  pfts,  Meesieurs,  nous'  Tespé*» 
rons^  votre  cofrcours  à  l'eiécUtibn  ,de  oiesuree 
deaiîtiéefi  èf  cré^r  de  nouvelles  gai^amiee  pour  la 
corieervetion  et  la  surveillanoe  du  âol  foreetier. 

deé  eMait^^eeife-engagar  raveiiii^>  sans  exposer  i 
des  dépenses  trop  considérables^  donneront  leë 
moyens  d'améliorer  rone  des  bra)Diobes  .  lei  plus 
imporiafties  de^'adminislration  publique  »  et  d4 
prépai'er  (Jour  le  r^gltAe  des  coars  dViiUf  des  amer 
lioratîoiis  dont  un  assesàtiineut  général  atteste  la 
néeessîlé  Ofc  T urgence. 

S  Vil.  Article  additionnel. 
Modifications  de  r article  90  du  Code  forestier. 

La  Cominission  ne  pouvait  discuter  uû  projet 
de  loi  qui  avait  pour  but  de  modifier  et  d'améliorer . 
le  Code  foreatier^  sans  appeler  rattenlÂdn  du  Q^ur 
vernement  et  des  Chambres  sur  l'une  des  dispo- 
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sillons  du  Code,  dont  l'application  donne  lieu  aox 
(lifTicuUés  les  plus  graves.  Nous  voulons  parler  de 
rariicle  90  du  Gode  forestier. 

Voici  réconomie  de  cette  disposition  si  impor- 
tante: 

1"*  Les  bois  taillis  ou  futaies  appartenant  aux 
communes  et  aux  établissements  publics ,  sont 
soumis  au  régime  forestier,  lorsqu'ils  sont  recon- 
nus susceptibles  d'aménagement  ou  d'une  exploi- 
tation régulière  par  Tautorilé  administrative  ,  sur 
la  proposition  des  agents  forestiers,  et  d'après  Ta- 
vis  des  conseils  municipaux  ou  des .  administra- 
teurs des  établissements  publics. 

2^  Il  est  procédé  dans  les  marnes  formes,  sur  le» 
demandes  ayant  pour  objet  de  changer,  sait  Ta- 
ménagement,  soit  le  mode  d'exploitation. 

C'est  donc  l'autorité  administrative  qui ,  d'après 
l'état  constaté  des' bois,  prononce  sur  ces  dem^andes, 
et,  selon  son  appréciation,  soumet  les  bois,  s*ilya 
lieu ,  au  régime  forestier. 

3*  Toutefois  (et  celte  disposition  est  à  remarquer), 
lorsqu'il  s'agit  de  convertir  en  bois^  dés  pâturages, 
ou  de  les  soumettre  à  un  aménagement,  la  décision 
de  r Administration  prend,  aux  yeux  de  la  loi,  un 
autre  caractère.  Aux  termes  dii  paragrapf^e  dernier 
de  l'art.  90,  un  recours  contentieux  peut  être  alors 
porté  par  les  communes  et  les  établissements  pu- 
blics intéressés,  d'abord  devant  le  conseil  de  [pré- 
fecture et  successivement  au  conseil  d'État. 

Telle  est  la  législation. 

On  a  fait  observer  que  l'application  en  était 
très-difficile.  Les  nuances  les  moins  caractérisées 
dans  les  faits,  peuvent  entraîner  et  entraînent  sou- 
vent des  divergences  dans  les  appréciations  admi- 
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nistratives,  etdéplaceni  les  juridictioos.  On  altère 
ainsi  des  droits  précieux,  dont  la  loi  a  voulu  main-* 
tenir  l'exercice  en  faveur  des  communes  et  des  éta^v 
blissements  des  propriétaires. 

Q*arrWe-t-il  si  l'Administration  vient  à  considé- 
rer comme  bois,  des  terrains  vagues^  incultes  et 
dépouillés  d'arbres,  et  si  elle  déclare  ces  tevrains 
bois  svscepiibles  d aménagement,  d'exploitation  ré-- 
filière?  Ces  terrains,  par  le  résultat  de  cette  seule 
décision,  passent  sous- le  régime  forestier.  Il  pourra 
y  avoir  erreur,  Tausse  appréciation,  peu  importe,* 
aucun  recours  ne  sera  dans  ce  cas  ouvert ,  ainsi  le 
prescrivent  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 90.  Les  terrains  soumis  à  sa  vérification  sont 
reconnus  et  qualifiés  bois. 

Remarquez  qu'il  en  serait  tout  autrement,  si 
TAdministration  eût  déclaré  que  les  terrains  he 
produisaient  pas  d'arbres,  qu'ils  étaient  simplement 
ou  pâturages  ou  terres  vaines  et  vagues  ;  mais  qu'il 
j  avait  utilité,  d'après  l'aspect  du  sol^  leurexpo-^ 
sition,  etc.,  à  les  convertir  en  bois;  rendue 
dans  cette  forme ,  la  décision  de  l'Administration 
serait  alors  paissible  d'un  recours  contentieux 
d'après  le  texte  formel  du  paragraphe  dernier  de 
Fart.  90. 

Ainsi,  il  peut  arriver  que  la  décision  adminis- 
trative ,  par  une  voie  détournée,  atteigne  le  but  de 
la  convetsîon  en  bois  de  terrains  dénudés  et  de  pâ- 
turages^ sans  que  l'intérêt  des  communes  et  des 
établissements  publics  ait  pu  profiter  de  la  pro« 
tection  des  formes  tutélaires  dont  la  loi  a  "^oalu  le 
couvrir. 

Le  conseil  général  des  Basses-Pyrénées^  dans  M 
session  de  i844,  s'exprimait  ainsi  : 
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ce  Le  ooMêil  est  frappé  des  plaîoiea-  qi^a  lui 
adressent,  depuis  plusieurs  années,  no  grand 
nombre  de  communes  sur  le  classement  du  sol 
forestier.  Des  espaces  eonsidérabloa  de  teri^e  où 
il  n'exisie  pas  un  seul  arbre,  et  où  végèteolà 
fr  peine  quelques  rares  buissons,  sont  €*naidéréB 
«p  comme  forêts;  et  comme,  d'une  part,  lea  €om<- 
m  unes  ne  sont  pas  obligées  de  les  piaoter  eu  bois, 
et  que,  de  Tautre,  elles  ne  peuvent  y  intrvdair^ 
leurs  bestiaux,  il  en  résuite  que  ces  landes  sont 
frappées  d'une  stérilité  complèie.  Ne  v^uuraitil 
pas  niieux  pour  TEtaty  pour  les  cooitnuoeset 
pour  radministration  forestière,  que  le  vA  ^u- 
mis  a  son  régime  fût  mieux  circonscrit»  |4eine*- 
ment  accepté  par  les  c(Ny)QfWjae#  j^Ue^P^mes,  et 
que  celles^i^  paroû  leurs  charges^  obligatoires, 
comptassent  iea  frais  de  repeupleirieot^  ^t  d'eD*< 
tretien  de  leurs  bois.  Le  conseil  général,  en  spu- 
baitant  cette  beureuse  modiA^tion  4  l'état  des 
eboses,  pense  que  le  Gouvernenient  trouvera  les 
moyens  deTobtenir  e«  rendant  applical^leaucas 
régi  par  Tart.  128  de  rordonntknee  royale  da 
1^'  août  4837»  ledero^Wr  panagrapbe  daTarL  9U 
du  Code  iioresiier»  c'€isi<»àT4ire  en  considérant 
comme  contentieuse  une  matière  qui  Test  de  se 
«attire,  et  en  te  rendant  4  la  juriUictîQn  descou- 
scâie  de  préfecture,  et  du  consieil  d'Ëlat,  i 
La  majorité  de  votre  Commission  a  froujiré  ces 
obaenvations  dignes  d'attention  I  elle  n'a^iyas  pensé, 
tQutefgt)s,que«  le  système  |>rQposé  par  le  çqa^îI  gé- 
néral 4es  Basses*- Pyrénées  p<kt  être  réalisé.  Ce  serait 
dénaturer  le  caractère,  essentiellement  admiqiMra* 
ti^de^  l'apte  iM^tequeilun  ima  est  reconnu  sus- 
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€«piîbl6  d'fiiDépagem^iiM.  C«i  9atft.cww(fr^.  un  fait 

ou  plulOi  une  appréciation  d'j^ii  fnU  y  c^\  ^ctQ  enr* 
gnge  1^  respoo^4l>î|Ué  de  Ta^dpiiuî^^ratçuf/,  mais 

jaer  une  Gop.(i|$ioa  sur  des  choses  qui  doivent  res-; 

ter  di^UnQie^t  Hw,  sans  adaif^Uic^.rQUR.prQppslF 
lion  dsas  loute  sa  pori^^i  qo  peui  inU9diuire  ea 
celte  i«aiî^e.un^.g«i'aatiei(|uç  l^  lois  on (qm vertes 
9P  d'autrfls^qa^,  pqiM*  p^rootettrci  à  4e«i  réclaïqatH^n^ 
foqdéqsi  d«  parv.?^ir  ju§qH>n  soimnçt  de  l»  hié- 
rarchie adiiviiiis(r^ÛAIQ.  et  det  $(*y.  faina  eqtendret 

aous  YOHlon^  P9cter  (hi  ireaour»  ja^anisa^ratif  n^" 

wptenUeuv 

Citotis  tilt  exemple  de  eelrecotirs:  ^     "' 

Aux  termes  de  l'article  52  de  la  loi  du  i  6  septem- 
bre 4807,    <  dans  les  villes,  les  alignements  pour 

<  Fouverture  de  nouvelles  rues,  pour  Télargisse- 
«  ment  des  ancien  nés  (|ui  ne  font  point  pariied*une 
«  grande  route,  ou  pour  tout  autre  objet  d'utilité 
•  publique,  doivent-être  donnés  par  le  maire,  con- 
tr  formément  au  plan  dont  les  projets  auront  été 
«  adressés  aux  préfets,  transmis  avec  leur  avis  au 
«  Ministre  de  l'intérieur  ,  et  arrêté  en  conseil 
tf  d'État.  » 

•  En  cas  de  réclamation,  il  sera  de  même  êtatué  en 
c  conseil  d'Etat,  par  le  rapport  du  Ministre  de  Ciaté^ 

<  rieur,  n  Voilà  un  recours  administratif,  et  nous 
avons  de  nombreux  précédents  dans  lesquels  ce 
recours  a  été  utilement  exercé. 

Ces  révisions  permettent  à  l'administration  de  se 
rectifier  elle-même,  et^  mieux  éclairée,  de  réparer 
des  erreurs  corn  mises. . 

C'est  an  recours  de  cette  nature  que  la  majorité 


{  idù) 

de  votre  Commission  vous  propose  d^sdoptor.  Tout 
en  restant  ûdèle  aux  principes  qui  ont  servi  de 
base  nu  Code  forestier ,  dans  ses  articles  1*'  et  90, 
nous  ouvrons  une  voie  protectrice  ;  tous  les  intérêts 
j  trouveront  une  efficace  garantie.  Les  communes 
et  les  établissements  publics  auront  la  certitude 
que  les  formes  n'auront  paséténégligées,  que  Tap* 
prédation  des  faits  aura  eu  lieu  avec  maturité,  et 
l'Administration  y  8aj«;i  gêner  SDti  action,  pourra 
ainsi  éclairer  sa  marche,  et  surtout  en  constater  la 
régularité,  et  prévenir  des  embarras. 

Une  rédaction  a  été  pi'opo^ée  en  .ce  sens;  votrs 
Commission  y  a  donné  son  assentiment,  elle  eoa 
fait  le  texte  d'un  article  additionnel,  sur  lequel  elle 
appelle  le  vote  de  la  Chambre. 
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PROJET 


PROJET  DE  LOI 
f  retenti  pmrU  Gom!^emgmêmi, 


.  1 


ArUele  premier. 

Le  Hinisire  des  traTaQZ  pi^ 
blics  fera  procéder  aux  éludes 
fiéttuaires  pour  déterminer  l'é- 
tendue des  bassins,  des  torrents 
et  des  coars  d'eau  qni  prodai- 
Mit  des  inondations ,  et  pour 
établir  les  plans  des  travaux 
d*art  propres  à  prévenir  les  dé- 
Tistations  causées  par  les  eaox. 

Art  9. 

Les  ingénieurs  préposés  & 
cet  effet  par  le  Uinlstre  établi- 
root  les  plans  et  les  devis  des 
tTETaox  d'art  qu'ils  Jugeront 
fiéceasaires;  ils  délimiteront  le 
hoiin  du  cours  d'eau  soumis  & 
latr  étude  j  et  ils  indiqueront 
les  terrains  sur  lesquels  les  tra- 
vaox  de  diverse  nature  devront 
être  entrepris. 

P.rV.  ». 
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PROJET  DE  LOI  PROJeT  DE  LOI 


Art.  8«  .^ 

Les  plans  dresses  sons  la  di- 
rection des  ingénieurs  feront 
connaître,  pour  chaque  par- 
celle ,  le  nom  du  propriétaire ,  " 
la  lettre  et  le  numéro  de  la  sec- 
tion cadastrale ,  sa  contenance 
et  la  nature  de  sa  cnltore. 

Des  Commisstons  nommées 
par  le  Ministredes  finances,  et 
desquelles  .  feront  .jmUt  un 
membre*Su''gSZlâWeral  et 

un  membre  djjcqn^d^^ 
dissement  du  département  où 

les  opérations  auront  lieu ,  se 
transporteront  sur  les  terrains 
désignés  dans  les  plans;  et, 
après  avoir  entendu  les  maires 
des  communes  et  les  proprié- 
taires des  parcelles  comprises 
dans  les  projets,  elles  donne- 
ront leur  avis  : 

Sur  la  nature  de  culture  & 
laquelle  chaque  t^gaJlA,^|ggfft 
être  assujetti  ; 

Sur  la  dépense  que  les  chan- 
gements de  culture  occasion- 
neront ; 

Sur  les  avantages  et  les  in- 
convénients qui  résulteraient , 
pour  les  propriétaires  et  pour 
le  pays,  des  changemenU  de 
ooltore  et  dea  travaux  d'art  ; 
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Et  8iir  la  part  oontribatiye  ^  .  ,5satt>daié#, .  .^^       .  ,  _,. 
des  déDartements  et  de»  oom*  .'  .    '         ^  , 

mânes  dans  la  dépense.  ^ 

3d(9it>réUoitaai{$8ri^J»9«M^ 
aSiattuns  tsauBOos 

L'administration  ae|^fij^9        Gomme  en  l'art  7  du  pro- 

f0É9rant(ritM|ii  Itfiqtetfi  des  jet,  en  retranchant  ces  mot»: 

HnâtioèspétoMIràlderisABfaftries,  ei  gux  pwiicuUm. 
kStiielir  "%(  'WkHffaera'  des 

.iilau^(alujklnnffl(»>jl^jli  y  luiien, 
^8ei  saftiwDiiono  ia»rf^tiiB|n- 
aes,  aox  6tal)nrteilism>^%bBcs 

VexempttoiydotoQtMp^       Clomihioà  Vaitl  S-dviMet. 
fàirear  des  semis  et  plantations  tir  !/    i.  'n  v  •  ^ 


i9B(»ET:DB;fDi  PKDnnt  DB  un 


chant  des  moiitagiie8,ët  sur  lei 
douas,  6il  portée  &  cingoanto 

-''''T^a%trtÉ»dinW«MftA  du  -;  tcg  âitres  dlôpokWoni  du 
titre  XV  du  Code  forestier^  te-  '  tjtre  xv  dû  Code  foreWer,  re- 
latives aux  défrichements,  con-  '  tives  aux  défrlchemait^,  se- 
tinneront  d'être  exécutées  jos-  "  'j^ont  prorogées  pour  dix  anâ  à 
qu'au  21  mai  1857.  dater  de  la  promulgation  de  la 

préMÎte  loi,  sùàtles  imôiifi- 
liions  suhfoiM^: 

.  ,  ,uuiW^         r  .    Art.  ^î>..  I-orsqpi'ttn  Dfgrié- 

Uire  voudra  igrracber  oin  aefhclier 
Mï  bois,  il  devra  eu  «ilr^i^- 
ia>letteiit U déelarMion  «la plié. 
')itecare  daus  k.drconfQripëOB.de 
.Au|Uf««.JiM,bojs>Di  iiui^.  «é- 
z^9j¥t  M  eu  sera  dMoné.,  Le  préfet 
'Itranf mettra  cette  décUraUon,  avec 
ion  aYif  motivé;  lia  Mlnhftre  des  fi- 
.  j:     t^y^  nances.  Il  «fraMtué  par  ordon- 

nançai royale  rendue  en  couMil 
"Ovi  j  )  T  .!•.■    ,{•>  •>rrirfioD         -'d'Etat.'  ''  '     "• 

:%/. 'fi  .'.r>  )i      H,^.,..   1  '  ,1  i  Si  nn  an  après  le 'Jour,  delà  re- 

.<tîi      ,.wn;  T«i>  \^     ,  «Isa  de^kudéciidstlenè  la  pré- 

^  iftcture^riW^Ppna'Me  c'a  p^intété 
.|rff>due,.pu  si  cjle  p'j|  pas  été  si- 

Snï^ée  au  propriétaire  'des  bois»  le 
^Mchimftnt  pk^rè^étrir  ellbettté. 
(Jtf  té  tellement'  d\àdlninlstnaon 

i;pabliqner  ditcrmiaera  4»^  ^^nt* 

r.  deîfwtiynflwr-''  1 .  /.  jj><-ji; 

*L'ar{icle  219  du  Code  forestières!  ainsi  iïiônçtt:«î*ëÉdétfl;f^gt 
«  ans,  à  dafer  de/la  promulgation  de  la  présente  loi,  ^acunoarticulier 
«  ne  pourfa  arracher  ni  défricher  ses  bois  qa*après  *cn  avoir  fait  préala. 
.)'>foMs«ii^  lfri4é(Aaffa<tomàiia  sous^éfccuiwt  m. moins sii.  jnob  da- 
m  vance,duranllesqueis  TAdminisirati^n pourra sigoiner  son  oppçsiUon 
«  au  défrichement.  Dans  les  i>ix  moisî  t-^-àdatér  doeceitignifiacaiion.  il 

<  sera  sialoé  sur  cette  opposition '}i^r  le  préfet,  *saaf  le  recours  au  Mi- 

<  nistre  des  finances.  /.<> 

m  Si,  dans  les  six  mois  après  la  sigfdfiQation.de  Toppositlon,  la  déci- 
«  sion  du  Ministre  n*a  pas  été  rendue  et  tlgnijléé  au  propriétaire  des 
«  boiii  le  défriehement  pourra  eue  effectué.  » 


{  i«B  ) 


Arl.  10. 

tes  boli  d'eBseneeréaineasey  m>» 

diemeilfS;  «t  Mvhmtf  «fite  ait* 
totiaéà  dâBk  les  <8hpâf '^rëfk 


iârt.  if. 


1    'i 


•1 


MuniiMitidB  1^  Ja  réroeattai 
des  gsrdisi  et(  In^lgttdlen  des 
bols  de  VÈ^  «lûsi  que  j^ur  la 
fixa^on  ,^e  te]^^  noûAire  et  dt 
Içon  /f^iCues,  iterpat  applicar 
bles  aux  gardeâi  et  brigadiers 
del  bois  dw-oommvBes  et  des 
tabnssemeais^VttbUes. 


»'  : 


I   '-J 


•  î     ■      ;     r. 


Sopprimé* 


Art.  6. 

Les  articles  94,  95, 96,  97 , 
08,  99  et  108  do  Code  fores- 
tier ,  sont  supprimés  et  rem- 
placés par  les  dispositions  sui- 
▼antes*  : 

Art.  94.  Les  communes  et  éta- 
bliiBemeots  publics  entretiendroot» 
pour  Ja  surveillaDce  et  la  conser- 
Tation  de  leurs  bois,  le  nombre  de 
gardes  qui  sera  détermioé  par 
radministratjon  forestière,  sor  la 
proposition  du  consenrateur  et  de 
l'avis  du  préfet,  d'après  la  clr- 
eonscription  des  triages  détarminés 
dana  les  mêmes  formes. 

Art.  95.  Les  gardes  seront  nom» 
mes  par  le  préfet  sar  des  listes  tri- 
ples de  eandidau  présentés  par  le 
comerratear  des  foréu. 

Os  aeront  eommissionnés  par 
Tadministration  forestière,  qui 
exereera  sur  eux  la  même  auto- 
rité que  sur  les  gardes  domaniaux. 
Elle  pourra  les  suspendre,  et,  au 
besoin,  les  révoquer. 

Art.  96.  Le  salaire  des  gardes 
est  fixé  par  le  préfet  après  avoir 
pris  l'avis  des  eonseils  municipaux 
on  des  administrateurs  des  éta- 


*Tolr  le  projet  de  loi  présenté  i  la  Cbambre  des  Députés  le  10  jan« 
tisrl843. 
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I  «I  *  (in^»'»l.)  "J  »>•  i(ip  <•'»  l'V 
!..  M-  .  »i'V!'"it  i!  n'»iJm)i!TnniiJ»K*l 
g!,    "   1  'OJfi/f"n<»j  ;'b  noiJ  'O-ioîq 

•îi  •    ii(    "'nqr/b    J)hT}    uh    -'i/i/l 

•  .onJm'^jB  «*»L'iBîi  ».  I   «".<?  ,ii/. 

ol   i.  ,   '.•tJ:i'3-'n.[  '.;i;l»ii.n«ia  A)  >oIq 
•    '.  Mi-  l  ^^j  iiK')iri/-M>.iioa 

»      ir.   «ïltl'»'!!     Al    AU'J     IUa    RinV)l'i 

ni  i((ir.iiMi[)  .<Miiiii)f  ;</;|  lu?,  uup  ^JIT 
ir»    h  .  *j 'ba^i^it^.  H'A  eiiooq  f»IIH 

iiovf,   é",nM»,  î«»l^iq  f^l  7«((  '»/'*  ??f) 
:'Oi:t'i'if:JMii  î»|'ft<ii'  ')  K^h  K  M.'l  î«nf| 

'<^\        l   1»     •T:i')?f:i!<'li'"'J«t     'vib     Uo 


Art.  97.  LA-<}iPaa  ifllie^^ 
prendra  des.^s.^^'Etat  et  des 

bois  &PPftr^£MP(  ?  <^  cpmiDiuief 
Vu  aMIfH  éTOMnrarnelMyjpnlDfTOi^  là 
fl«tlmnltti  dtf  igiMeWMCHJMl 

Distre  dt|%SAê9^UAm9£l^i4 

SeroiiL  ausM  nomma*  par  tad- 
minist m tion  forestière,  les  gardes 
d'huit  triage  qui  comiprendrait  des 
bois  situés  dans  ta  circonscription 
ilc  pli*suur^  d-partements. 

Art.  98.  Les  frais  de  garde  des 
bois  des  coinniunes  et  des  établis- 
sements publics,  seront  avancés 
par  le  Trésor  public. 

Art.  99-  Les  gardes  des  bois  des 
communes  et  des  établissements 
publics,  seront  en  tout  asaimiiés 
ani  gardes  des  bois  de  l'EUat.  Ils 
prêteront  serment  dans  les  naémes 
formes,  et  leurs  procès- verbaux 
font  également  foi  en  justice ,  pour 
constater  les  délita  et  conlraveD- 
tions  commis  dans  des  bois  soumis 
au  régime  forestier,  autres  que  ceux 
dont  la  garde  leur  est  confiée. 

Art.  108.  Le  salaire  des  gardes, 
réglé  conformément  aux  articles 


1.1 ,  '  »  •)'  K  !  ...  h'ï    •>••,   *r>'\,  .  -{[j  iil  fi  èîn'i^'i-iq  f,.î  3Ï,  i'\ou,  n\  fit,  5  * 


T>É# 


.BftOj^ :R6;^i  PEramaiE  loi 


'-.-•i.- 


ei  d«  .etiDlfsiçmejaU  pobTics  ^  et 


Art.  13. 


L*État  ArrfrtiYaiice  des  sa-        Suppri&fe  ^' Remplacé  par 

peaid serA-^Mlgdtoirc  '«i-jt     tu  ..<>'  -iim  'n'\ .  i  *('  >f'  -  *: 
.i,   ^fjjTfJr  •  ! 'it  liii     on  tn-nii  ri;  ,Tt'  \  r^":-!i    .i 

Le  l(Udi8tn(4esfi^aBtÉMQr  .^  «^ <'  SaMpiinié' lei  ren|tocé  ^r 

]M8descy)SiëlsiBQtilei|iatix,  sVl^wU^Hi  y  ^  v\.  >  t  '•  ^i 
M oolfImissiflnB  ateipislriiti-  .<. :r  o-/  i/^uiO  -.•«^v.  \ 

m  et  des  préfi|(t9à4ter<'^)Bn^ 
la  part  afférente  à  l'État ,  aux  n  r    J-t  A 

commîmes  et  aux  établisse- 

meDt8publies«^^}|J||^lairese'KnrrM};;rrn')  non  s^^noi  eo  T 
desbrigadicrsetgardcsmixtes.jn'»:  ii»'(|  Ti^i       .•»/•»»   Mrv 
Lepréfct,  sur  l'avis  descon-sMin.tnobno  n^ii;  .'••»   .'iri»» 
seils  municipaux  et  des  com-.î,ir»/ii/^,  sob-t^/  •'    •  -.  ,'*•»;  vn 
missions  administratives,  ar- 
rêtera la  répàrtnAon  des  salaires  '^^    ^''^ 

quesnr ctesboisappar|^gnt&iKa  •<'» »l.'îoo'i»'  it''t\v'*i*y*)i  >*^h 
plusieurs  communes  ou  ela-..,(j^oJ'iuo  '*"  :;/.  .a  -^h/iiH  v,^'- 
blissements  publics.  j^    7),gt  «t^vbuica  ^^h  'hwuk 

Art.  14.  Art.  7.      -^^^^^ 

Il  est  ouverfau  Ministre  dts        Comme  en  l'art.  14  du  pro- 
trMifllfWM^ffiNiftrenlr    Jet,  avec  ces  modifications: 


;    (168) 

i  '  )  !  :  1  tBOlBT  ;  i  «  WOSES  HB  LOI 


«OT.drfpeti8e«'iï«î  rftbltert^^    supprimez  le chîfifre  8  et  les 
àé  TexéfeAtfôii  flè^  itt.'ï  ^2  et    articles  l  et  %  etc.;  snpprimez 

;'*  d^'Ià  pr^è^^^^^^  crédit     1847  et  dites  1B48  etl849. 

francs),  sur  chaciuii  Ae&exeDci- 

ces  1847  et  1848.  >f  j^^ 

Il  est  ouvert  au  Ministre  des  'H  est  Otfttert  au*  •  MWslèrc 
finances,  pour  subvenir  aux  f  des  finadoes,  fdff'tebvettir 
dépenses  auxquelles  donnera -i'«iukdé)^des  m3M[«fettosdèD- 
lieu  l'exécution  des  art.  4  et  liera. lieu  PexécutiM  de  Tar- 
suivants  de  la  présente  loi,  sur  ticle  S'  et  SQivtets  deta  pré- 
rexercice  1847,  un  crédit  de  sente  loi,  sur  l'exercice  1848, 
deux  cent  mille  fr.  (200,000  un  crédit  âë  deux  cent  mille 
f^àne^et/su^rèxe(rciçei848,  tffranes  (ftOO;OOO^iir.>,  et  sur 
un  crédit  de  qruUre  oôfUtAille  .  rFexercioe  i849'v  un  crédit 
francs  (400,000  fr.).  i^de  quatre  Kent  milU  francs 

i    J(400^000fr.)«:    •<!  -  •    î.     ■ 

Art.  16.  '•'".'■•     ■   ^    •    • 

Les  fonds  non  consommés^'  'S^p^rloi^;       -• 
sur  Texerdce  1847  pourront-'  •        ^       - 

6tre  reportés,  par  ordonnance-''  '  '.•<../•    .^  =' 

royale,  sur  l'exercice  suivant.-  •  -   ^-      *      if  i'  i»  . 

Art.  17.  ^^.   ., .  A*f  Q 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  •  '  '-  cotnme  àiibtbtët,  en  s'ûbsti- 
ei-dessus  spécifiées  au  moyen  ^  t^ant  is^é  et  |84S  â  l'847et 
des  ressources  accordées  par''  igi^.  ''         '      '^    ''■ 
les  lois  de  finances  pour  les  be-'^''  '^'  *^''''  '-      '   ' 
soins  des  exercices  1847  et  <^^  - 

^***-  .:    .hA  .11      1:- 


•H  '  '  '  \  *  .\  '»  «'-^  ■•  '^       >?r)  ■''•î''/'^.*r/^"V^,    ,  t .  •• 


.  .  '•. 


n  Mça^taé  par  leJM,  en 


PBQIET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 


•^    AmeihM  pur  la  Commission, 


■J        '  •!  î    '  ''J  " 


'■•  1  • 


I        ) 


•«aHi/Tj[i,<" 


s* 


/^.:A 


'I 


ff  y 


.'iH      ;'l. 


•  U 


conseil  d  Etat^  jan  rapport  du 
MiiHstrei  des  finances  sur  les 
'  *i^iAanid[tibii%  qu'auraient  à  for- 
mer les ,  commune^  et  les  éta- 
blissenieatB  yubMiis  contre  les 
décisions  rendues  en  exécution 
des  g§  1  et  3  de  l'art.  90  da 
Code  forestier.  - 
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itàbrûlar,  de  construction  et  charbon  de  bois,  importés  et 
exportés  pendant  l'année  4845. 

(cOMMERae   SPÉCIAL.) 


DÉSIGNATION. 
par 


IMPOkTATIOHS. 


brtkr. 


fedtboia, 


,  CBruU  on 
,P^)équarri». 


De 
«iie..i"P»°/ Sciés... 


teeaax,  eipan,  etc. . . 
iéehilas,ete 


Yaleurs. 


Oard. 


dechèaci 


I.. 


Antres.. , 


Totaox. 


fr. 
1,0S0,118 
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fmant  demande  (Cm  crédit  de  200,000  fr.  destiné  à 
mcouriTy  avec  le$  tommes  votées  par  U  conseil  mur 
nicipal  de  Paris ,  â  la  célébraiiofi  du  dix^epiième 
mkersaire  des  journées  de  juillet  lèSO, 

PRÉCÉDÉ 

DE  l'expose    des    HOTIFS, 


FAB  1.  LE  MINISTRE  SECRÉTAIRE  d'bTAT  AU  DÉPARTE' 

MENT  DE   l'intérieur. 


Séanee  da  5  Juin  1847. 


M 


ESSIEU  RS, 


Le  Roi  noas  a  chargé  de  soumettre  à  vosdélibé- 
niions  qo  projet  de  loi  portant  demande  d^uQ  cré— 
ditextraordinaire  de  ^0U,000  fr.,  destiné  à  contri- 
buer, avec  le  fonds  fourni  par  la  ville  de  Paris,  à 
1^  eélébration  du  dix-septième  anniversaire  des 
jOQrDées  de  Juillet  1830. 


] 


(  167  ) 

La  Révolutiop  de  Juillet  a  fondé  les  l^ses  sarles» 
quelles  nos  instituUi>n8fe()osent  ^dle  a  fait  triom-i 
pher  les  lois.  Le  Gouvernement  et  les  Charobre|^ 
ont  iôiijoUrs  jugé'  utile  dé  célébrer  par  des  fètesl 
les  glorieux  souvenirs  que  cette  époque  retrace  ;| 
c'est  poîfr/'donôei^  I  ces  'ïiSIéi^ltâs  pafrkHiques 
toute  la  i^tnpe  désirable,  qite'noak  "réfions  incort 
réclamer  YOtre  concours. 
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I        SX 


PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  Tenir,  salut.  - 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
i  loi  dont  la  teneur  suit  soit  présenté,  en  notre  nom, 

ila  Chambre  des  Députés,  par  notre Ministresecré- 
î  taire  d'État  au  département  de  rintérieur,  que 

00U8  chargeons  d'en  exposer  les  motifs,  et  d'en 

sobteDÎr  la  discussion. 

Article  premier. 

Il  est  ou  ver  t<an  Ministre  de  l'intérieur,  sur  Texer- 
cice  1847,  un  crédit  de  deux  cent  mille  francs 
(200,000  fr.),  pour  concourir,  avec  le  fonds  fourni 
par  ta  ville  de  Paris»  à  la  "célébration  du  dix-sep- 
tième anniversaire  des  journées  de  juillet  i830. 

Art.  2.  ' 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  pré- 
P.V.  9.  12 


sente  loi,  au  moyen  des  ressources  affectées  aux  be- 
soins de  {'«xerdee  1847« 

Donné  au  Palais  des  Tuileries,  ie  5  juin  4847. 

Signé  LOUÏS-PHILIPPE. 

AOA     lu  à    Plr'hiJçl:    ;      ; 

Le  MinUire  secrétaire  ([Etat  ùu  département 
de  l'intérieur^ 

Si^n^  DucHATfiL.     / 
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as 
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i!à  ii(m  (te  Ib  Cômtkiniipn  ^chàr^e  éTexààiner  M  ques- 
tkm  rèhiîhfé  ùu  Èéfvke  de  ta  biytiôihêxluej  à  êon  or- 
jfaâiiulhn^  et  à  la  cânfeélton  étuA  catalogue^ 

PAR  M.  Timct, 

■ 

bépDté  de  la  âeloe-tAfërieare. 

"    .Ml  4  . 

y 

Séance  4bi  i  Joiii  l^T. 
Mx^smuBs, 

J  A  * 

fiiM  nséànoe  do  45  juin  damier^  la  Chambre 
dasBéputfo^  dèlibéraiit  en  eomUé  aeoret,  décida^ 
^v  h  proposition  d*«n  da  aes  metolHesv « ^^ti'tl  se* 
*  paU  MMiiniéi  AU  ooœaiencefneiU'de  la  set^ston 

■  • 

'  Cette  ComoiiMiM  eut  €o»t)otèé  de  MM  «  Le  Prêtas»  , 
Vitot,  Tarnaoi -- (kw|»f|Da  y  If  maf^aiSi  4e  Ja  Grange, 

Cléoient .  S^»-^aTçf  iw4ia.  Ti|il}wdl<îr ,  fSikm .  Mfr- 

urcl.    . 


/ 

» 


{ m  ) 

«  suivante,  une  Commission  spéciale  chargée  de 
c  faire  un  rapport  sur  le  service  de  la  bibliothèquCi 
a  siir  son  organisation,  et  sur  la  confection  d'un 


i   catalogue.  » 


Conformément  à; ce  voeu  de  la  Chambre,  une 
Commission  a  été  nommée.  Elle  a  reconnu,  après 
un  attentif  examen,  qu'il  y  avait  quelques  amélio- 
rations à  introduire  ilans  votre  bi)i)liothèque,  et 
^nous  a  chargés^  de  ^ôus  sounaettré  les  moyens  de 
les  ré:)liser. 

De  toutes  ces  améliorations,  la  plus  importante, 
la  plus  impatiemment  attenc^^e,  ç'est.un  catalogue 
complet,  méthodique,  facil^.à  consulter,  et «e  prè- 
lant,  pour  l'avenir,  à  tous  les  accroissements  que 
pourra  recevoir  la  bibliothèque. 

Il  existe  bien,  en  ce  moment,  une  certaine  série 
de  volumes  lin-folio  sur  les  pages  desquels  sont  in- 
scrits les  titres  de  presaue  tous  les  livres  que  pos- 
sède la  Chambre,  mais  ce  catalogue,  composé  il  y 
a  près  de  50  ans,  ne  peut  plus  satisfaire  aux  besoins 
du  service  actuelj  d'une  part,  il  s'y  trouve  des  la- 
cunes qui  le  rendent  iYrstifTiàan't,'de1'autre,  desin- 
tercalations  et  des  surcharges  qui  en  font  un  gri- 
moire souvent  indéchiffrable. 

Quand  on  remonte  à  l'origine' cle  la  bibliothèque 
de  la  Chambre  des  Députés,  quand  on  voit  com- 
ment ello  s^'est  fi»ra]iée^<:quet  genret  de  développe- 
ments elle  a  pris,  surtout  depuis  .45  bu-îO  ans,  on 
ne  s^ étonne  plus  que  son  catalogue,  bien  que  fait 
avec  soin,  mais. conçu  dans  le  .système  approprié 
aux  bibliothèques  ordinaires,  c'est-à-ci^re  non  spé- 
ciales, sôit  aujourd'hui  hors  de  service»  * 

Le  premiei"  fonds  de  ciette  bibliothèque  btait  été 
formé,  6ri  i795,  j)ar  lé  cotoité  d'instruction  publi- 


(  <81  ) 

que  de  la  Convention  nationale,  pour  Tusage  des 
membres;  de  Tassepblée.  Il  se  coinposait  de  livres 
provenant  .des  Académies  alors  détruites  ,  et  de 
quelquei  communautés  religieuses  supprimées.  En 
TdD  IV,  la  commission  des  inspect-eurs  du  conseil 
des  Ciuq*Cents,  les  questeurs  de  cette  époque,  Taf- 
fectèrent  au  service  du  Corps,  législatif,  après  en 
aToir  distrait  les  livres  appartenant  aux  anciennes 
Académies,  livres  qui  devinrent  le  noyau  de  la  bi- 
bliothèque actuelle  de  rinstitut.  Pour  combler  en 
partie  les  vides  résultant  de  ceinte  restitution,  on 
ordonna  qu'une  autre  biblioibèqué  affectée  au  ser- 
vice d'un  autre  comité  de  la  Convention,  Tex-coraité 
de  législation,  serait  réunie  à  la  nouvelle  bibliothè- 
que du  conseil  des  Cinq-Cents.  Deux  salles  du  pa- 
lais des  Tuileries  furent  désignées,  Tune  pour  re- 
cevoir les  livres,  l'autre  pour  servir  àe  clitiuffoir. 
Enfin,  le  44  ventôse  an  iv,  sur  la  proposition  du 
savant  et  illustre  Daunou,  une  loi  vint  sanctionner 
toutes  les  résolutions  dont  ces  collections  de  livres^ 
avaient  étéjusqoe  là  l'objet,  éi  les  attribua  déliai- 
tivement  au  Corps  législatif*. 

Telle  est  l'origine  de  votre  bibliothèque.  La  théo^ 
logie  ne  pouvait  manquer  d'y  occuper  une  place 
relativement  très-grande;  ainsi  le  voulait  la  source 
où  Ton  avait  puisé;  mais  les  autres  branches  des 
connaissances  humaines  n'y  étaient  cependant  pas 
Dégligées>  C'était  une  de  ces  bibliothèques  à  peu 
pr^  compl.ètes,  telles  que  les  congrégations  savan- 
tes s'entendaient  à  lesfaire^  telles  qu'jn  en  voit  au- 
jourd'hui  dans  quelques  unes  de  nos  villes,  qui  en 
ont  hérité  des  couvents  voisins. 

Le  catalogue  fut  conçu  et  exécuté  comme  si  la 
bibliothèque  eût  été  destinée  à  ne  pas  s'accroître,  ou, 
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du  moins,  à  ne  s'accrotlre  que  lentement  et  égale* 
meut  dan:»  toutes  ses  parties.  On  dpnna  ia  même 
importance,  on  traita  de  la  mériie  manière  chdcane 
des  divisions  ordinairement  adoptées  par  les  bibliog- 
raphes, c'est-â-dire  la  tht^ologie,  la  jurist)rudence, 
^s  sciences  et  arts,  les  bofles-lettfes^  riiiëtotrq  et 
on  se  conleutipi,  selon  1^)sag(3^  d^lne  seule  lettre 
comme  signé  in'dicaîisur  défâ'  livres  ^pparténàM  i 
chacune  de  ces  clivislohsi  tovoi^i  TA  poar  \t  tfaéo- 
logie^  le  6  pour  la  jUrispjrùiïédéé^'iè  C  pour  les 
sciences,  le  D  foour  Ws  beilêS-tëttreis;  et  TE 'pour 
rhîstoire.     '  .     ''    *'  ^''* 

Jusqu'en  iSll,  rien  né  Virit  ti^ttblër'  M  paix  et 
Tharmonie  de  ce  catalogue  ;  uni^  assemblée  qui  né 
parlait  pas  n^avail  piis  ^ratid  souci  tle  »lss  ledlores. 
Ceux' de  ses  membres  qui  flréquentat^l^t  la  biblio^ 
thèque,  n'y  venaient  que  pour  relire  leurs  ciaisi- 
ques;  et  si,  par  hasard  alors;  oh  achetait  .cubiques 
volumes,  c'était  des  filzi^viei' et  autres  rareté!)  dont 
te  bibliottiécaire  ^)àit  grat^U^iamateur.  ' 

Il  en  fui:  à  peu  prés  ainsi  pendnnt  les  premières 
années  de  la  Réstauratioh  ;  mais  peu  n  ped  oti  se 
montra  plusexigeant  :  bn^voulutque  la  bibllolhë^ 
que  vint  en  aùrë  aùt  Orateuis;  on  lui  deniianda  des 
documents  qu'elle  ne  |>ossédait  pas;  on  signala  des 
lacunes  qu'il  importait  de  combler,  et  à  mesure 
que  la  Vie  parlementaire  prit  parmi -noub  une  force 
nouvelle,  surtout  depuis  ^^D;  ces  justes  exigences 
ne  tirent  qu'aller'  croissant!  Àbjôurdliuf/  tout  le 
monde  le  reconihait,  fa  bibljothèqu^  d*bne  é&seta* 
blée  délibérante  ne  dioit  pas"^  èire  s'éuletnetit  oq 
moyen  d'étude  et  de  passe-temps  pour  quelques 
membres  êrudits,  il  faut  qu'elle  sqit  un  ipstrdknent 
propre,  avant  tout,  à  la  prepara((Qn  et  S  lit  diSçy^- 
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sioodes  affaires,  un  inslrument  parlementaire  par 
excellence.  Voilà  pourquoi  iousa^ei:  demandé,  et 
aioc  raison,  qii*on  travaillât  à  vous  créer  une  bi^ 
bliijtlièque  spéciale,'  et  qu^  lés Topd^  que  vous  con- 
sacrez annuelteiaenl  à  des  achats  de  livres  fusseht 
exclusivement  appliqués à''c|értàiMé^cà(6goHéisdV)U^ 
vrages.  ^  *""  •    *   -       •  ••!  ^      •  ' 

Qu'en  est-il  *  résulté"?  due  (|à*ns^  ^^effqures  urtds 
(fes  division^  de  la  bibliothôqi^e,  te  ndtnbre  déis 
livres  e^t  demeuré  à  peu  prè^  staii6V>'ni)Ife,'tbndif 
que  dans  ij'ijulre^  il  s'est  consîd^rdbloipent  aôcrn. 
Or,  comme  les  compartiments  dû  calalpgtie n'étaient 
|>ds  mobiles,  comme  ils  ne  se  prëtaieVi(!;pas  au  nou- 
veau mode  de  recruteinen^  iittrodUlt^iyâris^li  bîbli6- 
Iheqne,  rencombrement  est  devénii  Iflôntflt  telle- 
ment excessif  sûr  certains  peints,  qn^Il  6*a  plus  é(è 
possible  d'y  maintenir  ni  ordre  ni  dfa^té.'      '       *' 

Ainsi,  po\i)p  p'ôus  borner  à  qUeli|be8  exemples', 
nous  citerons,  dans  la  division  des  scienëes  iBt  arts, 
les  mots  :  administrc^ior^.  canaux ,  cçmimerce ,  éco^ 
nomie  politique  ^  finances,  fortifications  ;  navigation, 
staliMique,  travaux  publics ,  eic.  ^oûs  chacune  de 
CVS  diinoiitinatious,  on  ne  trouvait','  il  y  ^  20  ^ns, 
dans  je  cat,{jlogi\e.  qu'un  pe^ït  nombre  d'ouvrages. 
Cesouvr^gt^  borlaienl  des  numéros  se' succédant 
sansioterriiplion  :  ^insi,  aprèà  le  dernier  ouvrage 
d  économie  poliûqu^.  4^si(jné  par  le  nùinéro  ^74, 
venait  immédiatepieqi,  sous  le  numéro  ^75^  \in 
ouvrage  appartenante  une  autre  matière^' 'Chaauô 
fois  doi)C  qvi'ij  a  f^llii  inlroduire  un  nouvel  ouvraj^è 
d'économie  politique,  on  s  esi  trouvéMaiis  fa  néces- 
sité de  lui  donner  le  numéro  37^4,  sauf  à  ajouter  & 
ce  numéro  tantôt  une  croix  ou  tout  autre  ^i^me  dis- 
tiDctif,  tantôt  des  petites  lettres  simÈôlesou  doubles. 
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laniài  ces  mots  :  biSt  ter^  quater^  etc.  Ces  manières 
convenliounelles  et  couipliquées  de  numéroler  les 
livres,  iront  pas  seulement  Tinconvrnient  d'en 
rendre  la  recherche  sur  le  catalogue  beaucoup  plus 
difficile  et  plus  tente,  mais  elles  sont  un  obstacle  & 
leur  bon  et  prompt  classement  sur  les  tablettes. 
Lorsqu'un  livre,  dont  le  dos  est  surchargé  de  signes 
si  savamment  combinés,  a  été  donné  en  lecture,  il 
«estplus  que  probable,  à  moins  qu'un  bibliothtrcaire 
ne  prenne  lui-même  la  peine  de  le  reporter  sur  son 
rayon,  qu'il  ne  sera  pas  exactement  remis  à  sa  place. 
De  là,  des  difficultés  et  des  pertes  de  temps  pour  le 
retrouver  plus  tard. 

C'est  dans  la  division  de  la  jurisprudence,  et  sur- 
tout dans  l'histoire,  que  ces  intercalations  se  sont 
multipliées  outre  mesure  :  elles  y  sont  si  nombreu- 
ses, que  les  erreurs  deviennent  inévitables,  et  que 
le  service  en  souflre  nécessairement.  Il  y  a  certains 
articles,  tels  que  l'histoire  des  provinces  et  des  villes 
de  France,  l'histoire  de  la  révolution  française, 
rhistoire  de  Bonaparte,  et  quelques  autres,  qui  sont 
tellement  surchargés,  qu^on  ne  sait  plus  à  quel 
chiffre,  à  quel  signe  avoir  recours  pour  Inscrire  de 
nouveaux  ouvrages.  On  a  beau  recopier  san&  cessai 
les  pages  du  catalogue  et  en  ajouter  de  nouvelles, 
la  confusion  reparaît  au  bout  de  quelque  temps: 
il  n'est  même  pas  possible  d^observer  dans  ces  tran- 
scriptions sus-éuoucées  l'ordre  purement  alphat)éti- 
que. 

Ce  grave  inconvénient  suffirait  pour  qu*on  ap- 
pelât de  tous  ses  vœux  un  nouveau  cataloi^ue  ;  mais 
ce  u'est  pas  tout  :  indépendamment  des  intercnfa- 
tions  et  des  numérotages  compliqués  <|n'clles  en- 
traînent, on  trouve  dans  le  catalogue  actuel  un  nouw 
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bre  considérable  de  faux  classements,  plus,  des  ou- 
blis ei  des  lacunes  en  nombre  plus  grand  encore. 

Quant  aux  faux  classements,  ils  sont  de  plusieurs 
sortes.  Cerlains  ouvrages  traitant  d'une  même  ma- 
tière ne  sont  pas  rangés  dans  une  même  division  : 
ainsi,  par  exemple,  les  ouvrages  sur  les  prisons  se 
trouvent  en  partie  dans  la  jurisprudence^'en  partie 
dans  les  sciences  et  arts.  D^un  autre  côté,  des  livres 
traitant  de  matières  complètement  dissemblables^t 
ont  éié,  par  une  apparenleanalogie  de  titres,  classés 
pèle-méle  dans  une  seule  division.  Ainsi,  on  a 
compris  sous  le  mot  statistique^  tout  ce  qui  portait 
ce  titre,  la  statistique  du  choléra-morbus^  comme 
la  statistique  des  routes  royales.  Cnfin^  ce  qui  n'est 
pas  une  nooindre  cause  d'embarnis  pour  faire  des 
recherches,  cerlains  ouvr^iges  ont  été  rangés,  sans 
qu'on  puisse  savoir  pourquoi,  idans  d%  divisions 
où  l'idée  ne  viendrait  jamais  de  les  aller  chercher. 
Ainsi,  c'est  à  l'article  Histoire  de  France  qu'on 
trouve  les  traités  sur  les  contributions  indirectes, 
et  ce  n'est  pas  dans  la  jurisprudence,  c'est  dans 
Thistoire  qu'est  placé  le  Bulletin  des  Lois. 

Quant  aux  lacunes  et  aux  oublis,  voici  principale- 
ment d'où  ils  proviennent  :  la  bibliothèque  possède 
an  grand  nombre  de  volumes,  qui,  sous  une  même 
reliure,  renferment  plusieui*8  opuscules,  tels  que 
discours,  rapports,  notices  et  autres  pièces  déta- 
chées. Il  était  raisonnable^  sans  doute,  de  rie  pas 
trop  multiplier  les  reliures  ^  mais  au  lieu  de  se 
borner  à  inscrire  chacun  de-  ces  volumos  sous  un 
titre  collei^tiF,  il  eût  fallu  donner  une  indication  des 
pièces  qu'ils  contenaient:  c'est  ce  qui  n'a  pas  été 
fait.  Cette  négligence  est  déjà  dédale  assez  ancienne 
pour  qu'on  ne  puisse  aujourd'hui  l'imputer  à  per- 
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sonne,  mais  elle  n'en  e^l  pas  moinç  très-regretta- 
ble, d^autnht  plus  (jue  la  plupart  de  ces  piéées  sont 
devenifes  rares,  et  ont  acquiis  un  véritable  mtéièl 
hisloiiquo  et  qu'il  est  impossîblf^,  quand  on  en  a 
besoin  y  de  les  découvrir  daus  ces  volumes  où  elles 
sont  coipme  i^qfouies. 

Telles  sont,  Messieurs^  les  principales  obc^ma- 
tions  que  qqus  a  suggerç.un  attentif  examen  «tu  ca* 
talogue  de  yotre  bibliothèque.  Vous  ne  serez  pas 
surpris,  si  après  avoir  fait  connaître  un  élat  de 
choses  aussi  défectueux,  nous  vous  demandons  de 
le  faire  cesser,  et  si,  partageant  l'avis  que  voire 
^  Commission  de  comptabilité  vous  a  déjà  plusieurs 
fois  exprimé,  nous  déclarons  qu'il  est  urgent  de 
faire  un  nouveau  catalogue,  complet,  méthodique, 
et  approprié  au^  besoins  à  venir  de  la  bibliothè- 
que. # 

Toutefois,  avant  d'aviser  aux  moyens  d'exécuier 
ce  travail,  qnelquejs  qns  d*enlrc  j.ous  se  sont  ^^e- 
mandés  s'il  était  nécessiimi  cle  tont^rofàîrcdetotid 
en  comble  ;  si  quelques  parties  de  ràncien  eau- 
logue,  et  par  exf'm|Jt^,  la  théologie  et  b-s  hellos- 
lettres^  qui  n'ont  dû  recevoir  qu'un  jrès-petit  nom- 
bre d'additions,  ne  pouvaient  pas  élrecbnservéfes, et 
si,  par  conséquent,  au  lieu  de  travailler  à  un  cata- 
logue entièrement  neuf,  il  n^êlait  pas  possible  de  se 
contenter  d'un  catalogue  restauré. 

Nous  n'avons  pas  tardé. à  reconnaîtra  que  ce 
moyen  terme  ne  produirait  ni  Téconomie  de  tenip^ 
ni  l'économie  dVrgent  qu'on  pourrait,  au  premier 
abord,  en  attendre  j  et  qu'en  outre  il  serait  incom- 
patible avec  tout  travail  exact  et  régulier.  En  effet, 
bien  que  pour  les  parties  station naires  de  la  bi- 
bliothèque, le  catalogue  actuel  puisse,  à  la  rigueur, 
1 1   I  •  t 
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paraître  sufiSsuj^t;  il  s'^n  (aut.qu'jj  poil  ijT^pro-f 
ehâble.  On.^  trouve,  ftussi  bieii  que  dans  |ës  autres 
pa-liês,  fjes  Ucunês,  dns  tron.^posîlions,  (le  faujf; 
classeiaei>ts^Fau>)raiuil  donc,  sans  parier  oiôii^e  de 
la  disparate  qui  ç^^tâblirait  entre  le  bon  ordre  ^es 
parues  refaite^  à  neut  et  les  imperfections  des  . 
parties  cQ^sèrvées^  fa.udraii-il  laisser  Qgur^ç  dans 
celles-cvt«*s  livres  qui  qe  s\  trouvent  portés  que  par 
erreur?  On  np  pourrait,  ^  coup  ^ûr,  se  dispenser 
de  les  en  f^ire  sôrti^  ;.  m^is  poiqn)ent  v  parveuir 
sans  proçé(ler  à  un  recensçménty.etsanf  contrôler 
folume  par  voluaie|  afin  de  déci(ier  quels  sont  cetii^  ' 
qu'il  faut  iDafntenir,  Qu^ts  sont  ceux  qu'il  faut  e\- 
clureîOr,*  ce  (ravail  équivaudrait,  ay  moins  pour 
moitié  j^  à  la  confection  d'un  nouveau  Catalogue. 
Enfin,  it  eat  une  raison  plus  décisive  encore  de  re- 
noncer à'^ibiit  remaniement  partiel,  et  de.qe  con- 
sentir qu*^  un  travail  d'ensemblt"  :  c'est  qu'en  p3- 
reille  matière  le  çeulfnoyen  de  faire  non-^eulqnient 
de  la  bo'pnç  besogne,  mais  ^e  |a  faire  vite,' c'est  de 
b  faire  çominjlète.  L'expérîeqce  ne  permet  r>as  le 
doiite  a  cet  égard,  et  ce  qui  s  est  passe  n  la  Piblio- 
ihèque  royale  nous  servfrait,  au  besoin^  d'ensei- 
gnement. Pour  bienfa^re  le  catalogue,  même  d'une 
seule  partie  d'une  bibliothèque^,  il  f^ut  commencer 
par  avoir  passé  en  revue  tous  les  livres  qu'elle  coa- 
lient,  et  en  avoir  transcrit  tous  les  titres  sur  des  cartel»  • 
détachées.  Toute  tentative  d'échapper  ^  ce  travail 
préliminaire  est  un  moyen  de  s'éloigner  du  but  en 
voulant  l'atteindre  plustàl.  Oii  s^én  convaincra  fa- 
cilement si  Ton  considère,  que  dans  une  bibliothè- 
que,  les  livres  ne  sout  pas  ranges  sur  (es  tablettes 
dans  le  même  ordre  que  sur  les  pages  du  catalogue, 
La  différence  des  fyrm^ts,  la  grandeur  et  h  dispçsi- 
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tion  particulière  de  tel  ou  tel  local,  obligent  aout^ent, 
soît  à  réunir  des  livres  appartenant  à  des  divisions 
«bibliographiques  différen les,  soit  à  disjoindre  ceux 
qui  font  partie  d'une  Oième  division.  Il  suit  delà, 
que  si  Ton  voulait  se  borner  à  transcrire  les  titres 
d'une  certaine  calegorie  de  livres,  et,  par  exemple, 
des  seuls  livres  de  jurisprudence,  de  sciences  el 
d'histoire,  ou  rencontrerait  à  tout  moment  sur  son 
chemin,  en  allant  de  tablettes  en  tablettes,  soit  des 
ouvrages  de  belles-lettres,  soit  même  des  livres  de 
.théologie.  Or,  il  faudrait  presque  autant  de  soin,  il 
faudrait  perdre  presque  autant  de  temps  pour  omet- 
tre avec  exactitude  les  volumes  qu*oh  n'inscrirait 
pas,  que  pour  les  inscrire  €omme  tous  les  autres 
dans  un  inventaire  général.  En  premier  lieu,  les 
causes  d'erreur  abonderaient,  les  oublis  seraient 
inévitables;  dans  le  second  cas,  au  contraire,  on  au- 
rait toutes*  chances  de  faire  un  traviaiil  exact  et 
complet.  Il  n'y  a  donc  pas  à  hésiter.  Aussi,  votre 
Commission  ne  s'est-elle  pas  arrêtée  à  Tidée  de  ne 
faire  que  des  corrections  partielles  do  catalogue,  et 
'c'est  le  catalogue  lui-même  qu'elle  vous  propose 
dé  refaire  en  entier. 

Ce  premier  point  arrêté ,  il  nous  reste  à  vous  faire 
connaître  quelle  est  l'importance  du  travail  qu  il 
s'agit  d'entreprendre,  quelle  sera  sa  durée  proba- 
ble ,  quelle  dépense  il  entraînera .  comment  et  par 
qui  vous  devrez  le  faire  exécuter. 

La  rédaction  d'un  catalogue  comprend  deux  opé- 
rations principales  :  4®  la  levée  des  c:>rlos,  cVsl-i- 
dire  la  copie  sur  bulletins  séparés  de  tous  los  titres 
(|es  ouvrages;  2"*  le  classement  méthodique  de  ct^s 
bulletins. 

La  bibliothèque  de  la  Chambre  contient  à  peu 
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prés  60,000  Tolumes,  lesquels, composent  environ, 
45,000  ouvrages.  Il  n'y  aurait  donc  que  %5,000  car^ 
us  à  lever  si  un  très-grand  nombre  de  volumes  ne 
renfermaient  pas,  comme  nous  Tavous  déjà  dit,* 
beaucoup  ,d^  pièces  détachées  dont  il  faudra  relever 
les  titres.  Le  nombre  de  ces  pièces  n'est  pas  évalué 
à  moins  de  25  ou  30^000.  C  es\  donc  75,000  cartea 
environ  qu'il  s'agit  de  lever. 

Pour  faire  avec  exactitude  ce  travail  préparatoire, 
pour  le  réviser  avec  soin ,  puis  pour  procéder  au 
classement  méthodique  et  à  la  double  transcription 
par  noms  d'auteurs  et  pqir  ordre  de.  matières,  on 
ptut  c'ilculer  qu'il  ne  faut  pas  moins  de  quatre 
années..    .  .      '^ 

Vainement,  pour  obtenir  un  plus  prompt .résul-* 
iat,  voudrait-Qu  multiplier  les  travailleurs.  Comme 
il  faut  q^ujî  la  révision  et  le  classement  de  toutes  les 
canes  soient  faites  par  une  seule  personne,  c'est  la 
somme  de  ti*avail  dont  cette  personne  peut  se  char- 
ger qui  détermine  en  définitive  le  temps  que  durera 
leotreprise.  Or,  deux  copistes  prépareront  aisément 
tout  ce  que  pourra. ter nfiner  le  rédacteur.  Il  suflBt 
donc  de  ;  trois  employés-:  en  travaillant  pendant 
quatre  aps,  ils  méùeront  à  bonne  lin  cet  iiqportant 
travaiL  * 

La  levée  des  cartes,  qui,  au  premier  coup-d'œil, 
semble  une  opération  facile  et  simple,  exige  cepen- 
dant uçe  certaine  aptitude  et  beaucoup  d'attention.' 
Si  les  titres  ne  sont  pas  exactement  copiés»  l'exac- 
titnde  du  classement  lui-même  peut  se  trouver  com-* 
promise.  11  ne  faut  donc  confier  cette  tâche  qu'à 
des  honames  exercés  aux  travaux  bibliographiques. 

A  plus  forte  raison  faut.-il  chercher  un  biblio^ 
graphe  vraipaent  e^tpérimènté  pour  procéder  au 
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•  se  serait  en|^agé  ^  livrer  le  eatologue  dans  un  temps 
donné,  et  moyennant  un  prix  convenu,  en  prenant 
touà.les  frais  de  main-d'œuvre  à  sa  charge.  Mais 
cette  façon  d'agir  n'a  pas  obtenu  faveur  devant  vous; 
d'abord,  parce  que  vous  avez  trouvé  qu'il  j  aurait 
quelque  inconvénienlà  introduire  ainsi  dans  la  bi- 
>blioibèque  des  étrangers,  des  entrepreneurs  indé- 
pendants,  dont  la  présence  pourrait  entraver  le 
service;  en  second  lieu^  parce  que  cette  manière  de 
procéder  devait  être  de.  toutes  la  plus  dispendieuse. 
En  eifet,  même  en  n'accordant  que  des  prix  fort  in- 
férieurs à  ceux  du  commerce,  la  dépense  devait  s'é- 
lever à  50  ou  60,000  fr.  Or^  une  économie  de  plas 
de  moitié  peut  facilement  être  obtenue,  si,  renon- 
çant au  système  de  l'entreprise,  on  se  sert  des  em- 
ployés de  la  bibliothèque,  au  moins  pour  une  cer- 
taine partie  du  travail. 

C'est  là  ce  que  votre  Commission  de  comptabilité 
vous  avait  proposé  l'année  dernière.  Son  projet 
consistait  i  confier  aux  employés  de  la  bibliothèque 
tous  les  travaux  préparatoires  et  les  transcriptions, 
en  réserv«<nt  îe  classement  et  la  haute  direction  i 
une  personne  investie  d'une  fonction  purement 
temporaire,  et  qui,  sous  le  titre  de  directeur  du  ca- 
talogue, aurait  touché,  pendant  environ  quatre  an- 
nées, un  traitement  de  ^,500  fr.  Lesfrais  extraor- 
dinaires, destinés  à  la  rédaction  du  catalogue,  se 
seraient  ainsi  trouvés  réduits  à  18  ou  20,000  fr. 

Mais  ce  système  mixte  n'a  pas  été  mieux  accueilli 
par  vous  que  te  système  d ^entreprise  pure  et  sim- 
ple. La  création  de  cette  fonction  spéciale  et  tem* 
poraire^  a  Soulevé  de  sérieuses  objections^  et  vous 
lui  avez  refusé  votre  assentiment,  A  nos  yeux,  son 
principal  défaut  était  de  manqua  de  sincérité^  et  de 
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ftira  illusion  i  la  Chambre  en  lui  déguid&nt  les  vé- 
ritables besoins  de  la  bibliothèque.  En  effet,  il  ne 
frutpas  croire  que  lorsque  le  nouveau  catalogue 
sera  terminé,  on  pourra  rabandonner  à  lui-même, 
sans  que  personne  s'en  occupe;  il  ne  tarderait  pas 
a  dégénérer,  et  en  peu  d'années  il  faudrait  songer 
i  le  refaire.  La  main  qui  l'aura  créé  sera  pendant 
longtemps  nécessaire  pour  le  tenir  au  courant,  pour 
le  continuer  dans  un  même  esprit,  et  pour  en  don- 
ner la  clef  à  ceux  qui  le  continueront  plus  tard.  Ce 
n'est  donc  pas  seulement  un  rédacteur  de  catalo- 
gue qu'il  faut  à  la  bibliothèque,  c'est  un  employé 
supérieur  de  plus,  un  employé  qui  commencera  par 
rédiger  le  catalogue,  et  qui,  plus  tard,-  rendra  des 
senices  dont  on  commence  dès  à  présent  à  sentir  le 
besoin.  Déjà,  depuis  plusieurs  années,  votre  Com- 
mission de  comptabilité  vous  avertit  que  l'augmen- 
laiion  toujours  croissante  de  la  bibliothèque  ^xige 
impérieusement  une  augmentation  dans  le  nombre 
des  employés.  En  1845,  elle  vous  a  demandé  de  dé- 
cider en  principe  qu'il  serait  nommé  un  sous- 
bibliothécaire  adjoint  et  un  employé  de  plus.  L'exé- 
cQtioD  de  cette  mesure  ne  fut  suspendue  que  parce 
que  les  nouvelles  salles  annexées  à  la  bibliothèque 
n'étaient  pas  encore  terminées.  Depuis  qu'elles  sont 
devenues  disponibles,  vous  avez  autorisé  la  nomi- 
natioD  d'an  quatrième  employé.  Créez  maintenant 
un  sous-bibliothécaire  adjoint,  et  vous  aurez  à  la 
fois  assuré  le  service  de  là  bibliothèque  dans  l'ave- 
nir^ et  résolu  pour  le  présent  le  problème  du  cata- 
logue. C'est  là  le  vrai  moyeu  d'exécution  et  le  seul 
système  acceptable.  A  la  vérité  le  sous-bibliothécaire 
^djoiiit.aura  besoin  d'être  secondé  par  des  collabo- 
rateurs actifs  et  capables  d'un  travail  assidu.  Si 
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parmi  les  employés  actuels  il  s'en  troiivospH,  m^éêMÂ 
pkis  dans  la  force  de  Tâfe,  ne  6a«rtîeM  coMMirir 
utiieœeiit  amitravaux  da  oalalogM,  il iaudra réeia* 
mer  en  leur  faveur  mite  rémiméralîon  ^  que  la 
Chaaibre  «e  rafuae  JMnn  à  ses  Micaeas  seniteMm, 
•t  leurs  eatfioie  serotti^confiiéa  à  idet  imMM  jattsics 
H  vftlides«  En  effet,  les  qoatM  emfbyéa  devmol 
lens  prendre  une  «paît  aeiifei  r<»»iiM.  qo*il  s'agit 
d'accooiplsr.  Si,  pendant  la  sesaiofi^  le  aoas*liU>ti<^ 
ibécaiM  adjoint  n'est  asaisié  ^i$e  fwr  ua  einl  d'en* 
H«  eux  y  afin  qae  fes  tccis  suives  Ae  soient  pas 
délournés  des  fonolion(S<qu'ile  rcmplisasot  enjour* 
d'hui  «  a  &udra  qne  dans  ^intervalle  des  sesaî«w 
tout  le  monde  paie  de  sa  persQnj»e,.aa  Air  et  à  ma- 
aura  qne  les  trsvaux  ordtMyires  saroMt  leriniaés» 
Se  iceiie  manière  la  somn^  de  ixavaU  ne  sera  jiaa 
moins  grande. qne  si  le  «oiis-*hîbijnilràQaine  ^ad^oût 
iivait  à  sa  disposition  deux  empk^yé^ifMMjUnt  tauie 
rattuée,>ei  on  peAil  espères  quWn  i|i)a4re.ett  cinq 
ans.au*pius  le  cuiaiogue6i;raianMiiié  sana  la  moin- 
^oe  itttervenûiOA  d'auaum  main  éuwiiigèr«e  àlabi- 
-blielhèque. 

Voilà  donc  nos  proposilioaa  s  eltes  .oonsiateat  i 
)penrvoir  :du  .même  coup  à  rqsganissiiion  définiûve 
et  complète  du  |>erso»n£il  da  Js^Jhîbtiothàqne  et  à  la 
oonfeolion  du  catalogue.  Pour  oeb^  il  auflU  4|tte 
tous  décidiez  que  le  personnel  sera  désormais .eoin« 
posé  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  bibliothécaire  ; 

Un  sous-bibliothécaire  ; 

Un  sous-bibliothécaire  adjoint; 

Deux  employés  principaux  ;       ' 

Deux  employés  ordinaires. 
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Nous  pensons  qu'il  faut  établir  une  distinction 
entre  les  erpployés,  afin  (ju'il  j  en  ait  deux  qui^ 
ajaotr^n^  d^  premiers  commis,  puissent  être  chefs 
deçerf^ins  services  spéciaux>  tandis  qpe  les  deux 
autres  ne  seront  que  des  coilabor3teuf&  au^iiliaires, 
et  devront  ^irc  rétribués  eu  conséquence.  Toute- 
fois, comme  il  ne  faut  introduire  d^ns  la  biblio- 
ihèque  que  des  hommes  capables  d'y  rendre  des 
services  utiles^  nul  qe  pourrait,^  dcsormais  être 
admis  commit  emplo^ré  /sians  certaines  conditions 
d'dpiitude  que  nous  vous  proposons  dç  déterminer. 

Quand  vou^  aune;  ainsi  ré^é  )ç  personn^l  de  la 
bibliothèque,  nous  avoua  la  confiapce  que  tous  les 
besoins  d^un  bon  service  ordinaire  seront  satis- 
faits, et  que  vou^  obtiendrez  Je  nouveau  catalogue^ 
sans  addition  d'aucuue  dépense  extraordinaire. 

Ce  ppint  essentiel  une  fois  9 rrô té,  est-il  néces- 
saire de  vous  entretenir  de  la  partie  purement  tecli- 
oique  du  travail  proj^i«^?  Ne  va-t-il  pas  sans  dire 
qu'on  s'attachera  principalement  à  éviter  Timpré- 
voyance^qui  a  mis  sitôt  hors  de  service  le  catalogue 
actuel.  Ainsi,  au  lieu  de  ne  prendre qu^une  lettre^ 
comme  signe  indicateur  de  cliaque  division  biblio- 
graphique, on  multipliera  les  lettre^^  et  on  en  adop- 
tera jusqu^à  cinq  ou  sjx  pour  les  divisions  qui  se 
rapportent  plus  particulièrement  aux  travaux  ha* 
biiuels  de  la  Chanibrey  aux  matières  qu'on  peut 
appeler  spécialement  parlementaires.  De  cette  ma- 
nière, si  jamais  une  partie  de  ces  divisions  devient 
trop  encombrée,  on  pourra  ne  refaire  le  travail  4{ue 
partiellement ,  sans  être  obligé  de  recomposer  à 
neuf  la  division  tout  entière.  D'un  autre  côté,  en 
n'inscriTant  les  titres  des  livfjes  que  sur  le  recto 
des  pag6$;  et  en  con$ervant  le  verso  pour  les  in« 
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scriplions  à  Tenir ,  en  ne  se  servant  pour  commen* 
cer  que  des  numéros  pairs,  et  en  se  réservant  les 
numéros  impairs,  on  pourra,  pendant  longues 
années,  échapper  aux  inconvénients  des  interca- 
lalions.  La  Chambre  pebt  être  assurée  que  toutes 
les.  précautions  seront  prises  pour  ménager  au 
nouveau  catalogue  la  plus  longue  durée  possible,  et 
pour  y  maintenir  constamment,  lors  oième  que  le 
nombre  des  livres  de  la  bibliothèque  viendrait 
à  doubler.  Tordre,  la  méthode  et  la  clarté. 

Avant  de  terminer  ce  rapport,  nous  devrions, 
pour  obéir  au  vœu  de  la  Chambre,  tous  parler  de 
toutes  les  )Bméliorations  secondaires  qui  peuvent 
être  introduites  dans  le  service  de  la  bibliothèque; 
maisinous  craindrions  de  tomber  dans  deSL  détails 
qui  méritent  peu  de  fixer  votre  attention.  L'un  de 
MM.  les  Questeurs  faisait  partie  de  la  Commission; 
il  a  été  à  même  d'entendre  toutes  les  observations 
qui  se  sont  produites,  et  s'est  engagea  tenir  conapte 
soit  des  critiques^  soit  des  propositions  qui  nousont 
paru  fondées.  On  doit  souhaiter  particulièrenient 
quelque  amélioration  dans  le  service  des  journaux 
étrangers,  plus  d'a-propos  dans  le  choix  des  abon- 
nements, une  attention  plus  éveillée  sur  les  infor- 
mations et  les  documents  de  toute  sorte  qui  se  pu- 
blient hors  dé  France.  Quant  à  Tidée  de  créer  une 
place  de  bibliothécaire-traducteur,  nous  pensons 
que  ia  Chambre  à  bien  fait  de  la  rejeter  Taiîûée 
dernière,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  là  reproduire; 
mais  il  serait  bon  qu'à  l'avenir  on  exigeât  des  nou- 
veaux employés  qui  seront  admiis,  non-seulement 
des  connaissances  suffisantes  en  bibliographie  et  en 
paléographie,  mais  l'usage  d^une  ou  de  plusieurs 
langues  vivantea,  alin  qu'au  besoin  on  pût  trouver 
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prés  d'eux  des  secours  soit  pour  la  traduction ,  soil 
pour  rexplicatîon  de  texjtes  étrangers.  Ce  qui  n'im- 
porte pas  moins^  c'est  une  boune  classiCcalion , 
nne  disposition  méthodique  de  tours  les  documents 
Soanciers  relatifs  à  chaque  eierciee  :  le  dépôt  d'un 
(roisiëme  exemplaire  serait  peut-èt^e  nécessaire, 
pour  répondre,  dans  ceriaîas  cas/aûx  besoins  di) 
serrice,  et  pour  éviter  à  î-anfenir  de  regrettables  la  • 
eunes  dans  ees  ptécieuses  oollections. 

Telles  sont  lets  principales  observations  que  nous 
irons  indiquées  à  MM.  les  Questeurs  :  encore  une 
&is,  nous  ne  pensons  pas  qu'elles  puissent  faire 
l'objet  d'un  vote  de  la  Chambre,  et  nous  nous  bor- 
ooQs  i  vous  soumettre,  dans  le  projet  de  résolu- 
don  suivant,  les  mesures  relatives?  à  l'organisation 
définitive  de  la  bibliothèque  et  à  la  rédaction  du 
nouveau  catalogue. 


PROJET  DE  RÉSOLUTION, 

V. 

Il  sera  fait  un  nouveau  catalogue  des  livres  com- 
posant la  bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés. 

Ce  catalogue  sera  rédigé  par  les  employés  de  la 
bibliothèque  sous  la  direction  du  biblioihécaire. 

Jusqu'à  l'entier  achèvement  du  catalogue,  il  sera 
présenté  à  la  Chambre,  dans  le  courant  de  chaque 
session,  un  compte-rendu  sur  l'état  d'avanaement 
io  travail. 
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Le  parjonnel  des  einployét  de  la  bibliothèq 
eera  coiûpoaé  ainsi  qu'il  suil^à  partir  dul*'  ac 

un  bîMiotbéMiw} 

Vn  sooft-biblioihéoQiM  i 

Un  soisi^b^Hôthéeaira  adfeiftt  9 

Deoi  employés -pftQcipâUk  ; 

Dent  employés'ordîniiiredi 
A  revenir,  tee  employée  àe\û  blbiiMbèque 
pourront  dtre  choisis  que  permi  les  etnployés,  i 
des  biblioihâqu4s  publi^f ues^  soit  des  bibliolhèqd 
dépendant  des  grâtids  établissements  publics , 
parmi  les  aneiens  élèves  de  l'fieôiedes  Chartes,  a 
nis  d'un  diplôme  d'archiviste  paMUgraphé.  "-^^ 
vront  posséder  au  moins  une  langue  vivante. 


■\    ; 
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Chambre  des  I>éputés« 

SESSIOPI  iBil' 


PROJET  DE  LOI 

Pkâctuà 

I 

MhVXVOSt   DES  BfOTIFS, 

n 
irUNS  ORDONIHANGfi  DU  W>h 

^vrtant  reirait  éCun  projet  (U  (ai  relatif  ciu   reboisement 
in  m^nuagneê  et  à  la  conservation  du  sol  forestier ^ 


It  I.  LE  MINISTU   8JE;çatTiURS  o'tTAT  AU  DtPARTKT 
.    J|K|(T    DK$   rUf ANCBS. 


Séaiioedii7Jiiiiil847. 


Mf^sif 


UBS, 


Le  GoaTernement  a  cru  devoir  retirer,  en  se  ré- 
rvant  de  le  reproduire  ultérieurement,  le  projet 
loi  qui  TOUS  a  été  présenté  sur  le  reboisement 
8  montagnes  et  la  conservation  du  sol  forestier. 
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L'époque  avancée  de  la  session  ne  t)eriDettait  pins, 
en  effet ,  d'espérer  que  le  projet  pût ,  à  raison  do 
nombre  et  de  la  gravité  des  questions  qu'il  s'agitde 
résoudre,  être  discuté  et  voté,  cette  année,  parles 
deux  Chambres. 

Mais  c'est  le  31  juillet  prochain  qu'expire  le  dé- 
lai de  vingt  années,  pendant  lequel  le  cocte  fores- 
tier a  conféré  au  Ministre  des  finances  le  pouvoir 
d'interdire  aux  particuliers  le  défrichement  de  leurs 
bois.  Il  y  a  dornc  nécessité,  urgence  même,  de  re- 
courir à  la  sanction  législative,  pour  obtenir,  par 
les  motifs  qui  vous  ont  été  déjà  exposés,  et  qu'il 
semble  superflu  de  reproduire  ici,,  le  maintien  pro- 
visoire des  dispositions  restrictives  du  titre  xvdu 
code  forestier.  Nous  ne  vous  en  demandons ,  aa 
surplus,  la  prorogation  que  pour  trois  années,  per- 
suadé que,  dans  cet  intervalle,  le6ou\ernementse 
trouvera  en  mesure,  non -seulement  de  soumettrei 
vos  délibérations  un  travail  complet  sur  le  reboise- 
ment des  montagnes  et  la  conservation  des  bois, 
mais  encore  de  vous  proposer  diverses  modifica- 
tions au  code  forestier  >  dont  l'expérience  aurait 
fait  connaître Tntilité  et  le  besoin. 

Nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lec- 
ture du  projet  de  loi. 


1  > 
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ORDOIMNÀNCE  01^    BOI. 


LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  des  Français»  i  . 

Ji  tous  présents  et  h  venir,  salut/  *    '  ^^ .  <    •  • 

Sur  le  rapport}  4le  -nMre  Ministre  secrétaire d*£tat 
au  département  des  finances,     ,   . 
, Nous  avpn^  ordQnaéel  ordonnons  ce  qui  suit: 

Article  premier. 

Le  projet  de  loi  sur  le  reboisement  des  monta- 
gnes et  fa  conservation  du  sol  forestier^  présenté  à 
la  Chambre  des  Députés  le  22  février  1847/  est 
retiré. 

.     ,  Art.S}.-  .     ,  .  ' 

Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  fldahces  /est  chjargé  de  Texécution  de  la  pré^ 
sente  orcioaQa^ç^.     .  /  ...   < 

Fait  au  palais  de  Neuilly^  19  sept  juin  mil  huit 
cent  quarante-sept. 

.  [   Siffité  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

I 

Le  Uiniilre  Hcréiaire  iPEtai  au  département 
des  finances f 

Signé  :  S.  Bumon. 


'        n 
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PROIET  DE  LOI 


LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  des  FRARfus^     '  ^ 

A  totif  présents  et  à  tenii%  sahiU 

Nous  avoM  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  le  teneur  suit  soit  présenté,  en  notre 
nom,  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Ministre 
secrétaire  d'Étal  au  département  des  finances, 
que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique. 

Les  dispositions  transitoires  do  titre  xt  du  code 
forestier,  rebfi^os  aux  dérricbemeats  f  oontiaue- 
ma\  d*6i^  ez^tées  jitsqa>u  31  juillet  iSGO^ . 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  7  Jttîft  IMtJ    ' 

^  Signa  LOVld-^tULlPtU: 

Par  le  Roi  : 
Lé'MMiii^  ^seetétabre  (tàuk  m  département 
éeêfinances'f  '   '  '        ' 

>     \  ^     >  •  •< 


»>     ».  • , 


Ghanibre  des  Députa 

SESSION  1847- 


11"         -.>>     1.  !■■       ■      ^1      -— 


PROJET  DE  LOI 

ttJoHf  OH  chemin  de  fer  de  Èlontereau  à  Troyei, 

PB,  t''ËXlN)SÉ  DES  HOTIÏ'S, 

niffnrrt 

PAI^  H.^   LU   MINI8TBE   SBCRtTAIRK   d'ÉTAT   AU   DtPi^l- 

•  •      • 

TKIIB9IX  ng%  TtAVAUS^  pyBi4ça« 


l^ee  do  à  lalU  lé4ï. 


ti€  cbemîn  de  fer  de  MTontereati  à  Troyes  a  été 
concédé,  par  voie  d^adjudication  publique,  et  en 
vertu  de  la  loi  du 26  juillet  4844,  à  uneCompagnie 
composée,  en  très-grande  partie ,  dé  propriétaires 
appartenant  aux  localités  mêmes  situées  sur  le  par^^ 
cours  du  chemin.  Cette  Compagnie ,  constituée 
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au  capital  social  de  vingt  millions  de  francs 
(2d,000»00a  fr.) ,  s'est  mise  à  rœuvre  avec  une 
remarquable  activité  :  elle  a  passé  immédiatement 
des  marchés  pour  les  travaux  de  toute  nature  à 
exécuter  sur  la  ligue  et  pour  les  fournitures  delà  ¥oie 
de  fer  et  du  matériel  d'exploitation  ;  enQn  elle  a 
procédé  sans  relard  à  Texpropriation  des  terrains 
nécessaires  à  l'établissement  du  chemin ,  et  aujour- 
d'hui, à  Texceptiou,  peut-être,  de  quelques  par- 
cellesy  elle  est  en  possession  de  tous  ces  terrains. 

Les  travaux  eux-mômes  n'ont  pas  mafché  avec 
moins  de  céiéritéi  et,  daprès  les  renseignements 
que  nousavons  reçus  de  l'ingénieur  de  l'État  chargé 
de  fa  surveUlàncc,  ces  travaux  seront  terminés,  si- 
nos  à  la  fin  de  1847,  au  moins  dans  les  premiers 
mois  de  1848. 

Mais  la  Compagnie  n'u  pu  échapper  à  Taction  des 
événement»  qui  ont,  de  toutes  parts,  resserré  l'es- 
sor dés  capitaux.  Il  lui  serait  impossible,  en  ce  tno» 
ment,  de  réaliter  la  totalité  de  son  tonds  social  ; 
les  appels  de  fonds  resteraient  en  partie  sans  effet, 
et  la  vente  forcée  des  actions,  dont  les  détenteurs 
ne  verseraient  pas  les  sommes  qui  letir  seraient 
demandées,  exercerait  inévitablement  sur  le  crédit 
de  l'entreprise  une  fâcheuse  influence.  Elle  se  pro* 
pose  donc  de  recourir  à  des  emprunts»  dont  le^ mon- 
tant s'élèvera  environ  à  4^300,000  fr. 

Mais  dans  les  circonstances  actuelles,  Ton  ne 
trouve  que  très-diflicilemenl  des  préleurs  ^  même 
pour  de  sommes  peu  considérables.  Les  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  d'ailleurs,  ne  peuvent, 
indépendamment  du  matériel  mobile  servant  à  Tex- 
ploitâlion ,  offrir  d'autre  gage  que  les  revenus  nets 
de  l'entreprise;  lorsque  l'exploitation  n'est  pas 
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encore  commencée  «  lorsque  la  valeur  du  produit 
net  est  encore  Incertaine,  les  capitalistes ,  on  lé 
conçoit,  sou.t  peu  disposés  à  se  contenter  d\in  gage 
aussi  précaire ,  et  ils  réclament  des  garanties  qu'il 
n'est  souvent  pas  au  pouvoir  des  Compignies  de 
leur  accorder. 

La  situation^  Messieurs^  que  nous  venâns  d'indi- 
quer,  est  précisément  celle  dans  laquele  se  trouvé 
aujourd'hui  la  Compagnie  de  Monlère:u  à  Troyes. 
Pour  en  sortir,  elle  a  invoqué  l'appui  du  Gouver- 
nement, et  lui  a  demandé  d'abord  ce  garantir  à 
ses  préteurs  l'intérêt  du  capital  quelle  a  besoin 
d'emprunter.  Cette  demande  ne  nous  a  pas  paru 
pouvoir  être  accueillie. 

La  Compagnie  s^est  alors  boriée  à  demander 
que  le  Gouvernement  consentit  à  substituer  ses 
prêteurs  aux  droits  qui  résultent  pour  lui  de  la 
clause  du  cahier  des  charges,  relative  au  cas  de  dé« 
chéance,  cVst-à-dire  qu^  défaut  par  elle  de  payer 
les  intérêts  et  l'amortissement  de  Femprunt  aux 
époques  fixées,  les  prêteurs  pussent  requérir  la 
mise  en  adjudicatiov  de  la  concession  du  chemin 
de  fer,  et  prélever  p<r  privilège  sur  le  produit  de  la 
vente,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  prêtée 
en  capital  et  intéèts. 

Celte  seconde  demande  de  la  Compagnie  a  été, 
de  notre  part,  Vobjet  du  plus  sérieux  examen,  et  elle 
nous  a  paru  jpuvoir  être  admise.  De  quoi  s'agit-il, 
en  effet?  Il  ^agit  uniquement  d'assimiler  le  cas  on 
la  Compagne  ne  satisferait  pas  aux  conditions  de 
l'emprunt  qu'elle  veut  contracter,  au  cas  où  elle 
n'accopplirait  pas  les  obligations  du  coirtrat  passé 
par  e|k  avec  l'État;  rien  n'est  plus  raisonnable,  as- 
surénent,  puisque,  sans  l'emprunt,  la  Compagnie 
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ne  jpourrait  achever  le$  trayàux,  et  qu|elle  jse  troo- 
verait,  dès  lors,  sous  le  coup  de  la  déchéance  préyue 
par  Fart.  31  du  cahier  descbarges. 

L'adjudication  aurait  lieu^  comme  Tindiquecet 
article!  svr  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  coo- 
struilSy  di  matériel  approvisionue  61  des  portions 
de  chemin  déjà  mises  en  exploitation.  Seulement, 
ce  ne  serai  plus  à  la  Compagnie  de  Montereau  à 
Troyes  que  reviendrait  la  valeur  déiernjinée  par 
Vadjudicatioi  ;  elle  serait  attribuée,  par  privilège  ^ 
jusqu'à  due  (oncurrencb,  aux  prêteurs  de  b  Com- 
pagnie. Il  va  sans  dire,  d'ailleurs^  que  TEtat  n'en- 
tend hullemei».  garantir  à  ces  prèifsurs  que  la  valeur 
résultant  de  Tâdjudication  atteindra  le  montant  de 
leurs  créances;  il  se  borne  à  leur  déléguer  le  droit 
de  requérir,  dans  un  cas  donné,  Tapplication  de 
Tart*  31  du  cahier  desehargesj  et,  réduite  aux  termes 
qve  nous  venons  d'ex(;oser,  cette  délégation  nous 
parait  sans  aucua  îucoinénient. 

La  Compagoie  àemanû>,  en  outre,  que  Iesacle$ 
relatifs  aux  emprunts  qu  die  se  propose  de  con- 
tracter ne  soient  passibles  tue  du  4roit  fixe  d'uu 
franc,  Cette  condition^  qui  aiéjà  étéâccordée  dans 
plusieurs  circonstances  analogies,  ne  saurait  être, 
nous  le  pensons  du  moins ,  refusée  ici ,  surtout  si 
Ton  considère  que  les  emprunts  cont  il  s'agit  n*ont 
pour  but  que  de  réaliser  plus  pr^mptement  une 
œuvre  d^ulitité  publique,  et  qu'il  importe  de  ne  pas 
dimihuer  les  ressources  de  la  Compagnie  par  des 
prélèvements  au  profit  du  Trésor. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  principaux  motifs  du 
projet  de  loi  dont  voici  la  teneur  : 
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PJiaiET  DE  LQlt 


•  I 


LOUIS-PHILIPPE, 
Roi  des  Français, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  (|ue  tè  t)rojet 
de  lot  dont  la  teoeiir  sak»  séria  prés^Ql^^  «H  .aQtré 
iioiD,  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Minis» 
tre  secrétaire  é'Elat  des  (ravâii«  f^nblics,  que  nous 
chargeons  d^en  eiposer  les  motifs,  et  d'en  soutenir 
la  discussion  assisté  de  M.  Legrand,  sous-secrétaire 
^BM  a»  mêniédépartMieni. 

Article  premier* 

ÏJà  Compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer 
de  Montereau  à  Troyes  est  autorisée  à  affecter  et  à 
hypothéquer  à  la  sûreté  des  emprunts  qu'elle  se 
propose  de  contracter,  jusqu'à  laconcurrence  d'une 
somme  de  quatre  millions  trois  cent  mille  francs 
(4,300,000  fr.),  tous  les  droits  utiles  qui  dérivent 
pour  elle  de  l'adjudication  du  dit  chemin  passée  à 
son  profit  le  25  janvier  4845,  ainsi  que  le  matériel 
d'eiploitation. 
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Art.  2. 

A  défaut  de  remboursement  du  capital  et  du  paie 
ment  des  intérêts,  et  un  mois  après  un  simple  acte 
de  mise  en  demeure,  les  préteurs  pourront  requé- 
rir  l'application    de   Tarticle  31  du    cahier  des 
charges. 

Ils  seront  autorisés  à  prélever,  par  privilège, 
jusqu'à  due  coucurrehce,  s'il  y  a  lieu^  sur  le  prix 
à  provenir  de  l'adjudication  ouverte  en  vertu  du  dit 
article  31,  le  montant  de  leurs  créances  en  princi- 
pal et  intérêts.  ,    , 

Art.  3. 

Les  actes  relatifs  aux  empi^uhts  mentionnés  dans 
l'article  1*%  et  ceux  qui  en  seront  la  conséquence» 
ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

Fait  au  Palais  des  Toileries,  le  8  juin  1847; 

Signé  i  LOUIS-PUIUPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France  ,  Ministre  secrélaire 
d'EUU  des  travaux  publics. 

iané  :  H.  Jatr* 


Chambre  des  Députés. 

SESSION  1841- 


PROJET  DE  LOI 


Relatif  aux  embnmchements  de  Dieppe  et  de  Fé- 
camp  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen  aa  Havre  f 

PRÉCÉDÉ 

DE  L  EXPOSÉ  DES  MOTIFS  , 

FBJSKNTÉ 

^AR  H.  L£  MimSTRK  SECRÉTAIRE  D*ftTAT  AU  DtPARTB- 
MENT  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Séance  dQ8:JalDl»7. 


M 


E8SIEUA8, 


Une  loi  da  19  juillet  1845  a  autorisé  FAdminis- 
ration  à  concéder  les  embranchements  de  Dieppe 
i  de  Féeamp  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen  au 
Ivre;  conformément  à  la  loi,  les  deux  embran- 
kments  ont  été  concédés  par  une  conventiou  du 
I septembre  1845,  et  cette  convention  a  reçu,  le' 
i  du  même  moiSi  Tapprobation  royale. 

P.-V,  9.  14 
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La  Compagnie  concessionnaire  a  immédiatement 
mis  la  main  à  l'œuvre  avec  une  activité  à  laquelle 
nous  détona  donner  de6'4k)gas)  maie  Meitlôt  les 
embarras  qui  ont  pe^  sur  touies  les  Compagnies 
sont  venus  arrêter  l'élan  imprimé  aux  travaux; 
sous  Tempire  de  ces  fâcheuses  circonstances,  un 
grand  nombre  d'nctionnaires  ont  cessé  de  répondre 
aux  appelis  de  fonda,  et  la  Coia|>agnië  ne  |leut,  en 
ce  moulent  du  moins,  espérel*  la  réalisàflon  entière 
de  son  fonds  social. 

Bana  cette  »tuatîon ,  eite  ê'mi  tôuirnve  viâm  h 
Gottwrn^nMfU  «i  Ta  MllicMé  4t  ven{^  à  son  aide, 
en  lui  accordant  soit  un  coiicours  financier ,  soit 
une  dispense  de  certaines  obligations,  et  un  plus 
long  déisii  pouip  rexécmîori  dj^a  iravaoK. 

Quant  au  concours  financier  de  FËtat,  il  ne  nous 
a  pas  paru  possible  d'y  consentir  ;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  pour  quelques  modiûcations  qu'il 
nous  9.  paru  possible  d'apporter  a9^x..v<Nl(iitiottsdii 
cahier  des  charges;.  Ai^si,,  aoi^  ^vqos  pensé  que 
le  délai  pour  l'exécution  des  travaux  pouvait  ^étre 
prorogé  d'un  an ,  sans  lé  moindre  inconvénient. 
Nous  avons  pensé  également,  que  le  chemin  de 
fer  de  Fécamp  pouvait  n'être  exécuté  qu'à  une 
seule  voie,  et,  qu'au  moins  provisoiremaort,  nous 
pouvions  admettre  qu'il  se  terminerait  a  sa  ren- 
contre avec  le  chemin  de  Rouen  au  liâvre. 
.  Ptendoul  da  longues  aftBée»,  au  moiiisy  ode  Mille 
^oie  $<3ra.  suQi&am«i  poiur  la  circnlatMiit  qae  l'enBH 
l^aivc-heio^at  de  Fécamp  eu  appelé  à  recevoir  ,  et , 
q.uaBt.au  pvploo^ment  jusqu'à.  B<iibeet«  ooMde- 
Moos  remarquer  »  d'une  pari  ^  que  febut  principat 
dfa  Uloîiétaii  de<  aiAUre.iepon4a  Féeamp  en  coai-« 
munication  avec.  IWwuv  d'uife  coii^iavae  le  Hévrtf, 


I  ' 


dePautre,  et  que  ce  bul  sera  rempli  par  la  disposi- 
tion que  nous  adoptons.  La  ville  de  Bolbeçdpitj 
d'ailleurs,  être  réunie  à  la  ligne  du  Havre  par  un 
embranchement  spécial ,  desservi  par  des  chevaux. 
Sous  ce  rapport,  elle  n'éprouve  pas  un  grave  pré- 
judice iài  ^a  lon-$|é<!dliorf  ^é  la^b/siidlilb  cjue  la 
Com|Î0gnre  TCsire^ftpjïfimef.  TbuVefbis,  nous  n'a- 
font  pas  cru  devoir  prononcer  immédiatement  cette 
suppression,  et  le  projet  de  loi  stipule  qu'il  ne  sera 
statué  définitivement  sur  cette  question  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  ,,  rendue  après  en- 
quête et  délibérée  en  consed  d*  État.  ' 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motife .  4ii:ptojel  de  loi 
que  le  Roi  nous,  a  donné  l'ordre  de  soumettre  à 
10$  délibérations. 


f  •' 


•  I 
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PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPE, 
Roi  DE8  Français  , 

I 

A  tous  présents  et  à  venir ,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  ia  teneur  suit  sera  présenté,  en  notre 
nom,  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Ministre 
secrétaire  d'État  des  travaux  publics ,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs,  et  d*en  soute- 
nir la  discussion  assisté  de  M.  Legrand,  sous-se- 
crétaire d^Ëlat  au  même  département. 

Article  premier. 

Le  délai  de  trois  anné^,  Gxé  par  Tart.  I*'  du 
cahier  des  charges  coté  A ,  annexé  à  la  loi  du  19 
juillet  4845,  pour  rachèvement  complet  des  tra* 
vaux  des  chemins  de  fer  d'embranchement  de 
Dieppe  et  de  Fccamp  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen 
au  Havre,  est  prorogé  d'un  an. 

Art.   2. 

La  Compagnie  est  autorisée  à  n'acheter  les  ter- 
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rains  et  à  n'exécuter  les  terrassements  et  les  ou- 
vrages  d'art  sur  Tembrancbenoent  de  Fécamp,  que 
pour  une  seule  voie. 

Art.  3. 

L'embranchement  de  Fécamp  sô  terminera  pro- 
visoirejbetil  au  point  de  raccordement  avec  lé  che- 
min de  fer  de  Houen  au  Hftvre. 

Il  sera  statué  ultérieurement,  après  enquête,  et 
par  ordonnance  royale  délibérée  en  conseil  d'Etat, 
sur  le  maintien  ou  la  suppression  de  la  branche  de 
Hirville  à  Bolbec. 

Fait  aa  palais  des  Tuileries,  le  huit  juin  mil  huit 
eent  quarante-sept. 

Sgné  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 


Le  Pair  de  France  ^  MinUire  SecriUnre  (tEiai 
dee  travaux  publia. 

SijinéJkYK. 


t 


Chambre  de»  Députéi< 

SESSION  1847. 


PROJETEE  iQI 


{ i         •  •    M  •  •  • .        '.  " 


RfittHfm  e^fm^  fmée.Vmfvmmé  Ckwtm^ 


PRÉCÉDÉ, 


'\ 


F&ÉSENTB 

PAR    M.    LE    I|]N1^TR)^   SECRÉTAIRE    d'ÉTAT  AU 
'    DÉPARTEMENT    DES   TRAVAUX   PUELICS. 

^aiicè  ^"^8  JaiD  1847. 


Messieurs, 


Dans  le  cours  de  la  session  dernière,  le  Gouver- 
nement, d'accord  avec  les  Chambres/  avait  arrAté 
définitivement  le  syf^lème  des  chemins  de  fer  de 
rOtiest.  La  loi  du  21  juin  1846  avait  ajouté  au  ré- 
seau des  grandes  li^^nes  de  fer  précédemment 
classées,  un  chemin  de  Paris  à  Cherbourg,  par 
Évreux  et  Caen,  avec  embranchement  sur  Rouen, 
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et  en  même  temps  elle  avait  autorisé  la  concessiop 
i  des  Compagnies  déterminée^,  d'une  part^du  che- 
min de  Caen  ôur  Paris  et  sur  Rouen  ,  d'autre  pigirt, 
du  chemin  de  Versailles  à  Bennes  par  Chartres  et 
le  Mans,  avec  embranchements  du  Mans  «ur  Caen. 
et  de  Chartres  sur  Alençon. 

LesCompa^nies  étaient  constituées^  et  Ton  devait 
regarder  la  question  de  la  concession  des  chemins 
deTOuest  comme  définîrivement  résolue. 

Malheureusement,  ce.*}  prévisions  ne  se  sont  pas 
réalisées:  à  peine  la  session  de  1846  était-elle  close, 
que  déjà  se  révélaient  les  embarras  financiers  qui 
ont  pesé  sur  toutes  le$  industries,  et  les  Compagnies 
souiuissionnaires  des  chemins  de  fer  de  TOuest, 
désespérant  de  réunir  les  capitaux  sur  les((uels  elles 
avaient  compté  d'abord,  nesongèrent  plus  à  pour- 
suivre Poauvro  qu*elles  avaient  abordée  avec  un 
si  vif  empressement^ 

L'exécution  de  la  toi  était  d'ailleurs  subordonnée 
à  raccompTIssemenl  de  certaines  conditions  préala- 
bles^ 

Ainsi,  poui^  te  chemin  de  Caen,  Ton  devait  rap- 
porter te  consentement  dé  la  Compagnie  du  chemin 
de  Rouen  à  plusieurs  modifications  de  son  coutraC; 
ainsi,  pour  (e  chemin  de  fer  de  Versailles  à  Rennes 
et  ses  erubrâncbemenïs,  ta  concession  ne  pouvait 
être  accordée  qu'après  dissolution  et  liquidation 
des  deux  Compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Versailles,  rive  droite  et  rive  gauche,  et  qu^atitant 
que  la  valeur  relative  de  l'actif  et  du  passif  de  cha- 
cune des  deux  Compagnies,  et  te  prix  poui*  lequel 
leurs  actions  seraient  comptées  dans  la  formation 
du  fonds  social  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
rOuest^  auraient  été  déterminés  d*aprè3  certaines 


(  216  ) 

règles  j  ces  formalités  préliminaires  devaient,  d'ail- 
leurs, éire  remplies 'dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater 
de  la  promulgation  de  la  loi.  * 

Le  délai,  ci-dessus  est  expiré  sans  que  les  Com- 
pagnies des  chemins  de  fer  de  Versailles  aient  pu 
terminer  les  arrangements  intérieurs  nécessaires  à 
leur  réunion,  et  le  Gouvernement  ne  pouvait  plus 
dès*  lors  leur  concéder  le  chemin  de  fer  de  Rennes;  il 
avait,  il  est  vrai,  la  faculté,  en  vertu  de  Tarticle  5  de 
de  loi  du  21  juin  1846,  de  procéder  à  l'adjudication 
de  ce  chemin;  mais  cette  adjudication  serait  évidem- 
ment resiée  sans  résultat,  eu  en  oulre^  lorsque  déjà 
le  marché  ne  pouvait  supporter  le  poids  des  actions 
déjà  créées,  il  eût  été  sans  doute  peu  prudent  de 
provoquer  la  formation  de  Compagnies  nouvelles  et 
l'éipission  de  nouvelles  valeurs. 

La  concession  du  c1\emin  de  fer  de  Rennes  et  des 
embranchements  du  Mans  sur  Caen,  et  de  Chartres 
'sur  Alençon,  a  dû  être,  en  conséquence,  ajournée 
.  à  uneépo(|uepius  favorable.  Espérons  que  cel  ajour- 
nement ne  sera  pas  de  longue  durée,  et  que  des  cir- 
constances plusheureuses  permettront  bientôt  à  Tin- 
dustrie  piivée  d'aborder  de  nouveau  cette  grande 
entreprise.  Cependant,  Messieurs,  si  le  retard  que 
nous  devons  subir  n'a  pas  un  grave  inconvénient 
pour  le  chemin  de  fer  de  Chartres  à  Rennes,  dont 
les  travaux  sont  à  peine  commencés ,  il  n'en  est 
plus  de  même  pour  la  section  de  Versailles  à  Char- 
tres, qui  a  été  entreprise  en  vertu  de  la  loi  du  26 
juillet  1844. 

Cette  section,  d'une  longueur  de  74  kilomètres 
environ,  peut  être  considérée  comme  achevée  sur 
plusde  60  kilomètres,  entre  le  plateau  de  Trappes 
et  la  ville  de  Chartres,  en  ce  qui  concerne  du  moins 
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les  travaux  que  la  loi  du  11  juin  18tô  amisà  la 
chargé  de  TÉtat  ;  ^t  quant  à  la  partie  .comprise  en- 
tre le  plateau  de  Trappes  et  Versailles,  et  dont  Texé- 
culion  n'a  été  antorisée  que  parla  loi  du  Sll  juin 
1846,  les  ingénieurs  espèrent  qu'elle  sera  finie,  si* 
non  à  la  fin  de  i^47  ,  au  moins  dans  les  premiers 
mois  de  1848.  Le  moment  est  donc  venu,  si  Toi;  ne 
veut  pas  laisser  improductifs  les  capitaux  engagés 
dans  la  dite  section,  de  se  mettre  en  mesure  de  po- 
ser la  voie  de  fer  et  d'acquérir  le  matériel  nécessaire 
à  l'exploita tion.  Il  y  a  d'ailleurs^dans  lescirconstan* 
ces  actuelles,  uutrés-gçand  intérêt  à  rapprocher  la 
ville  de  t^aris  de  tous  les  points  qui  concourent  ac- 
tivement à  $on  alimentation.  La  ville  de  Chartfeset 
les  nombreuses  usines  de  la  vallée  de  l'Eure  ,  for- 
ment  l'un  des  marchés  les  plus  importants  de  la  ca- 
pitale. L'ouverture  du  chemin  de  fer  de  Chartres  à 
Paris  esr  donc  utile  à  plus  d'un  titre,  et  c^est  un  but  ' 
que  le  Gouvernement  doit  s'occuper  d'atteindre  le 
pluspromptement  possible. 

Nous  avons  mûrement  réfléchi,  Messieurs,  aux 
moyens  d'y  parvenir  :  le  plus  simple  assurément, 
s'il  était  praticable,  serait  de  vous  demander  les 
fonds  nécessaires  pour  acquérir  et  poser  la  voie  de 
fer  aux  frais  de  l'Etat,  sauf  remboursement  par  U 
Compagnie  qui  sera  ultérieurement  concessionnaire 
de  la  ligne  enti4re  de  Versailles,  à  Rennes.  Mais 
bien  loin  de  songer  à  étendre  les  dépenses  du  Tré- 
sor, on  doit  plutôt  chercher  à  les  restreindre; 
c'est  à  peine^  même,  si  à  l'aide  des  fonds  disponi- 
bles, les  entreprises  en  cours  dVxécution  pourront 
marcher  avec  quelque  activité;  il  n'est  donc  pas 
possible  de  demander  au  Trésor  l'avance,  môme 
provisoire,  des  sommes  nécessaires  pour  la  pose  de 


(«8  ) 

là  vote  de  fer  et  le  mitériei  d'exploitation  nécessaire 
au  chemin  de  Versailles  à  Chartres. 

Nous  avons  songé  alors  à  une  antre  combinai- 
son^ que  rend  possible  ta  réunion,  aujoard'hoi  très* 
prochaine,  des  deux  Compagnies  de  Versailles,  et 
qui  n'engage  d'ailleurs  en  rien  Pavenir  de  la  cou- 
cession  du  etiemtn  de  fhr  de  Rennes:  les  deux  Com- 
pagnies de  Versailles  quisont^  on  le  conçoit,  forte- 
ment intéressées  an  prompt  achèvement  du  chemiu 
de  fet  de  Versailles  à  Chartres,  offrent  de  poser  à 
leurs  frais,  ta  voie  de  fer  sur  ce  chemin,  et  d'acqué- 
rir, également  è  leurs  frais,  le  matériel  d*explolçalioii; 
seulement,  s?  daùs  te  courd  de  ta  cession  prochaine 
il  n^est  pas  statué  par  une  loi  nouvelle  sqr  lë  sort 
des  lignes  comprises  dans  la  loi  du  21  jirfa  1816, 
FEtat  rembourser.!  jux  deux  Compagnies  lesavances 
quVHesi)uront  faites,  avec  une  bonification  d^uu  in- 
térêt de  5  pour  lOa  Tan. 

Toutes  les  mesures  seraient  prises,  d^ailleurs, 
pour  la  garantie  des  intérêts  publics.  Les  travaux 
seraient  exécutés,  les  marchés  seraient  conclus  sous 
)a  surveillance  de  rAdmihistralion.  En  m^uie 
temps,  le»^  deux  Compagnies  de  VersaiMes  devien- 
draient solidairement  responsables  >*fs-à-vîs  de 
FÉtat  du  remboursement  en  Capital  et  întérêts,  du 
prêt  de  cinq  millions  consenti,  en  1839,  à  la 
Compagnie  de  la  rive  gauche.  Les  copdHiqns  du 
remboursement  seraient ,  d'ailleurs ,  exactement 
conformes  h  celles^qui  ont  été  dôtennihées  pj^r  IV- 
ticle  91  du  cahier  dés  charges  annexéà  la  M  du  ^1 
juin  1849,  et  que  nous  ne  croyons  pas  inutile  de 
rappeler  ici  sommairement.  '     ' 

Aux  cinq  millions  du  capital  prêté,  on  ajoute  : 
1''  tes  intérêts  à  4  pour  iOO  du  capital,  depuis  qu'ils 
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onl  commencé  k*  ciourif  |Mqu*atl  jonf  de  la  con- 
ceî^sion;  2'  les  intérêts  à  3  pour  100  siir  le  capital 
nouvi^au,  jusqa'au  rufinaçm  ^q  I9  misç  ,^0  exploita- 
tion du  chemin  de  Versailles  à  Rennes. 

La  somme  totale  ainsi  formée,  portant  intérêt  à 
3  pour  400  jusqu'à  parfait  paiement,  sera  rembour- 
sée par  le.s  Compagnies  en  soixanteannuités  égales, 
à  dater  de  Touvcrturedu  chemin  de  Rennes. 

Au  moyen  de  ces  dispositions,  TÉlat  trouve  un 
gage  plus  assuré  pour  le  remboursement  de  sa 
créance;  et,  en  échange  de  cel  avantage,  il  consent 
Qoiquement  à  étendre  ce  remboursement  sur  un 
plus  grand  nombre  d'années,  et  à  ne  le  faire  com- 
mencer qu^à  répoque  où  la  mise  en  exploitation  du 
chemin  de  Versailles  à  Rennes  apportera  aux  deux 
chemins  ^e  Versailles  de^  produits  plus  considé- 
rables. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  mesures  provisorres 
auiquelles  nous  avons  cru  devoir  nous  arrêter. 
Comme  nous  l'avons  dit  dans  le  cours  de  cètexposé^ 
elles  n'engagent  en  rien  l'avenir,  puisque  le  Gou- 
vernement reste  le  maître,  comme  il  l'est  aujour- 
d'hui, de  concéder  le  chemin  de  Rennes  à  qui  et 
suivant  le  mode  qu'il  lui  plaira  ;  elles  permettent 
de  commencer,  dès  à  présent,  4es  approvisionne- 
ments nécessaires  à  Tachèvement  du  chemin  de 
Chartres,  et  de  faire  jouir  plus  promptement  le 
pays  d'une  voie  de  communication  qu'il  attend 
avec  impatience.  Enfin,  elles  itoiinent  à  l'Étal  un 
gage  assuré  pour  le  recouvrement  du  prêt  fuit  à  la 
Compagnie  de  la  rive  gaucht*.  Sous  tous  les  rap- 
ports ,  elles  nous  paraissent  de  nature  à  réu- 
nir vos  stUTrages ,   et  nous  avons   la  contiance. 


1 
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Messieurs,  que  voas  ne  leur  refuserez  pas  vblrd 
assentiment. 

Voici  la  teneur  du  projet  de  loi  : 
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PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPE, 
Roi  DBS  Français  , 

k  tQos  présents  et  A  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
deloifdont  ta  teneur  suit  sera  préséolé^  en  notre 
nom,  a  la  Cfiainbre  des  Députés,  par  notre  Ministre 
secrétaire  d'État  des  travaux  publics,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motiTs,  et  d^en  soutenir 
la  discussion  aissistédeM.  Legrand,  sous-secré- 
taire d'État  au  même  département. 

Article  premier. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  est  autorisa  à  ré- 
gler les  conditions  de  remboursemeot  du  prêt  fait, 
par  rÈtat,  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Versailles  (rive  gauche),  conformément  auxJbases. 
déterminées  par  l'art.  91  du  cahier  des  charges^ 
coté  B,  annexé  à  la  loi  du  21  juin  1846» 

Art.  2. 

Le  règlement  autorisé  par  rarlicle  précédent, 
ne  pourra  être  can^nti  qu'après  que  la  fusion  des 


t 

deux  Compagnies  des  chemins  de  fer  de  Versailles, 
et  teVi*  félintôti  en  titré  seule  société  scfâ  efïecluée  , 
d'après  les  bases  établies  par  les  traités  intervenus 
entre  ces  Compagnies ,  les  4  février  4845  el 
15  avril  i^^\  et  d\%|)fd$  U  se^t||itè  trDMrale  ren- 
due en  exécution  de  ces  trailés,  et  déposée,  le 
i5  mai  4847,  au  grefie  du  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

*  k  I    »  * 

Les  Compagnies  des  chemins  de  fer  dç  Versailles, 
réunies  conformément  à  l'arait^fé  précèdent,  seront 
tenues  de  poseriàtears  fraiA,:ki  wmde  farAiiria 
section  du  cheniin.de  Versajlfesi)  Chartres,  et  sur 
te  raêcordeipent  avec  fes  jCJieux  chemias  de  Paris  à 
Versailles'^  et  à*ac)[]uérir)  égalemeat  à  leurs  frais, 
te  matériel  d^exptôitation.   . 

Les  travaux  seront  exécutés  et  Içs  nuarchés  con- 
clus, dans  les  délais  (ix^s  par  I^ÂdnpLipistrationySous 
le  contrôle  et  la ,  dur vei fiance  des  ingémetirs  de 
l'État.  . 

6i ,  dadB  lé  tmH  Ût  Va  '  pttkMn^  àë&ftton  des 
Chaiilbr«S)  'uflfé  \b\  Aotf^ëlléf  ii^à  l^t  ^ârtùé  k\xt  te 
oOMJésstcfii^és  ligtte^  «dtii^Vtses^  dàd^  \A  loi  diiâl 
}tttti  1846  ;  l'fitat  féb^ak'àtéi'âr,  évéd  nA  Intérêt  de 
9  {iout>  cetil  Tâti.  m\  deui  totApâghi'ëis  tféé  chemins 
de  fer  de  Pâff i$  à  Téilsitrdé^,  tiÙiVàdt  te  iHôdé  et  aux 
époques  qui  seront  déterminés  par  une  loi  spé- 
ciale, les  avances  qu'énes  auront  faites,  en  exécu* 
tiiMi  de  f  article  précédeot  ^  pMf  la'  ftïHtl  4«  la  Voie 
d«i  f^r  ^  ruquîfliiîoa  dq  muter  M  d^étploitotioo  ; 
l'État  sera  d'ailleurs  substitué  aux  engagemenu 


c 
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utiles  pris,  pour  ce  double  objet,  parles  deux  Com- 
pagnies réunies^,  tt  non  eticora  F4aU«Mv^ 

Les  (ùàdfîiMs  du  remboursement  du  prêt  fait 
à  la  Comp'.ignie  du  tb^MVH  et  fer  do  Versailles 
(«ifer  f^mlm),  tcttes  q»*€ttcs  âtmrirt  été  réglées, 
en  venu  des  articles  1  et  2  de  la  présente  loi,  res- 
teront, dans  lous^les  cas,  oUrgiioires  i^aur  les  deux 
CoQ)pa|i|iei  r^uaiéb^n  .  ' 

Fait  au  palais  des  Tuileries^  le  huitjulA  hûI  huit 
cent  qùdrante^septV 

Éar  lô  ftol  : 

Le  Pair  de  Fronce,  Miniêire  secréiaire  éP État 
des  travaus^^Mim, 

Signé  :  B.  Jàvr* 


I . 


(IV°SI16). 
Chambre  des  Députes. 

^    SESSION  481  T. 


PROJET  DE  LOI 

Relatif  à  un  crédit  de  i8%000  fr.  applicable  à  la 
construction  d'une  galerie  à  l'Ecole  royale  Poly- 
technique^ de  petites  serres  alk  Muséum  (f  histoire 
naturelle,  eV  à  divers  travaux  à  exécuter  au  pa- 
lais de  la  Chambre  des  Députés, 

PBjfcciDB 

I 

DE  L^EXPOSJÉ  DES  MOTIFS  , 

PHiSBITTÉ 

PAR  M.  LE  MINISTRE  SECRÉTAIRE  M* ETAT  AU   DÉPARTE- 
MENT DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Séance  du  8  JdId  1S47. 


M 


EMIEURS, 


Dans  la  dernière  session  législative,  un  projet  de 
loi  fut  présenté  à  la  Chambre  des  Députés,  dans  le 
but  d'obtenir  des  crédils  pour  rexécution  dé  tra- 
vaux importants  dans  divers  établissements  pu- 
blics. 
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Les  fonds  demandés  devaient  $*appliquer  : 

1^  A  l'agrandissement  des  bâtiments  et  à  Tiso- 
lement  de  TEcole  Polytechnique; 

2^  A  l'achèvement 4es  serres  du  Muséum  d*Jiis- 
toire  naturelle; 

3^  A  la  réédiûcation  de  quelques  parties  de  rhô- 
tel  et  des  bureaux  du  Ministère  de  Tintérieur; 

4^  A  la  restauration  du  bâtiment  de  la  biblio- 
thèque de  l'Arsenal. et  à  la  régularisation  de  ses 
abords.  , 

Ce  projet  n'ayant  pas  été  discuté  avant  la  clôture 
delà  session^  nous  aurions  à  le  reproduire  aujour^ 
(l'hui;  mais  les  circonstances  commandant  la  plus 
grande  réserve  dans  toute  proposition  qyi  tendrait 
i augmenter  les  charges  du  budget,  le  Roi  nous  a 
ordonné  d'en  ajourner  la  présentation. 

Toutefois,  Messieurs,  quelque  puissants  que 
soient  les  motifs  qui  ont  déterminé  cet  ajourne- 
ment, il  existe,  à  l'égard  de  certains  établissements, 
desbesoins  tellement  urgents,  qu'on  ne  peut  se  dis- 
penser d'y  pourvoir  immédiatement.  Les  travaux 
qui  seront  exécutés  en  vertu  de  ce  principe,  auront 
Tavantage  de  préparer  l'avenir,  sans  toutefois  ren- 
gager, et  sans  compromettre  le  présent.  Ils  s'appli- 
quent aux  établissements  8^ivants  : 

L'École  Polytechnique , 
Le  Muséum  d'histoire  naturelle , 
Et  les  dépendances  du  palais  de  la  Chambre  des 
Députés. 

ÉCOLE  POLYTECHNIQUE. 
Depuis  longtemps  les  bâtiments  de  l'Ecole  Poly» 
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technique  étaient  insuffisants,  il  fallait  «ôttgeri  les 
agrandir,  et,  éîi  1^40,  un  programme  fat  réàigéà 
cet  effet  par  ordre  de  M.  le  Mfinisife  dt  la  gncrrc, 
qui  avait  manifesté  rîntentîôn'd'jf'doiVhcr  suite ^u 
moyen  d'allocations  partielles  portées  tous  les  ans 
au  budget  de  son  département.  C^est  aipsr  cfne  des 
cré^itîs  furent  demandas  sur  h^  éfôrcScës  1843  et 
iSii  pour  quelques  ^^qùisittôns  de  propriétés,  et 
pour  divers  travaux,  au  nombre  desquels  se  th)ti- 
vait,    en  première  ligne ,  la  surélévation  de  Tan- 
cienne  chapelle  du  collège  tîe  Pïavarre,  consacrée 
au  service  de  la  bibliothèque.  Une  demande  de  cré- 
dit pour  compléter  ce  irâvaU  avait  été  pbriée  au 
tudgei  de  !a  guerre  pour  i84î>;  mats  i!  fut  diemandi 
alois,  par  la  Commission  du  budget,  que  la  direc- 
tion des  constructions  <îè  I*École  Polytechnique 
pa^ât  au  Mîiiîsiére  des  travaux  puWics,  et  !e  crédit 
fut  accordé  à  ce  dernier  départèmen^t.  ' 

6n  commença  tes  opérations  relatives  à  la  sur- 
élévation du  bâtiment  delà  bibliothèque  par  le  dé- 
çasement  du  comble;  maïs  on  ne  tarda  p^s  à  re- 
connaître que  les  murs  ïntérieurs  de  ce  bâtiment 
éiaîeriï  trop  mauvais  pour  soutenrr  la  stircîharge 
qù^ïfs  auriièilt  à  stfpporler;  ëtTon  ^f  ^igéde  les 
démolir  jusqu'au  "nÏTéàti'  du  ttA  de  fci  coût».  Dans 
cette  circonstance ,  les  2O)90|O  vplvwfs  dOQt  se 
compose  la  bibliolb^qiiey  Air^Ati  pr^^visaiiTraient 
ti^spcprté^i  li^^s .  ies  él^es  supérieurs  d'un  !  b&ti- 
ment  occupé  par  les  cours  de  dessin. 

Cette  démolition  ayant  encore  augmenté  les  in- 
convénients résultant  d^VinsuiBsaqcedies  localités 
affectées  à  TÊcole  Polytecn nique,  TAdministraiion 
dut  sfi  préoccuper  des  moyens  de  mettre  un  terme 
à  un  état  de  choses  aussi  fôcheuf  MSn  conséquence, 
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un  IvMffem  projet  d'agfàÀdissâmeM  fut  adopté  ;  i) 
«omprofiait  le  pneloti'geoiénf  ùvt  bAiitaeni  éés  ëé- 
fp«;  la  eonstfuetloiî  d'tm  «bâlîrMii^  en  afvârtt  de  là! 
gmode  tour  01  par oliêlef  à  eeliri  iie^  é4èvea  ^*  deux 
galeries  M» ^erwenoit^  MifVèrM  ^éi(  te»  JHiâea  Itité- 
r^  de  Mite  wr»,  ei  .oèmitf tf i»^i>k  d«  l'un  à 
IfauM  dé»  b*lfiiff»ifis';  t^élflbl?dMi*éi4l^d'4iiiampfe^ 
tbéâiMj  V^xieMiMrdii  «ervi(!ëdét(1a^MtotMB  ;  d«& 
dgoAM  ;  des  murâ^  de  dlôlar«/ etc. ,  çie.*  Lé  ér^dk  de» 
m>#dé  {Kiorelfcetcier  tàmm  Cé^  û^Uit^îièttê,  tfé^ 
lefuil  i  rfiiÔv90&'(p.,  d<mt  IJ27,000  fi^  pôut  les 
iii»v»u)K,  ei  S49^00i^  ft*.'poiir  Paeqi^éitloti  "âë  plti*^* 
mWÈ  propriétë^é  réuffi^  à  TÉMle. 

L»  Commission  de  b  Chambré  de'â  Députée, 
chargée 'd^e«llIM|eveeue  denFtande  de  crédit^  trouva 
((«ele  projet  (foi  lui  avji^Tt  été^omufis  ne  satisfai- 
«ît  (lod  coinplàieiiyent'aux  eonditioria^'isolchnent, 
ei,  par  Une  oombroa^îton  notiveVté/y  pxôposd  des^ 
rilnftgemodtsqoi!  ire^te^oit^nfc  uppdrteraiiiGiiae  ^ug"' 
meniation  au  chiffre' dM  déj^nsaa. 

Nous  â^bf oiis  pns  i€lppelôPf  eky  ce  moment,  totre 
m^iibw  a«irU6««ppresiAof}»ét  les  addition^ in- 
équéM  idoTO^et  ikiXtfaetieih  ieCduterbemeât  avait 
adhéré  ;  les  circonstances  nous  obUgeat  à  atfettdue 
une  époque  plus  favorable  pour  réaliser  les  amé-« 
lioratieèd^^Fonl^téat^  pi*ojetées.  ëependâfnt^les 
services  de  l'Ecole  Polytechnique  souffrent  de  l'iA- 
sufllsaiicé  dèà  bâtiments  qui  lui  restent,  et  cett^ 
insuffisance  va  s'accroître  encore  par  la  nécessité 
oA  i*on  se  trouve  de  dépFacer  aujourd'hui  une  se- 
conde fois  la  bibliothèque,  dont  les  livres^  ont  été 
entassés  dans  le  comble  du  vieux  bâtiment  servant' 
au  cours  de  dessin.  En'  eAl^t,  lîéss jeurs,  les  pl^/H-^ 
€hefs  de  ce  bâtiment  ne  peuvent  résister  au  poids 
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dont  on  les  a  chargés,  et  il  a  fallu  récemment  les 
étançonner.  On  sera  donc  forcé  de  descendre  ces 
livres  dans  les  salles  du  resi«-deTcIi}iussée  servant  à 
Tétude  des  arts  d'agréroepl,  et  de  IraYisférer  ailleurs 
cette  dernière  partie  des  services.de  i*Ecele. 

Mais  il  est  facile  de  comprendre  que  ces  change- 
menis  sont  impraticables,  vu  Texiguiié.  actuelle  des 
bâtiments»  et  qu'on  ne  peut  les  opérera  moins  de 
coymmencer,  dès  à  présent,  l'exécution  du  projet 
d*dgrandi8$ement  que  nous  avons  ajourné,  en  bor- 
nant néanmoins  celte  mesure  A  ce.  qui  est  stricte- 
ment nécessaire,  c'est -à  dire  à  l'établisseme^ntdun 
local  dans  le(|uel  on  pourra  installer  provisoire- 
ment  les  services  déplacés.  Ce  qui  a. été  reconnu 
plus,  convenable  et  plus  économique,  est  la  con- 
struction de  r^ne  des  deux  galerie^  latérales  de  la 
cour.  Celte  galerie,  qui  doit  servir  plus  tard  de 
promenoir  couvert,  pourra  d^abord,  en  U  fermant 
par  de  légén^s  cU»ison$,.  être  affectée  aux  salies  de 
récréation  etd'arta  'J^'agrémeDl* 
.  La  dépense  .qu'exig<)r9^.eeU.e  construction,  en  j 
comprenant  les  travaux  destinés  à  iranslbrmer  pro- 
visoirepient  la  galerie  Oji  saUes  de>  ré^réatioA^  est 
évaluée  à7l,000.fr. .     .     ;  i  .    .  '. 


'        ijiUSÉUM  D'HIStOIRÊ  NATURELLE. 

Le  mauvais  état  des  anciennes  serrcs^du  Muséum 
d'histoire  naturelle  et  leur  iasullisancc,  résultai 
inévitable  de  raccroissemenl  nroi;rebsif.des  collée- 
tionsdc  plantes  de  ce  grand  et  utile;  établissement 
public,  ont  exigé,  dès  i833,  la  construction  de 
serres  nouvelles  dont  le  projetd^ensèaib|écompreDd 
deux  galeries  de  grandes  serres' à  cliassis  courbes, 
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terminées  chacune  par  un  pavillon  Titré,  et  deux 
lignes  de  petites  serres  chaudes,  se  développant  au 
bas  des  terrasses  des  galeries  et  pavillons. 

L'une  des  grandes  i:erres  courbes,  celle  à  Test  de 
la  rampe  conduisant  au  labyrinthe,  et  les  deux  pa- 
villonsy  ont  été  eonstruils  sur  dos  eré<iils  allouas 
par  la  loi  du  27  juin  4833.  On  a  ajourné  alors 
1  exécution  des  autres  partiesxiuprojel^  parce  qu'on 
a  pensé  que  plusieurs  anciennes  serres  pourraient 
encore  servir  quelque  temps;  mais  il  s'est  écoullé 
53  ans  depuis  cette  époque,  et  ces  vieilles  construo- 
lions  sont .  aujourd'hui  tellement  détériorées  , 
qu'elles  prennent  Feau  et  laissent  pénétrer  le  froid 
de  toutes  parts.  Il  faut  absolunoent  les  remplacer. 

C'est  pour  opérer  ce  reiuplacement  et  coiupléter 
ainsi  l'œuviie  entreprise  en  1833,  qu'une  somme  de 
728,000  fr.  fut  comprise  dans  b demande  de  crédit 
présentée  Tannée  dernière. 

NotfsWoùs  avons  fliit  coiinallre  les  raisons  qui 
font  ajourner  la  présentation  nouvelle  de  ce  projet 
(le  loi.  Ceplendant,  Mc^sieltirs,  les  besoins  dn  Mu- 
séum d'histoire  iiàlurelle  sont  tellement  impérieux, 
que,  tbuft  èn-Hous  rési^^rfaht  à  ajourner  la  conslruc- 
tion  des  grakldcs  serres  à  châssis  courbes  «  nous 
croyons  nécessaire  de  faire  une  exception  à  Tégârd 
des  petites,  dont  la  construction  sera  même  bornée 
à  celles  de  Test;  au  bas  des  grandes  serres  précé- 
demment établies. 

Ces  petites  serres,  par  leurs  dimensions,  sont 
mieux  a|)propriées  aux  végélaux  jeunes,  malades 
ou  délicats,  taudis  que  les  grnfndes  sont  préférées 
pour  les  plantes  adultes  dé  moyenne  taille  et  bien 
portantes.  Cette  absence  de  serres  propres  à  soigner 
déjeunes  plantes  exotiques  est  d'autant  plus  grave 
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00  be  mpHi^ti  que  le  Ifuséiiofi  iMtMd  cette  at*- 
AéCidefi  eltvôtsiiiiporiaiitsdeTégélaiii  des  régions 
tropicales»  de  CayenaA ,  des  AAliUe^^  da  Mexique 
^t  duBrési(4  ' 

,  L'état  <le  vétusté  des  anoien^es»  serrée  ne  per*> 
meUtint  pius  de  les  y  reoueîHir  taiie  dsoger  pour 
leur  conaer.yationv  il  y  e  'néeâspif&'abàolué  de  con«- 
etfuire,  dès  à  {^résedtr  une  pattié de» ^eiîtée  serres 
^s$6s.  La  dépense  dee  JtrevauoL  èeHéctt^ir  dans  œ 
but  était  évaluée  au  devis  à' 6iV9<Ml  fr.jimîe  HM.lM 
profiasaeuraônljdeiDandéHiu'il  seirapporié  au  pro- 
jet diverse^  améliorations «dilsiiiiant  à  établir  Uttë 
iBomraunieation  avec  les  grandes  sevrai  6t  d'aug- 
menter la  profondeur  dés  ttoilëlrudttohi  Mas  le 
terrthpiain»  Ce  nouveau  projet  a  été  soutlif  a  à  T^a- 
men  du  conseil  (}éuéral  des  bfttimenCB' 44tHs^  U 
dépense  est  évaluée  à  134>000)fri  *  - 


i   .'  .  »  ."..  ' 


PALAIS  DE  LA  CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

.  '  '   M    *     ' 

MM.  ie3  Questeurs  nous  ont  demandé  de  faire 
exécuter  au  palais  dei  la  Chambre  des^  Députés  divers 
travaux  ayant  pqur  objet  :  la  construction  du  mur 
de  clôture  et  rappropfrjation  des  bàtio^ents  réservés 
à  la  Chambre,  après  la  distraction  des  tei;raiD6 
affectqs  au  Ministère  aes>airaire5  étrai^g^res;  réta- 
blissement (1.  une  comn^i^nicatiof).  entre  la  salle  des 
'séances  et  les  bureaux  des  Com naissions  ;  une  bu- 
yettesur  le  petit  jardi,n,e4  une  salle d  attente  dii^oôté 
du  pont;  enfin  divers  ot^ets  rpobil^rs. pour  le  ser- 
vice de  la  Chambre;.  La  dépense  de  ces  travaux  est 
évaluée  ^  167^000  fr.,  et,  çu  é^ardà  leur  wgence, 

nous  vous  proposons  d'attril^^^^|le  qréditireiec- 
cico  courant. 
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MM.  les  Questeurs  onr,  en  même  temps,  signalé 
la  nécessité  rrexécuicr  une  autre  série  de  travaux 
pré^eniaat  Ou  tiiuitidre  degré  d'Trrgence:  Nryas  tous 
demandons,  Messieurs,  de  nous  accorder  immédia- 
tement les  crédits  qui  y  sont  relatifs^  mais  de  les 
affecter  à  ruerciceuiSiS.  C^^.tjra va u^  consistent  : 
dans  la  cobit^ubtiait  (je  ret)iàbi>^  Oel  ToUoirs  de 
la  cour  d'honneur,  et  daus^la  iburniture  de  divers 
objets  mobiliers  pour  Jabibliothèque  et  d'autres 
localités  dépendantes  de  la  Chambre;  ils  sont  éva- 
lués à  110,000  fr. 

En  résumé.  Messieurs,  le  projet  de  loi  nue  le  Roi 
nous  a  ordonné  de  soumettre  à  vô^  délibérations,  a 
pour  objet  de  mettre  à  la  dis{V)s|ivcHi|  di^.Alinîstre 
des  travaux  publips,  une  somme  de  482,000  fr.  dont 
372,000  fr.  sek*ont  inipUtès  sur  î'è'xércicé  courant, 
etll0,00f>sur  Texéroica  IHAHf  poiir  l'ej^ution  de 
travaux-  que  tes  ^convenances  cooiqiandcint  de  i^e 
point  ajourner  plus  longteoipSé 

» 

'î  .    •  -      •    •     ••-       '  j     «    '  ^ 


i 


\ 


\>  4  •'. 
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PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHIUPPE , 

Roi  oks  FRAirçàis , 

A  tous  présenis  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet àe  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en  no* 
ire  nom  à  la  Chambre  .des 'Députés,  par  noire 
Mtnislre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  que 
nous  chargeons  d'eu  exposer  les  motifs,  et  d'en 
soùienir  la  discussion  assisié  de  M.  Vatout,  con- 
seiller d'Etat,  président  du  conseil  général  des  bâ- 
timents civils,  et  de  M.  de  Noue,  mettre  des  requë* 
tes  ,  chef  de  la  division  des  bâtiments  civils  au  MU 
nistère.  des  travaux  publics  • 

Article  premier. 

Il  est  ouvert  au  Ministre  des  travaux  publics  un 
créd  i  t  de  quatre  cent  qualre^vingt-deux  mille  francs , 
qui  sera  employé  à  divers  travaux  a  exécutera  TE- 
cole  royale  rolytechniqi;e,  au  Muséum  d*hisloire 
naturelle^  et  au  palais  de  la  Chambre  des  Députés, 
savoir  ; 
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Ecole  royàte  Polytechnique,  sètïsinte-onïe  niille 
francs  .................. ... . .       71,000«  00« 

Muséum  d*kistoire  naturelle,  cent 
trente-quatre  mille  (rançs 134,000  00 

Palais  delà  Chambre  des  Députés, 
deux  cent  soixante-dîr-sept  mîllé  fr.     277,000'  00 

Total...-.;.     482,000 ,  00 

Art.  % 

Sur  le  crédit  de  quatre  cent  qua.tre-yingt;-deux 
mille  francs,  ouvert  à  l'article  i*%  il  est  attribué  à 
l'exercice  1847,  une  somme  de  trois  cent  soixante- 
douze  mille  francs,  savoir: 

Ecole  royale  Polytechnique,  soixaute-onze  mille 
francs '.....'     7i,000'f. 

MuiséuÀi  d^liisrtoire^  hélui^le ,  cent 
trente-quatre- m|{lQ.fi|ancs 134,000 

Palais  delà  Chambre  des  Députés, 
cent  si&ixante^s)^pt  mille^A^^nës^). \ .  )/  ^  167,000 

Total. : .^:^ivr:;;:\ ?]\ :  372,000 

T      lit        '  J 

Et/^^1ëiercicè^1848,  une  somme  de  cent  dix 
mille  francs,  affectée  aux  travaux  de  la  (chambre  des     ' 
Députés . .     110,000  f. 

Art.  3. 

a 

Les  portions  de  crédits  qui  n'auront  pas  été  con- 
sommées à  la  fin  d'un  exercice,  pourront  être  re- 
portée^ à  Texercice  suivant. 

Art.  4. 

U  sera  pourvu  aux  dépenses  des  travaux  autorisés 
par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  ressources  accor- 
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déeB  powi'ftKef'dee  1341ip»r  k^loldu  3j«fllet4S4R, 
et  a.ii  moyen  de  celles  à  accorder  ultérieuremeni 
pour  les  besoins  Ue  l'eiercicje  1849..  .    ,. 

'    ■ AH.  -Sî.     ■   •'      •       •     •    • 

Uwra^miduxomiiie  aux  Çtiaïubres»  a  ^expira- 
Uon  de  ^exercice ,  de  ta  siiuaiion  ,des  travaux  exé- 
dutés  en  vehu  delà  prësëiiie  loi. 

Art.  ^6. 

' .   téiplanfetdêvjsproddH^^ 
lôî,  seront  déposés  îiux  archiv<^s  oe  ja  CUk'tnWè  dés 
Paîfô  et  de  la  Châtobrô  dëé  Ôéputérf/  ^«     '^  ' 


<  ;  •    »  \ 


Donné  au  palais  de  Neuill^,  \^-^^'^  j">.°  t"^"  l'*''^ 
'  cent  q[uaraAle-sept.       '  '" 


Parlemiî 


»  » 


!    "     .'    '  *>   . 


dêê  travaux  publiée. .      ,., 


A  •'  ^ 


>, 


/    |i 


■  f  '  ,  .  i     .     t         i      *    .      1  .  /  '  •  .  »  I  ♦  .    ,  I  • 


i  Cbiiiiibl^  des  l>éptités. 

.    ;    .SSSSlOIt  ,1847. 
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»  c   .î       '  '  »'    •:»    J 


•»    • 


itt  iioih'âè  ïû  ààûyisi(^*  chSgéê  ^eicamitiéi' 
le  projet  de  loi  tendcmf  à  md^îJlifiH  W  àû^ 
tiàiâ  '¥SU,  t^èliiti^  à  uà^émpHàd  pour  th  dé- 
pdHeàèni'àétÊufè, 

•        .  •*     .  '  j   I  .        • 

•  '•  •  !   ;'    •  '  )    ■ 


béouté  de  Vls^rè. 


I    :       •      <         Mi';  •  I  •"•'», 


Séance  dù  8  ^uiii  1847, 


■ 

'...'.  '.   •  '  '  »       .  l  1      ,      l) 

.  Un  projet  (I<^  loi  tous  est  présenté ,  ii  Veffet  dl'ao- 
toriser  le  dépârteipent  d^  rEu^e  4  ç^pjoyér  ,1e 
moatant  de  1  emprunt  qui  senf  contracté  par  li^i,, 
en  vertu  de  la  loi  du  3  août  \SH ,  au  paieoieot  des 
obligations  souscrites  par  le  ^parteiuepi,  pour  le 

*  Cette  CômmissioD  est  composée  de  MM.  de  Loynesi 
tat>éne ,  Goury ,  de  tloûthi ,  Collé ,  dhampanhet,  le  barçii  qe 
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renDboursement  d'un  autre  emprunt  de  même 
somme,' Conlràçlé^^n  vertu  4e.^a'loidtt'2tt  juillet 
^840.  ' 

Ce  projet  de  hji  n  a  [Soiir^ôiijét  de  créer  ni  des 
MNoarces,  ni  des  charges  noiiveibs-^pottr^e  dé- 
[>artement  de  TEure ,  mais  seulement  d'apporier 
une  modîfiifâfibn  ,'  |(Tirs'^ppa^n|fe  cfii^  réelle ,  à  la 
destination  domiée  {jbr  les  ioii.\prdÊédentes  aux 
emprunts  qu'elles  ont  autorisés.  C'est  une  question 
de  forme  à  résoudre ,  et  aont  la  solution  n'engage 
aucun  intérêt  grave,  et  ne  peu^prés^jçtej^.^icjie^sé* 
rieuses  dirGcullés.         ^        ,       .   ,^^  ,/     \.  ,^/' 

Une  de  ces  lois,  cellç  du  29  juillet  181Ô,  a  auto- 
nsé  le  déparlement  de  TEure  à^epyi^^^v^^jr.^uj^.çm- 
pruntde  1,300,U0Ô  fr.  et  à  s'imposer,  pendHot  dix 
ans,  neuf  centiqies  ad^ili^nnels,  duiit;l|i| produit 
devrait  èlre  employé  au  remboursement  de  cet  em- 
prunt et  aux  travaux  des  routes  dé|)artementaies 
auiquelles  lemohtiaut  de  Temprunt  doit  être  con- 
sacré. -       — 

En  1843,  le  conseil  général  reconnut  que  les 
premières  ress^u>cës'  ^l^ient  inàuflisantes  pour  Ta- 
cbèvement  des  travaux  entrepris,  et  il  demanda  à 
élte  autorisé  à  contracter  un  poiji^rn^o/prunt,  aussi 
de  1,300,000  fr.,  qui  serait  affecté  aux  travaux  des 
routes  départementales,  et  à  proloiriger..  pendant 
cihq  BÙÈ^  p6ur'lë  reniboursiimeA^  die  cp  nouvéï  em- 
'[^ruiitV'n'iit^posiliôn  *dfe  0  centimes  au 'pi;in('ipal' des 
^qtiiitre  coniributîdnsf,  'précédèmmept'  autorisées 
îiis(irt'efi''d«51.'  '  ...  a  y 

*  LMuteVtlfàri  du  conseil  génébl  élàif  ^d^*  tehxire 
ainsi  entièrement  disponibles,  pour  les  travaux  des 
î*6ii(es  dépariementales,  les  9  centimes  Imposes  par 
la  loi  du  29  juillet  1B40,  en  q::^t,;«piOMyr.le  rejp- 
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bonrsement  de  remprunt,  de  nouvelles  ressourcés 
qai  en"  Retarderaient  ëeulenïént  ramorlissement 
pcndaèi  cinq  ans.  .        •  <  .  ^ 

Le  cort^il^génë^arl/ dans  sa 'dernière  session;' 
persiëtaili  dans  la'|pen$^é  qui  avait  diclè  ses  pre- 
mières déiibératiéns,  a  constaté  là  nécessité  de  côn- 
traciez ,  pendaM  4^  années  I8i7;  184*8»  1849  et 
1860,do»poK}(msd^emprunt égales auxobligaiionsl  , 
rcmtK>urserpendant  ces  trié  mes  anhéès,  pour  éblde 
de  t^emi^Ufit  conlractè'^n 'veMu'de  la  lo^î  dû*2a 
juillet  4'K40,  èl '  d'affecter  ccis:/p(>rtibrti'  d'^hîprnnt 
aurembotfrsemetil  de  ces  bbligr^tions^afinde  laîssëî' 
libre  p^drleK  travaux  des  routes  le  produit  des  9^ 
ceotimes  précédeiïiment  destiné'  à  ce  rembourse- 
ment,      -«i-    i         «       •     •  ''   '  .  ^     -  '  ■   • 

Mats  la* loi  de  184i  (3  août),  en  vertu'dè  laquelle 
les  portions  d'emprunt  devaient  élre  réalisées,  por- 
tait expresSéiMent 'que  {^emprunt  qu'elte  autorisait 
devait  èti^e  ent^loyé  aux  iriivaux  des  l'ouïes  dép:^r-: 
lementales.  Elles  ne  pouvaient  donc  Tétre  au  rem- 
boursement d'un  emprunt  précédent.  La  décision 
du  conseil  général,  conforme  à  Fesprit  dans  lequel 
il  avait  voté  Tempruni,  et  à  celui  de  la  loi  qui  Favait 
autorisé,  ne  Tétait  point  à  son  texte,  et  Tintorven- 
tion  législative  devenait  nécessaire  pour  mettre  en 
harmonie  la  pensée  du  conseil  et  Tesprit  véritable 
delà  loi  de  1844,  avec  ses  dispositions  textuelles. 
C'est  là  le  but  de  la  loi  qui  vous  est  proposée  ;  elle 
n'ajoute  rien  auxcharges  du  département  du  l'Eure, 
et  n'est  que  la  conséquence  et  l'application  des  lois 
précédemment  volées;  son  objet  uniqueest  de  sub-* 
stiuier,  dans  l'emploi,  un  fonds  à  un  autre,  en  au- 
torisant à  rembourser  les  obligations  souscrites 
avec  le  produit  de  l'emprunt  de  i844,  qui  devait 
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Au  nom  de  la  Conmis^qn  *  chargée  d^ examiner 

le  projet  de  loi  tenàanl  à  dtslraire  la  section  de 

.  Belétre,  de  fa^ommime  de  Tr^gnew  ^  pour  la 

.  réunir  à  la  commune  d'Yfflniac  {Côtes  du^Nord), 


t       .i» 


PAR  H.  DONTIN  , 


.i    •  •' 


Dépaté  delTonDa. 


Séance  da  8  Jain  1847*. 


M 


ESSIBURS, 


Les  habitants  du  hameau  de  Belétre,  dépendant 
de  la  commune  de  Trégueux,  canlon  sud  de  Sainl 
Brieuc,  ont  depuis  longtemps  demandé  leur  réu< 
nion  à  la  commune  d*Y(finiac,  même  canton. 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  Loynes,  La 
pêne,  Goory ,  de  Bontin,  C!o8tét  Champanhet,  lebaion  de  SallM 
Pidancet,  Duteos. 
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Ce  hdincaii»  dont  la  contenance  est  de  2  hectares 
80  ares^  et  la  population  de  55  habitants,  est  situé 
aux  portes  d'Yfriniac.  Il  eat  distant  de  4,100  mèlres 
de  la  commune  de  Trégueux,  avec  laquelle,  sur- 
tout dans  là  mauvaise  saison ,  les  communication$ 
sont  trôs-di  (Il  elles. 

La  distraction  qu'il  demande  lui  serait  donc 
avantageuse  sous  tous  les  rapports. 

Peut-elle  nuire  aux  intérêts  de  la  commune  de 
Trégueux  ? 

1^  commune  de  Trégueux  possède  un  territoire 
(le  1,441  hectares,  peuplé  de  1,334  habitants.  La 
réunion  du  hameau  de  Beiêtre  à  la  commune  d*Yf- 
finisic,  lui  enlèvera  2  hectares  80  ares,  55  habi* 
tants,  et  1  fr.  22  centimes  de  revenus.  On  peut 
donc  dire  qu'il  n'en  résultera  pour  Trégueux  au- 
cun préjudice  sérieusement  appréciable.  Cepen- 
dant ilrésisteà  cette  perte,  quelque  minime  qu'elle 
soit;  de  son  t!Ôié  YAiniac  appuie  la'demande. 

Une  instruction  régulière  a  été  suivie. 

Le  géomètre  en  chef  du  cadastre  et  par  suite  le 
directeur  des  contributions  directes,  oui  émis  un 
avis  contraire  à  la  réunion*.  Selon  eux,  les  considé- 
rations qui  militent  en  faveur  de  cette  réunion  ne 
sont  pas  assez  graves  pour  changer  la  circonscrip- 
tion des  deux  communes,  el  pour  substituer  à  la 
ligne  de  délimitation  actuelle  fonnée  par  une  ri- 
vière, une  nouvelle  limite  passible  de  toutes  les 
modifications  que  peut  lui  faire  subir  annuelle^ 
ment  l'industrie  agricole. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  conseil  d'arrondisse-» 
ment  a  ajourné  à  émettre  son  avis. 

Mais  le  conseil  général  et  le  préfet  du  départe- 
ment des  Gôtes-du-Nord  ont  proposé,  au  contraire, 
P.-V.  9.    X  16 
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d'accueillir  immédiatement  la  distraeCioa  deman- 
dée. 

C*est  ce  qu'a  feit  la  Chambré  dès  Pairs,  en  adop- 
tant le  projet  de  loi  qui  lui  a  été  soumis  pour  arriver 
à  ce  buty  dans  sa  séance  du  7  mai  dernier. 

Votre  Commission  partage  Toptnion  de  hi  ChanH 
bi'e  des  Pairè«  LHnspection  du  ^n  annexé  aux 
pièces  lui  a  suffi  pour  reconnaître  que,  mslgré  lei 
àifficult^Ss  de  détail  qui  ont  pu  être  souloTées  par 
l'instruction,  la  limite  proposée  satisfait  aux  inté- 
rets  sérieux  des  habitants  du  hameafif  4e  Belèire, 
sans  nuire  à  ceux  de  la  commune  de  Trégneux. 

En  conséquence,  elle  a  chargé  son  rapporteur 
de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 


{(^^^)) 
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Article  premier. 

La  section  de  fieiétre,  tracée  en  jaune  au  plan 
annexé  à  la  présente  loi  ci-joint,  est  distraite  de  la 
commune  de  Trégueux,  canton  de  Saint-Brieuc 
(midi),  arrondissement  du  même  nom,  départe- 
ment des  Cdtes*du-Nord,  et  réunie  à  celle  d'Yfli- 
niac,  même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux  com- 
munes est  fixée^  coaformémeut  à  la  direction  iii-^ 
(liquée  au  dit  plan,  par  la  ligne  noire  À  B. 

Art.    2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu,  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pour* 
raient  ôtre  respectivement  acquis* 
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Les  autres  conditions  de  la  distraction  pronon« 
oée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieuremenl  délerminées 
par  uoe  ordonnaiice  du  Roi.  . 


•  I 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION   i847. 

RAPPORT 


rAiT 


Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  de  F  examen 
cftm  prcjet  de  loi  tendant  à  opérer  la  réunion 
des  communes  de  Trouoille  et  d^Hennequetnlle 
[Calcados)^ 

PARAI.  DELOYNES, 

Député  da  Loiret. 


Séanee  da  8  Juin  1817. 
Messieuhs^ 

La  commune  de  Troavilte,  canton  et  arrondis* 
sèment  de  Pont-rÉvôquo  (Calvados),  située  à  Tem* 
bouchure  de  la  Touques,  sur  une  plage  où  un  grand 
Domhre  d*étrangérs  se  rendent  chaque  année  pour 
prendre  les  bains  de  mer,  se  trouve  arrêtée  dans 

*  CMe  Coqpiniifslan  ett  eomposée  de  M  Vf.  de  Loyiies , 
Lapéae,  Goary,  de  Boatta,  Gotté,  Champanhetj  le  baron  do 
Sillet,  ndaimt,  Ihrieiis. 


ses  développements  par  la  commune  d'Henneque- 
ville,  dot^ti^  InnUed'  vienriant^afttÎQ^ref  9el  mai- 
sons de%on  chef-lieu,  de  telle  sorie  que  plusieurs 
rues  de  Trouville  forment,  sur  le  terriloire  d  Hen- 
neqaeviHe,  un  ensemble  d'hàbilalions connu  sous 
le  nom  de  bam^  de  .L^  ^Qhskpelje. ,  ^ 

Pour  remédier  à  cei  Àat  décfiosé^  on  pourrait 
se  contenter,  ainsi  que  le  proposait  le  projet  de  loi 
présenté  cette  année  à  la  Ôbambre  de$  Pairs,  de 
réufl^Wrà\T^u?y^^|f^terfi*<^Wj»^4«^  '4»iM 

Qbî^peUe.vC'^  ià  sfiu^wf^p^i  ^  «^i^s*^^  y^rmi- 

iqlle  peut,(yWW«K  agn.f|éîi^|^ftW^A^^ft.W^ 
se  trouvent  déjà  placés  les  établissemoi^fiU|f4vÇQn- 
tribuent  à  sa  prospérité^  et  qu'il  lui  importe  que 
l'action  de  s^  |ilflr/eYiAiIiia^le.|ruifU^1kre  libre- 
ment exercée. 

Mais  le  territoire idu^tiaffteélvtflb^lLa  Chapelle  est, 
sinon  par  son  étendue,  du  moins  par  sa  ptopùla- 
tion,  la  parue  la  plus  importante  de  la  commune 
d'Hennequeville;  il  paraît  évident  que,  privée  de 
cette  annexe,  J^^,^ço)|[j^|j^f^.^4'jtï^«^)nequeville  ne 
pourra  plus  sumre  à  ses  dépenses,  ni  pourvoir,  à 
cause  de  son  manque  do  ressources,  à  1^ ^marche 
régulière  de  l'administration.    **''  *  '    ' 

Pour  réunir  à  Trouville  le  hameau  qui,  tout  le 

h  M  l,err^.l,(|jrQ,  ,^9.^9Q  b|eq(ari^  Qi„^.313,fr^n<i»  4^ 
revenus.  • 

^..Lps  b/f^it^^joçis  T,iyf^J^*  id;n»i||i»qM^iU^:^ont 
à§s/e;&  41aign^ .;iki:T|HOuifîU«f  ibéûiA'  ietl«  .no  séqnl 
pas  cependant  à  une  distaneCNMI^^^Ofi^ét|f|rti 


(  Wî  ) 
406  te  liea  Gobàio,  l^aieaii  aiJmittîstfé  par  Trou- 
ville,  et  qui  n'éppouve  aucua  inconvénient  de  sa 
silualio  i  excentrique. 

Efl  résumét  l'éUiHlue  territoriale  des  deux  coiht 
iDudes  s'est  pas  telle,  qu'on  paisse  craindre  quel- 
que ineonvéoient.,  61)  les  plaçant  sous  une  seule 
administration  ;  et  Timportaitce  qu'acquerra^  par 
colle  féuDÎony  la  commune  4^  Trouville^  ne  peut 
qu'assurer  sa  prospérité  future ,  et  par  conséquent 
iê  biea**ètre  tle  loua  ses  liabitants. 

Cette  vérité  a  été  comprise  par  Hennequeville , 
qui  a  toujours  dit  et  qui  répète^  soit  dans  une  péti- 
tion adressée  aux  CbamJbreSy, soit  dans  ses  délibé- 
rations aiunicipales,  qu'avec  la  réunion  partielle, 
(elle  que  la  proposait  primitivement  le  Gouverne^ 
ment, il  serait  réduit  à  une  existence  misérable^et  que 
si  La  Chapelle  doit  ét^^  annexée  à  Trouville,  il  de- 
mande à  suivre  le  même  sort.  En  présence  d'une 
déclaration  si  positive  d'Hennequevillei  le  meilleur 
juge  de  ses  véritables  intérêts,  et  cet  avis  étant  prér 
ciséo^nt  le  parti  (]ue  proposait  le  conseil  général 
et  toutes  les  autorités  locales,  la  Chambre  des  Pairs 
n'i  pas  hésÂié^  Messieurs,  à  modifier  la  réunion 
partielle  proposée ''par  le  Gouvernement,  et  à  y 
substituer  la  réunion  totale,  qui  est  devenue  la  base 
du  projet  de  loi  i^oumis  à  vos  délibérations. 

En  effet ,  la  réupion  totale  est  celle  qui  froisse  le 
moins  d^intéréts  ^  elle  répond  au^  vœux  exprimé^ 
par  la  commune  d'Hennequeville ,  qui  prévoit  que 
la  richesse  de  Trouville  et  les  chances  demain  offer- 
tes aux  habitants  par  l'établissement  desèains,  at- 
tireront de  plus  en.  plus  la  population  de  l'ancien 
Hennequeviile  vers  le  centred'activi^  et  d'industrie; 
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elle  satisfait  enfin  aux  légitimes  exigences  de  Trou- 
ville  el  de  La  Chapelle. 

Aussi  voire  Commission  vous  propose-t-elle, 
Messieurs ,  l'adoption  de  Tarticie  premier  dek  loi, 
qui  dispose  que  les  communes  de  Trouville  a 
d'Hennequevilie  seront  réunies  en  une  seule,  dont 
le  cher-lieu  est  fixé  à  Trouville. 

Celte  réunion  donne  à  la  nouvelle  commune  un 
territoire  de  668  hectpres,  une  population  de 
2,694  habitants,  un  revenu,  en  centimes addiiioD- 
nels,  de480fr.,  et  en  produits  divei^,  de  7,595  fr. 
37  c. 

L'art.  2  dispose  que  n  les  communes  réunies  con- 
€  tînueront  à  jouir  séparément,  comme  sections  de 
€  commune,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pour- 
«  raient  leur  appartenir.»   ; 

Ici,  Messieurs,  quelques  renseignements  doivent 
vous  ëlre  donnés. 

Dans  la  session  de  1845  ,  le  27  août,  le  conseil 
général  du  Calvados  a  été  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de 
réunir  en  totalité  les  communes  d'Hennequeville 
et  Trouville,  mais  soua  les  conditions^:  4^  que  cette 
dernière  commune  acquittera  seule  toutes  les  det- 
tes, tous  les  engagements  antérieurement  contrac- 
tés par  elle  ;  2"*  que,  seule  encore ,  elle  fournira  i 
toutes  les  dépenses  que  pourra  eiitratner  la  con- 
btruclion  de  l'église  par  elle  commencée,  ainsi 
qu*&  celles  du  presbytère  qui  pourrait  devenir  né- 
cessaire; 3®  qu'elle  participera,  dans  la  proportion 
de  ses  revenus,  à  l'acquit  de  la  somme  de  7,500  fr. 
due  par  Hennequevilte  pour  Tachât  d*un  presby- 
tère. Est  ce  trop  demander  à  une  commune  tiui  voit 
de  jour  en  jour  accroître  sa  population  ,  ses  res- 
sources financières  et  son  revenu  ? 


(  '2^  ) 

Enûn,  Messieurs  ^  le  conseil  général  et  le  préfet 
du  Calvados  maniresienties  intentions  les  plus  coh* 
cilianles  eu  ce  qui  con^'erne  le  culte  :  rautorilé  pré- 
fectorale annoncQ  le  projet  de  satisfaire  aux  besoins 
des  deux  localités,  en  proposant  le  maintien  des 
deax  paroisses ,  en  donnant  à  Tensemble  d^  la  com- 
mune te  nom  de  Trouville-IIennequeville,  afin  de 
conserver  autant  qu'il  sera  possible  d'individualité  à 
la  commune  absorbée,  et  elle  projette  une  division  de 
sections  électorales  municipalesqui  laisse  à  Uenne- 
queville  le  plus  d'înQuence'quIl  se  pourra. 

La  loi  n'a  point  à  résoudre  ces  questions,  elles 
rentrent  dans  les  attributions  de.  radministration, 
qui,  nous  n'en  doutons  pas  ^.lea-.prendra  en  grande 
considération',  lorsqu'elle  fera  l'application  du  pa* 
ragraphe  Second  de  l'arl.  2»,'.qui/iit.^ue  %  lesiauf 
<  très  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront, 
«  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  détermiuées  par  or- 

i  donnance  du  Roi.  »  , 

■  •  '.         •  *    ' 

Votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
de  vot^^jr  le  projet  de  loi  qui  a  ièt^  uns^nimemeat 
adopté  par  la  Chambre  des  Pairs. 


/  ' 
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Article  pfMûîélP. . 

Les  «omimines  da  tivÛÊith^  û'HeànHfmêiiky 
eanMn  et  atrondisseiDent  de  Pont^rÉvèque,  dépar* 
ment  du  Cftivado»,  sont  réunies  en  une  seoleidooi 
l6  cb^f-Heu  est  fixé  A  TrùuviU: 

Arjl.  2. 

Les  communes  réunies  cotltii^ûei^dnt  &  jooir  sé- 
parément, c^omme  section^  de  commuhé,  déà  droits 
d*usagêou  dUtre$$qùi  pourrati^nt  leur  appartenir. 

Les  autres  condiiioiiii  de  la  féûnSoil  pronoiiÈéfi 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées 
par  ordonnance  du  Roi. 


>M         ■«  >         U 
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lêiMUe  'àë  ta^à(Mm\ké  itf»  rvtiSùn^'pùur  ta 
rMiÙ-'à  cette  dê^!fmiu*Geniet , 
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MnsaiBUiis,  1^ .  i  .         lit 

Métgfé'to  péU  (TimpdnatK^da  ptùjét  de  l6i  (fui 
TOUS  601  MQUiis,  il  a  d^siuMnf  plvti  appelé  rexdmeth 
actenttf  de  vdtre  Commiàfifron,  que  ses  contfdi^eêi 
oot  été  t>la8  titeft  atir  sa  coti?efia(iee  et  séi  féstut-^ 
lata^  entre  les  deux  localités  ^u'il  intéirèstfé.  '  '       ' 

*  Cette  a&Bïmifalk^n  est  eonpdiée*  de  Mllf.  de^  Leyiiai, 

l4liQeg.â00K7fde9oa4n«Cgal4,  iQwiiepioMi^ito  feMm 
de  Salles,  Pidancet»  Datons. 
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Son  objet  est  de  distraire  de  la  commane  de 
rUnion,  arrondis3ement  de  Toulouse,  forte  d'une 
population  de  882  âmes,  et  d'une  étendue  terri- 
toriale de  1,325  hectares,  une  petite  section  dite 
<k  LQtlcat^»  necornptant  que  42  habitants,  et  d'une 
contenance  de  48  hectares,  pour  Taunexer  à  la 
commune  de  SSfAl^GetiieZy^situéedan'^  le  même  ar- 
rondissement, et  n'offrant  que  307  habitants,  sur 
une  surface  d'environ  3âO*«hectares» 

Cette  dernière  commune  avait  pris  l'initiative 
pou,r  pAn^enif. la  réunion  dvnt  s'agit.  Celle  <|uitde» 
vajt  subir  le  KelraiiGhemer\t,a  repoussé  le  projet  a vee 
énergie..  La  sec^tion  dont  il  tenait  lesort  en  suspens, 
désire  au  contraire  sa  réalisation»  Les.  enquêtes 
faites  sur  les  lieux,  présentent  le  même  conQit 
de  vœux  et  d*apinj^ns.         -  ^* 

Le  directeur  dès  contributions,  le  conseil  d'ar^ 
rondi$sement,^se  sont  prononcés  contre  ce  rema- 
niement de  circonscription  ;  mais  le  conseil  géné- 
ral l'a  deux  fois  accueilli  par  des  votes  favorables. 
M.  le  préfet  du  département  lui  a  pareillement 
donné  son  approbation.  Enfin,  le  Gouvernement 
Ta  soumis  à  la  sanction  législative,  et  la  Chambre 
des  Pairs  Ta  déjà  revêtu  de  la  sienne. 

Le  hameau  de  Leucate  est  à  une  petite  distance 
du  village  deSaint-Geniez;  son  extrémité  septen- 
trIon$^le  n'en^  séparée  que(par  qn  intervalle  de 
i^OÔ  inètres  s^u  plus  ;  sa«isr  pouvoir  déterminer  ici 
la  loi)gUj9ur  du  trajet  pour  se  rendre  de  Leucate 
au  centra  administratif  delà  commune  de  l'Union, 
il  suffit  de  Tinspection  du  plap^pour  reconnaître 
que  cette  longueur  est  considérable.  Bien  plus,  à 
^âi.sortia «de  Leucate,  il  existe  dans  Ift  même  direc- 
tion iine  0016  eiirêmenvent  rade,  d'ailfeurs  toH 


(  2Sâ  ) 

mal  entretenue,  praticable  smlement  par  les  pié« 
tons,  et  pcésentanL.ruai4ue  MQy§n  de  cpm muni- 
cation  du  hameau  avec  son  chef-lieu.  Aussi  n'existe- 
t-ii  entre  eux  que  ces  relati()ns  fort  rares,  qui 
provienneaC  tf)^!  néj;<^itéi  ^^dn^Qistratives.  Les 
habitudes  de  Leucate  avec  Saint-Geniez  ,  sont  au 
contraire  de  chaque  jour.  'G*est  dans  ce  dernier 
lieo  que  les  familles  vont  remplir  leurs  devoirs 
religieux,  que  les  enfants  reçoivent  Finstruction 
primaire.  Enfin,  un  chemjn  de  grande  communi- 
cation, nouvellement  établi  <I&T^ s  la  direction  du 
hameau  vers  Saint-Geniez. 9  .^e^ie.  de  plus.fqrjt  les 
deux  localités,  etJesconCond  mèi^edansujçie  sç^ule 
unité,  f L'adjonction  projetée  9Ura  mèm|B  oçt  a^ajp- 
lage  accessoire,  de  retrancjier  quelque  cbq^e  sunJa 
population  ^aijplqs.fqrte,  [^oiir  )'j^ttj*ibij|e{r  à.  la  plus 
faible.  Les  objections  élevées  par,  les  opppsants, 
ont  d'ailleurs ;pa[ru  sans  valeur  à  votre  Commis- 
sion. 

Elle  a  donc  Thonneur  de, vous  proposer^  ps^r  mon 
organe,  l'adoption  du  projet  de  loi  que  la  Chambre 
des  Pairs  a  déjà  revâtu  de  sa  part  de  sanction. 

Il  est  ainsi  conçu  : 


t  I 
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Article  premier. 

Lëfadineau  dé  Leuoate,  cirbonserit  (Mah*  ufi  Hfieré 
rose,  coié  A,  sur  le  plan  fin nexé  &to  j[>rés6nieloi| 
est  distrait  de  la  cammuoe  de  yonkni/cboton  de 
l^oulousé  centre ,  département  it  Ir  Hame^Go- 
ronne,  et  réuni  k  celledie  Sai  At-6eniet ,  mêmes  can- 
ton et  dépârlemenl.  '  >   •  *  .  < 

En  éonsë'qWncte.là'liâiite  dék  déài  communes 
est  fixée  par  le  cours  du  ruisseau  de  Prçssat,lel 
qu'il  est  indiqué  au  dit  pfon. 


Il  \ 


•    î  .    Art.   2à  .  .  <    . 

Les  dispositions  qui  précèdent,  auront  iieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres,  qui  pour- 
raient être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  pronon- 
cée seront,  s*il  y  a  lieu,  ultérieurement  détermi- 
nées par  une  ordonnance  royale. 


(N*  22^1.) 
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RAPPORT 

FAIT 

éê  Ici  tendant  à  rectifier  imcireon9eifticn  é»ééparie^ 
ments  de  tArdèehtei  de  la  Hauie^Loirû  >  ewt,  te  îmrri^ 
tohc  dêe  eommm^ê  de  Sami^Mei-de-BcfUiireê^  ei 
ée  VutrCÊ^ 

Dépoté  '  de  la  Ehate-Oaronoe. 


8éMM*i  8Jafo1M7. 

Mbssieuu  , 

Le  projet  de  loi  quf  vom  est  âotmrfis  a  pour  objet 
lie déiacher  de  la  commune  de  Yast res,  départeâieot 
de  la  Baute-Loire ,  pour  Tannexer  â  cette  de  Saint- 
}alien-de-Boutièreà,  dépaiteDaent  de  FArdèishé ,  un 
terrain  de  la  modique  cbnteiràttée  dW  hectare^  30 

« 

*  Celte  GrauBliiteD  etft  eèmpoeée  4a  MM.  4e  LeTne», 
laptee»  Cûuy,  ia  BiBlip,/CqiU».ni;ii^|ienlwrvieiMUPaide 


.c 
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centiares,  inculte ^V^t  môme  couvert  de  rochers  en 
granJe  partie.  Toutefois, ^après  avoir. divisé  les  con- 
seils nfiùnicipàux  rèspeclif^,  cet  intérêt  si  minime 
a  soulevé  desopiniôns  conlthdiiitoiresentreles  con* 
seils  généraux  y  même  entre  les  préfets  des  deux 
départements.  '  L'existence  de  cette  controverse 
impose  à  votre  Commission  quelques  développe- 
ments, que,  sanfs  c^  motif,  l^xiguité,  et  d'ailleurs 
Tévidenee  de  laqlieMi(>naurail<pa  faire  considérer 
comme  surabondants. 

Sur  le  plan  des  lieuY,  jointaux  pièces,  on  aper- 
içoit  un  étroU  vailônfvqui  se  prolonge  entre  les  monlh 
escarpés  de  la  commune  de  Vastres  et  la  rivière  de 
limandes.,  .qui  le  sépare  des  communes  de\Saînt- 
GléuiQni  €tt  de  LaCUapeUe.  Ce  vallon  sert  d'assiette 
aux  deux  petits  hameaux  de  Ri  mandes  étales  Arches, 
qui  firent  toujours  di^ppndance  Je  ^aint-Julien^-de- 
Boutiéres,  U  d'otTre, 'en  tôUt,  qu'une  surface  de 
vingt-cinq  beclares^  et  qu'une  population  de  Qi  ha- 
bitants. 

On  se  demande  d'abord  comment  cette  langue  de 
terre  peut  app^^rt^nirà  ta^îreonficription  de  Saint- 
Julien',  et  ne  pas  avoir  été  primitivement  absorbée 
par  l'une  ou  l'autre  des  trois  communes  qui  la 
pressent  des  deux  côtés.  Mais  quand  on  apprend 
qu'elle  est  séparée; , de  .Vastres  par  des  crèle.s  i  peu 
près  inaccessibles,  et  couvertes  de  glaces  pendant 
plusieurs  mois  de  Tannée,  et  qu'une  rivière  torren- 
lielle  interrompt  souvent  ses  communieatipns  avec 
,  Saint-Clément  et  La  Chapelle  ^  situés  tous  dçtix  sur 
le  bord  opposé;  quand  on  sait  qu'au  contraire  les 
^rap^rts^opt  faciles  ayeq  Sainl-JiuiUieip  ,  qu'aaiche- 
min  toujours  en I  plaine  ^  y  conduit ,  ou  reconnaît 
la  grande  convenance  qui^  detotas  Iesl!eiii|>s'B'9riart 
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qu'un  seul  corps  de  cette  dernière  comûiune  et  des 
deux  petits  hameaux  dont  s'agit. 

Mais  une  anonnalie  plus  réelle  vient  frapper  les 
yeax  à  Tinspection  du  même  plan.  Une  petite  con- 
tenance de  terrain,  dont  nous  avons  déjà  parlé^ 
s'interpose  entre  Saint-Julien  et  le  vallon  de  Ri- 
mandeset  des  Arches.  Ce  terrain  fait  dépendance 
de  la  «commune  de  Yastres.  Les  habitants  des  deux 
hameaux  sont  obligés  de  le  traverser  pour  aboutir 
i  Saint-Julien.  D'après  une  tradition,  qui  ne  serait 
pas  sans  vraisemblance,  les  habitants  de  Yastres, 
les  plus  rapprochés  de  cette  parcelle  de  fonds,  Tau- 
raient  anciennement  réunie  h  leur  territoire  pour 
le  faire  confVonter  à  la  rivière  dont  ils  se  ména- 
geaient ainsi  l'accès  sans  contestation ,  2i  Tefletd'y 
abreuver  leurs  bestiaux. 

Lorsque  les  employés  du  cadastre  procédèrent, 
en  4826,  à  la  délimitation  de  la  commune  de  Yas^ 
très,  ils  ne  se  préoccupèrent  aucunement  de  cette 
bizarrerie  de  circonscription.  Les  mêmes  opérations 
n'ont  eu  lieu  dans  la  commune  de  Saint-Julien 
qu'en  1841.  Cette  fois,  les  experts  délimitateurs  ont 
attaché  plus  d'importance  à  la  régularisation  de  la 
ligne  divisoire;  ils  ont  reconnu  la  nécessité  de  réu- 
nir à  Saint-Julien  Feëpace  de  terrain  qui  le  sépare 
de  ses  deux  petites  annexes.  Un  règlement  spécial 
sar  la  matière  dispose  que  toute  portion  de  terri- 
toire enclavée  de  toutes  parts  dans  une  commune , 
doit  lui  ^tre  réunie,  encore  qu'elle  ait  été  antérieu- 
rement administrée  ^ar  une  autre.  Une  interpréta- 
talion  forcée  de  cette  disposition,  pouvait  seule 
conduire  à  la  conséquence  que  les  hameaux  de 
Rimandes  et  des  Arches  devaient  être  réunis  à  la 
commune  de  Yastres  qui  les  enveloppe  des  deux  eO- 

P..V.  9.  17 
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tés.  Outre  que  Targuroent  d'un  fait  absolu  d'enclave 
manque  dans  Tespèce ,  il  faudrait  toujours  inter- 
préter les  termes  du  règlement  par  son  esprit ,  et 
faireprédominer  les  convenances  locales  dans  toutes 
les  questions  de  cette  naturel 

L^examen  attentif  des  pièces  démontre  qise  si  le 
conseil  général  et  le  préfet  de  la  HauCe-Loire  ont 
exprimé  une  opinion  favorable  aux  vœux  des  ha- 
bitants d^  Vastres^  contrairement  à  tous  les  autres 
avis  ofliciels ,  c'est  faute  d'qne  cennaisssince  plus 
exacte  des  lieux  et  de  renseignements  plus  com- 
plets. Le  maintien  de  l'antique  union  des  deak 
bameaux  avec  Saint-Jolieo^  n'offre  qu'une  cooti- 
R nation  d'nvantages  incontestables,  tandis  que  leur 
ddjonetîoa  avec  Yastres  serait  contre  nature,  et  re- 
poserait sur  des  impossibilités* 

11  y  a  donc  lieu  d  opérer^  sur  le  territoire  de  cette 
dernière  commune,  un  retranchement  insignifiant, 
qièi  réigularisera  la  délimitation  et  détruira  l'anoma- 
lie ei^Fslante. 

Utie  hm  pas  craindre  qu'à  l'aveqir  le  défaut  de 
'eoultgiûté  de  leur  commune  avec  la  rivière  deili- 
Éiandes  iprive  les  h»biiant3de  Vastres  de  la  faculté 
d'y  fiiire  abreuver  leurs  bestiaux.  Un  remaniement 
de  oîreônseripflîo'n  laisse  subjETtster  tous  les  droits 
U'uMge  eu  d€(  propriété  antérieurs.  Il  c'en  résulte 
qu'un  tahun^ement  dans  les  rapports  administratifs 
et  •quelquefois  d»ns  les  juridictions.  Les  droits  in- 
dividuels ou  collectifs  sur  le  sol ,  raccompagnent 
da^s  sa  nouvelle  agrégation* 

Un  léger  mouvement  s'opérera  sur  ce  points  et 
ftur  uneétendiie  seulement  de  quelques  mètres^  dans 
la  ligne  d^visoiredes  départe^eiHs  de  la  Haute-Loire 
«t  é»  VktéMi»^  nwis  aane  blesserjiucuiiQ  cx>uve« 


s 
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nance.  C'est  la  conséquence  du  peii(  déplacement 
de  limites  entre  deux  communes  respectivement 
pîéciès  sur  rëilrSmê  frônlîerê  t&  leurs  âëpàrle- 
menis. 

Votre  GoBusifsio^ ,  ^pav#«»04i^^i;i[mQe,  a  l'hon- 
neur dé  vous  VrànsmêUre  ces' r^ill^S^  de  son  exa- 
men^ et  de  vous  proposer  Tadoption  du  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis,  ei-q^ie  la  Chambre  des  Pairs  a 
déjà  revêtu  de  son  approbation. 

Il  est  Qonça  comme  suit  : 


t     >i 


•»  I 
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PROJET   DE    LOI. 


j   t< 


Article  premier. 

Le  territoire  lavé  en  jaune  et  désigné  par  les  let- 
tres «A,  B,  B,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi, 
est  distrait  de  la  commune  de  Vastres,  départemeut 
de  la  Haute-Loire,  et  réuni  à  celle  de  Saint-Julien- 
de-Bouiières,  département  de  rArdéche. 

En  conséquence^  la  limite  des  deux  communei 
est  flxée  désormais  par  le  liseré  violet,  et  sur  la  li- 
mite du  territoire  distrait,  par  le  pointillé  noir  dé- 
signé par  les  lettres  A,  B,  conformément  au  dit 
plan. 

Art.  2. 

Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits d^usage  et  autres  qui  pourraient 
être  respectivement  acquis» 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées 
par  une  ordonnance  du  Roi. 


(N*222.) 

Chambre  des  Députés, 

SESSION  184  7. 


PROJET  DE  LOI 

Partant  concession  dtune  pension  de  42,000  f.  'à  la 
veuve  et  aux  enfants  de  r amiral  baron  Duperri^ 

nuicÉoÉ 

DE  l'exposé  des  motifs, 

wksKxtk 

rift  M.  U  MIN ISTU  SBCaÉTAlRE  d'ÉTAT  AU   DAPARTE- 
MBMT  DE  LA  MARIHE  ET  DES  COLONIES. 


M 


Séance  da  9  Juin  rs47. 


ESSIEURS, 


Il  y  a  quelques  jours  à  peine ,  la  Chambre  des 
Députés  donnait  la  consécration  de  son  vote  à  Tal- 
location  d'un  crédit  extraordinaire  de  12,500  f., 
ordonné  par  le  Roi,  pour  subvenir  aux  funérailles 
de  l'amiral  baron  Duperré.  La  Chambre  recon- 
naissait, d'accord  avec  la  Couronne,  qu*il  était  de 
la  dignité  de  la  France»  d'entourer  d'honneurs , 
après  son  dernier  jour,  un  homme  qui  l'avait  glo- 
rieusement servie  ;  et  que,  l'héritage  légué  par  lui 
a  sa  \euve  et  à  ses  enfants,  ne  permettant  pas  de 


pourvoir  è  de  solenq^Ues  ol^sèqueSi,  TElat  avait  d& 
y'^suppléer. 

Le  conseil  du  Roi  n'^  t^9i  pente  que  là  dût  8*ar* 
rè^er  rexpre&siûu  de  la  gratitude  natioualei  pour  k 
mémoire  de  Tamiral  Diiperré.  L'insuffisance  de  ce 
patrimouiQ  militaire ,  QÙ  J'h^.nnçur  lîeïit  presque 
toute  la  place,  Appelait  aus|i  la  sellicItQ^e  4»  Gou- 
vernement sur  )a  famille  qui  a  été  associée  â  la  vie 
de^  l>q)ir^mupeïré    et  c^ui,  p^i^  c^ue  iam^^^ 
moment  ùiX  feôn  c^^r  lui  càjt  fay^  ^  droit  a\ix  s^rq- 
jpathies  et  à  Tappui  dé  la  ï'rahce.  èf^èst  avec  le  sen- 
timent d'un  devoir  à  aoeoittpUr,  que  nous  venons, 
par  d^dre  du  Roi,  présenter  à  la  Chambre  un  pro- 
jet 4o  foi  portait  camMsstèii  ^imê  peMîoD  an- 
nuelle de  42,000  f.  à  la  veuve  de  l'amiral  baron 
Duperré. 

Plusieurs  (oh^  dene  le  eoure  dee  anfléee  qui 10e 
sont  écoulées  dépôt»  4830,  des  *  peMÎene  ont  été 
accordées,  à  titre  de  récompense  nationale,  par  ex- 
ception aux  principes  qui  régissent,  dans  les  cir- 
constances ordinaires,  I9  concession  des  pensions, 
soit  de  Tordre  civil,  soUde  l'ordre  militaire.  Les  lois 
des  11  et  iSavril  4831,  sur  les  pensions  concernant 
les  armé^  de  terre  et  de  mer,  réservent  expressé- 
nienià  TÉt^t  (art.  23  et  25)  la  faculté  de  concéder, 
par  une  loi  épéciate,  les  pensioqs  destiuées  à  ré- 
compensée àéÈ  services  éminent^  ^1  exirQordinqires^ 
Ces  dh^osltiônâ  6nl  reçu  des  applications  aré- 
Éenles  à  tôifs'  les  souvenirs.  i\  nous  suïQra  de  rap^ 
peler  les  nûnns  'de  M"**  la  maréqhale  lourdan,  de 
M** la  maréchale  deTrévise,  dos  veuves  des  généraux 
Decaen,  Daumesull,  [de  Damrémont,  en  dernier 
lieu,  de  la  Qlle  du  m^îréchal  Dreuet  d'Erton^  pour 

3ue  la  Chambre,  en  évoluant  les  services  qui  ont 
lustré  ces  noms  militaires,  se  rappelle  le  tcmoi- 
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gnage  de  gratitude  que  l'État  a  donné  à  ces  familles 
ialMéet  auMÎ  •»«»  ISQ«iuaa  pnie  lôui^  eheS%* 

Messieurs,  de  tels  exemples  nous  permettent 
d'espéref*  que  les  Chambres  accueilleront  avec  fa- 
veur la  dem^i^dequ^  ttpu$^yo{i|  l'^ofm^^ir  de  pré- 
seater  aujourd'hui:  «^ 

Tout  le  monde ,  en  France,  connaît  les  faits  d'ar- 
mes de  Tamiral  Duperré.  Il  était  de  la  flottille  de 
fioulogneen  1804.  Il  livrait,  en  1808,  le  beau  combat 
delà  Syrène.  De  iSOS  à  1810,  sur  laJ3e//on^,il  élon- 
oait  Tennemi  par  des  entreprises  audacieuses ,  et 
terminait  cette  difficile  campagHô  ps|t  V^ûP  (t?$  fic- 
lionsde  guerre  les  plus  mémorables  Qu'^il  enregis- 
trées rfaistoire  de  la  marine,  le  comoatcfu  Grand-' 
Part.  '    '         • 

itepu^  lori,^  il  »  ««mmsindé  plnsî^nr»  îm  pos 

eseadreg  :  «i^  1S93|  il  diriee«ii<i  1^9  op^r^itiops  rpa- 
riiimM  dMa&t  QnfUi  ;  w  1^30^  iV^UA^h^it  $pn  npi^ 
i  l'un  des  i^lus  grands  ^vàpsuteat^  piili^ires  d« 
notMt«npa(  reipéditio^  d'Alger,  Q'wV  1^  une  qoti^lf 
carrière,  marquée,  eoU^^^  taiilMi  P»b  uii  dévoH^qtept 
absolu  au  pays,  qui  saura  reconnaître  ,  en  faveur 
de  la  \euYe  et  des  trois  enfants  de  l'amiral  Duperré, 
les  senvkieftèmiaftBit^u'U  a  mudm. 
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PROJET  DE  LOI 


LOUIS-PHILIPPE , 

Itoi  DBS  Français  , 

A  tous  présents  et  à  venir,  salât. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté 
à  la  Chambre  des  Députés  par  notre  Ministre  secré* 
taire  d*Eiat  au  département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  moiifs 
et  d*en  soutenir  la  discussion. 

Art.  1". 

Il  est  accordé,  à  titre  de  récompense  nationale,! 
la  veuve  deTamiral  baron  Duperré(Claire-AdélaîJ6 
Le  Camus  ,  née  à  la  Martinique  le  27  mars  1789  ), 
une  pension  annuelle  et  viagère  de  douze  mille  fr.^ 
dans  laquellesera  confondue  celle  de  0,000  fr.  fixée 
par  la  loi  du  18  avril  1831  ,  pour  les  veuves  des 
amiraux. 

Art.  2. 

Cette  pension  sera  réversible ,  après  le  décès  At 
l'impétrante  ,  par  portions  égales  ,  sur  ses  trois 
enfants. 


(  3AS  ) 
Art.  8. 

Elle  'sers  înscriie  aa  Trésor  public ,  avec  jouis- 
sance du  2  novembre  1846 ,  jour  du  décès  de  Ta- 
miral  baron  Diiperré. 

Fait  à  Neuilly,  ie  6  juin  1847. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Is  Pair  df  France  ^  Mimure  uxrétaire  dFEUu  de 

la  mariwe  ei  des  coloniee , 

&gné  DUC  db  Montebbllo.     , 
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Chambre  des  Défnité». 

SESSION  1847. 


RAPPORT 


Au  nom  de  la  Commission  ^  chargée  (ttaiémine^  lt)f^rojet 
de  bi  sur  te  défirièhetntlnt  de»  boiSj  etc.^ 


r 


PAR    m.    FELIX    REAL, 

Député  de  l'hére. 


Séance  da  10  Juin  \Wt. 


M 


ESSIEUaS, 


Dans  1^  cours  de  la  présente  session,  M.  le  Minis- 
tre des  finances  avait  appelé  vos  délibérations  sur 
un  projet  de  loi  relatif  au  reboisement  des  monta- 
gnes et  à  la  conservation  du  sol  forestier. 
'  La  Commission  à  laquelle  vous  aviei  renvoyé 
l'examen  de  ce  projet  ^  s'était  occupée  de  ce  travail 
avec  toute  l'attention  que  réclamait  l'importance 
des  questions  graves  et  difficiles  quelle  avait  à  trai- 

"^  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Darblay,  Ressi* 
geac,  De  Tracy,  le  duc  d'Uzès,  Mottet,  Chégaray,  Félix  Béai, 
le  comte  d'Angeviilei  Croissantf 


(  M»  ) 

[u:  BHê  a  déi|Mhé  bon  rappfM  datta  IHint  4e  «m 
de»oiàMS|4aiiM(|.  ' 

Av  tiombM  de  om  qaMtiona  étaik  oQlla  Hi|  défn-i 
ckement  «les  bois  apptrtepanià  ^m  parlieuU^ps*  Le 
C«ile  foraatiep,  noua  U  aavez,  MeaaîeMai  4  aoeAmlé 
au  MiiiislM  4^  finanças  le  pouvoir,  pendaMvkigi 
ans,  dl'intardira,  pap  un  molif  il^întéfét  publie,  oe 
défriehemeni  Le  torroe  assigné  à  eetle  legisblioii 
spéeiale  el  temporiMM^  expire  en  3i  juiUel  pMH 
ekaitté  Le  Qoowrn^nieni^  deps  le  prej^l  fanwy^ 
à  noife  examen ,  en  avail<  deaciandé  ^  procogaticui 
paar  di»a»néefl,VetfeGoainiisaioB,  en^dhémal  k 
cette  proposkioD,  avait  C9II  deToir  kèiiiefeia  intfOf. 
detredes  gâranMeaneuteUes  c|iieparaiaaeîe»t  réel9- 
me»,  à  ne  égal  degré,  Pin(érèt  général  m  rîp(ér4l4e 
Ispropriélé. 

M.  le  Miniatre  des  finaneeaa  pensé  4^e  e^  pvi^^t 
da  loi  f  kni^nrn  deTépoqnia  a^vunoée  de  la  msÛ^Qi 
us  pe«rraît  Aire  diseolé  et  wlé  eeUe  eeaéfi  (km 
)ss  deex  dbepkhrasw  I^aaa  votve  i«anQ«i  du  7  Jllîn  % 
M.  le  Ministre  e  relire  ce  prc^et  de  loi  1  inai^  il  \v'\ 
a  paru  -iiidiapenaefalle  de  eon^erver  pr<ivi|pire«)fm(. 
les  dispeaitidns^'lransitoires  du  litre  %\  do  CodA  ft^ 
resiier,  jelathes  an  défriebement,  et|  denmn  AeM<« 
râiij  préjel  de'loi,  il  veiiaen  a  demandé  lePinain«% 
tien  jus4u>u  8)  juillet  1880. 

Le  Gouvernement  croit  avoir  )>esoin  de  ee  délai 
pour  pouvoir  soumettreauidélll>ératiensdesCliana« 
brea  un  travail  complet  sur  le  reboisement  des  mon- 
tagnes, sur  la  conservation  des  bois,  ainsi  queaor  les 
modiûeellons  au  Code  forestier,  doet  Pexpérienee 
suraU  (bit  connaître  Futilité  et  le  besoin. 

Votre  Commission,  Messieurs,  eAmprend  la 
aéeessité  qui  péae  sur  la  responsabilité  du  Oouver<> 
oemeati  Les  mstrictloiiaapportéeepar  le  €odelb« 
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re&tier^  au  df  oit  du  propriétaire  de  défricher  les  bots 
cesseraient  d'être  obligatoires  au  31  juillet  prochain, 
si  leur  prorogation  ne  recevait  une  sanction  légis- 
lative. Cette  prorogation  provisoire  ne  peut  être 
refusée.  Quelle  que  soit  la  résolution  ultérieure  du 
Gouverneroeiit  etdes  Cbambres  sur  la  législation  défi* 
nitivequ'ilcon  viendra  de  substituer  aux  dispositions 
temporaires  actuellement  en  vigueur  sur  ce  sujet,  il 
serait  contraire  aux  règles  de  la  prudence  de  laisser 
s'interrompre,  sans  précaution ,  Tordre  de  choses 
régi  par  le  Code  forestier*  Il  est  donc  nécessaire  de 
maintenir  provisoirement  les  dispositions  de  ce 
Code.  Le  délai  demandé  est  de  trois  ans. 

La  Commission  exprime  le  vœu  que  le  Gouver- 
ment  se  mette  en  mesure,  dans  io  conrs  de  la  pro- 
chaine session ,  de  présenter  le  projet  de  loi  an- 
noncé :  ce  |>rojet  doit  toucher  à  de  nombreux  in- 
térêts. On  ne  modifie  pas  un  Code  coaiplet, quoique 
spécial,  sans  donner  naissance  à  des  débats  qu'une 
solution  acceptée  par  tous  les  pouvoirs  puisse  mener 
à  fin  pendant  la  durée  d'une  seule  session  :  Texpé- 
rience  nous  Tapprend  ;  c^est  là  FcBuvrecde  plusieurs 
sessions.  Nous  invitons  donc  M.  le  Ministre  des 
finances  à  ne  pas  différer  une  discussion  qui  doit 
vider  ifti  débat  ouvert  depuis  1803,  et  à  ne  pas 
s'exposer  aux  inconvénients  d'une  légiblation,  d'une 
efficacité  toujours  précaire^  quand  elle  n'a  pas  pour 
elle  la  durée  et  la  stabilité 

D'ailleurs^  d'autres  questions  étaient  soulevées 
par  le  projet  de  loi  dont  la  Chambre  des  Députés 
avait  été  saisie  pendant  cette  session,  indépendam- 
ment de  l'intervention  de  l'Administration,  pour 
le  défrichement  des  bois  appartenant  aux  parlicu* 
liera.  Les  questions  relatives  au  régime  des  eaux,  qui 
se  lient  à  ceUe  du  reboisement  des  montagnes^  ré« 
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clament,  au  sentibient  de  tous,  des  étades  actives 
et  suivies.  Ces  études  ne  peuvent  être  entreprises 
qu'avec  le  concours  de  crédits  législatifs  ;  ces  cré- 
dits obtenus,  il  faudra  du  temps  pour  que  ces  études 
puissent  être  préparées  6ur  les  lieux,  vérifiées  et 
approuvées  à  tous  les  degrés  de  Tinstruction  admi- 
nistrative. M.  le  Ministre  se  rendra  compte  du  retard 
apporté,  par  ces  préliminaires,  à  Taccomplissement 
des  travaux  qui  pourropt  être  ultérieurement  pre- 
scrits. C'est  de  rexécutioa  de  ces  travaux  seulement 
que  Ton  peut  attendre  la  réalisation  djes  améliora- 
tions, dont  Furgeoce  est  si  vivement  sentie. 

Ces  observations  se  recommandent  à  l'attention 
de  M.  le  Ministre^  .     ,«.:    !  ^]  \t. 

Votre  Commission  vous  propose,  Messieurs,  l'a- 
doption du  pi'ojet  de  loi. 


<ÛT«) 


PAMBT   OB    lÀXU 


Article  unique» 

Les  dispositions  transitpiref  du  titre  stda  G 
forestier,  relatives  aux  défrichements ,  coniini 
rontd^ètre  exécutées  jusqu^au  31  juillet  1850. 


(IV»  ^U,) 


Chambre  des  ttéputes. 


SESSION   1^41. 

■  .«.«1  t.  ...  1 


»« 


\ 


ORDÔIVI^ÀiVGE  DU  ROI. 


Séance  du  11  Joia  1847 . 


LOUIS-PHILIPPE  , 

Roi  des  Français, 

A  tous  présents  el  à  veniri  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  guerre, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

^  Article  premier. 

Le  projet  de  loi  pour  rétablissement  de  camps 
agricoles  en  Algérie,  présenté  à  la  Chambre  des 
Députés  le  'JI7  février  1847,  est  retiré. 

Art.  2. 

Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  la  guerre,  est  chargé  de  Teiécution  de  la  présenté 
ardonnance. 
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Au  palais  des  Tuileries,  le  11  juin  1847, 

^  %ntf  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Mimstrê  $ecri taire  il  Etat  de  la  gwtrre^ 

Signé:  Trezel. 


1  '  ; 


•     t  • 


;  •« 


1       > 


r . 


Chambre  des  Députés. 

SESSION  1847. 


RAPPORT 


FAR 


Au  nom  de  la  Commission*  cHargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  juridiction  à  laquelle 
seront  soumis,  dans  les  quatre  principales  colo- 
nies françaiseSy  les  crimes  commis  envers  les 
esclaves  y 

PAR  M.  LE  œMTE  D*H AUSSONY ILLiB , 

Député  de  Seine-6i*Marne. 


Séance  da  11  Juin  18(^7. 


Messieurs  , 

Le  Gooverneinent  vous  demande  de  modifiée 
rartîcle  14  de  la  loi  du  18  juillet  1845,  aQu  de  ré- 
gler la  juridiction  à  laquelle  devront  être  désormais 
tournis,  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à  Bour- 

r 

*  CetteCommission  est  composée  de  MM.  de  Gasparin  (Paul) , 
Uoulin,  Pllchon,  de  Camé,  de  Lasteyrle  (Jules) ,  Lenoble,  de 
Beaumout  (Gustave),  le  comte  d'Haussouville,  Bergeviu. 

P.-V.  9.  *® 


(274) 

bon  et  danslaGuyane,  les  personnes  libres  accusées 
de  crime  envers  les  esclaves,  et  les  esclave»  accusés 
de  crime  envers  les  libres. 

Voire  Commission  a  pris  soin  de  s'entourer  de 
tous  les  renseignements  propres  à  l'éeisÎMri  «II* 
a  entendu  MM.  les  délégués  deâ  colonies,  el  prêté 
à  toutes  leurs  observations  la  pUif  scrupuleuse 
attention  ;  mais  elle  a  cru  devoir  circonscrire 
son  examen  dans  les  limites  mêmes  que  le  projet 
1^  loi  lui  traçait.  L'élu ([e  altentive  des  dispositions 
^MJPUrcl'huî  ep  vigueur^  Tappréciatloq  réOéchie 
de^  r^sqllats  (^ue,  à^uï  TétaC  acUièl  de  uo$  <)uatre 
principale^  colon  içi^>  leurexëcuiioh  devaitproduîre, 
et  qu'elle  a  efTeclivement  produits,  ont  suffi  pour 
lui  démontrer  la  justice  et  l'urgence  de  la  rdrorroe 
f^rtiîiUtt.Vïh^  perttifdçf  qv«  Igs  ippidf  ej(posé 
des  raisons  qui  ont  déterminé  son  unanime  adhé- 
sion, vous  fera  paflUger  «MicobvJQtjpw. 

D'aprèslesordonnancesdes30  septembre  1827, 24 
8eptembreet24décembre1828,lescoursd*assisesdes 
colonies  quenou^  ypnoRS  (j|q  uiçntippnersont,  dans 
les  cas  ordinaires»  composées  de  trois  conseillers  de 
la  cour  royale  et  de  quatre  assesseurs.  Les  assesseurs 
sont  tirés  au  sort  pour  le  service  de  chaque  assise , 
sur  une  liste  dressée  tous  les  trpHiailf«  fu^t  l^s  gou- 
verneurs, et  qui  doîl  comprendre  30  membres  poi;r 
la  Gaysnoy  66  iiieaibi^es^.p^r  la  Mqrtii^iqije  ,  60 
poar  la  Ûmié\Qup9p  .60  pwr  J)oMrbofi.  f^^  Gboii  se 
firatparau  la*  oêlâiie  éiigibl^a  «yx  «OAS^ili  qolo- 

RÎMft ,  1^  meaabm  des  or^m  *9ya«f  «  l^s  func- 

tionnaircs  d'un  grade  élevé  en  activité  de  service  ou 
en  retraite  ;  parfni  les  avocats ,  les  médecins  ,  les 
nolairç^  et  If  s  ^vpiiés  retirés.  Par  leur  position  so* 
ciale,  par  les  conditions  qui  décident  de  leur  apli< 


S  pa 


tude,  les  assesseurs  peuvent  être  comparésaul  per« 
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sonnes  portées  en  France  sur  la  seconde  Kste  du 
jury.  Mais  là  s'arrête  l'analogie.  Nommés  par 
U  poiy  reslreipls  quant  à  leur  nonabre  et  à  la 
durée  de  .leur  mandat,  ils  dilTèreat  encore  essen- 
ijft'll^ni^çnt  des  jurés  français  par  leurs  at|ribq- 
lion^^  car  ils  qpncourent  avec  les  magistrats  aux 
déçisipH^  des  points  de  fait  et  de  droit;  ils  pro- 
noncent en,  ç^^jiifqun  avec  eux  sur  la  position  des 
(jUQstJQns  ,  sg|^  tQtjtps  les  questions  posées^  et  sur 
Tapplication  de  |a  peine. 

On  ne  sagrai^direuu'a  la  pratique,  et  toutes  t^s 
folsquedois  pep^oi)  nés  libres  ont  été  traduites  devant 
les  Cours ()*assises ^insi  coir^pQsées^  poi^r  de^ pPnOfis 
çomojis  envers  d^§  pQrsonpes  Ijbrçs  »  P^llfi  ç.bfljW- 
naison  ppixie,  tra.nsacliop  anilQ[)le  entre  df^pV^st^. 
iiies  opposés,  ait  présenté  de  sérieux  jnconv4!)ient,§. 
Muis  ii  en  a  été  autrement  quapt  ^u^,f;ri(n<}^,  pôip- 
mis,  soit  par  ôe^  [lerçop  nés  libres  envers  flt'Ç/çsçjji vivs!, 
soit  par  des  esclaves  contre  les  libre^.  ÇçUçJM/i<,liç- 
lioHy  o\i  réjpment  judiciaire  était  ep  minorité^  qç 
S6mbl;)pdjssgn)^9rpmeutgdr|intir;  soil^  {9  soçi^tô^lçp 
avuntqgp^  4'L;nç)répfession  efficace,  ^ojtpiJ^  ^cci^^ 
lesC9jnj|itiotj^d*gnepqrraiteimparjialjl(^^^^ 
de  TeîfPQ^é  de?  motifs  dq  j^rojet  4^  }o\  qup,  d^^ 
Tannée  1^4îi  ^  Çduvernem^iint  du  %f/  ^Î^V 
du  f^otenljsscfoepl  dqujoureujf.  qq'^VRJent^  ^eu  ^p 
Fraupe  p|usi(ji,irs  procès  ^our'séy^cf^^  x«!?yÇfâ..^e? 
esola-  ;;§,  e\  le§  adjuji^einenls  «^-^Sngfis  p^r  |çsi|,ii<^^^ 
ils  s'étaient  terminés  «avpit  rçc^iii^pu.  I9  j]<^çe^^(^ 
de  ipoçljfier  la  composition  des  Cours  ()'^s.sises, 
alin  (le  mieux  assurer  {e  cours  ç|e  la  jusliçç^ 
C'es^  dans  pette  pensée  qp'il  av^k  CQfnp|-is  I9 
conàposifiqn  des  Cours  d^assises  p£|fmi  le$  m^^- 
tièrgs  ,#pr  JeJiq^eil§$,  sui^j^û^  |ç  |>ryj^^  af^^jf  fj^ 
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1844^  qui  est  devenu  la  loi  de  4845,  il  devait  être 
statué  par  ordonnances  royales.  La  Commission 
de  la  Chambre  des  Pairs  pensa  qu'une  telle  attri- 
bution était  trop  grave  pour  être  déléguée  au  pou- 
\oir  exéculir,  et  qu'elle  devait  être  inscrite  dans  la 
loi.  Se  rendant,  en  partie,  aux  raisons  de  M.  le  Mi- 
nistre de  la  marine,  qui  demandait  que  la  Ciourfût 
composée  uniquement  de  magistrats ,  ou  tout  aa 
moins  de  cinq  magistrats  et  de  deux  assesseurs , 
elle  consentit  à  renverser  la  proportion  précédem- 
ment établie  et  décida  que,  pour  les  cas  réservés,  la 
Cour  d'assises  se  composerait  de  quatre  magistrats 
et  de  trois  assesseurs.  Cette  résolution  fut  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs.  Toutefois,  le  changement 
était  plus  apparent  que  réel,  et  le  remède  courait 
risque  de  demeurer  inefficace  sous  Teoipire  d'une 
législation  suivant  laquelle  trois  voix  sur  sept  assu- 
raientl'acquittement.  Les  assesseurs,  en  se  refusant 
systématiquement  à  reconnaître  les  faits  les  plus  évi- 
dents, restaient  maîtres   d'assurer  l'imptfnilé  au 
coupable.Cette  considération  ne  pouvait  échapper  à 
la  Commission  de  laChambre  desDéputés,  chargée,eD 
1846,  d'examiner  la  loi. Elle  en  fit  ressortir,  aux  yeux 
de  la  Chambre,  les  conséquences  possibles  ;  mais  elle 
répugna  à  prévenir,  par  un  amendement,  ce  qu'à 
peine  elle  osait  indiquer,  ce  qu'il  lui  coûtait  de  pré- 
voir. Persuadée,  disait  son  rapporteur,  que  r esprit 
général  de  la  loi  porterait  ses  fruits,  qyCune  heu- 
reuse impulsion  se  ferait  sentir  avnielà  des  mers, 
elle  attendait;  elle  voulait  espérer. 

Les  appréhensions  du  Gouvernement,  en  i845, 
avaient-elles  été  fondées?  Les  espérances  des  Cham- 
bres avaient-elles  été  illusoires?  Ceux  qui  avaient 
ikiis  leur  confiance  dans  le  triomphe  définitif  des  sen- 
timents dé  justice  et  d'humanité  s'étaient-ils  donc 
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trompés?  Telle  est  la  preroiérn  question  que  votre 
Comniission  a  dû  se  poser. 

Malheureusement  y  après  la  connaissance  qu'elle 
a  prise  des  opinions  constamment  émises  par  les 
gouyerneurs  de  nos  colonies,  après  Texamen  auquel 
elle  s'est  livrée  de  tous  les  faits  qui  pouvaient  tomber 
sous  son  contrôle,  aucun  doute  ne  lui  a  plus  été 
possible.  Elle  a  dû  le  reconnaître,  elle  doit  le  pro- 
clamer :  tant  que  la  composition  des  cours  d'assises 
appelées  à  juger  lescrimes  commis  par  une  desclasses 
de  la  population  coloniale  contre  Tautre  classe  ne 
sera  pas  modifiée,  il  n*j  aura  pas  justice  complète 
aux  colonies. 

Pour  faire  partager  à  la  Chambre  cette  pénible 
conviction ,  nous  né  croyons  pas  nécessaire  de  met* 
tre  sous  ses  jeux  les  fragments  de  la  correspon* 
fiance  des  principales  autorités  coloniales  ,  et  les 
documents  dignes  de  toute  confiance;,  dont  M.  le 
Ministre  de  la  marine  a  bien  voulu  nous  donner 
coiDmunication.  H  suffit  de  constater  que  les  agents 
placés  sur  les  lieux  sont  d'accord  pour  se  plaindre, 
dans  les  affaires  de  sévices  contre  les  esclaves,  de 
rineflicacité  deTarticle  15  de  la  loi  de  1845*. La  con- 
viction des  magistrats  à  cet  égar^d  est  si  complète  et 
si  forteoQent  arrêtée,  que,  dans  nombre  de  cas,  ils 
ont  cru  devoir  renvoyer  à  la  juridiction  correc- 
tionnelle, le  jugement  d'affaires  qui,  par  leur  gra- 
vité, auraient  dû  aboutir  à  la  juridiction  criminelle  ; 
préférant,  avec  raison  selon  nous,  les  inconvé- 
nients d'une  répression  moins  sévère ,  au  danger 
d'une  déplorable  impunité.  Nous  nous  abstien- 
drons également  de  nous  appuyer  des  faits  aflli- 
géants,  dont  le  récit  vous  a  naguères  si  justement 
émus.  Nous  savons  que  les  crimes  les  plus  odieux 
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se  vsont  parfois  commis  au  sein  des  sociétés  les  plus 
douces.  Nous  nous  garderons  bien  d'adresser  à  la 
géiiéri^lité  des  colons  le  reproche  d^êlre  li^ibiluetle- 
noent  cruels,  ou  môuie  durs  enve?rs  leufs  esclaves: 
Qes  accusalions,  contre  des  Français  placés  si  loia 
de  la  commune-patrie»  manqueraient   do  Yérité. 
Nous^ne  voulons  même  pa^  npus  prévaloir  de  cer- 
tains actt^tittcnienis  qu'on  ()Ourrai^  peut-être  avec 
raison  ,  qu^liiier  de  scandaleux  ;  nous  craindrions 
de  paraître  man({uer  au  respccl  dû  à  la  chose  ju- 
g<'e ,  ei.  d'alliiiilj^lir  ainsi,  mêfue  involontairement, 
l'(ii\tf)riLé  de^  l^i  justice  ;  aulqrité  toujours  sacrée, 
même   quand   elle    se  lromj)e. 
.  JMaij^  si^  comme  citoyens,  nous  sommes  tenus  de 
.  noifs incliner lespremiersdevant  luloi,eld*accepter 
sop  a(jffJi(iali^;n  régulière,  comme  législateurs  nous 
i^ons  le  dinji  de  la  juger  ,  1 1 ,  la  cas  échéant ,  d'e'' 
Gprriger  leseffp^s  fâcheux.  Si  les  effets  de  Tu^rl,  il 
de4a  ioi  d^  iSJnillet  1845  n'ont  point  proiluit  les 
résultais  ciu*qn  était  en  droit  d'en  atiendre,  il  laut, 
gi^ce  à  Di^u'^  s'oD  prendre  plutôt  à  la  violence  des 
«jtjuatipnà, qu'aux  torts  des  personnes,  l^és  cotons 
ne  sont  point,  des  maîtres  inliumains;  maisie  régime 
des  colonies  qui  consacre  la  propriété  de  rhemme 
surrj^ommeeslun  régi  me  détestable;  et,  dan  s  ce  cas, 
comm.epresque  toujours,  le  grand  coupable  c*èst  l'es- 
clavage. Partout  où  Teisclavage existe,  il  est  naturel^  il 
est  inévitable,  peul-èlr«,  que  les  maîtres  se    trom- 
pent soiJveiiL  et  de  bonne  loi  sur  les  bornes  légale- 
ment assignées  au  pouvoir  exorbitant  dont  ils  sont 
revêtus,  (ie  pouvoir,  ils  Tonl  vu,  dés  leur  ehiance, 
exercer    d'une    fuçon  à  peu  près    illimitée,    ils 
s'imaginent  l'avoir  reçu  par  héritage,  comhie  une 
sorte  de  droit  féodal  que.lepr  in'térét  lé^ôîtilige  à 


aâinteiiir^    <|ne    lemr    bonaêtir  létff  cofc)>iiH»nd6 

d'exercer  dans  toute  soil^  étf^ndile.  Cliâiier  son  es** 

ddve,  c'est  (}tiel(|U4*fois  en  agir  simplemeiKt  eilvert 

Ivi comme  envers  raitiitml  donl  on  veul  Cirer  la  plus 

grande  sOimne  de  tt-avait  |)ossible;  c'est,  d'sUlroa 

fois,  i  leuré  yeu.^ >  exercer  un  droit  fiouyerain  de 

puiiilion  loia  sembl^ible  è  celui  qae  to  seigneur 

possédait  sur  son  serf.  Leurs  esclaves  leur  appar-* 

tiennent^  il»  sent,  pour  (eurd  esclatea^  la  }usiic<» 

année,  la  toi  Yivanie.  Si  l'on  ve«t   bien  mnger 

qu'en  tout  temps,  ei>  tout  peyi,  cfv'ito  en  eo»'* 

viennent  ou  »on>  telle  est,  au  Tond  de  leur  ame4 

b  convietio»  sineàrs  el  pour  ainsi  dire  fafalo  des 

poi^sc^seurs  d'esclùveà;  si  l-oa  réflécbil  ^ne  les 

«sciavesi  soumis  à  des  cbâtiinetita  exces^ifs^  so»l 

la  {4upart  du  t^nips  d'assez»  roauvnis  sujeis  oi04H 

pobles  d«  fautes  qne  la  justice  ordinèhre  aiTrafl 

peui-dtro  eile-npième  sévèrement  punis.;  si    Vou 

veut  bien  enfin  VoBvemr  qM  paimi  les  propfi^ 

laires  d'esclaviesii  se  peué  renooDtrsf ,  parejicepti.on> 

dts  maitres  emportés  ^u  cruels^  on  eompxeAdira 

alors  aisément  i^ue  lee procès  pou#  sévices  puis^anl 

£ire  fréquentadatis  nos ^oloniesi  et  Koa  n'en  tirent 

ps  d'autre-  conclusion,  sinon  que  les  colonsfrau-^ 

(aig ont  le- tort  ou  plù^t^t  ie  nsalbeur  e4Hua|un  à  tous 

kê  ItoBifiiesi  db  Be  pouvoir  entièren^eni  ôcbapper 

i  la  pression  des  cireowtaMeSf.qui  les  eatourCi. ^ 

à  l'infliialicefMroioieÉfie  des  insiitutionâiiui  les  9é^ 

gijsent.  '     •  ^     '^ 

l^  aoquittemtnls  prescfue  s^tértiatiqtesqpi  aa( 
affligé  la  oonscien^  (oblique. a'oAt  porni  d'autres  * 
moiifs.  Un  maître,  est-il  accusé  d«  nwitvais  iraîie* 
nents  envers  son  esclave ^  irient-il  i  tonoparallra  # 
pour  €8  fait ,  dèva«4  la  ji»iieel  à  rinstani  mAme 
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tous  les  détails  de  l'affaire  disparaissent.  Cen'estplos 
sur  un  cas  particulier  quMI  va  être  prononcé,  cVst 
sur  la  nature  même  du  pouvoir  du  matlre.  Ce  n*esi 
pas  unecauseordinaire,  c'est  la  grande  cause  deTin- 
stitution  de  Tesclavage  qui  s'instruit  et  va  être  déci- 
dée; par  qui?  par  ceux-là  même  qui  sont  le  plus  inté* 
ressés  à  la  maintenir.  Ne  nous  étonnons  donc  point, 
ne  nous  récrions  pas  si  ceux  qui,  au  fond  du  cœur, 
compatissent  aux  esclaves  maltraités,  ne  savent  pas 
toujours  les  protéger;  si  ceux  qui  réprouvent  les 
maîtres  barbares  n'osent  pas  toujours  les  condam- 
ner. Le  scandale  n'est  pas  dans  les  verdicts  que  des 
juges  placés  dans  de  telles  situations  peuvent  ren- 
dre; le  scandale  est  dans  la  loi  qui  prend  ces 
juges,  et  les  place  dans  une  telle  situation  qu'il  kwr 
faut  faire  un.choix  entre  leur  intérêt  et  leur  devoir. 
Il  n'est  ni  juste  ni  prudent  d'exiger  de  semblables 
efforts  de  la  conscience  humaine.  La  conscience  hu- 
maine est  faible  et  sujette  à  l'erreur.  Il  faut  le  savoir 
et  la  traiter  en  conséquence,  ne  pas  lui  rendre  les 
épreuves  trop  difficiles ,  et  ne  pas  lui  imposer, 
comme  régie  ordinaire,  une  impartialité  héroïque, 
de  peur .  de  ne  pas  même  en  obtenir  la  simple 
équité. 

Le  projet  de  loi ,  en  renvoyant  aux  magistrats 
des  Cours  royales  la  connaissance  des  crimes  com- 
mis aux  colonies  par  les  libres  contre  les  esclaves, 
par  les  esclaves  contre  les  libres ,  rend  hommage 
aux  principes  essentiels  que  nous  venons  de  rap- 
peler, et  dont  l'oubli  est  toujours  accompagné  de 
si  grands  dangers.  C'est  à  nos  yeux  son  principal 
mérite  ;  il  en  a  un  autre  qui  ne  vous  échappera  pas 
davantage:  il  ajoute  singulièrement  à  l'importance 
et  à  Tautorité  des  magistrats  dans  les  colonies. 
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C'était  pour  votre  Commission  un  motif  impé« 
rieux  de  jeter  uo  eoup-d*œil  sur  la  composition 
actuelle  de  la  magistrature  aux  colonies.  H  lui  a 
semblé  que  cette  question  devait  être  examinée^ 
non  pas  seulement  au  point  de  vue  du  surcroît  d'at- 
tributions qui  va  être  conféré  aux  conseillers  des 
Cours  royales,  mais  en  raison  du  rôle  important  que 
les  magistrats  de  tout  rang  sont  appelés  à  remplir 
dans  la  grande  transformation  sociale  qui  attend 
ces  contrées  lointaines,  transformation  périlleuse, 
qoi  ne  saurait  être  mûrement  préparée,. heureuse'^ 
ment  accomplie,  et  fermement  réglée  sans  leur  plus 
constant  et  leur  plus  énergique  concours.  En  effet; 
les  magistrats  de  nos  colonies  ne  sont  pas  seulement 
des  jnges  désignés  pour  prononcer,  dans  les  cas  de 
sévices,  entre  des  accusés  et  des  victimes  de  race 
différente;  aux  termes  des  lois  existantes,  en  parti- 
culier de  la  loi  de  1846,  en  vertu  de  nombreuse^ 
ordonnances,  entre  autres  celle  du  5  janvier  4840, 
il  leur  appartient  d'intervenir  de  mille  façons  entre 
le  maître  et  son  esclave,  tantôt  pour  surveiller  la 
police  des  habitations,  et  veiller  à  l'exécution  des 
mesures  prescrites  pour  adopcir  Tesclavage,  tantôt 
pour  résoudre,  comme  arbitres,  certaines  questions 
délicates,  par  exemple,  celles  qui  peuvent  s'élever 
au  sujet  des  prix  de  rachat.  Quelles  fonctions  exi- 
gèrent jamais  une  plus  complète  impartialité?  Cette 
impartialité  si  indispensable  est-elle  assez  certaine, 
ou  du  moins  est-elle  assez  évidente  pour  tout  le 
monde,  quand  la  plupart  des  magistrats  des  colo* 
nies  sont  ou  colons,  ou  intéressés  dans  la  propriété 
esclave? 

La  Commission  de  la  Ghapihre  des  Députés  si-^^ 
gnala,  en  i845,  cet  état  de  choses.  11  fut  reiQonpa 


» 


àMtté  é|)oqu9  qm  raril^  119  des  oHomi^nées 
rojrtflM  éè  48^8  }iitéftli$iDii  les  (bnetrons  de  pm- 
é\itt\}f  génint  0(1  «voc^l  général  fl  hi  Ottade* 
Loiypë  et  è  lar  Màrlirftcftfe  ^  dut  pcr^Aite»  mes  dun» 
ces  «i>l(iiYi^8  ou  ^(Méssëil^l  cte  ppôpriétëé  fonoidm» 
•oit  ptf  dhdS^tDdmës ,  M\%  du  chef  di^  leur  feitime. 
MAni^  interdtotlotf  pèsflit,  p&#  Vjttî*  iO»ém  ordoA^ 
nfliifM  dio  t891  rèlliilvt.<rÉ  Dk^wboD,  ci»r  te  procit* 
PetS}fi  fértdfBl  «t  lartrirfs^'Mirfigi titra  de ceitei olonie* 
U  fiH  égnieme»!  a^é  tfti^  ee^Mg^^pfesofrptîoiis 
avaîeni  été,  pomt  h  llfartiiiit|ue  «t  ta  Umdeloupe) 
tbtog^^  fisr iinë  orddtf liamw  floMérîtHredi»40i<M»' 
MiH^tlKtÔv  êS  fio^r  Bourbon  par  uhe  wdoiiniaiiceiiit 
11  aM^fl  tA:tf  j  (Jtedottie  r}ue  la  oompoBîtfaMi  dit  la  hhh 
gistratiirtf  éé  noa  ëoloniai  se  ip^ttteii  dans  un  état 
fégnliér  M  légidi 

D'après  teV  é<i»f«  prôdiriM  br»  da  la  dîsèaresidh»' 
it  y  a^tfrr  en  l84f5V'dan^  nos  qilati^e  prii^ipalaseo* 
lèHteiy  6<F  iMgisttiàU  toétfdfMKtaîifss  61  magîsirau 
fté^  \km  ëotônié^,  If  trrâ^gislNid  inétropéUtiiHis 
Marvé»  dâPir^  lé!»  MléDrés  osr  pétees^^lfra  d'esdhivesi 
bit  OMgteti'its'  fhtéifèiiBés  au  Maintien  do  ce.  qui 
aalata  aut  istHohriei  élaietit^  ifbtin  le»  ^lus  tionafernavs* 
CHSé^  pnapbffhliir  n'^  ^nêi^è  t»#ié«  Il  ^  a  Mjmi>r^ 
d^liyt  sriit  eôkmicé  79  ttiagistl*ai»  ii»éirop<«liiaHM> 
6{r  tmgMtrata  etilon^,  Id*  ftingisiracir  mariés  iMpx  co- 

BftM  t^ii^ei^hi'  Mt  frtrpi^MÎë  da  eeite  pnépondéronet 
Main(ënli^aaxM[ing}è(raiApfopr(ét?JrissdaitBlescolo^ 
n^ivotfeCohdmt^ibn  n*a  pas  v<)«hufemaiirlerpure^ 
ovefit  ë(  i?ti){)fe»iem  fé  rH^iir  aou  orddçniince»  de 
1 828.  Il  luiaseiiiblé,en  effet,  malgré  Ter.  cellerit  esprit 

qiii  fé9adfôtéë»;qUèe!festyfilôhnirn^Métai(?m  k  la  fois 
fhttt  kfiStofttéS'et  {Mttffi«slh(eé.  Tr^D  alrtélM^^ética 
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qu'elles  interdisaient  d^une  façon  iavariable  les  fonc- 
tions Je  procureur  gènéraLaùx  personhefli  nées  dans 
lescdloiiieià  ou  qui  y  elaleht  devenues  {)ropriélaires; 
insu(](isaiiles  ^  parde'qù^éxcéplé  à  Bourbon  où  colle 
intcniicdon  élnit  étendue  k  irbis  conseillers  colo- 
niaiix,  elles  nMmpôsaient  auôuiîe  oblîgalion  sem- 
blable aux  autres  magistrats.  Volré  Commission 
pense  que  te.  Ministre  sitr  tequet  peseta  res- 
ponsabilité de  tout  ce  qiii  se  fait  el  se  prépare  aux 
colonies,  Joil  avoir  une  cerlàinè  falilude  dan5î  ses 
choix;  et  elle  se  platl  à  rècôhhJiîlre^  en  fait,  que, 
parmi  les  niagislrals  nàh  aux  colonies,  pKislours 
se  sont  franchement  et  courageusement  assortes 
aux  vues  de  la  me(ropote^  elfe  s'est  bornée  à  faire 
observera  M.  le  Ministre  delà  ms^rinequ'en  bonne 
administratioQ  la  ilohiihàliôil  de  magistrats  uiclro-- 
polilains  lui  paraissait  devoir  èlré  lia  règle  ordinaire, 
citeehoix  de iiidgistrats coloniaux,  Texceplion.  Sans 
indiquer  aucun  chiflre,  saris  prétendre  fixer  m  ne  pro- 
portion obligatoire,  èlte  lui  a  lén^bighé  le  désir 
devolMliiilOrité supérieure  pfo(tMëren  senélnVérse 
de  ce  qui  avait  été  fait  jusqu'à  phèHenl,  soll  eh  aùg- 
nientaiil  au  ï^t  et  à  ibé^Ure  deâ  Vaé^nëëâ  fë  nombre 
de  rt]âgisl^^ls  Mélropolllalhà,  ^ott  eh  interdisant  à 
IVventr,  àuX  hiag?stï*alSi  dé  posséder  âUcOft  IhtérÔt 
dans  la  prdpHété  dsôfavë.  M.  le  ttttii^t^e  dé  là  ibarine 
noù^  â  dit  qd'il  pai'ta'géàit  lé^  Vues  de  Votre  Cotïi- 
mission.  Nous  hoti^eh  sommée  féltcité^. 

Tout  ne  ier^  {las  bit  cependant  quand  lâ  mdgtd- 
IratUIre  cohohblë  sera ,  en  gràirtcté  iliàjoHlé,  com- 
posée d'éléments  tnétropôlitains.  Il  h\ïi  ttue  l*Atl- 
minisifâlion  puisse  irôUVei*  souâ  sa  main  déâ 
hommes  vraiment  dignes  dé  là  haute  tnissioti  quMl^ 
seront  chargés  d^attcomplii^.  Pérsèikne  fi'Jgâorè  qtlis 
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les  fonction  8  qui  éloignent,  même  momentanément, 
du  sol  de  la  patrie,  si  honorables,  si  rétribuées 
qu'elles  puissent  être,  ne  sont  pas  avidement  re- 
cherchées en  France.  11  serait  donc  raisonnable 
d'accorder  certaines  garanties  aux  magistrats  en- 
voyés dans  nos  colonies,  de  les  assurer,  par  exemple, 
que  les  services  utiles  qu'ils  vont  rendre  loin  delà 
surveillance  immédiate  du  chef  de  la  magistrature 
française,  ne  seront  ni  oubliés,  ni  méconnus,  et 
que  des  chances  équitables  d'avancement  leur  se- 
ront soigneusement  ménagées.  H.  le  Ministre  de  la 
marine  a  bien  voulu  nous  annoncer  l'intention  de 
s'entendre  à  ce  sujet,  s'il  y  avait  lieu,  avec  son  col* 
lègue  M.  le  Ministre  de  la  justice. 

Une  seule  modification  nous  a  paru  utile  à  intro- 
duire dans  le  projet  de  loi;  Les  membres  titulaires 
des  Cours  royales  n'étaient  pas  assez  nombreux  pour 
suffire  partout  et  toujours  à  leurs  fonctions  ordi- 
naires et  aux  exigences  du  nouveau  service  dont  ils 
vont  être  chargés.  Le  Gouvernement  a  pensé,  avec 
raison,  à  leur  adjoindre  les  conseillers  auditeurs 
auprès  des  dites  Cours,  lesquels  ne  pourront  d'ail- 
leurs siéger  qu'au  nombre  de  deux  dans  chaque 
Cour  criminelle.  Cette  disposition,  qui  est  géné- 
rale, et  devra  par  conséquent  s'appliquer  à  tomes 
nos  colonies,  était  indispensable  pour  la  Guyane, 
où  le  nombre  des  conseillers  royaux  est  plus  res- 
treinte Nous  avons  Thonneur  de  vous  proposer  de 
mettre  dans  la  loi,'  qu'en  cas  de  besoin»  les  juges 
royaux  pourront  également  être  appelés  à  faire 
partie  de  la  Cour  criminelle.  En  donnant  celte 
preuve  de  confiance  i  des  magistrats  qui  en  sont 
dignes,  et  qui  sont  si  naturellement  désignés  par 
leurs  fonctions,  vous  rendrez  plus  facile  l'exécution 
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de  la  loi   nouYoUe.  Tel  est  le  but  du  paragraphe 
additionnel  que  nous  avons  ajouté  à  Tarlicle  i^\ 

Le  projet  de  loi  dont  nous  venons  de  vous  ren- 
dre compte,  et  que  votre  Commission  vous  pr'opose 
à  l'unanimité  d'adopter,  n'est  point,à  vrai  dire,  un 
pas  oonveao  fait  dans  ta  voie  qui  mène  à  Fabolition 
définitive  de  lesclavage  dans  les  colonies  françaises. 
Il  est  tout  simplement  un  correctif  indispensable  à 
l'une  des  dispositions  essentielles  de  la  loi  de  1845. 
L'expérience  ayant  démontré  que  Tarticle  d4de 
celle  loi  n'atteignait  pas  le  but  que  les  Chambres 
françaises  s'étaieàt  proposé ,  il  y  a  lien  de  le  mo* 
difler  dans  un  sens  qui  donne  aux  sentiments  de 
justice  et  d'humanité  la  satisfaction  qu'ils  sont  en 
droit  dé  réclamer.  En  votant  ce  projet,  la  Chambre 
contribuera  à  assurer  la  loyale  exécution  de  la  loi  de 
1845,  qui  n^est  pas  une  loi  d'émancipation»  mais  une 
loi  préparatoire  de  l'émancipation.  Elle  donnera  le 
gage  le  plus  évident  de  sa  ferme  volonté,^  de  ne  pas 
s'arrêter  malade  marcher  résolument^ sans  préci* 
pilation,  comme  sans  retard,  'vers  le  but  sur  le- 
quel il  lui  faut,  dés  aujourd'hui,  fixer  ses  regards 
afin  de  pouvoir  Talteindre  un  jour. 
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•    un  .Il      MUJi^y? 
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f . 
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PB0J5T  D»Jtq> 

Dww  lei  odoAift  d«  la  M  «H  < 

Uoui  bou,  Ie3  iD^ivIdas  li^res^ 
accusés  de  crimes  eh  vers  des 
aselaves,  et  les  csdkvès  aecu— 
fiés  deprifDtB«|LVisr»dMlibr«l, 

saroiit  tri4«iit9  .d«Y9ot  iptia 

six  membres  de  la  Cour  ro^ale^ 
dont  deux  coiiseille;rs  audi- 
teurs, au  plus,  pourront  faire 
partie. 

Tous  les  arrêts  seront  ren- 
dus  à  la  majorité  de  quatre 
voix  au  moins.  Il  en  sera  de 
même  quant  à  la  déclaration 
de  culpabilité.  ^ 

Art.  2. 
L'article  1 4  de  la  loi  du  18 
juillet  1846  est  et  demeure 
abrogé. 


PR0JS7  P^  1*01 


H»    ,*M 


AHi«l«  {«emier. 
Dans  te  Mbnies  da  la  lil^ 

Bour|)on;  les  individus  libres, 
accusés  de  crimt^s  envers  des 
•s«»lav^s,  et  lesmelaves  aeeib- 
4lte  d««sriaias4»  wsdflsiibfcs, 
ferfij^  ti^AnîM  dernAl  m 
Çoiir  9rtmi|^eUç  (jpfjpf ^  i»  ^ 
^lagistrâts.  . 

'  '  ëenmt  ii[)][>\^h$!$  )(ioot  la  totfl- 
poser,  les  conseillers  titulaires 
de  la  Cour  royale,  les  conseil- 
lers auditeurs  au  nooibre  de 
deux  au  plus,  et,  en  cas  de  be- 
soin^ les  juges  royaux. 

La  déclaration  de  culpabi- 
lité et  tous  les  arrêts  seroot 
rendus  à  la  majorité  de  quatre 
voix  au  moins. 

Art.  7. 

Comme  au  projet. 
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Les  ordonnaoces  d^organi- 
satioDjadiciaire,  et  les  Codes 
coloniaux  d'instruction  criml- 
Deile  continueront,  à  l*égard 
des  affaires  spéciales  détermi* 
nées  par  Farticle  premier  ci- 
dessus,  d*étre  exécutés  dans 
toutes  les  dispositions  aux- 
quelles ii  n'est  pas  dérogé  par 
la  présente  loi. 


* 


(IV.  !É<i6.  ) 

Chambre  des  Députés. 

SESSION  1847. 


PROJETS  DE  LOIS 

* 

Motifs  à  des  emprunts  et  impositions  extraordi- 
naires pour  les  départements  et  les  villes  ci-après  : 

Départ.  ALLIER, 
CREUSE, 
GIROXDE, 

LOIRE  rRéparationg  des  chemins  vicioaax), 
LOIRE  (Travaux  des  routes  défMirtementales), 
HAUTE-MARNE, 
SEINErET-MARi^E  (imposition  extraordinaire), 

8EIKE-ET-JIIAANE  (emprunt  et  imposition  extraordinaire)» 
SOMUE, 

YiDci.   ÈPINAL  (Vosges;, 
LYON  (Rhône), 
NANTES  (Loire-Inférieure)» 
RENNES  {III  -et-Yilaine), 
SAINTES  (Chareote-Inftrieare), 
TROYES  (Aohe)^ 

VERSAILLES  (Seine-et^iie), 

PRÉCiDËS 

DES  EXPOSES  DES  MOTIFS, 

PRÉSENTES 

HfL   Mm    LE  MINISTRE   SECRÉTAIRE     1>*ÉTAT   AU    DÉPAR« 

TSMKNT   DE    l' INTÉRIEUR. 


Séance  da  12  Jaio  1817. 


P.-V.  9.  19 


(  m  ) 


«* 


AUiér. 


il* 


«  «. 


Hbssièiirs  , 


DeUk  projets  tfê  traftéfi  fcvaleBt  -été  çréfiftrés  poâr 
la  reclificalion  d'une  parti*  de  *a  -iwite  royato 
n<*  146,  et  delà  route  départementale  n**  3  du  dé- 
partement de  rAllier. 

De  ces  deux  tracés,  l'un  offrant  une  portion  com- 
mune aux  deux  a*|^r#8  ^«iesdç  .communication,  de- 
vait avoir  pour  résultai,  d'un  côté,'  d'augmenter  de 
40,000  fr.  la  dépense  des  tf^n^VX  #  if  jpfite 
royale,  et,  d'un  auire  côté,  de  réduirede  115,000  f. 
les  frais  de  rectification  de  4â  rotete  déparlemen- 

Ce  dqrnier  tracé  a  été  définitivement  adopté,  à 
)a  chârjge  par  ïe  départetnént  de  supporter  i'excé- 
danl  d^dépeùso  de  M,dOO  fr. 


I    • 
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Le  Conseil  général  de  TAllier  n*a  pas  hésité, 
dans  sa  dernière  session,  a  accepter  une  combinai- 
son  dont  le  déparlement  relirerait  une  économie 
nette  de  75,000  fr.,  et  il. a, demandé  que  le  contin- 
gent de  40,000  fr.  soil  prélevé  par  annuités  de 
10,000  fr.,  à  partir  de  4848,  sur  le  produit  des 
3  centimes  additionnels  au  principal  des  4  contri- 
butions directes^  établis  jusqu'en  1852,  par  U  loi 
du  17 'juillet  4840, pour  le  remboursemeni  d'uo 
emprunt.  Ce  prélèvement  ne  préjudicieroit  point, 
du  reste,  à  ce  service,  puisque  chaque  annéale  pro- 
duit dé  rim position  présente  un  reliquat  diapofii* 
blequi  est  appliqué,  en  vertu  d'une  loi  du4  juin 
4842,  aux  travaux  des  routes  départementales. 

La  proposition  du  Conseil  général,  Messieurs,  a 
un  caractère  trop  évident  d'utilité  départementale 
pour  que  vous  ne  vous  empressiez  pas  de  la  sano- 
tionner. 

Nous  venons,  en  conséquence,  d'après  les  or- 
dres do  Roi,  soumettre.^  vosy déUbérations  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  «ait.    . 


PROJET  DE  LOL 

■ 

LOUIS-WIILIPPE, 

..   Roi   DES  .FRANÇAIS  , 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
•     '  ■  •     -•       ■  •     ..    ,      ' 

^  Nou^  savons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneiir^suit  soit  présenté,  en  notre 
nom,  à  la  Cbambre  des  Députés,  par  notre  llinislre 
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secrétaire  d'État  an  département  de  Tintérieur,  qne 
nous  chargeons  d*en  exposer  les  motifs  et  d*en  son- 
tenir  la  discussion. 

Article  nniqne. 

Le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  auto« 
risée  dans  le  département  de  PAHier,  par  la  loi  du 
n  juillet  d840,  pour  lé  remboursement  d^un  em- 
prunt, et  affecté»  pour  le  surplus,  aux  travaux  des 
roules  départemen laies  par  la  loi  du  4  juin  1842^ 
seraappUq,MéJ4ijS<)n'n  concurrence  de  quurante  rniUe 
francfv»  et  par  annuiiés  de  dix  noille  francs,  à  partir 
do  18494  à  lu  dépense  de  i^eciitiçation  de  la  route 
royale  n""  446,  de  Limoges  à  Varenn^,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  du  dépar- 
tement en  a  faite,  dans  sa  session  de  4846. 

Donné,  etc. 


•  » 


■I 


»      .  » 


«  ;  / 


,    •     ■  •      •  .,...# 
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lift  frfii;»ft 


Crmse. 


•  •  * 


ÉxpoSé  âès  tkotîfH  âmn  projet  ââ  M  tméà»i  à 
tùtùef  lé  dépatiêM^t  de  ta  CfMBe  û  t^ùnpotét 

âffpànèmÈtiMèi'.'     -      -  ^î  •  • 

,     -1  .,,....*,,.      ;     ....  r,       ,  ,     , 


.   •  '      '  • 


Messieurs, 


Les  cinq  routes  départementales,  numéros  1,  3, 
4,  6  el  9 ,  du  département  de  la  Creuse ,  sont  loin 
d'être  terminées;  elles  offrent  encore,  en  lacunes, 
une  étendue  de  plus  de  35  kilomètres  ,  dont  la  con- 
struction nécessiterait  encore  une  dépense  d'envi- 
ron 565,0U0  fr. 

Or,  rimposilion  de  5  centimes,  affectée  à  ces  cinq 
routes  par  la  loi  du  4  juin  1842,  expirant  cette  an- 
née même,  leconseil  général  de  la  Creuse  a  reconnu, 
dans  sa  dernière  session,  la  nécessité  de  la  proroger 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1848. 
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Au  moyen  du  produit  de  cescinq  nouveaux  centi- 
mes, des  prélèvemenlssur  fes  centimes  racuUalîfsct 
(le-  snb\entions  sur  le  deuxième  fonds  commun,  il 
est  permis  d^espérer  que  les  voies  de  communica- 
tion dont  il  s'agit  poufront  étrcp^'filici  à  six  annéeSi 
livrées  à  la  circulaWoif^AstdiilAf  étendue  de  leur 
parcours. 

Il  importe  ,  Messieurs,  d  assurer  ce  résultat  eu 
sanctionnant  le  yote.du  conseil  général  qui  tendi 
donner  satisfaction  aux  plus  pi*ess9n(3  fntéréf^^ 
sans  aggraver  d'aifteiirs  les  charges  des  contrfb|i.a- 
bles,  puisqqMl  û*^  poi^i*  Objet  que  ta  co(i  tin  da- 
tion de  rimposkiôn  pKécUée,  qui  préhd^'tt  cëiie 
année. 

Nous  venons  donc ,  Messieurs ,  soumettre  à  vos 
délibérations  ,  d'après  les  ordres  du  Roi ,  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  : 


,    <"»     >    î  !  ^  r'     » 


> 


PROJET  DE  LOI. 


L001S-PmLi»FE^  eie.. 


M.    ■• 


I  • 


•  «    * 


.  : 


Article*  iinlq«o* 

Le  départen^ent(,le  la  Creuse  est  sutoriaé,  confo^ 
mément  it  la  (Jémqnde  que  son  côriSéif  géhérdi  en  a 
faîte  dans  sa  sessiou  del(i46,  à  sMmpôser  ektraordl- 
nairemenl,  pendant  cinc}  ânnééâ,  Si  p.ir(ir  de  iSl^, 
cinq  centimes  additionnels  au  prîndpal  deâ  quat^e 
contributions  direo(es^  dont  le  produit  sei'a  etclasl- 
vement  affecté  aux  trâVâux  d^achèvement  deâcînq 

roules  départementales^  t)umél*od  i,  3,  4,  0  etd. 

•  •  .  ,  ■      '•     î 

Donné;  etc. 


(  296  ) 


Gironde. 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  toi  tendant  à  au- 
toriser le  département  de  la  Gironde  à  contrac- 
ter des  emprunts  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pour  travaux  d'édifices  départemenlaux. 


»  •   . 


Messieurs  , 

Le  conseil  général  de  la  Gironde  s'est  occupé^ 
dans  sa  dernière  session,. de JaiîltKiiiôft  des  édifices 
départementaux,  et  ii  a  reconnu  la  nécessité  d*a« 
grandir  ou  de  reconstruire  plusieurs  de  ces  édi- 
fices,        ,      .      . 

Ainsi,  rin^uflisance  deThôlel  de  la  préfecture  est 
depuis  lQn^tcm[)$  conslalt^e,  les  bureaux  et  les  ap« 
parlements  de  réception,  manquent  du  développe- 
ment convenable  à  leur  destinalion.  Un  projet 
d'agrandissement  fst  préparé,  qui  porte  la  dépense 
à  'iOOyOOO  fr.,  non  oorppris  Tacquisîtion  de  deux 
maisons,  évaluée  à  225,000  fr. 

La  prison  cellulaire  de  Bordeaux  ne  suflit  plus 
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aujourd'hui  à  raccroissement  successif  des  détenuq, 
et  il  est  devenu  indispensable  de  surélever  d*uyi 
étage  le  bâiiment  du  quartier  des  hommes.  L'exé- 
cution de  ce  projet  entraînerait  une  dépense  de 
70,000  fr. 

La  naauvaise  distribution  de  la  prison  deLibourne 
ne  permet  pas  d'ajourner  la  construction  d'un  non- 
Teau  bâtiroeot,  sur  un  emplacement  voisin  du  tri- 
bunal, et  où  pourront  être  réunies  les  conditions 
les  plus  essentielles  de  l'emprisonnement  cellulaire. 
La  dépense  de  cette  consiruclion  est  évoluée  à 
146,000  fr.  Quant  au  bâtiment  abandonné,  il  se- 
rait, au  moyen  d'une  somme  de  10,000  fr.,  trans- 
formé en  caserne  de  gendarmerie. 

Enfin,  les  maisons  d'arrètdeBlayeetdeLesparre 
doivent  également  être  appropriées  au  système  cel- 
lulaire. Les  projîels  priépar^s  po;*tent  la  dépense, 
pour  la  première  de  ces  maisons,  à  50,400  f.  78  c, 
et  pour  la  seconde  à  25,000  fr. 

En  résumé,  Messieurs,'  la  dépense  réunie 'aux 
divers  projets  qui  ont,  d'ailleurs,  été  soumis  au 
conseil  général  des!  bàUmtnts.jcivils,  s'élève  à  la 
somme  totale  de  826,400  fr. 

Le  conseil  générai  de  la  Gironde  n'a  pas  vu 
d'autre  moyen  défaire  face  à  cette  dépense  consi- 
dérable, que  de  recourir  à  la  voie  combinée  d'érti- 
prunts  successifs,  et  d'une  imposition  extraordU 
nuire  de  3  centimes  additionnels  au  principal  dès 
quatre  contributions  directes,  dont  il  a  volé  réta- 
blissement pour  MX  années,  à  partir  de  1848. 
L'excédant  que  présenterail  le  produit  de  ceHe 
imposition,  serait  appliqué  aux  fiais  etaux  intérêts 
des  emprunts  partiels  dont  lé  cortseil  général  de- 
mande que  la  réalisation  puisse  être  faite  au  fur  e{  à 
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tùesnte  âen  h^mtié  i  II  serait  éficoré  affecté,  le  têê 
échéant;  &  des  (ràvdox  qtii  seraienf  oitérieureoiertt 
(jétermin^s. 

Leâ  2tii)élicra(iott$  qtr*fl  i'^^i  (TèBétaïev  ,  Me^^ 
sieurs  ^  nous  paraissent  être  d'une  iiicdhté^ldtîlê 
urgence ,  et  la  sitnalion  financière  dn  âéfpiirtëùk^ni 
est  telle  d'dîTïéuM  qtl^élle  rié  petit  faire  ob^fécTéf  à  6è 
que  vous  doii^kt  vôtre  assentinièht  à  Id Côttibiilaî- 
ûon  proposée  par  lé  con^eîl  ^ébéral. 

Nous  venons  ,  en  conséquence,  d*a près  les  or- 
dres du  hoi,  soumettre  â  vos  délibérations  té  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  ^ 


PROJET  tofe  W. 

Arttete  pMfd  101*4 

Le  département  de  J^  Gironde  est  nutorisé,  con- 
formément à  la  deiAande  i|ue  $an,con«9il  général ep 
a  faite  dans  sa  sessionde  1946,  às'imposer  extraoi;* 
dinairement,  pendant  six  années,  à  partir  de1l848> 
trois  centimes  addilionneU  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  i  dont  le  produil  sera  affecté 
aui  travaux  d^agrandissçiment  de  Thûtel  de  la  pré- 
fecture et  de  la  prison  de  Bordeaux ,  à  la  con- 
struction d'une  prisgn,  et  à  l'établissement  d'une 
caserne  de  gendarmerie  à  LibQurne^  et  à  Tamélio- 
ratioD  des  prisons  de  Blaye  et  de  Lesparre^  et,  en 
cas  d'excédant  des  ressources,  à  des  travaux  d'é- 
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diflces  départementaux  qui  seraient  ultérieurement 
déiermiaé&t 

Art.  2. 

Le départemenl  delà  iP^ironde  est  autorisé,  con« 
formément  à  la  degittfllf  i|i]i  sou  conseil  général 
en  a  également  faite  dans  sa  session  de  1846,  à 
contracter  y  pour  la  dépense  des  travaux  ci-dessus 
ipé«îflé^'à  un  lajJKiL  4'i4;ktéj?<it'qi«i  .ne  pourr;^  dé^ 
pasMf  4  #i^  dami  pour  lûQf  aL ^u  U^v  ti  à  mesure 
dès  blM«n%>9  dat HBiHipv.aats  remlxMixi^bles  »ttr  la 
portion  du  produit  de  rimposition  ci(«i44^i4fî  ^vto- 
risée,  qui  ne  serait  pas  directement  affectée  au 
produit  des  acquisitions  ou  des  travaux. 

Ces  emprunts  auront  Keu  avec  publicité  et  con- 
currence ;  toutefois,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
directement  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, à  un  taux  d'intérêt  qui  btfSOff  pks  supérieur 
à  celui  ci-dessus  fixé. 


..ï  :   •  I 


•  *'  I  « 


I'»  '  » 


.•  ■    •  .  ..    .'  •  » 
i    '       rï      i.lJ 
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Loire* 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  tendant  à  au-- 
toriser  le  déparlement  de  la  Loire  à  s'imposer 
exlraordinairemenl  pour  la  réparation  des  ehe- 
mins  vicinaux. 


•  »  '  * 

'  .  ■'  /^  '         ^  ■  •        I  l 

■     •..'.».<'.  I  I  )l 

Les  dernières  inondations  ont  graifi^ieiit  eodom- 
mage  les  chemins  vicinaux  de  grande  et  de  petite 
communication  du  département  de  la  Loire.  La  dé- 
pense de  réparation  de  ces  chemins  est  évaluée  à 
110  mille  francs. 

Une  subvention  de  50,000  fr.  a  été  accordée  au 
département,  pour  cette  dépense,  sur  les  fonds  de 
TEtat;  il  importe  d*assurer  aujourd'hui  le  concours 
des  fonds  départementaux. 

G^est  dans  ce  but  que  le  conseil  général  de  la 
Loire,  extraordinairemciit  réuni  le  26  décembre 
dernier,  a  volé  une  imposition  extraordinaire  de  1 
centime  additionnel  au  priucipal  des  quatre  con* 
tributions  directes,  à  percevoir  en  1848,  et  qui  per- 


'     :» 
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mcltrait  de  réaliser  à  peu  près  la  moitié  de  la  8ub- 
vcniiofl  fournie  par  TÉtaU 

L^urgence  de  ce  vote,  Messieurs,  ne  saurait  être 
contestée;  la  situation  financière  du  département 
Dcs'oppose  pas,  d'ailleurs,  à  ce  qu'il  reçoive  votre 
sanction.  ^  '    f 

Nous  venons,  en  conséquence,  soumettre  à  vos 
délibérations,  d'après  Tordre  du  Roi,  le  projet  deloi 
dont  kl  teneur  suit  : 


PROJET  DE  LOI. 

LOUIS-PHIUPPE^  etc.      <  ^i    i  > 

Ârlicle  unique. 

Le  département  de  la  Loire  est  autorisé,  confor» 
mément  à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a 
laite  dans  sa  session  extraordinaire  de  1846,  à  s'îm* 
poser  eztraordioairement,  en  1848,  un  centime 
additionnel  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  exclusivement  affecté 
a  la  dépense  de  réparation  des  chemins  vicinaux 
endommagés  par  les  inondations. 

Cette  imposition  sera  perçue  concurremment,  eu 
vertu  de  i  article  12  de  la  loi  du  21  mai  1836. 


Donné,  etc. 


j 

t 

-,       .1  .  I  .  '  »     i  »  /  . 
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témmm^^t^m^t 


Loi 


I  I 


ire. 


Exposé  des  motifs  à:  m  projet  de  M  t«Mhnt  à 
autoriser  une  imposition  extraordinaire  pour  les 
travaux  des  routes  départementales. 


Messibues  , 


VÀtdi  ^9s  route9  déparli^iaeiUales  classées  du  dé- 
partement de  la  Loire ,  exlj^e  encorç  ,  malgré  les 
reSiiBpurGe3  t;oQsidëràti)ea  ^U'étles  oot  déjà  absor- 
hèe^f  Mhe  dépei^  totale  dé 'ly^ljS^OOO  f.,  dont 
97d^ûQ|D  r.  sont  nécessaires  pôtxt  la  construclîoa 
^s  lacunes,  et  343^000 1.  ji>opr  la  rectification  des 
BQrlJons  défectueuseç. 

Cependant,  le  conseil  géfléfail  <l'a  paSToalu,  dans 
aa  di^rnière  session,  résoudre  la  ^uesAion  des  voies 
et  moy^ns^our  Voxisemble  de  cette  dépense;  H  s'est 
borné  à  voter  pout  deux  années,  une  fmpositionj 
extraordinaire  de  trois  centimes  addUionnels  aa, 
principal  des  quatre  contributions  directes ,  qui 
permettrait  seulement  d'entreprendre  ou  de  poor-i 
suivre  les  travaux  les  plus  urgenu,  et  qui  ue  serait 
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d'ailleurs  que  la  contiouatioa  ae  l'imposition  créée 
par  la  loi  du  23  mai  1841, 

Le  conseil  ^"éfiéral  s  ert  pésurw  ^  Messieiirs ,  de 
voter  ultérieurement  des  mesures  financières  plus 
larges,  pour  assurer  Tachèvement  définitif  du  re- 
seau de  la  viabilité  dépèrtementale;  Néanmoins  la 
proposition  rsitftintiMdoiitll  ^a^^tict^  nous  parait 
d'une  incontestable  utilité;  et  comme,  ajoutée  à  une 
autre  proposition  également  faite  par  le  conseil  gé- 
néral ,  elle  n'aggraverait  en  som^ne  les  charges  ac- 
taelles  des  coQlribùdble^  oue  d'Un  <*éAtime  ettra- 
ordinairCy  et  pouir  utie  àeuU  année  ,  noue  avons  la 
eonfiançe  que  vou3  donuéreSt  Vôtre  assentiment  au 
projet  de  loi  suivant,  que  hous  venons,  d'après  les 
ordres  du  Roi,  soumettre  à  vos  délibérations. 


PROJET  DE  Lpl^ 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Article  uniquç^ 

Le  dépattement  de  la  Lofre  éM  atitorteé ,  «oih 
formëment  à  la  demande  que  son  conseil  ^néral 
en  a  faîlë  dans  sa  session  de  4846 ,  k  s'Imposelr 
exiraordlnftiremcnt  pendant  deux  années,  *  panir 
de  1848,  ttoîs  centimes  addhttwinete  au  prîncif^l des 
quatre  contributions  dltecles,  dont  le  produit  sera 
exclusivement  alfeclé  atrx  ttataax  d'aohètecaent  ei 
d'am^litrration  des  romtes  dêpèrtemefiMles  «las- 


M 
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sssstsaBass^SBB3Bagstts 


Haute-^Marne. 


■  • 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
le  département  de  la  Haute- Marne  à  s* imposer  ex- 
traordinalrement  pour  l'acquisition  d'une  mai$(m 
destinée  au  casernement  de  la  gendarmerie  de  Langret, 


Messieurs  , 


La  reconstruction  de  la  caserne  de  gendarmerie 
de  Langresest  devenue  indispensable.  Cet(e  néces- 
sité a  été  unanimeiuent  reconnue  par  le  conseil  gé- 
néral de  la  Haute^Marne«  qui  a  volé,  en  conséquence, 
•dans  sa  dernière  session,  l'acquisition ,  au  prix  de 
,37,800  fr»,  de  la  maison  Faure,  dont  l'emplace- 
iinent  a  paru  parfaitement  approprié  à  la  nouvelle 
desUnalion  qu'il  s'agit  de  lui  donner. 
.  Lis  conseil  n'a  pas  voulu,  du  reste,  se  prononcer 
sur  la  question  de  savoir  si  le  bâtiment  de  la  maidon 
Faure,  une  fois  acquis,  pourrait  être  conservé,  et  s'il 
sulQrait  d'en  modifier  les  distribution^  intérieures, 
ou  bien  s'il  conviendrait  mieux  de  le  remplacer  par 
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une  conslfuction  enlièrement  neuve.  Il  $'est  ré- 
servé de  se  prononcer  déliniiivemenl  à  cet  égard 
dans  sa  prochaine  session. 

Quoi  qu'il  en  soii^  il  importe  d'assurer,  dès  à 
présent,  les  vpies  el  moyens  pour  Tacquisilion  de  la 
maison  Faure,  et  de  ne  pas  laisser  devancer  le  dé- 
prtement  par  un  autre  acquéreur.  C'est  dans  celte 
pensée  que  le  conseil  générai  a  volé  une  imposition 
extraordinaire  de  deux  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes ,  qui 
serait  perçue  en  1848. 

C'est  dans  cette  même  pensée,  Messieurs,  que 
nous  venons  vous  prier  de  vouloir  bien  sanctionner 
ce  vote,  et  soumettre  à  vos  délibérations,  d'après  les 
ordres  da  Roi,  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit. 


PROJET  DE  LOI. 

LOUIS-PHILIPPE.etc. 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Hatite-lfarne  est  autorisé , 
conformément  t  la  demande  que  son  conseil  géné- 
ral en  a  faite  dans  sa  session  de  1846,  à  s'imposer 
eztraordinairement  en  4848,  deux  centimes  addi* 
tionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  appliqué  à  la  dépense 
d'acquisition  de  la  maison  Faure, et  pour  le  surplus, 
à  la  reconstruction  de  la  caserne  de  gendarmerie 
de  Lan  grès. 

Donné  I  etc. 

P..V.  9.  20 
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Seine-et^Marlie» 


Exposé  dès  motifs  et  un  projet  de  toi  tendanl  à 
autoriser  le  déparlement  de  Seine-^el-Mame  à 
s'imposer  extraorditmirêmènt. 


if»    y»* 


1     I 


Messieurs  i 


•  '  4 

•  1    .        <•       < 


w         *      »  V      •  4 


La  prison  cellulaire  de  Provins  esl  aujourd^hai 
achevée;  celle  de T*ofitàihe1)reaû  dera  entreprise  cette 
èvaéeraânfef  ^DHÉ^  |Nmt'eii>asèUMrl»  complète  exé- 
'milakMi^iAMSt6«B«oreà|mirtok  à  une  dépense  de 

Ao:  plttif^  le  cDÉisett.gân^rak  de  Seîoe^etp-Maroe 
s?6M4Meiripé)  dans^sa  deriMère  sessioA,  des  mejess 
<jKéCttblir'aassî  le  srjrsième  de  remprîsoAnement  io- 
^dJfMiiel^idûns  les  »afts4i|s  d*iirr^t  deCoulominiers 
•ctée  Maafra,  et  dans  la  osaison  d'arr^  et  de  justice 
de  Meiun. 

La  dépense  totale  des  travaux  n.éôessair«s  pour 
oh^oir  ce  résultat,  est  évaluée  à  578^200  fr.,  d'a- 
près les  plans  et  devis  sommaires  qui  ont  ^té  éta« 


(  30?  ] 

Mi»,  «t  liiii,  é;ltlB  letir  «useMblè,  ofit  d'àUleilfè  été 
approuvés  (ta^léft  hôtûfnefi  èê  Tâft. 

Éii  àjoytaiil  t  celte  «ômm^le  edrâplémeht  de  Aé- 
pMSèfndlspeMàblerpodV'fô  pthdh  de  PoHtàikle- 
bl«M,'lé^t5ottséH'^è'néml«^t  dddb  Vu  dani  la  Yié- 
cesJTtèi^  tK5t»l*f  fc  «9»,^2CR>^4fe^t^^  des  i»es- 
source^  dont  la  réalisation  doit  étfêlsrÀi^ûrée.  Il  a^ 
en  conséquence,  voté  une  imposition  exUraq^flif^re 
de  2  centimes  additionnels  au  principal  des  4 
contributions  directes^  qui  serait  perçue,  pendant 
rois  années,  à  partir  d  el848,  et  de  4  centimes  qui 
serait  perçue  de  1851  à  1853> 

La  situation  financière  du  département  de  Seine- 
et  Marne,  ne  s*oppose  pas,  Messieurs,  à  ce  que  cette 
imposition  soit  établie  ;  la  destination  qu'elle  re- 
cevra, d'ailleurs,  est  d'une  incontestable  utilité. 

Nous  venons  donc,  d'après  les  ordres  du  Roi, 
soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  dont 
la  teneur  suit  : 


PROJET  DE  LOI. 

LOUIS-FHILIPPE,  etc. 

Article  unique. 

Le  département  de  Seine-et-Marne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  son  conseil  général 
en  a  faite,  dans  sa  sessibn  de  1846,  à  s'imposer 
extraordinairément,  pendant  trois  années,  à  partir 
de  1848,  2  centimes  additionnels  au  principal  des 
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4  coDlribnlions  dirccies,  et  A  cenlimes  pendaut 
chacune  des  années  1854, 1852  et  1853. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  alTectë  &  la 
dépense  de  reconstruction  des  prisons  de  Fontai- 
nebleau, de  Coulommiers,  de  Meaux  et  de  Melun, 
conTormément  aux  plans  qui  auront  été  régulière* 
ment  approuvés. 

Donnéi  etc. 


I» 


.  •  t 
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Seine-et-Marne 


Eacposë  des  mctifs  d'un  projet  de  loi  tendant  à  au- 
tohser  le  département  de  Seine  et -Marne  à  cem- 
tracler  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinai" 
rement  pour  les  travaux  des  routes  départemen- 
tales. 


Mbssieubs  I 


Les  ressources  applicables  aux  travaux  entrepria 
sur  les  routes  départementales  cfassées  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne,  présentent  actuellement 
un  déficit  de  128,24:1  fr.  Al  c. 

Eii  second  lieu,  les  routes  n*'8  et  28  exigent  des 
travaux  urgents  de  restauralion  dont  la  dépense  est 
évaluée  à  45,000  fr.,dé>|uction  faite  des  allocations 
déjà  prélevées  pour  ces  deux  voies  de  communica- 
tion, sur  le  produit  des  centimes  facultatifs. 

Le  conseil  général  a  reconnu,  dans  sa  dernière 
session,  la  double  et  pressante  nécessité  d'exécuter, 
lans  délaii  ces  travaux  de  restauration,  et  de  couvrir 


l  MO  ),     • 

BU  moins  une  partie  du  déficit  qui  vient  d'élresignalé* 
Il  a  voié^  en  eon^équenee^  là  péa4i6atîoft  mmédiate 
d'un  emprunt de46,000f., et  la  perception,en  il 850, 
de  3  centimes  additionnels  çu  principal  des  quatre 
contributions  directes,  qui  seraient  applicables  au 
rembours«àl4iit  iltU'QOiprQJrt^^ais  pw  Je  surplus, 
au  paiement  partiel  du  déficit.  Quant  aux  intérètSi 
ils  seraient  servis  au  moyen  des  fonds  libres  prove- 
nant de  l'imposition  extraordinaire  créée  par  une 
loi  (|p  5.w<^j  ^44^  ,  ^.    v^   .^, 

çt-W«rp(e^  Meswçurs^  «çt  Iqia.d^  ^'oRpagecî^Çj?  que 

tachent,  d'ailleurs,  de  graves  intérêts.    '  ^    ,^. 

Nous  venons  donc,  d'après  les  ordres  du  Roi, 
soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  dont 
la  teneur  suit. 


P:îJ     -•  P'-.-' 


PROJET  DE  LOI 


\'  / " 


1 

•  t 

Article  premier. 

Le  dépfirtçqaent  de  Seine-et-M'àrne  est  autorisé, 
confôri^ément  ^  la  demande  qu^  sçn,  conseil  ^né- 
pal  en  ^  fi^ivie  dans  sa  sessjon  de  i846,  à  epiprunter 
en  1841^lFun  t;|iux  dinlérêt  qui  ne  pourra  dépas- 
ser quatre  et  demi  pour  cen^  unesoinme  de  qua- 
rante-x^ipq  mille  francs,  qui  ser^  exclusivement 
aiïectéeaux  travaux  de  rest,auration  des  routçs  n*'8 
et  28. 


L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  conçut^ 
rence.  Toutefois  i  ie  préfet  du  département  est  au- 
torisé à  traiter  directement  avec  Ta  Caisse  dés  de* 
pôiset  consignatiousy  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit 
pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

Le  département  de  Seine-et-Marne  est  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement,  en  1850 ,  trois  cen- 
times 9ddîtio()iie)s  9U  pjrincipal.  dej9>  auatr^  qontri-, 
butions  directes  ,  doqt  1^  produit  sera  V^ecté  ait 
rembour^ment  de  l'emprunt  ci-dessus  autorisé^  et 
pour  le  surptusy  au  paiement  de  Texcédant  des  dé- 
penses faites  pour  les  travaux  dcé'^^routés  ^départe- 
mentales. 

Il  sera  pourvu  au  service-des  intérêts  du  dit  em 
prunt,au  moyen  du  produitde  l'imposition  extraor- 
dinaire autorisée  par  la  loi  du  5  août  1844. 

Donné,  etc. 
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Somme. 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  tendant  à  au- 
'  toriser  le  département  de  la  Somme  à  s'imposer 

extraordinairetnent  pour  les  travaux  des  routes 

départementales. 


Messieurs  , 

la  dépense  totale  de  travaux  qui  restent  à  effec- 
tuer pour  compléter  ié  réseau  de  la  viabilité  dépar- 
tementale de  la  Somme,  est  évaluée  à  830^000  fr. 

Cependant,  la  loi  du  25  juillet  1841,  en  vertu  de 
laquelle  trois  centimes  extraordinaires  ont  été  an- 
nuellement appliqués  aux  routes  départementales, 
doit  cesser  son  effet  cette  année  même;  d'un  autre 
côté,  le  produit  des  centimes  facultatifs  départe- 
mentaux ne  laisse  disponible,  chaque  année^  qu'un 
faible  excédant  pour  les  travaux  neufs  de  ces  mô- 
mes routes. 

Sous  peine  d'interrompre  l'œuvre  si  essentielle 
de  Tachèvement  et  de  l'amélioration  des  voies  de 
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communication  départementales,  le  conseil  géné- 
ral de  la  Somme  s'est  donc  vu  contraint  de  deman- 
der, dans  sa  dernière  session^  que  ce  département 
soit  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant trois  années,  à  partir  de  1848,  cinq  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes.  Le  produit  de  cette  imposition,  devant 
s'éleveré  750,000  fr.,  couvrirait,  en  grande  partie, 
la  dépense  à  laquelle  il  s'agit  de  faire  face. 

La  proposition  faite  par  le  conseil  général  nous 
parait  devoir  être  accueillie  sans  diUiculté;  Mes- 
sieurs, elle  répond  à  un  des  besoins  les  plus  vive- 
ment sentis  sur  certains  points  du  département, 
et  elle  n'aggraverait  pas  d'ailleurs  outre  mesure 
les  charges  des  contribuables,  puisque  Timposition 
de  trois  centimes,  qui  expire  cette  année,  est  la 
teole  qu'ils  supportent  actuellement. 

Nous  venons,  en  conséquence,  soumettre  à  vos 
délibérations,  Messieurs,  d'après  les  ordres  du  Roi, 
le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 


PROJET  DE  LOI. 
LOUIS  PHILIPPE,  etc. 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Somme  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  son  conseil  général 
en  a  faite  en  1846,  à  s'imposer  extraorpjinairement 
pendant  trois  années ,  à  partir  de  1848  ,  cinq  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  con« 
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moyen  de  ses  receltes  ordinaires  sur  ses  dépenses 
de  même  nature»  s'élève  chaque  année,  d*après  ses 
comptes,  h  45^145  fr.  35  cent.^  non  compris  le 
produit  de  coupes  d'éclaircies  dans  le  quart  en 
réserve  de  ses  bois.  Elle  doit  réaliser  bienidt  la 
vente  de  3,842  arbres»  estimés  31^073  fr.  Il  en  ré- 
sulte qu'elle  pourra  facilement  rembourser,  dans  le 
délai  de  quatre  ans,  au  moyen  de  ses  revenus  ordi^ 
naires  et  extraordinaires,  les  40,000  fr.  qu'elle 
demande  Tautorisalion  d'emprunter.  Le  Roi  nous 
a,  en  conséquence,  ordonné  de  soumettre  à  vos 
délibérations  le  projet  de  loi  ci-joint  : 


.PROJET  DE  LOI. 
LOUIS^PHILIPPE,  etc.      ' 

Articlp  unique. 

r 

La  ville  d'Epinal  (Vosges)  est  autorisée  à  em- 
prunter, soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
directement,  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions^ à  un  inlérêl  qui  ne  pourra  dépasser,  5  pour 
100,  une  somme  de  quarante  mille  francs,  desiinée 
à  secourir  sa  population  nêcessileuse,  ei  rembour- 
sable en  quatre  années,  à  punir  de  1848,  sur  ses  re- 
venus ordinaires  et  extraordinaires. 

Donné,  etc. 
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Ljon 


Exposé  des  matifê  et  projet  de  toi  tendant  à  autoriser  ta 
ville  de  Lyon  (JRkâne)  à  contracter  tw  emprunt. 


Mkssieiibs  9 


Plasieurs  cîrconatanceB  ont  influé  sur  la  situa- 
tion financière  de  la  vilfe  de  Lyon^  de  telle  sorte 
que  les  exercices  1846  et  4847  réunis,  devaient 
présenter  un  déficit  de  3,189,114  fr.  81  c.  Parmi 
€es  circonstances,  illaut  citer  d'abord  le  défaut  de 
réalisation  de  plusieurs  recetles  portées  aux  bud- 
gets de  la  ville,  et  représentant  le  prix  d'aliénations 
de  terrains  qui  n'ont  pu  être  effectuées;  en  second 
lieu,  le  développement  trop  rapide,  peut*ètre,  des 
améliorations  concernant  là  voie  publique,  pur 
suite  de  Touverture  de  rues  nouvelles,  au  prix  d'ac- 
quisitions importantes;  puis  l'accroissement  de 
plusieurs  dépenses,  et  notamment  l'inscription  aux 
budgets  de  la  ville  de  compléments  pour  le  service 
des  enfants  trouvés^  sur  lesquels  l'administration 
locale  n'avait  pas  compté^  et  qui  sont  la  consé- 
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qnence  des  votes  du  conseil  général  ;  enfin,  Tanié* 
nagement  mal  calculé  du  passif  qui  grève  la  ville, 
et  dont  les  échéances  sont  accumulées  dans  une 
trop  forte  proportion  sur  les  exercices  i846  à  1850. 
Dans  une  semblable  situation,  la  ville,  pour  no  pas 
voir  s'arrêter  ses  servictI'tDQnIcipaux  et  les  travaux 
en  cours  d'exécution  ;  demandait  Tautorisation  de 
coiitracter  un  emprunt  de  *z,200,000  fr.  ;  et  tel 
était  Timminence  des  besoins  qui  la  pressaient, 
qu'elle  a  dû  solltcîler  râutôl^iâiatîoft,  p^)r  VOiô  d'Of» 
don nahcè  royale^  âe  réâlVsef,  SVirtMipruilt  Voté, 
une  somme  de  900^000  fr.,  inférieure  au  quart  de 
ses  revenus,  et  indispensable  pour  équilibrer  les 
dépenses  et  les  recettes,  du  budget  supplémentaire 
dé  1846,  auquel  Texercice  1845  avait  légué  des 
restes  à  payer  de  droit  pour  un^MaMiNi49434,197f. 

44  c. 

Cet  emprunt  partiel  a  été  autorisé  par  ordonnance 
ilo  iO janvier  18 17^  oooform^MiitjaûK  iMspMilicns 
tin  dMitèaie  paragri(ibft  deJa  ioî  da  18  juiliei 
itôl. ii  rosuk  è.liiftttjev,  put  uae  kûi  sur  lé  deu^ 
Méûtk  pHiife  dé  remprnlity  atoataitti  l^aoOiOOOfr. 
Hais,  Ipéndant  qu'on  éiJîvait  i'ânsUriHilMHi  4é  cette 
«dfibîr««de  Boitf«BUKbéaoUi»«Ml  survénoê*  Li  né- 
^oessiDéilééécourir  la  pofHUalion  péuvM>  dléné  celte 
4iiiiié6  àe  détrota^,  a  obligé  le  conseil  municipal  à 
voter  ttfi  noavel  empmhl  de  60d,000  Xr»,  applica- 
tiie  i  des  distributions  da  pula  é  prU  réduit,  et  i 
des  rafa^eniioM  éxiraordiAaii*e»éUK  étébliatements 
4e  bien6iîsaiicci%  C'est  dono  un  enprant  dt  1  mil- 
Uon  900,000  fr^  qu'il  s'agit  ^eacora  d'approuver. 
Oatts  d^tte^  réunis  à  celles  qui  ^ent  dé^l  sur  le 
Ville,  élèverait  soû  passif  à  pius.ids  iO|000|000  fr. 
^Quelquè  lewds  que  soii  ooue  aluurgei  îi  aous  ps«- 
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lûtt  impossible  de  repousser  li  detnande  du  conseil 
municipal.  Elle  ne  paraît  pas,  d'ailleurs,  excéder 
les  ressources  que  la  rille  peut  consacrer  à  sa  libéra- 
(ion  dans  l'espace  de  douM  ans.  fia  eflel,  elle  pos- 
sède dea  terrains  situés  dans.dîveifs  «fuârtiers,  dont 
là  ▼àleur  est  estimée  A  8>dM,000  fri^et  dont  il  ne 
serait  pas  sage  de  la  forœr.  à.ue  défaire  dans  un 
moment  decrise.  L'excédant  de  ses  revenus  annuels 
est  d'environ  1,100,000  fr.,  ce  qui  {Hro^Uirait»  en 
douze  ans,  13,200,000  f.  ;  ensemble,  19,896,000  f. 
En  outre,  la  ville  pourrait,  si  les  circonstances 
Texigeaienl ,  recourir  à  la  voie  des  centimes  addi- 
tionnels aux  contributions  directes,  aucune  charge 
de  ce  genre  ne  pesant  aujourd'hui  sur  les  habi- 
tants. 

Ces  considérations  bous  ont  déterminé  à  sou- 
mettre à  vos  délibérations,  après  avoir  pris  les  or- 
drees  du  Roi ,  un  projet  de  loi  conforme  au  vœu 
du  conseil  municipal  de^Lyon. 


PROJET  DE  LOI. 

LOUIS-PHILIPPE ,  etc. 

Article  unique. 

La  ville  de  Lyon  (Rhône)  est  autorisée  à  emprun-^ 
ter,  soit  avec  publicité  et  con<îurrence,  soit  directe- 
ment de  la  Caisse  des  dépôis  et  consignations,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  un  million  neuf  cent  mille 
francs,  destinée  à  couvrir  le  déficit  de  son  budget 
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pour  Texercice  1817, .el  à  venir  au  secours  delà 
classe  indigente. 

Le  remboursement  de  cet  empruut  aura  lieu  dans 
un  délai  de  douze  ans,  ou  moyen  des  revenus  ordi- 
naires  de  la  ville,  aux  époques  et  dans  les  propo^ 
tîons  indiquées  par  les  délibérations  municii^alej 
des  19  novembre  4816  et  29  avril  1847. 

Donnée  etc. 
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I 


M;n!    'U:iv\  .        ,  .  ;•.'  ••  •':.•    •     •'-    •   j» 


SxjXMé  dêsiàotifà  et  pn^jet  dé  htlétidiilmt  â^éutoi^ 
stria  vtth-ae  Nant&s  {Lofr^-^Inférièia-eyà  cim^ 
tracUt  mi  èiki^hxliU  et  à  s'imposer  eaiti'aordinai- 


Mbssibiibs, 


ijj    ^:u    i.ilO^i'i 


La  YÎUe  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  a  fait,  pour 
Tenir  au  secours  de^M^^^jAiloiMi  indigente,  dans 
les  circonstances  di^ciles  où  la  plaçait.  Je  prix 
toujôiiM'ci'oissâht  dés' subsistances ,  d(es  saorinces 
considérable»  ^ùi  ôfaUêlà'âiôtii^'l^i^ôurlrà  b  voïé 
de  rempniiiit.  Déot eînprudtfc  Hëi  00;dOÔ  fr ..chaque 
ont  été  sdilidté»  par  la  Vil^ë:  ïHlè  déVait  penser  qùé 
ces  fonds  lieraient  sùfBsâUfs.  1!  n^ëb  à  pas  éteàin^it 
La  continuation  du'baut  pri^  deè  céfédileS  et  h'ces- 
sation  du.travàil  dans  tin  grand^  ndinbhé  'dé  {hanu- 
factures,  l'obli{(ètif  '  S'^dé  nduveàtix  éffdii'ts!'  Ètfé 
demande  doùcTautèriÉatién  d^è^btrâctër  aà' W 
sième  emprunt  d«i  IW.OOOtr :v  qil'éttè  rënibôUvy^ 
oaiten  six  ans^  à  partir  de  i848.i;  au  .jpM^f n  du 
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produit  d'une  imposition  extraordinaire  de  deux 

PAfiiîmAflaHHÎtmniPiftU  an  principal  rift  £pa  Pftntrihiu 

lions  directes.  Déjà  une  imposition  équivaieuie 
destinée  au  remboursement  d'un  des  emprunts 
précédemment  votés,  a  été  ai^Uurisée. 

1^  nouvelle  imj^dftlifJir^Jrait  à  quatre  seule- 
ment le  nombre  des  centimes  dont  les  contribua- 
bles seront  grevés  pendant  six  années,  pour  faire 

tenir  ;  en  conséquence,  le  Koi  nous  a  or^^ij^fi^de 
soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci- 
joint. 


PROJET  DE  1,01^^^^^'^^^  ^•- 


LOUiS-PHILlPPE  ,  etc. 

luoq  ^Jri:l  n  (omoiif^'tnï-finioJ)  89lni:/î  o!»  ^lîi/  •  J 


-il.  Jiio  iiî|.'  'îliiiiiu  -'M  1.'*  ^i»i.' H,*  'j  i'-^nu.»  •«  ^  •;>-.  :/ 

dépense  doit  s'élever,  d^f»«|i)él(>f»i/M  «(^'iSë«ttV'& 
666,404  fr.  3i  c.^  seront  payées  par  la  ville^  le  dé« 
partement  et  l'État.  M.  le  Ministre  de  l'instruction 
publique  a  promis  une  subvention  de  300,000  fr., 
payable  en  8  ans.  Le  département  fournira  une 
somme  do  60,000  fr.  dans  le  mAme  espace  de  temps. 
U  haut  intérêt  qu'a  la  ville  à  la  construction  pro« 


(  3«^  ) 

jetée,  Ta  déterminée  &  se  charger  du  rarplus  de  h 
dèpensc.'^Ie  en  couvrirait  une  petite  partie  avec  aes 
fonds  libres,  et  le  reste  au  moyen  d'un  emprunt  de 
300.000  fr.  qu'elle  aollicite  T^orisaiion  de  con- 
tracter. Le  remboursement  de  cet  emprunt  s'opé- 
rerait en  7  années,  à  partir  de  1853,  époque  où  Tex* 
tinction  d'emprunts  antérieurs  laisserait  disponibles 
chaque  anaée/des  fonds  suffisants  pour  PaUkitortir. 
Les.  lûèces  fournies  à  Fap^ai  de  la  demoAde  de  la 
ville,  démontrent  la  possibilité  dé  ce 'râftuttat.  En 
effet,  ses  revenus  ordinaires  peuvent  être  évalués  k 
580,000  fr.,  ses  dépenses  annuelles  à  450,000  fir.; 
c'est  donc  une  somme  de  130,000  fr.  qu'elle  pour* 
rait  consacrer  chaque  année  à  des  améliorations. 
Mais  elle  est  grevée  déjà  de  trois  en^pr unis  sur  les- 
quels elle  reste  devoir  779,000  fr.,  non  compris  le 
service  des  intérêts.  Cette  situation  explique  la  né- 
cessité du  nouvel  emprunt^  et  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé l'époque  de  son  remboursement. 
.    Youa  applaiifflirex/  l^emiffirs,  à.  l'idfie,  d'établir 
au  milieu  d^s  .d^parfemept^  d^  l'Oinq^  un  centre 
de  hautes  études  ;  .vous  apprQuverci£  tes  efforts,  tant 
du  Gouvernement  quci.dies  localités^  pour  obtenir 
ce  bienfait  ,e|i.  vous  dannerei^  :  un  vote  ((iBiitorable, 
nous  r^spérons,  au,.projetd« loi  soumis. aiiyour- 
4'hui  à  vos  délibérations,  et. tendait  à. procurer  à  la 
Tille  de  Rendes  jtes  moyena  de  pajer  son  eoaUngeat 
dans  cette  utile  entr^priscp   . ,  ) 


I  ' 
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PROJET  DE  LOI. 
LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Article  unique. 

La  TiUe  de  Rem^^^H^^-Vilaine)  est  autorisée 
i  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence^ 
soit  directement  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gn^tÎQns^  k  un.  ii^t^r^qui  n»  pourra  dépassjçr  cing 
poj^r  .cent^.  yn^e  sipiçiine  de  trois  cent  mille  firc^s^ 
ippiicable  àû  paiement  de ^^,  K^ont^pgent  dans,  les 
frais  de  construction  d'un  édifice  destiné  à  renfer- 
mer les  facultés,  les  musiéâl»  ot  l'école  de  dessin. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  sur  les  revenus  or- 
dinaires de  la  TiliCy  dans  le  délai  de  treize  années, 
aux  époques  et  dans  les  proportions.  ipdl<luées  en 
la  délibération  municipale  de  24  décembre  1846. 

Donnéi  etc.  ,     , 
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La  ^ille  de  Saintes,  désirant  alléger,  pour  la 
classe  pauvre^  le  prix  élevé  auquel  le  pain  est  par- 
venu, a  adopté  la  mesure  de  la  distribution  de  bons 
de  pain  à  prix  réduit.  L'exécution  de  ce  projet  doit 
donner  lieu  à  une  dépense  de  12>000  fr.  ;  mais  la 
ville  n'ayant  pas  de  fonds  disponibles,  et  ayant 
déjà  obtenu  l'autorisation  d'emprunter  13,000  fr., 
consacrés  à  l'ouverture  d'ateliers  de  charité,  de- 
mande à  emprunter  encore  les  12,000  fr.  dont  elle 
a  besoin,  et  prppose  de  les  rembourser  en  42  ans,  à 
partir  de  1852,  sur  ses  revenus  ordinaires.  A  cette 
époque,  la  ville  sera  débarrassée  du  passif  qui  ab- 
sorbe aujourd'hui  ses  ressources,  et  Temprunt  de 
13,000  fr»,  qui  vient^d'ètre  approuvé,  sera  entière- 


ment  amorti.  Elle  trouvera^  en  conséquence,  dans 
l'excédant  annuel  de  ses  recettes  ordinaires  sur  ses 
dépenses  €e~inSTnBrfiatûTC,  îéTnoyen  de"  reinJBîfflff- 
ser  son  nouvel  emprunt,  d'autant  plus  facilement, 
que  les  annuités  en  sont  minimes  et  réparties  sur 
UD  grand  nombre  d'ju|ié|^|nn 

Le  Roi 'nous  a  (fraOTi^e  de  soumettre  è  vos  déli- 
bérations un  projet  de  loi  tendant  à  homologuer 


PROJET  DE  LOI. 
LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Article  unique. 

Layille  de  Saintes  (Charente-Inférieure)  est  au- 
tHiiéeièanip»iin|ii9lB0li^>iiv^  fAltMlSitè  d«»fl^r- 
reaeai^^^V  dfii0hei)Miir4e^lsiGlgsMf<liMi^â|pMé  «t 
ooDsigD'àitimi^à  «Uiitot^él  ipirM  ■piftlAM^^piMér 

dhU^iànàvidc«mE)ik>«lnie  iiidijséflt^  «tf  md|f^  ^ 
lipatridep^fiiniiâhpmiorédMi^''  %i  mimbihi^hfk'itï 
doi^flttè  /âjptr^idpjl^ttti^  tiif  Mè  Mféqar  ot«f^ 

:  fiTjdJUfi    d    ♦!>    VioiJiiiiisiuiàU^A'l  'î<;(|    <î'«^iiOi»| 
îL»(je>f>  i*.t  .•»hr;J»>qtnoî>t»jii<>jijjî'l  •>Li  i!oijr,doii| 

;' '.  r)  /b  »ioiJi;^.iu>J)i**  i   ^*b^..iuol)  ,  <5^>ldMl»;'|*iI) 
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Ca^NWé  des  moT^/ï  et  Trajet  délai  fenààni  A' autori- 
ser lavUle  de  Troyes  (Aube)  à  contracter  m  m- 
prmt. 


.10,1  H(<  r  i'..'.\f'? 
Messieuiis, 

.;.il,i'ltll   MIJi:     / 

_   JUiviîte  4eTr<9M  (A.ube)  a^onçu  la.fIfisséiD  d^exé- 
teuter|{ilugi0uiv»  grands  iraiiauidoot  Ifungenoecst 
.ioOQijtestable*  11  s'agit  d6  la  ûOnstroctioD  d'an  mar- 
^béQoutert,  de  i'agràndisseiBenida'GoHège  royal, 
Ht  de  rQMV^tumd'ufteiiouvell&nie)  devant  t'églîse 
ide  $aiiUnVffbaîi¥  La  construction  d^uné  caserne,  qui 
^uraitfpaviiû  lea  biavaiuc  projetésiyiAidù  ètireu^iir- 
née  jusqu'à  ce  que  les  plans  et  devis  eussent  «étéap- 
prouvés  par  F  Administration  de  la  ffierre.  Les 
projets  concernant  les  autres  travaux  ontrèçii  Tap- 
probation  de  Tautorité compétente.  La  dépense  des 
trois  projets  dont  l'instruction  est  complète,  s'élè- 
vera à  556,763  francs.  La  ville  ne  pouvant  subve- 
nir à  une  aussi  forte  dépense  avec  ses  ressources 
disponibles ,  demande  Tautorisatiou  de  contracter 
un  emprunt  de  540,000  fr.,  le  surplus  devant  être 
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bourse  jCn  douz^  {\ns,  à  partii' aë^iSSi  ^ 'àiu  inoyéi^ 
d'annuités  de'i^^OdO  fr.,'à  piîélëver  sur  le'À  l^ecette8 

IL   *  »  ■  1  ' '  '  \ 

du  budget  communal. 

La  situation  financîère^dela  ville  est'satisfaisante. 

•     t'»'"^'"''        1*1'»'  i''V      '     '.     "'i'* 

Elle  peittt  disposer  chaque  '^hnée.  après  avQJr  con- 
sacré âî.ÔÔb  fr.'  à^ïà  dotation  des  services,  exti^ôrdi- 
Daires  de  nature  à  se  renouveler,  dune  somme 
d'environ  66,000  tr.,pluj5  que  suffisante  pour  issu- 
rerlerembQuVsément  des  S^O.QOOrr.  dont  il  s'ài[it. 
Dans  cet  etat.de  cnoses,  et  en  présence  des  circon* 
stancâs  qui  fout  désirer  de  voir  entreprendre  saris 
délai  les  ig|rapq8;  trtyaux  .propres  à^^pr^^^ 
moyens d*ezistence  à  ïa  populalîoh  ouvrière,  nous 
avons  pensé  que  vous  ne  refuseriez  p^^j  vqtf^  adhé- 
sion à  l'emprunt  sollicité,  et  nous  venons,  confor- 
mément aux  ordres  du  Roi ,  soumettre  à  vos  délibé* 
rations  le  projet  de  loi  ci-joint  : 


PROJET  DE  LOI. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Article  unique. 

La  ville  de  Troyes  (Aube)  est  autorisée,  confor- 
mément à  la  demande  que  soa  conseil  municipal  en 
a  faite  dans  ses  délibérations  des  5  mai  1845  et  9 
mars  1847,  à  emprunter,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  directement  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  au  fur  et  h  mesure  des  besoins,  et 
à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  4  et  demi  pour 


(  »aà2  ) 

Tel  emprunt  qui  devra  être  effectué  de  i864  à 

i  85T,  ôupTïirt(R  sî  lés  reffiourcésde  la  ville  te^psf- 

mettent.  Le  remboursement  de  50,000  fr.  dont  il 
s'agit  semble  compl^^emeot  asa^;  l'urgence  de 
l'emprunt  ne  sabrait  .être  cônieltée  ;  la  demande 
de  la  ville  parait  donc  justifiée.  En  conséquence, 
le  Roi  nous  a  ordonné  de  soumettre  à  vos  délibé- 
iWicNGiste^ôjet  d«^<ri^dmYi«ttè-  :.'»'»  '^V  > '.      '^ 

PROJET  DE  LOI. 

LOUIS-PHILIPPE ,  etc. 

Article  uniqMf  ' '•''•'''■^^ ''-' 

la  ville  de  Versailles  (  Seine-et-Oise)  est  auto- 
^«^  si^mPT «*»«9ri;|8Q»ft,«v^,Aablw«té.  e(  091^^ ur- 
.i;epçe,..so.it  .diffec,ten?en4,^eJa„Ç?»is8e.4ei  4épA^;«i 
Minsignation$,  ^  uiï.int^rôt^v'i.flfi  p9M^rA,|ij^épas&^ 
ij^poutlOOi  vpe  si9p.D^,de  oragtfOfM^.  tf^le,frqnfis 
jdestinée  à,  <^mbf()r  4e44ft<jU  4^  rexe^ciçse.d^.  i^i47. 
X3et  QWprqiit  sera  .r^^ufsé  fi^  qqatre.sns^.à.par- 
;tir4e.l3p4,ou  plu^  t6^  .^ii|i|il««^e  ,p«ntK4P>oi>^a 
,deis  rev«»|tt  ^n^lrefi;  et  exlraoD^ioawf»  4?  !* 

VlU9r«>  •!>    'j.'tt/  .1  '     [I   ;ni  i,^    .  .   !.i  ;.  !•   y   ai  vu' 

•    Denné  ait  pdai»  des  Tuileries,  le  t^  |nia<  iBAl. 

•> .  -.-■.    •  •...  <  iù  ^>  hi.  '.'  J^Je..Roi  :...,.. 
t.  .    Mt.  I    t.(|  A  ,14  MinùtreéerifitéHeîir, 

"  •''-'  '"[''''     ''Signé  HtJCBAitu    •  ■• 
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SESSION  4847. 
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RAPPORT 


I    1 


FAIT 

iu  nom  de  la  Commission  *  chargée  éTéxaminér  la 
j^opùsition  de  M .  ÇtèmièuXf  relative  auOb 
birésdés  deux  Cfiàrhbrés*  adjudicataires  'oUadmi- 
'  niàHttéiità  dans  les  concessions  de  chemins  de 
fer  (m  autres^ 


- .  Dépalé  de  la  HantetVieBoe. 


SéaneedttSfain  tS47^ 

...  •.  .   '  ' 

Messouhs/' 

».'    .  •  •    •  *>;,*.  t  .      \  \ 

Avant  d'apprécier  en  elle-même  '  la  proposition 
ddvt  vous  lui  atex  confié  Texamen;  votre*  tlomihis- 
sion  a  cm  devoir  arrêter  son  attention  ikur  les  éir- 

.  *  OttB  Commission  est.  o^pçsée  de  MM.  Col)ig|ion,  D<|- 
gucoiet^  de  Peyramont^  Muret  de  Bort,Go|astiire^,Ghé^^7, 
])escloaeÉnx>  Aessigêàe,  dé  la  TMrneDe, 


constances  au  milieu  desquelles  elle  s'est  produite, 

et  qui  seMWI  f^iKééiemif  a^ri^iMMR»»  le  ca- 
ractère et  la  portée.^        . 

C'est  au  momem*  66  h/^'AiSAh  était  saisie  de  la 

triste  la  conscience  publique,  que  l'honorable 
M.  Grémieux  annonça  l'intention  de  renouveler  la 
proposition  quÇl  iia^^rti|(^jiii|li€^1844^  par  voie 
d'amendement^  ajoutant  qu'il  espérait  qu'après  les 
déplorables  scandales  qui  avaient  eu  lieu  depuis 
trois  ans,  la  Chambre  toul  entière  lui  donnerait 


a  reproduite  dans  ses  développements  devant  la 
ChaoM>%/<^f  ^n^ù^'àanè  Us  «l^lioliièM  qu'il 
a  données  au  sein  de  la  Commission. 

Du  reste,  le•(1MMl^è«'A•è^'gtotl(bnt  toujours  et 
nécessairement  ce  caractère.  Elles  supposent  im 
mal  préexistant  auquel  il  est  urgent  de  porter  re- 
mèrJe;  ce  n'es:  jftwiifrAtf  îéèifpwement  spécula- 
tive qui  les  suggère. 

A  différentes  époques,  le  Pac^pifi^jn^^ f^glais  a 
pris  des  précautions  contre  la  corruption  ou  la  vé- 
,fWliti^^^*»n§i»^#^a^ii,  iDio.miij/b  Jiiiî// 
-  ?,\Mr^  ^  M7fio  /l^  (Ci^n^fld  j*if^fit0HP(Met(iml9^^ 

«  que  depuis  trois  ans  ils  n'avaient  reçu  ni  argent, 


toiil  IHirfèl^t  d^'âiitian^' de  lË  f!>6\hpti^ïAè'i dé  Ut 
d'MQ»  f^Ââlltf^^*à^>«N[«Mft>t''  à  rAédÉÎidi^siticiii;^ 

mânes  toute  personne  aya<|t  {mh^A  an  narabiéM» 
iMaglsnfU^dQ  doaviernienKânc^J  .  ^r .  .        ;/l  ,i   .î  ' 

ttii^>;à't(»uC06eO68  4|K>q^es.>le^Ifà^le|a^  iPfféswik 
an  pràMHeetMl^  toMMbIctf  éelalaAii.    '    >  rs-r^vj-  -a 

Eft  I67b;)|^  mekàbi^du  i^ti)etiiettt>AiaÎ9M:ilO« 
toifBiiiefitJà' Jà)  $ol(ie»îiè»â«iiiwflQl<|Miiis  éiiisitgaM:> '>^ 

Quelques  ^uÀbeBf^tpBi»,  le^iéMBUté»  Gox^inù^ 
aeJ'ééiirM#faiifiii-:4fM0fr^6f«  dm  prèmAs^M  la 
oftiMeCpifireft  p«k•VIraare^«)9^tutl  tâiè  pet«Hint|W 
ffle/nbres  étaienf  M^aéa^fMràlr  46  mèfMiiaiDtifvr'  /(;<{ 

Sa  lffâ«9U'fhtil»U'^l|MB(an8^n<|iaête)iip^i^ 
été  ànîs.  pqur^  pkeaidfe  i8cdnittîarBSid!véclMNaBifiQfiKM 
ie  tt(iG#iB]iagDW'  da^Ha  >iMf  du^ihiéj  >^9J^fiflBiola 
béBé6oe{iqi>i  beraii  ;réaiiaé  .paffolaùe.iéMakstdD/rût 
oo|isa«fé  ^  lneUîter  b^Toia  dn^bHëi^i  Miàrâia&iliia 

Quatre  Ministres  et  le  directeur  général  da»(N)i^ 
iWi  Ulm*6iMîr0  du'Xréaof^U  çfaaàcalter  ûéÛ^Jècti- 
fuiafi .  àf'tfacfâi&Mfe  JiV*Ë}i9l  j  le.pretiitdf  lof  ddetlcf  Dm? 

coffMpM^jquÂ.  ^'éimi  «ualî  :#tefi4aa  à-jliq^i^jnHidb 
Q(Wbtfe'^iiiam^i^<JkiPiifiLemi|n|4N:j.  .  ^^  m  >'? 
Les  uns  s'empoisonnèrent  pour  échapper  à  la 
hanta  du  chftiiingnt}>  d'autres  furoni  oondamnés  à 
runanimité  et  envoyés  à  la  Tour;  quelques  uns 

fataiit  ar(|MiiiÉiA)1li4ilai|ytîtéal0  ^tiri        MîiAt j 


(  33»  ) . 

En  4780,  Fox  reprochait  à  lord  North  d*aToir 
employéprès  d*un  million  sterling  dans  un  emprunt 
pour  se  procurer  des  votesj  et.il  estirein^rquable 
que  Fox  regarde  en  même  temps  ccjipme  naturel 
qu'un.  Mini9tre)  quL.fait  un  jempruntt  favorise  m 
amîa;  et  il.dil  qu*ii  ne  iaut  fias  s'attendre  à  ce  qu'au- 
cun Ministre  agisse  jamais  autrement»  Il  ne  blâme 
pas  lord  North  d'ai^oir  fait  usage  de  cette  bculté, 
mais  d'en  avoir  abusé  (1).  . 

Ainsi,  Messieurs,  à  toutes  ces  époques^  1^  vénalité 
des  hfpmmiQfiipubJiCs,  en  Angleterre,  ^tail  flagrante  et 
générale  ;  et  les  actes  du  Parlement  que^n^usavons 
rappdés,  ne  sont  dans  sa/légi8liition.^ùQdedtasjia- 
menisde  la  corruption  qui  a  flénien  d -antresitempe 
son  gouvernement  et<  Bon  aristocratie; 
r<  Les  faits  nous  condamnent-^ik-  anfoord'hui  à 
imprimer  le  môme  stigmate  .à  notre  temps^  à  no^ 
pays,  à  notre^société  démocratique  tf'.'  m  • 
I  La  vérité  noips  oommande>-t-elle  de  donnée  cette 
oonflrmation  éclatante  ^  aux  clameurs  «quî^^iien  ce 
moment ^  is'éléveùti' •  contre  les»  pôuviofirs; piiblicfr! 

Votre  Commission  à 'hésite  pa^à  dire  qu«  ce  se** 
rait>  calomnier  bien  gratuitemelit  nbtre  pays,  qae 
d'accorder  la  sanction  législative  à  de  teltep^impin 
tationsl  ..  -•    ^.    ., 

Les  faitS)  les  abua,  les  soandbles  inéiviihida,  qui 
ont  pu  se^  produire,  et  dont  les  partis  s'emparent 
avec  ajrdeur  pour  envelopper  dans  une  acbusation 
générale  de  corruption  le  Gouvernement,* les' Chatn« 
bres  et  la  société  ellA-même,  ne  viennent-ils  pas, 


iJM  tmfhÈ»m^mmmm^m»m*'^ 


(l)  Lari  Jote)  ttuifd,  M9$ai  ê\fr'ia4kmtltMai^anttttm. 


(  337  ) 

au  contraire,  attester  l'énergie  de  la  conscienoe 
publique? 

suis  retentissent  aujourd'hui  avec  tant  d'éclat, 
n'est-ce  pas  qu'à  la  différence  des  temps  qpi  nous 
ont  précédés^  et  à  Thonneur  du  nôtre,  il  ne  se  ren- 
contre personne  pour  les  proléger,  les  couvrir  et 
leur  assurer  l'impunité  ? 

Ne  trouve-t-on  pas,  à  cet  égard,  le  même  senii-i 
ment  dans  tous  les  rangs,  dans  toutes  les  opinioi^s, 
dans  tous  les  pouvoirs? 

Pour  rentrer  dans  Tobjet  spécial  de  la  proposi- 
tion, et  Tordre  des  faits  auxquels  elle  s'applique  ^ 
est-il  vrai,  comme  on  cherche  à  î^accréditer ,  que  dans 
les  lois  de  travaux  publics  qui  ont  marqué  les  votes  de, 
la  dernière  législature,  Tintérêt  publierait  été  sacrifié 
aux  intérêts  privés,  qui  auraient  envahi,  pour  ^es 
asservir,  le  Gouvernement  et  les  Chambres? 

On  a  signalé ,  en  l'exagérant,  le  nombre  des 
hommes  publics  qui  ont  pris  part,  à  un  titre  quel- 
conque, à  ces  grandes  entreprises,  pour  en  conclure 
que  le  Gouvernement  avait  été  dominé  par  eiix,  et 
que  les  Chambres  elles-mêmes  avaient  subi  l'iu"- 
fluence  des  intérêts  privés  coalisés  dans  leur  sein« 

Les  faits  prolestent  bien  haut  contre  une  pareille 
accusation  ;  car  dans  aucun  pays  l'intérêt  public 
n'a  été  mieux  sauvegardé  contre  l'abus  que  les 
grandes  Compagnies  pourraient  faire  des  conces- 
sions qu'elles  ont  obtenues. 

Nulle  part  des  conditions  plus  sévères,  des  pré- 
cautions plus  multipliées  ne  leur  ont  élé  imposées. . 
Les  autres  pays  commencent  â  nous  emprunter 
notre  législation  sous  ce  rapport,  et  rendent  hom 
mage  à  sa  sagesse  et  à  sa  prévoyance,  sans  toute* 
fois  l'adopter  dans  toute  sa  rigueur,  et  en  conser- 
P.-V.  9.  22 
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vant  aux  Compagnies  une  bien  autre  liberté  et  une 


)h  cétlurare  de  ces  anaires.proiivç  sutiisamrqenl 
es'Oompagti^és  liront  pas  obtenu  ,d<^,  trojg  i^r- 
iVëuW  /'et  iVsùfliV  di*'vôîÇ1e  cours' de  leurs ac- 


u  «*,vr..^,  ovr»"  Y^"*  M«pv,^*  Çv> ..  v.>.<J  .  ,  >«*  p.  w^v.^w^.v- 
lai  'était' soumLse,  ete^  re^iouî^sani  les  impressi 
(|'u*eîie^ûf  pour  résultat,  sinon   pour  but  de  | 


que  les 

gésftVëi 

tfeViV/j^tttkr  %è^  ébnvaîiicrrf^'que  répm 

proteste   contre   TaccusatioD  quW   voudrait   lui 

fâîre îfçjjdè^j'  ^•"      '  '.:r   '     ' 

'Vôti'iB'ConlnSîsAlbh  à  cru  he  pas  s^écarter  delà 
mission  que  voi|8  lui  avez  coimee,  en  envisageant 
d'abord,  sous  cet  aspect  général,  la  propôsîiion  qui 

iressiorw 
pro- 
voquer. 

'Çésbonsidérâlions,  du  ieste,  ne  rontpoiptem- 
Pochée  derexamii^er  en  elle-même  et  qe.  r^pQr^çier 
dans  son  principe^  dans  seîf  détails  et  dans  s^s 
effets. 

Elle  a  entendu  llionorablé  M.  Crémieux»  qui  a 
reproduit  devant  el^e,  en  les  dêvelpppa^nti  les  nio- 
im  déjà  présentés  par  lui  devant  Ija  .(^^ambre,  ei 
s^^sjt  expliqua  sur  Tétëndue  et  la  pprtée  de  kidispo- 
srti^n  qii  il  a  proposée.  , 

''Ç^e  sé^çxplicàiipnsV  aussi  bien  que  (jes  teffpcs  de 
la'biopbsittôû^  ilVésulte qu'elle  s^appljqueraî^  uon- 
sëuiemént'a^x  adjudicataires  oii  administrateurs 
des  chemins  de  lér,  canaux^  991!^  ^  P4^S^i  mines 
de  toute .  esi  ' 
adi 

compt< 
n  existent  quen  vertu  d  un  privilège  èoDcéqe  par 

Elle  atteindrait  âiissl  les  administrateurs  dos 
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Gonopagqîes  de  ^^^hament  e^  d^  dé(rich^ment^ 
des  entreprises  d'irrigation,  et  les  concessionnaires 
de  terres  ei^  Algérie.  Désormais  aussf  ^  les  notabi-« 
tuésfînàncfères  qursiégeôt  datis  Tes  deux  CEambres 
devraient  demeurer  étrangères  aux  embrui^s  con- 
tractes ps^r  ^Étaty  bien  qu'ils  ne  te  soieAt  jamais 
qu'avec  là  dôubté  garantie  de  Ta  publicité  et  de  la 
concurrence. 

La  fogique  pourrait  même  conduira  àétendjre  les 
effets  dé  la  proposition  aux  adminUtrateura  des 
Compagnies  d^assurances  et  des  Société^  anonyoïes 
de  toute  espèce,  car  elles  n'eji^isteat  ^u^en  vertu 
(fune  autorisation  que  le  Gouverneiueotnout accor- 
der ou  reKiser^  et  les  luod^ificat^as  qu  il  iaitS;ubir  ik 
feurs  statuts  peuveQt  constituer  des  conditions  plus 
ou  moins  fàvorabfies. 

Majs^ahs  si;  préoccuper  de  cette  extension,  qui 
ponrrailL  alFer  au-delà  de  la  pensée  de  fauteur  de  la 
piopositiôh,  bien'qti'etle  pût  paraître  autorisée  par 
la  généralité  de  ses  ténues  ou  cle  son  principe,  votre 
Cotnmission  n'hesfti^.pas  à  penser  qu'elle  attein- 
drait', nôême  en  la  restreignant, laplupart  des  hom- 
mes, qùi^dans  rurie  et  l'autre  Cliambre,  représen- 
tent lëâ'  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie. 

L^s  hommes'  qui,  depuis  trente  ans,  ont  le  plus 
contribué  dans  le  Parlement  à  éclairer,  par  leur 
expérience  et  leurs  connaissances  spéciales,  les  dis- 
cussions  financières  et  économiques,  en  auraient 
été  éjcci us  paria  proposition,  ou  auraient  été  enle- 
vés à  la' direction  îles  grands  établissements  lihan- 
ciers  ou' industriels,  à  Ib  prospérité  desquels  ils  ont 
coutrîbué  en  les  honorant. 

Pour  Justitiier  une  pareille  exclusion,  une  per- 
turbation si  profonde,  dans  lès  éléments  de.  la  re« 
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présentation  nationale  ou  de  Tindustrie,  il  fiaiudrat 
assurément  des  considérations  bien  puissantes, 
l'évidence  d'un  danger  bien  pressant,  d^un  mal 
bien  étendu. 

Il  est  peut-être  utile  de  faire  remarquer,  dès  à 
présent,  qu'en  s'autorisant  des  actes  du  Parlement 
anglais,  et  spécialement  du  bill  de  1782,  Fauteur  de 
la  proposition  ne  l'applique  pas  au  cas  unique  que 
ce  bill  prévoit,  celui  de  marchés  pour  fournitures 
passés  avec  le  Gouvernement,  et  qu'il  étend,  aa 
contraire,  ses  prohibitions  à  des  actes  que  la  légis- 
lation anglaise  autorise  pleinement.  Non-seulement 
les  administrateurs  de  chemins  de  fer  siègent  dans 
le  Parlement,  mais  la  prohibition  du  bill  de  1782, 
pour  les  fournisseurs,  ne  s'applique  pas  aux  mem- 
bres des  sociétés  incorporées  ou  composées  de  plus 
de  dix  personnes;  l'intérêt  pour  chacun  paraissant 
alors  trop  faible  ou  trop  indirect  pour  influencer  le 
vote  du  membre  du  Parlement. 

Il  est,  dit-on,  contraire  à  la  nature  des  choses,  et 
à  la  dignité  des  Chambres,  que  leurs  membres  aient 
un  intérêt  dans  les  affaires  sur  lesquelles  ils  sont 
appelés  à  [délibérer;  Cette  situation  enlève  à  leur 
vote  son  indépendance  et  son  autorité,  et,  s'ils  s'abs- 
tiennent, ils  privent  l'intérêt  public  d'un  concours 
qui  devait  lui  être  acquis. 

On  invoque  les  précautions  prises  h  l'égard  des 
juges,  auxquels  la  loi  interdit  de  connaître  des  affai- 
res dans  lesquelles  leur  opinion  pourrait  être  in- 
fluencée par  leur  intérêt  ou  méme.par  leurs  affec- 
tions. La  défiance  qu'indiquent  ces  dispositions  n'a 
jamais  été  considérée  comme  injurieuse  pour  les 
corps  judiciaires;  comment  prendrail-elle  ce  carac- 
tère à  l'égard  des  Chambres  ? 
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Hais  comment  comparer  la  position  da  juge  irres- 
ponsable, délibérant  en  secret,  statuant  souveraine- 
ment  sur  des  intérêts  individuels,  isolés,  sans  puis* 
sance,  et  par  cela  même,  défiants  et  ombrageux  , 
comment  comparer  celte  situation  à  celle  des  hom- 
mes dont  la  vie  et  les  actes  sont  soumis  au  contrôle 
incessant  du  public  ;  qui,  ouvertement,  sans  mys- 
tère ,  apportent  leurs  lumières  ,  Içur  dignité  per- 
sonnelle ,  leur  moralité,  à  des  entreprises  dont  les 
conditions  sont  débattues  librement  |iar  la  presse 
avant  de  Tètre  '\  la  tribune,  et  sur  lesquelles  deux 
assemblées  fort  nombreuses  et  la  Couronne  sont 
appelées  à  prononcer  ? 

D'ailleurs ,  quelque  combinaison  qu'on  puisse 
adopter,  il  n'est  pas  de  question  de  Tordre  maté- 
riel dans  laquelle  un  nombre  plus  ou  moins  consi- 
dérable de  membres  du  Parlement  n'aient  un  intérêt 
direct  et  personnel,  et  dans  laquelle  leur  vote  ne  dût 
être  suspect  au  même  titre.  Les  modifications  des 
tarifs  de  douanes  peuvent  avoir  assurément,  pour 
les  grands  propriétaires  ou  les  industriels  qui  siè- 
gent dans  les  Chambres  ,  des  conséquences  bien 
autrement  graves  que  celles  qu'entraînent  pour  les 
administrateurs  de  chemins  de  fer  les  lois  qui  rè- 
glent les  conditions  d^u  ne  concession  «  Cependant 
OD  n'a  jamaiscru  qu'il  pût  y  avoir  Ih  une  cause  d'in- 
compatibilité, un  danger  pour  l'intérêt  public,  ou 
m  motif  de  suspicion  contre  le  Parlement.  On  a 
compris  que  la  société  trouve  précisément  sa  garan- 
tiedans  la  présence  au  sein  des  Chambres  de  tous  les 
intérêts  qui,  par  leur  multiplicité  même  et  leur  di- 
versité ,  se  contrôlent  et  se  balancent ,  et  ne  per- 
mettent pas  qu'un  seul  puisse  prévaloir  et  domi- 
ner au  détriment  de   tous  les  autres.  Toutes  las 


professions,  iouies  lescondUiblls  sociales,  tous  les 
îniérôls  spéciaux  sont  succéèsiVetoépl  atlfeclés  par 
les  lois  bii  lès  mesures  soumises  aux  dlélibiiralions 
des  Chambres;  tis  se  serVérit  réoij^roquement  de 
contrepoids,  et  font  ainsi  la  sauvegardé  dje  TiHlérét 
général. 

Lorsbii*)!  se  dévetoppe  liri  intérêt  Nouveau  dans 
la  société ,  il  est  naturel  él  légitime  dq'il  pénëlre 
dans  la  représentation  hliiionéle,  eidiVily  |)renne 
une  place  corresjpoudhhte  ï  celle  quM  a  'pikc  Uans 
le  pays. 

Faut-il  s'étohiier  qu'eau  tbômeril  où  iés  chéktains 
defersont  devenus  l'une  deses[)tuè  grandes  affaires, 
Tune  de  âes  [iréoccubatïoiVs  les  plus  vives ,  les  inté- 
rêts qui  s*y  rattachent  aient  Jrouvé  ddhè  le'  Parie- 
uient  des  représentants  tt  dbs'brgaties?  et  |iëut-il 
nattre  delà  quelque  danger  pour  f'ihtérèt  public? 

Pour  chaque  loi  de  concession  ;  y  â-t-îl  lieu  de 
craindre  que  les  adjudicataires  et  les  ad  bii  h  iistrateurs 
éventuels  dominent  le  vote  de  \û  Chambl-e,  plus  que 
telle  ou  telle  classe  d'industriels  né  pourrait  le  faire 
dans  une  question  dé  douanes? 

Ce  que  ne  poutraiçht  faire  lins  intéressés  d*one 
seule  entreprise,  peui-bil'lë  redolilèr  de  h  coa- 
lition des  représehtsiûls  dé  tbùlëé  te*^  ligi^es? 
Mais  les  ihtér^.ts  sont-ils  identiques  et  Solidaires? 
Ne  sonl-iU  pas '{JlUô't  divergents  et  bppdéê^?  Les 
anciennes  etitreprikes  he  iràvaillel'ôhl-^èlitéé  fiasi 
empêcher  que  les  nouvelles  n^obtiennehl  deseon* 
diiions  plùs'favorabléi^,  qui  méhaceraieilt  Ifetif*  clien- 
tèle et  prépareraieht  à  leurs  actions  une  ccncar- 
rence  redoutable? 

L'expérience  des  dernières  anhées  répbnd  d'aîl- 
leUrs  d'une  manière  bieh  'éclatante  S  tonte  appré- 


nôDSibn  de  ce  é^nre.  Jamais,  assurément,  \e  Gou- 
vernéhfiéii\  ei  les'jtinaînbres  n^aurônt  *k  iJ^lib^rifti' 
similitanôcnéril  sur  '(Jésanairés  die  belle  iiâturè,  aussi 
nombreuses  et  aussi  consideranles. 

Cette  circonstance  a-t^lle  'emp^crlîe  le  Goûvér- 
nëmentel  les  tibambres  a  imposer  auxconcessipns 
es  toutes  les  conditions  que  pouvait  coin- 
mahcierVinterét  public^  £1  la  silualion  séiiéralè  oe 
cesaflaires  neprouVe-t-elie  pasajjjourd  hui  qu  elles 
nonl  pas  élâ.traiiécs  IropfavorabiemenlT 

ns  là  loi  sur  la  police  des  chemins  de  Gerj  qui 
aflectaîl  toutes  les  entreprises,  la  présence  dés  ad- 
miDistraieurs  n  a  pas  empêche  d  adopier  les  dispp- 
sillons  (lui  ont  përu  nécessaires  pour  prévenir  les 
abus  ouïes  inlraclionsdesCompasme^alaldiaeieur 
concession,  ils  ont  pu.  par  les  cdnnaisssinces  spe- 
Claies  du  ils  puisaient  dans  leur  situation,,  éclaire/* 
la  discussion  ,  mais  ils  ne  I  ont  assurément  pasdq- 
minee, et  le&sanctions.penales  votées  parles  Gbam- 
bres,  prouveni  assez,  sous  ce  rapport,  leur  mdé- 

laitce  et  letff  liberté. 
Si  1  on'ne  peut  redouter  sérieusement  1. action  des 
Combâgnies  et  la  présence  de  leurs,é(Iministrateurs 

•  Tj''>  W       l*a-  '  T      y.     i     ,     11..-  ^'        : 

au  sein  des  Chainbres,  pinii-elje  inspirer  des  crain* 
tes  plus  fônclèes  à  Teghid  du  Gouvernehiehl?  .   ,  ' 

Mais  11  ne  dispose  pas  itrbilrairemenl  des  conqes- 
sions;  c  est^  ou  I  acnuclication  ,  ou  la  loi  qu^^p 
décide  ':  et  le'Gouvernemeht ,  quant  à  sou  iuiliati.ve, 
est  assez  protège  con ire  I  inlluenee  des  concession- 
naires evètitùels,f)hr  le  contrôle  île  la  pqblipilé  ^t 
des  discusSièbs  des  Chambres  |  et  la  déharice  tou- 
jours excitée  contré  lui ,  en  cette  màtiçre  plus  qu*^n 
loule  autre.  \.  '  '  . 

Quant  aux  rdlalForis  des  Compagnies  et  dû  Gou- 


▼ernement  dans  le  courg  de  rexploitation ,  ell^ 
sont  déterminées  et  réglées  par  un  contrat  dont 
Texéculion  n'est  pas  livrée  à  Tarbi traire  de  TAdmi- 
nistration,  mais  placée  sous  la  surveillance  et  la 
sanction  de  la  justice. 

Tel  est  cependant  le  sentiment  de  suspicion  qui 
a  dicté  la  proposition  ^  qu'il  s^étend  même  aux 
administrateurs  des  concessions  pour  lesquelles 
tout  est  consommé,  soit  à  Tégard  des  Chambres, 
soit  à  regard  du  Gouvernement  »  et  qui  n'ont  plus 
rien  i  attendre  ou  à  craindre  de  la  loi  ou  de  l' Adm'h 
nistration. 

La  proposition  faite  en  iSAA  par  Thonorable 
H.  Crémieux,  ne  s'appliquait  qu'aux  concessions 
sur  lesquelles  les  Chambres  pouvaient  encore  avoir 
&  délibérer.  Sa  proposition  actuelle  atteindrait  des 
concessions  séculaires ,  et  forcerait  les  héritiers  de 
Riquet  à  quitter  les  Chambres  législatives,  ou  à  de- 
meurer désormais  étrangers  à  Tadministration  du 
canal  qui  a  fait  la  gloire  de  leur  auteur. 

On  signale  comme  un  des  dangers  qui  peuvent 
s'attacher  à  la  présence  des  hommes  politiques 
dans  les  Compagnies  de  chemins  de  fer ,  le  grand 
nombre  d'emplois  dont  elles  disposent  et  le  vaste 
patronagequi  en  résulte  pour  leurs  administrateurs. 
Hais  c'est  là  une  conséquence  inévitable  de  l'exploi- 
tation par  rindustrie  privée;  et,  assurément,  ce  pa- 
tronage exciterait  de  bien  plus  vives  appréhensions 
s'il  était  remis  aux  mains  du  Gouvernement. 

Si  l'on  réfléchit  d'ailleurs  au  peu  d'importance  de 
la  plupart  des  emplois  dont  les  Compagnies  dispo- 
sent, et  à  la  modicité  de  leur  rétribution,  on  recon- 
naîtra qu'il  n'y  a  pas  là  des  moyens  de  séduction 
bien  puissants  ;  et  Tinfluence  qui  peut  en  résulter 
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pour  les  itdministrateurs  est  singulièrement  atté- 
nuée par  les  inimitiés  qu'ils  provoquent  autour 
d*eux,  parmi  tous  les  intérêts  qu'ils  doivent  inévi- 
tablement froisser. 

Eh  voyant  les  efforts  qui  sont  faits  aujourd'hui 
pourappeler  la  défiance  et  la  réprobAion  publique 
sur  l'intervention  des  hommes  politiques  dansées 
entreprises*  s^  fécondes  en  avantages  pour  la  pro- 
spérité générale,  il  est  impossible  de  ne  pas  rappeler 
quelç  même  fait  excitait  »  il  y  a  quelques  années , 
UDsentiment  bien  différent.  Loin  de  repousser  alors 
cette  intervention ,  on  la  provoquait,  on  la  saluait 
comme  un  bienfait  pour  le  pays.  On  en  faisait^  pour 
les  hommes  considérablc^s qui donriaientàces gran- 
des affaires  l'appui  et  la  garantie  de  leur  nom ,  de 
leur  eipérience,  de  leur  fortune,  de  leur  influence, 
on  en  faisait  pour  eux  un  nouveau  titre  à  Testime 
publique. 

Les  rapporteurs  des  Commissions  dans  les  deux 
Chambres,  exprimaient,  à  cet  égard,  le  sentiment 
universel. 

«  C'est  avec  un  sentiment  de  profonde  satisfaction, 
ff  disait,  en  1838,  le  rapporteur  de  la  loi  sur  le  che- 
«  min  de  Paris  à  la  mer,  que  vous  avez  vu  des  hom- 
t  mes  honorables,  de  grands  propriétaires  dont  les 
«  noms  seuls  seraient  une  garajntie,  lors  mèmeque 
«  leur  fortune  ne  serait  pas  une  puissance,  se  pré- 

<  sente'r  à  vous  avec  l'intention  sérieuse  de  donner 
^  un  si  déiirable  exemple. 

ff  Nous  avons  fait  venir  au  sein  de  la  Commission, 
«  disait  le  rapporteur  de  la  môme  loi  à  la  Cham- 
I  bre  des  Pairs,  dos  hommes  considérables  par  le 
«  rang  qu'ils  occupent  dans  l'ordre  social ,  par  la 

<  fortune  que  leurs  travaux  ^  leur  esprit  d'ordre  et 
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<  léùf  ^yUdetibe  Véar  6n\  àc^ i)t$ë \  ces hqfhffa'és'^ini- 
«  nèMsl  h'ôùs  eussions  Voulu  vëii^  y  urshfiihlsêcMlis 
«  eH  tdut'e^  leitl-es  Aiùi  la  Ibi ,  éodà'tnë  le  tio'iil  du 
«  duc  de  Bridgewaler  fui  écrit  d^ïîl  l'ac'tè '11% 'è^n- 
«  (;esb!ôà()uî  âbmitt^nçd  \,  pbM  l'Âtiglet^Ve',  l^ére 
Il  des^afid^  it'à^àHx  d'ùtilllë  néifU^fe'lèi^Utéb 
t  pài^  nifdUbtrtë  paHiciJliève.  Noué  tëur 'dVè'n^Uè- 
k  ttiahdèàt  dil  tuôiné  lëifrs  Moins  >erâi'éh't'èci'lË> 
«  dahs  llicté  de  ^ociélé,  ë'ilà  f^ràibnl  ))!iHiëdU  <ioA- 
•«  Sélï  dVdttiliiîélk'alion.  r       '  ''    '  '  '    "      • 

Oh  nôredoutaitpïis  ^lors  rinfluëncè  i^UëVëb'b'ont- 
mëë  émlriëhts  (xltif^âf^nt  ekëker  èilki-  WB'èViVéï'né 
tnènt  et  sut*  les  Chambres.  On  re))rocî)ail  ^  âtt  dtift* 
Irailré,  aux  pouvoirs  db  l'Etat ,  de  se  hi(iHlrt^  tro|) 
figoUbéux  envers  \ék'  Càmpagûiei  p\ièééï  sbd^  lélii' 
patt-onai^e  I  on  ï^ccbsiirt  VAdlnin'Iétrétibh  dëVôiUbir 
les  dééourëgër  ^at*  lés  di<ntilili&i  et  les  ^nfti'aves 
qu'elle  leur  taisaii  subir;  on  allait  jusqu'à  lifr  impu- 
ter dé  Ib'iil*  tendVëdé^  p!égeépdrdëV<iëViitbéHson- 
geM,  et  de  'iob\o')é  \kii)r  prèparef  des  dé^ajil|jdihl'e- 
ments,  afin  que  *  de  guerre  lasse,  fe  payssiè'fiitt  âla 
4  fhpfcf  dès  'pdrt't*ifct-chiiiiè3ê^*.%t  ijii*îl  Itîdi'U^ràl 
u  lés  tiôfn%»  de  rilllét ,  p6(ir  y  pdi^er'lk' discrëtibfa  ei 
»  iûïi6  InèsuJ-e.  r"        i     '    •  •""• 

Oh  cotnpâMit  let;'«6nditioris  fig>Mi'ëuâë4  Wp6- 
sées  pait*mi  H6us  auTf  CotnpagJiiës  è  Celles  i^x\l  l^ur 
étftiertl  &(rcordée6  dilii^  les  âUti^^  phj^.Vf  M  f'ôH  fal- 
ftait  Uh  texte  de  l-«|)^bdRëâ  codii'e4ë  ùpiiykrnétti^nl, 
de  toutes  les  clauses,  de  toutes  \êi  '^itàttXiH'iiiipnléés 
dans  rittlérêl  tiuMW.    '••        '   •       '■   '  ^"  '' 

On  adjurait  le  GbuvK^tfeméHl  i§(  IM  Chanibi<ë^  de 
se  nionti'ei' bienveillants,  de  «  dêbarràssar  liésGôiu- 
«r  pftgnies  des  entraves  des  tarifs,  4ts  ë?A^cifties  de 
«  petites  et  de  courbesi  àe  la  hmlié  de  rachat^  et 
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t  de  1i  pl^ciâiltroh  déri^btk'è  tlè  liftilter  W bénéfices, 
«  dlor!S  qu'on  \é^  àvatl  i^ehduft  impôsdibles.  » 

Cei^endant,  les  trondUfons  qui  étaient  Tâtteè  klors 
aux  CoYttpagnies  étaitAli  i>1en  iiulfeméni  fàifôl^bleâ 
que  celtes  qui  dépuU  lelir  ont  été  thi|^bèëes  pak*  i# 
concôàt's  du  ObuVeirtaement^el  fié«  Chambres^,  dè!S 
que  les  éléments  de  ces  entreprises  ont  pu  élfèplUâ 
exacteiiletil  lippi'éciéil.  Le»  aflRiif es  qu'on  accusait 
le  Goavetnemeni  de  vottfoir'feffHs  «ivortet*;  «îôv^l  on 
proclamait  le  suebës  impossible,  ont  donné  dès  té^ 
soltats  magriifiqoes  poitr  Imhs  fof^dulëùrs,  plus 
considéra bteè  encore  pour  le  pâiys;  cur  en  ^aniumni 
la  confiance  publique»  elles  ont  fondé  définitive*' 
meni,  parmi  noiis,  l'esprit  d'association ,  avéoiouie 
sa  fécondité  et  sa  puissance. 

Les  concessions»  au  contraire,  qui  onlétéaccor^ 
dées  depuis  qu^on  aocuse  (e  Gouverni^ment  et  les 
Chaaibreé  de  se  laisser  dominer  ou  corrompre  par 
les  Compagnies^  et  për  l'influeiioe  des  liommes  po- 
litiques qu'elleè  ont  placés  à  leur  téie,  cellesi^làsont 
presque  toutes  dans  un  étal; précaire, -et  plUsieuré 
sont  menacées  d'bn  avortement  ëbmpiut. 

N'y  at4l  pas,  dans  ce  rapprochement  'et  danft 
cette  succession  d'accusations  oontradictoirés,  une 
justification  sutfisante  des  pouvoir^  de  VÈùfl'f 

Votre  Commission  ,  en  rappelant  ces  faits  et  tes 
sentiments  qui  d'abord  avaient  accueilli  dans  tous 
les  rangs,  dans  tous  les  partis»  la  participation  dès 
hommes  les  plus  considérables  aux  grandes  entrer- 
prises  dont  on  teut  aujourd'hui  les  écarteri  se  Croit 
autorisée  i  en  conclure  que  ce  n'est  point  \k  un 
acte  qui  mérite  la  réprobation  dont' on  veut  le 
frapper ,  qui  porte  atteinte  à  ia  dignité  du  ^àrte- 
menty  et  qui  cpmpromelte  l'iniéfiièt  public. 
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Mais  on  dit  que  Fincompatibilité  nouvelle  qui  est 
proposée ,  aurait  pour  effet  d'ajouter  à  l'autorité 
morale  des  délibérations  des  Chambres,  et  qu^en 
montrant  leurs  membres  étrangers  à  toute  préoccu- 
pation d'intérêt  personnel ,  elle  les  placerait  au- 
dessus  du  soupçon,  qui  ne  doit  jamais  les  at- 
teindre. 

C'est  là ,  aux  yeux  de  votre  Commission ,  une 
double  illusion  et  une  fausse  appréciation  descon* 
ditions  mêmes  de  notre  état  social. 

Les  Chambres  ne  peuvent  pas  se  composer  parmi 
nous,  d'hommes  qui  abdiquent,  eiiy  entrant,  leurs 
intérêts  professionnels.  La  plupart,  au  contraire, 
doivent  conserver  leur  position  d'industriels,  de 
commerçants,  d'avocats,  de  fonctionnaires,  et  ne 
peuvent  renoncer  aux  intérêts  qui  découlent  pour 
eux  deces  diverses  conditions.  On  n'obtiendrait  pas 
qu'il  en  fût  autrement,  même  en  allouant  un  sa- 
laire à  chaque  Député;  et  dans  tous  les  cas,  ce  serait 
là  un  ren^éde  qui  offrirait  sans  doute  aux  yeux  de 
la  Chambre,  des  dangers  plus  sérieux  que  l'état 
de  choses  auquel  il  aurait  pour  objet  de  pourvoir. 
On  a  cité  comme  une  prouve  des  inconvénients 
que  peut  entraîner  pour  la  dignilé  des  Chambres , 
l'immixtion  de  leurs  membres  dans  les  entreprises 
de  travaux  publics,  les  pertes  qu'ils  peuvent  éprou- 
ver, les  catastrophes  dans  lesquelles  ils  peuvent 
être  enveloppés.  Mais  c'est  là  une  conséquence, 
non  de  leur  qualité  d'administrateurs,  mais  de  leur 
qualité  d'actionnaires;  et  c'est  une  chance  attachée 
à  la  participation  aux  affaires  commerciales  et  Jn- 
dustriellea  de  toute  nature. 

Onjie  peut  donc  songer  à  exclure  du  Parlement, 
les  hommes  engagés  dans  la  vie  active  des  affaires, 
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où  ils  puisent  d'ailleurs  une  expérience  et  des  lu- 
mières spéciales,  qui  contribuent  à  éclairer  ses  dé- 
libérations. 

Ceux  qui  sont  placés  à  la  tète  des  grandes  entre- 
prises de  travaux  publics,  peuvent  être  signalés  par 
cette  position  même,  comme  au  nombre  des  plus 
capables  de  représenter  les  intérêts  du  commerce 
et  de  rindusirie.  Les  écarter  pnr  T incompatibilité 
poposée^  ce  serait  appauvrir  la  candidature,  dont 
les  éléments  sont  déjà  si  restreints  dans  notre  pays; 
ce  serait  surtout  affaiblir  la  représentation  des  clas- 
ses industrielles,  que  Ton  peut  trouver  insuffisante, 
eu  égard  h  leur  importance  dans  la  société. 

Si  pour  conserver  le  droit  de  siéger  dans  les 
Chambres,  les  bommes  considérables  renonçaient 
i  la  position  dont  la  proposition  voudrait  faire  un 
motif  d'exclusion  contre  eux,  ces  grandes  affaires 
se  trouveraient  privées  de  l'une  de  ses  meilleures 
chances  de  succès,  et  le  public  de  la  plus  sûre  ga- 
rantie d'une  bonne  et  honorable  gestion.  A  des 
hommes  qui  ont  une  grande  responsabilité^  parce 
qu'ils  ont  une  grande  situation  ^  où  ils  sont  vus  par 
tout  le  monde,  on  substituerait  dans  la  direction  de 
cesentreprises,  des  hommes,  qui  n'y  apporteraient 
d'autre  intérêt  que  celui  du  succès  de  leur  spécula- 
tion, et  n'engageraient  que  leur  argent  là,  où  d'au- 
très  auraient  engagé  leur  dignité  personnelle. 

Quant  au  désir  de  placer  les  Chambres  à  l'abri 
et  au-dessus  du  soupçon ,  c'est  là  sans  doute  un 
sentiment  généreux ,  mais  qui  se  propose  un  but 
impossible  à  atteindre. 

Dans  les  gouvernements  libres,  la  défiance  et  le 
soupçon  sont  la  toi  commune  et  permanente,  sous 
laquelle  les  pouvoirs  et  les  hommes  publics  sont 
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luttes  des  partis  tendent  inévitablemeol  i  pro- 
xoqwçç  ce,  sentiment,  ^UdqivepA  vçM'.eç  çoç&uiça- 
mQpliçe  qu'U  p9,  si^\  jarqais  foocjé,  mw^  Us  doi- 
vent se», réisifiMer  à  le  &^6ir.^  c^ç.  jU  pQ  3ai)irai«ni 
l'éviteri  lïiêfpe  aii  piris^  à^  saorificçs  aaii^  cess^  re« 

Douyeijès. 

La  proposition,  4'di'^^urs»  au  Ueu  de  détruire  te 

soupçqn,  qi^i  peut  Si*élever  conU^e  le$  miçm^res  des 
Chambre^  întérej^çés  dans  les  travi^ui;  publics  , 
ne  ferait^  au  contraire,  (iu«|  lui  donn^  uo  QQUvel 
aliment  et  une  plus  grande  autorité,^  j^r  la  sanc- 
tion quMl  en  aurait  reçue. 

EUlq  at^QJint  le.^  adjudicataires  et  Jq&  âdounistra- 
teurs^  ç'e$t-à;dire  Iq?  hon^ip^s  qui,  agi^sam Qsten- 
siblewent»  eQgpgent  Leur  resi^ans^bilité  fi  livrent 
leu^i;  ndiq  et  leurs  actes  ^q  coaUOl^  det  l^ura  collè- 
gues, evd^  pubUc- 

Wais  dp  sVn)|^!e^  actionoair^e^^^  peuvent-ils  pas 
avoir  un  intérêt,  plus  considérable  (^ue  lej^  adniiais- 
trateurs?  ^ilt  ce*  intéi:êit,p^r  celarm^nie.  qu'il  o«  se 
Jiuanifeste  paset  échappe  à  tout  cqntrôlej^  ne  prête- 
t,-il  }^a|3  dayan^tage  à  la  suspiçiPQi? 

Aussi,  un  i nci de n, t' réoeQti  a-t-il  prouvé  que  Ton 
teA)ait  Vi^s  aciio.njgaires  pour  SjUSRects  au  uiéme  titre 
que  les  administrateurs,  e.(  q^UjÇ.  pour.  Us  attein- 
^19  ejt  les  sjg[tialef^  on  ne  recruterait  pas  devant  des 
investigations,  qu^en  d!autresi  temps,  ou  eût  consi- 
dérâmes comme  un.Q  inquisition  dajnçejreujse  sur  les 
intérêts  privés. 

Mais  une  fois  entré  daus  (Ç,ette  voie,  il  n^est  pas 
facile  de  s  arrêter;  et,  du  jour  Ojji  il  serait,  admis 
^u'on  peu,t  fouiUéjç,(|l^ij,i^l^U\:^e|^.^ 
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me(Dt)re^  4^$  (^Ij^iul^res  prçpd/^içpt  <j^  précau- 
ijpi\%.pOiMi:  »'j[.  ^o^str^i^e,.^!,  panaient, ,re<5<jiyr|.i  ^es 
intermé  iiaires  et  à  dfis  prète-i|!;Pflps^,  >■/ 

qu'à  rex<y^ç,T.  ^ïm»|j?iÇ«  .«^«j^  UÀ  dwiiï^i:  uft  <^raçr 
tèreçlus  ijyjir^ç.ux,    .,  . 

E^  il  ne  ^ure^i  en  ^tre  autrpipeot,*  Pour  sq  faiçc; 
honorer  au  deborSi  W  pouvoirs  ^ubliçf.  4j^JLvent  ^ 
avant  tout,  s'^onoiter  cux-mèuies.  En,  pi^oçl^ivant 
la  nécessité  d'ç^nchâir^er  1^  liberté  (jl,'açlipi|^ dç  l^uc^ 
membres,  pour  Içs  s,ousirait;e  ^l,'inp,i^,en^ç^ç  (les  mq^ 
biles  les  plus  honteux  ,  ils  excitent  la  d^£iDqç(itu-; 
bli(f ue  aïk  lieu  de  1^  calmer.  Us  ^utori^en^  à  p<^o^r 
sue  le^cojipscîence^  faibles^  et  ipu^ours^^ôles  ^  fail- 
lir, .4M*i(  a  fallu  clijféndre  conlire^  eî.le^rv,^iï)i|es.vP^ 
des  entraves  e^^.dos  rest^riclions^^  r^  iQ^^^qy^rpliji^^ 
pas  4e  profiter  de,l(\u.ie^  les  occasions  (|mq  la  j^é- 
^oyançe  dç  ja  loi:  r^'aii^ra.  pii.leiif  eçliever. 

Votre  Commission  est  unanime  pourpsinser^i^».^ 
loin  d^  protéger  la  iJig«il^  des  Gtiambres,  la  pro- 
position lui  porterait  une  atteinte  profQnd.e.;  qu'en 
mëme^ temps  elle  frapperait  d'une  injuste  suspicion 
les  grandes  industries  d.d  paySj^.  et  dprfneraii;  i^i^e. 
déplorable  saijbiioji^  aux  passions  qui,  trop  facile* 
inenty  s*attachen't  à  l^oul  ceaui  prospère  et  s* élève.  , 

«  Le  législateur)  Vil  nje  q^it.  p^as  $;abaiYtoi)nerà 
tf  une  confiance  témjèraire,  ne  doit  pas  non  plus^ 

<  pousser  les  soupçons  au^-dela  de  toutes  iiroiLes. 
i  et  donner  a  broire  que  la  probité  de  I  nomme, 

<  ici^bas,  n'a  (i*autfê^aruntieTt  d'autre  appui  que 

f  '  lès  ifaenâCes  '6t  fëk  îtflèraiçtlons  de  la  loi  ^taL  . 
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«  Il  ne  lui  sied  pas  d'insulter  à  la  nature  bu- 
t(  mai  ne,  et  de  l'abaisser  par  trop  de  méfiance  et 
f  de  mépris.  Mieux  vaut,  même  au  point  de  vue 
«  de  la  politique,  l'honorer  et  la  soutenir  par  la 
<f  confiance  et  le  respect  (1).  > 

Toutefois,  en  repoussant  une  mesure  qui^  sans 
atteindre  le  but  qu'elle  se  propose,  produirait  des 
résultats  contre  lesquels  protesteraient  ceui-là 
mêmes  qui  la  provoquent  ,  votre  Commission  n'en- 
tend pas  méconnaître  que,  dans  Tordre  de  fdiis 
auxquels  elle  s'applique,  il  ne  puisse  se  produire 
des  abus  réels  et  regrettables.  Elle  comprend  les 
préoccupations  qui  ont  pu  naître  à  cet  égard;  elle 
rond  justice  aux  sentiments  sincères  qui  ont  pu 
se  manifester. 

Hais  elle  est  convaincue  qu'il  y  aurait  danger  à 
vouloir  régler  par  les  prescriptions  de  la  loi,  ce 
qui  ne  peut  être  utilement  et  efficacement  soumis 
qu'à  Taction  des  mœurs  et  de  l'opinion  publique. 

Sans  doute,  dans  la  participation  des  membres 
du  Parlement  aux  grandes  entreprises  de  travaux 
publics,  leur  dignité  personnelle,  et,  dans  une 
certaine  mesure,  celle  du  Parlement  lui-même, 
peut  se  trouver  intéressée. 

Ce  qui  a  pu  être  pour  quelques  uns  un  acte  de 
patriotisme,  ce  qui  est  pour  le  plus  grand  nombre 
un  emploi  parfaitement  honorable,  utile  pour  eux 
et  profitable  au  pays,  de  leur  temps,  de  leur  for- 
tune, de  leur  expérience  des  affaires,  et  d'une  in- 
fluence justement  acquise  à  l'intelligence  et  à  la 
ptobité,  peut,  dans  quelques  cas,  prendre  un  ca- 

(1)  IML.  Rossi,  rapport  à  la  Chambra  des  Pairs  sur  le  diemin 
de  fer  de  Paris  à  Bordeaux,  1S44. 
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ractère  ou  présenter  une  apparence  ihoinsà  l'abri 
de  toute  objectron. 

Ceux  que  lés  habitudes  antérieures  de  leur  vie, 
la  nature  de  leurs  travaux  et  f  ensemble  de  leur 
situation,  sembleraient  éloigner  d'affaires  de  celte 
nature,  auaient  sans  doute  à  se  préoccuper  des  mo- 
tifs qui  pourraient  être  attribués  à  une  immixtion 
qu'aucune  circonstance  apparente  ne  viendrait  ex- 
pliquer d'une  manière  suffisante» 

Ceux-là,  surtout/dans  les  Chambres  ou  au  dehors, 
qui  sont  liés  au  Gouvernement  par  des  fouctions^aUx- 
quelles  ils  doivent  et  leur  temps  et  un  .esprit  dé- 
gagé de  toute  préoccupation  dé  Ii}cre6ii'de  spécu- 
lation^ ceux-là  ne  sauraient  prendre  part  à  de  telles 
entreprises,  sans  qu'aussitôt/à  raison  même  de  leur 
importance,  leurs  fonctions  ne  s'en  trouvassent 
abaissées,  et  ne  dussent  paraître  désormais  poar 
eux,  aux  yeux  du  public,  une  affaire  secondaire. 

Une  telle  situation  altérerait  inévftablemenl  le 
sentiment  de  respect'qui  s'attache  d'ordinaire  à  une 
carrière  dans  laquelle  le  devoir  prend' la  place  qui, 
dans  toutes  les  autres.,  est  légitimement  acquise  à 
I  intérêt.  *. 

Mais* votre  Commission  s!em presse  de  déclarer 
que,  sous  ce  rapport^  il  n'est  pas  besoin  dé  l'inier- 
vention  de  la  loi,  pour  empêcher  ce  que  suffiséntà 
prévenir  les  règles  et  les  traditions  tes  plus  respec- 
tées parmi  nous.  Leur  autorité  n'a  jamais  été  mé- 
connue, dans  les  circonstances  rares  ou  il  a  pu  y 
avoir  lieu  de  la  rappeler. 

Votre  Commission,  en  repoussant  des  préçaqtion 
inutiles,  inefficaces  ou  dangereuses,  n'eniencl  donc 
nier  ou  couvrir  aucun  abus  dont  la  conscience  pu- 
blique aurait  le  droit  de  s'émouvoir,  'fille  redon- 
nait qu'au  milieu  de  l'excitation  générale  qu'a  créée 
P.-V.  9.  23 
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pritSy  les  a  détournas  dj^^.  voies  de  la  lort^nj;  ]}ono- 
rablem^nf  ac(m|?e  ap^  sourw^^^  maîç  lentes, 

du  travail,  de  1  ordre  et  de  récpnomie.  Elle  s'asso- 
cje  à  tous  les.  aentioi^çi^tj^  (ju  ^..pu  provpq^uer  un  (el 
état  ae^f{l|fi9ej}^^,é^^^^^         son  jï||iuençe  çf  ^  rava- 
^es  à  nçs  grands  centres  d'activité  industrielle  et 


Cette  fièvre  (l^aijjp^^^  qui  n'a  ps^p  ^ip  Mr^iculiè^e 
à  notre  p^v^,  et  s  é^t  développée  dans  tous  [es  autres 
États  de  flBurope»  soumis  à  l'action  des  mêmes 
causesj  éta|tpeut-êtpe  la  cons{^quen£e  inévitable  de 
la  création  rapi(ie  de  ces  nouveaux  instruments  de 
richesse  et  de  puissance.  Elle  ne  peut  avc^fr,  d  ail- 
leurs, qu'une  durée  passoffère,  et  se  euérit  par  ses 
es^cès  mêmes  et  par  les  mécomptes  qui  lesaccom- 
)afi[nent.  Les  meilleures  choses  dans  cp  monde  ont 
leurs  incpnvenients,  qu  il  faut  savoir  subir  touteo 
8  efforçant  d'en  limiter  les  effets. 

'  Mais  c  est  lâ^  dans  tous  les  cas,  un  mal  qui  affec.le 
la  sbciété  tout  êhliéré.ètViont  il  dc  faut  chercher  ni 
la  cause,  ni  le  remède  dans  1  action  des.  pouvoirs 
derElat. 

La'  consciéhce  publique  seule  peut  y  pourvoir  ; 
'el  pour  qu'elle  conserve  \oute  son  énergie,  il  faut 


f' 


r     « 


(  ^^ï  ) 

laisser  à  chacun  la  liberté,  le  mérite  ou  la  respon- 
sabilité de  ses  œuvres.  Dans  tes  Chambres  comme 
dans  la  société,  l'opinion  publique  fera  à  chacun  sa 
pari^Mnsqô^sôltîfrésôtnYenîever  aux  consciences 
honnêtes  et  fermes  l'honneur  d'être  restées  pures, 
pour  soustraire  les  consciences  faibles  au  danger 
de  faillir. 

Votre  Compl^^j^Klip^Itli^iejrous  proposer, 
ï  Tananimité,  le  rejet  de  la  proposition  de  M.  Grô- 
oieax. 


m 
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PROPOSITION. 


I.         .1  .'  ••»   ■     i'     '.         »  .«  ■         ..      .     :.  »  .      'iV. 


Article  unique. 

Aucun  Membre  des  deux  Chambres  ne  peut  être 
adjudicataire  ou  administrateur  dans  les  conces- 
sions de  chemins  de  fer  ou  autres  concessions  faites 
par  le  Gouvernement  ou  par  la  loi. 
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ChiHiilMre  des 

'  SEâStOlf  i9*l 

RAPPORt 

Au  nom  de  la  Commissian*  chargée  deœ4mifiêr  le 
prqfet  de  toi  portant  t-dglement  définitif  du  budget 
de V exercice 48 iS^^  »  \     =     i  .  ,  ... 

PÀB  M.  tt  ^  -  Ât:Mï:â  ïlÊ  Àt^^iÊtidiË , 


Déi)aië  (fa  Ba&lMIii. 


.  8^d«e  4«  12  jqiD  i8fc7. 


Miiss 


La  Commission  que^vops^avez  chargée  de,l'çx.a- 
men  du  projet  de  loi  porta  rjt  règlement  définitif  du 
budget^ de  ^exercice  1845,  nç  ^'estoas  dissimulé  les 
difficultés  jnhérënies  à*  sja  tâche.  Pénétrée  des  in- 
convëiiients  qui  ont  accompagné  le  règlement  des 
comptes  de  tous  les  exercices  qui  se  sont  succèdes 
depuis  lÔ2d,  elle  s'est  efforcée  de  vous  présenter  le 

""  Cetle  COttnlIttioQ  H«ft  dmftpoiérf  dé-  MM:  le  cfdtnte  de  6é- 
Igor,  le  marquis  de  la  TpQrrettiB,  le  UaiOB  Alfinsd  de<B«]isierpe., 
ebarofi  de  Salles,  I^f^yeft^  (Oscar],  Géain,^foa,J^agéSY  le 
marquis  de  Torcy,  Costé,  Jourdan,  le  marqui^  de  Béçengef,^ 
Hdmdiin,  ËdmdbdâlMt^.  Laèbudrai^;  lé  bàfoti  l)a>&VL(éi- 
eot  de  la  Millandrie,  le  comte  de  la  Ferronnays. 


C}MHiiÎM*e  des  fteputés. 

SEâSIOlf  4«*7. 


f  ■ 


HAPPORt 

ittMffi  de  la  Qommissiùn*  chargée  itexaminer  le 
profet  de  loi  portant  tellement  définitif  du  budget 
de  l'exercice  48  âSi^  *  \   »     ^  .  .    i. 

'    •     •  D^ijotè  an  Bsè-Riltt. 


.  S^dee  din  12  jqln  184.7. 


Ml 


i.^  Il:  Il 


*       «  î'"^       •   .  -     •       .   I»  • 


•  « 


La  Commission  que  vbps.avez  chargée  de^l'^xà- 
men  du  projet  de  loi  portant  rë£;lemeiit  dé.fiiiiuTdu 
budset  de  1  exercice  1845,  ne  §  est  pas  dissimulé  les 
difficultés  înhérenles  à  sa  tâche.  Pénétrée  des  in- 
convénients qui  ont  accompagné  le  règlement  dés 
comptes  de  tous  les  exercices  qui  se  sont  succédés 
depuis  102^,  elle  s'est  efldrcée  de  vous  présenter  te 


,    ..  ,  . .      ^. .     t     '» 


*  Cette  CoomiIttioQ  '«ft  éotfipoféd  dé  MM;  le  comte  de  6é- 
Igor,  le  margiihide  i9t  Tpqri^etttB,  le  baron  Aifinod  de^BussierFe , 
ebaroii  de  Salles,  I^&jreft^  (Oscar],  GéQin,J?foa,jl^agé;Kv  le 
marquis  de  Torcy,  Costé,  Jourdan,  ie  marqui^  de  Bérengef,^ 
Hdmdtio,  Ëdtûdtidâl^c!,  L^èbiiSral^,  le  bàroti  bd|E>rÂt,  Xléi- 
cot  de  la  Millandrie,  le  comte  de  la  Ferronnays. 


Par euit^de Tesprit qui  nouAA.^ing^'âiafc notre 
travail  »  noÛ8  o 'aurons  paa  à  diaouter  les  crédiu 
ouverte  aia  Minisires,  soit  par  la  lot  de  finances  du 
4  ^oût  J844»  soit  par  ies.djQ'érentes.loiSi de. crédits 
votées  |^sl^içure^>ent.  Tous  ces  crédiu  ont  reçu 
l^e^no^ipii  dç.la  discussiou  et  d«  voie  dsa.Gbain* 
byres.  Par  cQntiie,  nous  nous  arrêterons  iwr  Ibi 
crédits  .cpwpiénieniaires  qui  v4Mik  sont  ddttabdfts, 
et  sur  lesquels  les  Chambres^  àppeldea  pouw  la  pit^ 
i^iè^e  fois  àf^'expliquer,  cdrtsçrvefit  tout  éntîjsrletir 
droit  d'appréciation.     ,  .  .^.;    v.  »  ^. 

Nous  pfi.ssQrons.i»pidenien(;!àttr  ii)«3*i0ft|ix  qai 
sont  applicables  à  des  sévices*  résqitefit  des  pres- 
criptions de  la  loi,  pu  qui  sont  dè/sîoiple  Ordie  de 
cpmpiabilité,  c'est-à-dii^enéoessités  par  l'aqcrotese- 
ment  des  proilMilscppe^ippedant^,  iKfgSii^8«inw)l 
de  fixer p^tïculièrieaient  l'aUçotioRde |« Chambre 
Sur  ceux  gui  n'vn|  point  ce  caràetèret. 

NousreconnaissonsquetescmnpiasUMlu&flontdon- 
nés  iQa|^n^l^3rp«in^  atco  tous  lesfdéiaiisdésin^^ 
Nous  pensons  cependant  que  c'est  moins  la^odîssion 
des  Gt^anqbres  qy^c^lled^lft  Gourdttconiptesdese 
liypr  à  de  p^reîtfas  investigations.,  lies  Gbaît^res 
doivent  trouver^  .qoms  le  répétOus>  datis.ie  travail  de 
la  Gour  descqn^p^es  ,  i'ftssMfanof^Dial^ieUeia  plus 
complète  4e  ('en^ploi  ré^l  et  trégy^r  des  crédiu 
qu'elleson,tquv^rtfiSiy^.Mjnistre».MutrAlçvéritable 
^®??j^pl.4f!'^^  d®  ÇÇ.W¥»|r,un  ço«pte.8daiiaîfctr*tif  de 
c«Ue  galion.  Un  jdoqunjeqt  par^Ui»'i4  é4»i4  fourni  à 
la  Chambrç^Jvi  dpirn/erait  le8>ini^yaQ8  déjuger  en 
pleine  connaissant  d9,c;auâele  résultat,  des  mesu- 
res nouyellea  qu'fijie  a  prescrites  et  Yettéi  de  leur 
appiicatioiu ./  .. 

Tout  en  évitait  SQ^eusemeut  de^auraharger 
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étrei  cd«i  de  coinfparer  les  faits  accomplis  avec  les 
intentions  eiprfméês  on  indiquées  par  lesf  Cham-^ 
bres,  lors  de  la  discussion  et  du  vote  du  budget  de' 
Texercice  correspondant  ;  et  de  rechercher  si  ces  in- 
tentions ont  été  fidèlement  interprétées,  si  l'Âd- 
mioistralion  n*ax»mmis  aucune  erreur,  si  elle' n'a 
cédé  à  aucun  entraînement  qui  aurait  eu  poiir  effet' 
d'affiiiblir  des  systèmes  ou  des  principes  consacrés 
par  le  vote  des  Chambres. 

Votre  Commission,  Messieurs  ,  n^a-pas  eu  la' 
pensée  de  recommencer  à  propos  de  la  loi  des  comp- 
tes, Texamenf ' détaillé  delà  position  financière  du 
pays.  Quant  ou  passée  les  comptes  de  T Administra- 
tion des  flnanoesvienbent  périodiquenient  poser  deà^ 
chiffres  que  nous  serions  obligés  de  reproduire, sans  ' 
chanîgfer  en  rien  leur  Valeur,  qu'ils  empruntent  en 
entier  des  faits  accomplis;  et,  quant  à  Favehir^  vos 
Commissions  du  budget  seules  ont  mission  de  vous 
en  proposer  la  fixation.    *   ' 

Noos  avons  voulu,  en  bous  livrant  à  la  tâche  qnè 
TOUS  nous  avei  confiée,  nous  assurer,  par  une 
comparaison  exacte  et  minutieuse ,  de  l'entier  ac- 
complissement des  intentions  de  la  Chambre  dans' 
la  perception  des  impôts  et  dans  la  réalisation  des 
dépenses  ;  nous  avons  dégagé  de  cet  examen  toute 
espèce  de  critique  sur  les  faits  résultant  du  vote  des 
Chambres,  mais  en  même  tempb  il  noua  a  paru  né- 
cessaire  d-appeler  leur  attention  sur  certaines  con- 
séquences decesfaits^  en  tant  qu'ils  recevaient  pour 
la  première  fois  lew  application.*  Lorsque  nous 
avonscru reconnaître' quelque  déviation  des  règles 
établies,  nous  l'avons  signalée;  lorsque  nous  avons 
rencontré  des  améliorulions  nouvelles,  -nous  nous 
sommes  empressés  de  les  constater. 
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chement  qu'elle  vous  profpose  d'introduire  dans 
la  présentation  d^  comptes,  à'Feffet 'd'acoflérer 
et  d'alléger  le  tratail  des  Commissions  des  comptes 
qui,  tout  en  se  bornant  k  soumettre  à  h  Chambre 
un  résultat' sommaire  de  leur  vériflcation;  b'en  por- 
tent pas  moin^'rinvestigation  jtis4u'&  «es  dernières 
limites.'  .      i 

, . ,        UA1IB9.  ;  90inUIlME  .  ^^ ,  PaOJprr,  DB  .  LOI. 

I  « 

ta  projet 'de  loi  sevUtiseen  cinq  titres.  : 

Le  premiepo^nfermele  règleiHoM  du  budget  de 
4845.  Il  fixe  les  dépenses,. tes -créditi,  lesi recettes, 
et  :  enfin  le  résultat  général  du  budget.      .  ^ 

Le  titre  2  présente  le  règlement  des  services  spé- 
ciauX)  rattaobés,  pour  ordre,  au  budget. 

*  Le  titre  3  a'|M>ur  objet  le  règlement  .du  senrioe 
dt^partemental/  '*   îî.im 

'  Le  litre  '4.  présemte  le  règlettient  du  service  eolo- 
niai  pour  rexercice  1944;     •  '  .  »    >; 

Enfin,  le  titre  5  fixe  le  montant  des  crédits  d'in- 

script^n  pour.les»peimfliw  militaires, .n>    wi .  ' 


I  .  '  .       »  «1 


D!aprèsi' article  pjr6piîer,.les  dépenses,  ordinaires 
et  extraordinaires  de  l'exercice.  1S45  sont  arrêtées 
àla«ommede.^.  ..*  * 1,471,958^11'  45 

Les  paiements!  effeiptQès.^ur  _        ., 
le  mèoie  exercioe,  jusq;u'à  |/é*  . 
poque  de  sa  clôture^  à. ..... .  1,466,081,177  99 

Et  les  dépenses,  restant  à 
la  clôture^  de  Texercice  à.  .  •  •  4,977 ,1ÎW  16 

qu!  seront  ordoùnancéés  sur  les  fonds  de  f  exercice 
courant. 

L'art.  2  accorde  aux  Ministres^  sur  rexercice 
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1845,  pooF' ^penses  eftctuées  an^Ielà  des  crédits 
ouverts,  tant  par  la  loi  d6|  finances  du  4>août  1844-, 
que  par  diverses  lois  spéciales,  des  crédits  cçmplé- 
mentairesy  montant  à  la  somme  de.  4^6&7)0OI  29 

L'art.  8  réduit  les  crédits  généraux  ouverts  aux 
Ministres,  et  qui  s'élevaient,  en 
totalité,  à ^  ,514,94<  ,875'  09* 

(  Défalcation  faite  de  22  mil- 
lions 4eO,9S[4  fr.  13  *c.  pour  - 
iesdépenses  du  service  colonial 
de  rexefcicé  f  845,  à  régler  dé- 
finitivement par  la  loi  des  comp- 
tes de  1840 j  conformément  à 
Tart*  11^  ^e  la  loi  de  rexercicè" 
1842)  .  •    .  ' 

1 K  Dfes  crédits  non  'eonsonn-  ^ 

mes  par  les  dépehses  oonstatéèg 
à  la  charge  de  Texercice  1845, 
lesquels  crédits .  sont  '  '- slntiii- 
lés  définitive-  -  ^^^ 

ment,  fci.  •  i .  38,^37,563'  49^ 

2*  Des  dé- 
penses   non  '*'  *   ^  *'  '       'J'^' 
payées,  men- 
tionnées    à 
l'art.  1 4,977,43»    16 '' 

3''  De  la 
somme  non 
consommée^ 
sur  iéi  pro-  ^ 
duits  affectés 
aux  services^ 
département 


'       •   .   ^  '     ;     •  % 


•   / 


.    '  •  » 


'» 


••♦ 


i'- .  )/,  M/.; 


4  reporter..    38,214,696    66  i, 51 4,041,875  09 


866  EXt'dsÉ  éÉiJËifÂiiV- 

Report.  /=i  3Si914,646^)S&*  %pH'i,9àfi»l¥Qi' 
taux  et"spéi^'"    -  -^•'•••'    -^  ''  '  >    • 'M  '"  •  ^  "^ 
cidux^  etH]ui     •  •■>         ■  '*'  '   * 

tée  aux  bud-  ,.,  i  .  ..        • 

ffeUdesexer-  '      .  , 


lesquels, augmentés  des  crédits 
complémenlaires  mentionqés 
k  Fart.  2,  soit  de. .  A  .n.  '.":;"."  '  :  iV^^Jïpl  '29 

élèvent,  en  totalité,  conformé- 
ment à  l'art.  4,  à  la S9imiim>4e'  l,4«ByS»l,iQrT  99 
les  crédits  définitivement; fixés  èl^aLereBDâ  484L; 

.       .  M  .  K  /.  -y  .       • 

L'art.  5  arrête  iQ^.d^ijits  f^  pindnitfi  oonMatés 
sur  l'exercice  1845,  à  la  somme  .   ,, 

de M^.V^<J«p8^03ÎM^!6r 

et  fixe  les  recettes,  effectuées  \    ^  c 

jusqu'à  l'époque  de  la  clôture  ,;  ,;        . 

de  l'exercice:  j,^,.. 

Pour  les  ressources  ordinai-  /;      ;.  .;»,  ' 

Pour  les  ,j    .,;j     ;: 

ressources  ^j,.,,    ;v    • 

extraordi-  ,  .>.::(rï(Vi   ' 

naires 63,068,109  74  1,379^^,«»  n67 

et  les  droits  et  produits  restant  r')-î\nf:  «iv  • 

àrec^uvrer, à.. ^ »,««T;308  Oî 


.  .  (    r.M..    ^ 
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ordinaires  de  re^lercicé  1845, 

montant  à  ta'&oltofne  de. . .  i  '. .   1,346,660,065'  flf3« 

les  foiHl^'noD  employés  en  d&43 

el  1844,  sur  les  crédits  affectés 

au  service  départemental  et  à  *  '      ' 

divers  services  spécinMjjCJi.^,.        1541  S) ,7^0  53 

Ensediblè..  ««    1,331,772,806  IG 

»  \  * 

••il  "^ 

Dont  à  défalquer,  ]9i  fiovame 
reportée  par  Tart.  3  fiux  ex^rcir       , 
ces  1846  et  1847,  poux  l^^  ser- 
vices déj^rtepentaux  et  sp;^    <     .       . 
ciaux  /. .  • .  i .  / 14,422,001  74 

'  '  Restent. .    .  1,317,350.804  72 

qui  s'accroissent^  en  outre, 
des  fondsgénéraux  des  budgets 
de  1843  ex  1844,  que  le  règjie- 
ment  définitu  du  service  colo- 
nial a  laissés  dbponiJ[)le$,  sa- 
foir  : 


■  «  '  • 


t  I 


Sur  le  service  c<ilo.Vf^   de 

l'exercice  4d43''è,'4 34,6 18  62 

Sur'CQiuj  (jie.    , 


.>,  -.»•.: 


-.'ïj    H 


^pc<|n^^uçppej|:art.Ôfixe         .,.    ^.    ...   i. 

à  Ta  somme  de.  •. ... ..  . . . ..    1,323,31^^,174  65 

^çvQftçs^i^f.p^;^n%dg)|i^yfcç  Qrdipairade  l^'eier* 
ciqe  1846. 


•  Il  ' 


àsumant  ces  résultats,  Tart.  7  arrête  déûniti- 
mt  le  service  ordinaire  de  rexercicô  1845  : 


Résumant 
cernent 
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En  recettes,  suivant  l'art.  6,  à     1,333,312,174'  65= 

Ed  dépenses,  suir.  l'art.  4 ,  à     1,303,432,480  68 

Excédant  des  receltes. .  .*      -19,877,693  m 

Dont  à  déduire: 

Les  dépenses  du  serrîce  co  - 
loniaU  sauf  règlement  déûnitif 
dans  la  loi  des  oomptes  de  1 846        15,5*4,364  i-i 

Restent  pour  excédant  dvVe-  ' 

cettes  déQnitir,  transporté  au 
budget  de  1846,  en  accroisse- 
ment de  ses  reasources. .;. ..  4,335,329  81 


Le  sçrvice  extraordinaire  se  balance  en  recettes 
et  en  dépenses  lia  somme  de.  63,068,]09f.  7ic. 

Et  enfin 

Les  travaux  extraordinûires,  régis  par  h  ioî  du  1 1 
juin  1842,  constituent  l'avance  du  Trésor,  provi- 
soirement A  la  charge  delà  dette  flottante,  conTor 
mément  à  l'art.  18  de  la  loi  du  1 1  juin  1842.  à  !a 
somme  totale,  par  Texercice  1845, 
de 100,48p,587f.  57c. 

L'art.  8  régie  les  services  spéciaux  rattachés, 
pour  ordre  î  au  budget  génél'al  dé  l'exercice  1845, 
et  les  arrête ,  en  recettes  et  dépenses ,  à  la  somme 
de ;.....     21,130,231  fr.  09  c. 

L'art.  9  arrête  les  recettes  et'  déj^nses  du  ser- 
vice spécial  des  cbuncelieries  consulaires,  pour 
l'exercice  1844 ,  à  la  somme  de    497,037  fr.  59  c. 

L'art.  10  renferme  Ifr  règlement  du  servict:  dé- 


p&HMIMitâl de  VMBéreiae  i»4»^.étÈ  eHéébtidn  Ile 
l'art;  M  d«  fe  toi -ii«>iO niai  i8P3>ai«U64ai!Mec« 
ta  0(-4é|iéMes  à  la  somode  de. . .  ia4,942,343'.95*^ 

Dont,  pour  le  Ministère  de 
l'intérieur ..-.-.         96,644,556  44 

Pour  celui  de  l'instruction 

Pour  celui  d(B^,fi|f  nçes . . .  ^      ., 2,56|,ç^^  ^99  . 
r$tct«  il  régie  le  ^^^  colonial  djO  ji'çx^içice 

loi  4v  ^5  iui\A  48+4.,à  \^  $Q{n^e .,  ,  T;    ,./;..    ,      , 

dij. .  • . ,,,,, .  ,.> . . . ,., . .  •.  ^,,   .  i^m^w  *^ 

En  prélèvement  sur  les  fonds  ,    .  , 

généraux  du  budget  «a.,,.  .'^> ...  •  •     43,47^778, 83 

Tatttttdesir«qellès*«a4     SM/i7a/667  itô 
fit  êu  iépfosM  |i «MM^wauiM     *> >. 

L'art.  7  de  la  loi  des  compiwigièitÀWfmakêâ^ 
fecté  sur  les  Tonds  généraux  de  cet  exercice,  pour 
l'excédant  présumé  des  dépenses  du  service  colo- 
uial,  unç^ommede d  6,298^^30  fr.  24lc. 

El  tes  feéfVldefi  folts  ri^à^îHH     *      "  ''''"' 

absôrlïé  q'aé: .  •  •  1 .... . .  ..l  -Wi^fl,?»»  '''  80^^' 

Il  en  résulte .ifn.jriïDlftpt,lji-  ^  .•   o^ 

bre  de 2,826,751  fr.  Ai  c. 

qui  est  appliqué  aniitelgit  4ftnl^'«eMBieîJ84fâ  ,!ed 
ic^iCtiMçftMU  de  se9  re^spjirçç^  »  .coaCorméfiiAdi  à 
Tart.  6  de  la  présente  loi. 


97.0  '  K8P0#*  oÉ]»teâi>  é 

^  Enfin  i^it.  \%  arrête  les.crédtls  d'înscr?ptio&  des 
paDsiûQ8isiiUUtireÉi^)[>our  l'exercice  A^tëyk  la  somme 
&t..  •  • .  /. .  : . ..; 4;. .     MSO^OQOfir. 


j  •' 


•  r     «  »    *    ' 


'  V^hùx  les  chiffres  que  noUB  v<enoû«  d^éiioncer, 
Yôc/s  abVez' remarqué,  Messieurs,^ ^celilii''âefs^  (Crédits 
complémentaires  k  accorder  aux  Ministres  ,  lequel 
s'éièVé/éh  tblafitë^'à  4,6t6;00rfr.  29  c.^AoUs  nous 
réservonsde  présenter  nos  observations  sur  plusieurs 
de  (ies  crédits^  tors "AèTexaiiien  des  chapitrieis  spé- 
ciaux qu'ils  conceirkiént  ;  totitefois,  nous  croyons 
devoir  éxprinler  dès  *  à' présetit  l'opinion  *  qu^en 
présence  des  crédité  ^upprénîentâfres^  votéli  à^rès 
la  loi  de  finatices'  du*  1*  août  1844;  'et  ^appliica- 
bïes  1  r^xetckoe  i845,  Itsquals  brédtifi  s'élèvenl 
ensemble  à  37,362,541  f.,  on  aurait  pus'attendreà 
des  prévisions  assez^eomplèleSy  poor.qqerAdinini- 
siratiûiD^Hf  4ùl4)as.dans  le  cas.  de  vous,  deotoinder 
des  crédits  complémentaires  aussi  nombreux  et 
aussi  ûonsidérabfea. 

Les  crédits  ouverts  pu  çiemandés  pour  l'e^ercics 
1845  se ,  développent  de  la  manière  suivante  : 


i^  Serûiee  ordiiiaths. 


j  ; 


•  I    • 


«, 


<        «  ■  • 


Loi  de' finances  en  daté  du  4  «dût 

I.  iBU i.'..;     4 ,268,584,6M' 

^  .  A  reporter 1 ,268,534,654 


EXPOSÉ  Général;  d71 

Report.  • 1,268,634,654' 

Lois  spéciales  :  (  Voir  le  dévelop-^ 

pement,  p.  212ét  213  du  compte 
des  finances  de  1846.) 
HinUtèré  de  la  jnstiee  et  des  guU^ 

tes  •   •  •  m  m  %m  m»  OoÂjOuO  1  | 

—  d«rintérieur     4,840,520  i  ^    • 

/~-    ^^,  travaux  [      €n^Q4^^^o 

piibtics:  :  •    •  2,900,315/-  •    ^»«^* 

—  de  la  guerre      13,299,803 

—  de  la  marine       1,243,000 
--     desfmahèes    *   3,^50^0( 

Lois  générales  des  crédits  supplé- 

mentaires^  en  date  des  20  iuin 

1846 ,  et  3  juillet  1846  (d^uc- 
.^tionïait^  des  cré^Uf. annulée  .    r      , 

reportés  aux  exercices  suivan  ts).   /    3^,362, i( 42 
Augmentation    de  crédits  résul-  '      ''*  '      '   > 

tant  de  rexëcQtion  de  Kart.  10  ''    *   ''^^ 

de  la  loi  du  4  mai  1834,  pour  1er  

service  départemental  et  divers  *'     •  •  ^  *  i 

services  spéciaux J.  :  *'  11,996,678 

Crédits    reportés    des    exèrcîoes'  •     *•    ■>  '  •' 

1843€rtl844  pour  le  service  dé-  '  ^     ^   '« 

partemental  et  divers -services  '     :     ^j^/i  ) 

spéciaux -  • . .«  . ..  w  .^: .  ^i^  16,llâ|741 

Crè(lit8  pour  dépenses  d'j^]^e(i;cices 
clos  payées pendantrannéel846 
(art.  8  de  la  loi  de  finances  du  28 
mai  1834).•:...^^..1;V..^'.^''    ^'4,81*,666 


•  -  '.* 


Total 1,363,107,909 

A  déduire  :  Crédita  relatifs  au  ser-    ' 


I  »/  «  '  • 


t72  ^KPOSifc  GBKiai^» 

vice  ooloiiiai  de  Vexercîce  1845|      .. 

dont  le  règlemmt  n'aora  Uw  '    . 

que  dans  la  loi  des  comptas  <)q  .:', 

.1846 1 4*.«  «•*•*%•'»  4.  .      291,4S(I|^9A4 

Reste/  pour  les  éretliM  applicables    * 
au  service  orthi^ifô  ae  Teièr-'        ''        "~ 
4iàe^  %9k6. .': .     1>^,656;986 


^  • 


2^  fffFf!^  4Xigaardiftaiire. 


TRAVAUX  llAClJl  PAl^  LÀ  iOI  fiO  K 


1  I 


X^  de  aoapces  ^ù  4  i6ia  t^U .  '.  '       6f  ,04t  ,694 

Crédits  compris  d[a.qs  les  lois  ^éne*; 

ralesdecréditfl^upplémentairev 

en  date  des  20  juin  i64S  ei  ,3^    '  \\  ' 

juillet  1846,  déduction  faitQ  (les. ..... 

,    Hi^pilations  proposées  dans  1^ 

loi  générale  présenté^  h  l'puver-  ^ 

ture  de  la  sessiwi  de  i,847«^  .  »      J .  ^,43;7^531 

Crédits  pour  dépnsas  d'MWoic^f  , 

tihlB»  IMyées  eo  1840 ....» 107.681 

TOtel......;.         9Z,W$,'W9 

TRAtAUX  Rtcis  PAR  LA  LOI  DU  H 

JUIN  1842. 

•  •  ■•  ' 

Crédita  compris  dans  la  loi  de  Qnancea  du  4  août 


.'»  >.  ..      •  »   - 


iÈAi'C'h'.l\..  .;;:•.;.;  ;:.... .         34,000,000' 
Crédits  ouverts  p^fida Ht  Idsesèton        '         '  ?•»''> 

de  1844 ,  par  fé^  loik  eî^a^': 
10  Lois  du  24  jumèti8;l4^'  ^\ï\  oikt 

ouvert  un  crédU  dé  À^^io6]fiOO   '  ^ 

fr.  pour  diverSf^'il^Aés^tfé  c^tf^ '*'   ' 

mins  defer(V^li'tëdétafI'^^ 

186  du  compfi^^fèi  finances  );»   - 

ci 14    »3;8l»,000' 

2»Loidu2aoûttt>*I'^'  '^  ,  '      ^ 

'a  àl^B^  un  cré»-    ' 

dits'd^'OimillioQ^ir   ., 

pour  la  partie  du 

chemin  de  fervftofAjirri'i/oàa 

Strasbourg  entre 

Paris etHomnHHH«"<(i«  yr.-  ..'.:;>•'  ...•  ,♦ 

iïlii^i4i^,h l  .6,000^000  I     >       M 

3'Loidu3  août  1844     ., 

qui  a  accorde  au  '    . 

Ministre     de    la 

guerre  un  crMitI  iol   i    /  :  .;  .  •  ,.,, 
'  dèP4  .likHiion  pour 

IM    .ftiHiGcatioàk     c    ;        .  i     .. 

au  mvre,  ci vMm  ..< .OOO.OPfl! .;. 
♦^I^ifdtJîÇ^affttpqr.  . 

()'tifi -^ré(lit    de 

travaux  dans  di-       „,;.  •   i  ^   ,     •  .     •  ,, 
▼ers  ports 6,900,000         66,400,000 

O'I'  ■     .  -'(.i  <■•:'  -.JWiMlMUiB  «l'ut  nt  . 

'»  I  I.        Kl    «.-II»''. 


f 


/'»*•   'î' 


'**'.; 


371  EXPOSA  GtXiBàl». 

,    f)   H  ,0  :  •  Report «0,400,000' 

Crédîts  accordés fwir. diverses ;IoÎ8  ,      ,.. 
spéciales  et  les  lois  générales  des  ., . 
crédits  suppl^entairea,  pen- 
dant les  sessions  de  1846  e^  de 
1846,déductionfajtedesaQnular. .         ^ 
tions  proposées  pour  reporiSi  de  , 

crédits  aux  exercices  suivants  ...    ,  ,     • 
(Voir  le  développement,  p.  221      . 
et  222  du  compte  des  finanças    ...  ,  «  ,     . 
del846) •..         a0^8,179 

ToUU  . .        140,698»i79 


BÉCAP1TULATI0N« 


r. 


Crédits  applicables  aux  dépenses 
du  service  ordiiiâire i  ,a40,6S6,985 


t.     ' 


Crédits  applicables  aux  dépenses 
du  service  extraordinaire  :    . 

Travaux  régis  par  la  loi  do  2S 

juin  4841 «3,586,709 

—  par  la  loi  du  1 1  juin  18lâ.  '  110,698,179 

Total  des  crédits  accordés 

sur  l'exercice  1 846 ... .  1 ,51 4,941 ,875 

Crédits  complémentaires  demandés  4,676,001 

Ensemble. ...  1,519,617,876 


I      t 


Mais  il  faut  en  déduire  : 

*^  4^  Les  aniHilalions  de  crédits  pro* 
^^  ^  posées,'  tantpouf  non- emploi 
que  pour  les  dépenses  restant  à 
solder  à  titre  d'exercices 


^THepDf&j, ,.,,.  1,W9,6I7,876' 

dos *. . . .     38,214,6»^":^  ->■>■     ,  . 

2"  LescrédiUtcans-  -A;/     •.. 

portés  aux  e}|erci>  ""' '   '  '    '     '•    " 

ces  suivants  poil*  ''''^'"    '   •;  •,'         "     "     ' 
le  service  dépar-  '    . 

temental   eli  les  ..    ^  .  . 

services  spéiâs^  5^ 44^22,002  ..62^^30,6(99 


Hbi/tÀA%'^liaux  paiements  art»éh  "    ^î  î 

tés  par  Tart.  i'^jle  la  loi  de-rèi'  " 
glement de  ri6tyrcfêe^>i'845 ...^    iv4e0>98i;)l7 

Nous  avonsiindiquéy  dans  |€^  déyeloj)peinent  qui 
précède ,  la  scftnoft  gottAe< montant  à  4^676, OQl,((r. 
29  e.  des  crédits  complémentaires'  demandés  îpour 
Texcrcice  1845.  En  voici  le  taMeauque  nous^amns 
divisé  suivant  la  nature  des  coMpléme^its  de  crâlits 
demandés. 


t        •  «  r       «   I 


'Mî 


Relevé  analytique  'des^  comptèments  de  trédits  de^ 
mandés  par  lès  Ministres,  'dâris'  la  loi  Ôte  régie-' 
ment  de  4845.  *    *" 


.• ,',  •  »"" 


i®  Dépenses  obligatoires  résultant;  de  rexercîçe 
des  lois  :        ':)... 

ff 

Intérêts,  prîmes  et  amortissement  des  emprunts 
à  repit^ourtiier  jpiar  le  Trésor  pouroanaui  et  travaux 
divers//!  ! . .  • 4qi,398^e9'  ^        :  -  ^ 

Intérêts  del  cafiî-^*^*   •'   ♦    • 
taux  de  cautfonne-  ' 

ments...« 61,394  01 

A  reporter. . ..._',  /  462,792  70 


I .  •  «  < 

>  < 


.M.  '    ^■ 


•  >»J 


'SH  MPtofê'GéitÈagxi, 

<   4të^^t$«^ .  « . .  .46%1f9i70 

Rappels  d'arf*»», i  ï&M     . . .  k. ^..  o 

ges  de  rentes  viagè-  -,    .1.    .'ii,^. 

res  et  de  pensions  I .  y    . .  ,....,  " 

d'exercices  clos...  151,'I87  92  1  , 

Subvention   à  la  ^    I     _ .  -.^  ^      , 

caisse  des  pensions  'f  iti»  ;>jr'i'*<    i 

deUAçadéroierovate  :|i;>    IuîkkijJ 

Encouragemwtf»,  «t.,  ii'.t,,.    /f ||?|*47.'J(Ç>;40' 
aux  pèches  mairith.L,  VA  ,,i  ,.;  .flj,.  i  „;, 

Rappels  d  arréra- 
ges de  solde  anlé-  

rieurs  à  1845 6557856  65  _ 


1  i>!    In   M.M»  • 


.•,'V)-nj 


'--idrait^'deieoii^mflWK:'  •.:;•>;../  nj  .i'é^i  ;.•.;  .  .- 

sucre  indigène. . . .     43,694  07 

prévues  :  ..  .    / 

.  Missions  extraordinaires,    frais\ 

vice 657,786  20  J        =  ^>     ^i 


partemenlaleé 294,557  i^|   LV  ^là    j,iI 


dans  les  pnsop»|i^,  (  i^.^  (  /  i 


if^vd» 


Réparatiohs    de ,,.;,„..,  ,,     .„„,j 

dommages     Jîagf^s.î;,  ri     ...    i. .    .     ,     ,„. 
par  les  inondatioq^s.       5^<9I94  94  / 

3^  Dépenses  iftliél-iihtlrâ  l'àU'e-' •  '  " '''"  '  "' 


A  reporter..  2,673,413  53 


mentation  des  produiu,  et  cBÙ^'.'^'V^^'  .  '  '"^ 
verte»  par  les  ikcettes  :  ■"'•''  '"'^'  "*';'''  ""•'> 

Rembourseraei)£  akd^fiésor.  de.^iif»'!  m!i  -Acw'i 
produits    conaommés  en    naléfe  r«    l'ur^'i.t^ 
dans  les  haral  ei   dépôts  d^èta-^i^ii/ir)  ^:^n'«'; 

Ions j. ...      16,266' 4*' r    nî,   /r  ;.     .( 

Travaux  de  mutes  -n  1  iJ.  ;/»;•:]  ^.,1»  r  M 

royales  et  de  iialrfi-  Onu  ^       . .    J ;•      l 

gation  exécutép  sur  <   i.lè/ '   »'  r^  !  ' 

fonds  de  conccfurs.     40,355  -^snI    nj   ^       <:  j 
Travaux  d'abshtage  "»  ^^Jmvwi'ii.  ku  !).:«;  i 

et  de  façon nale'4lb  ^^>  . . .  .L  .  oj'^'iilK'  îa 

coupes  de  boil  ex-  "î^    r  ...î     '  •)  i 

ploitées  par  é^ono-  ^^ii-iM      »      '    ..    m  { 

mie l...     70,197  Wl   •    i     m     i, 

Rembourse  Dent  b!    Jl  iMifiMi!.     j 

du  prix  de   rcvieiii!  j  d^:  ;     1 »i   m  ; 

des  poudres  li  rrées  -  m.  'Iti  u    .[,!,". 

par  le  déparlepent  go;.;':  il  /    -  -•  i  »  >«i? 

delà  guerre  à  |a  ré-  mv.'  r  ;  o^j  ?M  ■•» 

giedescontribi|t«)iiaL'iuJIS: J «x^h 

indirectes. . .  .i. . . .  206|39l  Û3i  J:)  >  ^     >      / 

40  Uépensesjr^^jull^Bf  çlçs  biM^'  '«"'  /  *'^  '  .  '' 
yenjéîîis^ilihéirès  et  acciaeritels  *  * .'  '  '' 'L*  * 
des  services adp,fysl[r^lifg^^ ,,.,  ,^  ,,j^ 

Traitements; des  agents  en  iR^c^^ 
livité  (affaires  ëàrao'  oj:^, 

gères ij....       3,675^i4^. 

Entretien  df  s  bâ- 
timents, et  déijsni^r   ' 
du  service  intérieur 
du 


!... 


1 


imenis,eiaei|sni^r   -  t  .  .,.;,,.,. 

u service  int|rieur  ,..,   ,1u;î„,,.,,j 

u    M.n.sier|    de    „^  ,^,=yi. J  .,1,  >r.,coi 


oiud 


A^TCÇeiMfi-r...     30,786  03      3,006,623  63 

-   I  iO,0r<),*    .  . . . •i;)Jn()<joi  A 


.  R«Mrt  <  4  y SOyW  03    3 ,006,623'  63 


Solde  de  travw^,  ,,    ,,,,.., 
d  entretien  des  bftli-  . ., .,  .. 

menu  de   la  Cour 


I  -  I  '  s  ;  .' .  I 


I  cl 


•  »  »    « 


•  •  ••»  :  I' 


royale  de  Pari8.<>U  .<     3;!86i  fid' 

Matériel   el;  dé-^i:n    >  >     dw* 
penses  diverses- deé s    •:  o  •  :    jm 
bureaux  du  IVfinig-^    . .  :); 
tère  des  trava  dix  pu-  .  .  < 

blics V  •  •  •       i  »956  -31 

Frais  de  puîHca-  -^^ir 

lion   des  comptes-  x'.r.r.  iii 
rendus  desponis-et- 
^ç^aus^e^.  ; ......  417  24 

Fournitures    de  /* 

bureaux     et     frais  *  > 

d'impressions  jpàlhr  r^    /  . 
le  Ministère   Ile  la  j>:  ]< 

guerre 31,541 

Solde  et  habille- 
ment des  équipages  wi  i: 
et  des  troupes  (ma- 
rine)  ! 217,615^.%!- 

Vivres  (accroîksè •  '  "^ . 
ment  des  équîppgçs    . ,  .  .  .      ,  . 

embarqués) 91^  ,836  10  '   »  g^^  ^»  ft^ 

Travaux  du  maie-  r. 

riel  naval  ........  OÉ'^^i  flS*' 

Frais    généraux  '  *'  '  "'^''     ** 
d'impressions!    paci 
sui  te  de  la  comptabi-     '  ^  * 
lité  du  matériel  de  '  '  1'  ; 

la  marine..  .|.....     51,767'li3  1  -  . 

Fournituiîes  de  r"'  * 

bureaux  des  ^rts,  nvi  <  \ 

chauflBige  et  .écïai- 


•  t  '  ■  ■ . 

*V  \ 


rm     '.■      il., 

Ili.".lî       ^'      M   »i    /» 


À  reporter. . . .  4,676,001  29 


'  I 

•      M   I 


-•  r 


.1 

* 


Report 4,676,001'  39 

rage 4^786'30 

Enregistrement 
et  domai  nes(im  pres- 
sions et  fournitures 

d'esiiodatibn'  fet^tJ^f-        ^  »  ■  <    ^  ^^  ' 

fiches,  et  fmiri'di* 

vers). .  4*. . .  J\  i'.;>'4  i  49|MI3  97 

Admîniatmtion . 
des  po$l^  :  (répara: . 
lions  aux    nôtels , 
emploi  du  gaz  pour 
^éclairage,  création, 
de  bureaux  de  poste 
et  de  distribution,  et 
accroissement  daiis' 
les  fournitures)../. 
Solde  des  frais  de 
constructioa  de  six 
paquebots  à^^apeur  ^ 
destinés  ai^  scurvice 
des  portes  ^dàEns  h'  ' 
Méditerranée :  13^83)5  03  j 

Total  des  crédi^fs  conkp}f^mt^l  ,,  .j..  ,^ 
taires  demandés  pour  l'^i^rcîce^ 
184B ..•.....•;.4^76,p(M  â^ 


•  '] 


.A 


I  •  I 


i.  '• 


.l '^  < i(  ' I 


49,ar74  AO 


<  •    > 


'  V 


i| 


■'       '  *         t 


}"i 


î       » 


•  '   t    9     t    i   *    y 
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GOMPIVS'  OE9  ^  RBCETTES. 

i'  oc  H)«7^        '  - 

Le  budget  avilit  évalué  les  rff|9|]row{(f^a^itf(|, 
provenant  des'jjiifférentes  bran|bf0t4i|i<mKM(ll^  Pu- 
blic, pour  Tex^'cice  1845  ,  défdrafîMlfaîle^daifrth 
venus  coloniaitx,r4^9lMcM  Tobjel  d^un  xègteBwit 
séparé  dans  la  )oi  des  comptes  (I9<lt*(^ti4iif8bmme 
de l 'fi%'fli9i9m^JMi 

On  avait  ajouté  à  cetfe évalua*-^'" ^^^^    ^"«   <^"<  ' 


25  juin  1844,forroanl  Téquivi^,^},  .„^^ ,  .,^;,; 
lent  des  travaijx  ♦i>r|^|}|pires. .  .(.p.,;]  . 
prévus  pour  rexercice  4845,  sc^  t.  >:,  .:  ^  :  \., 
une  somme  del. i'r^  »   6i>04jlv504  > 

Total  des  drévisions  de  rc^"';^'^  "^  .'\:^'"  '/ 
cettes  pour  rekercice  1846. .  -jji^' fe^f^^tj^Sît j8^^ 

_  Çettejaommt  s^té^rtiè  : o'iiitrit»^../  i 

Du  montant  dfiTff'Jlik8^Vàldé''*'^»'>  ^  '    «''^^^ 
réalisée  sur  les  r«»«3iMF8^ aMKtet  ^î»I>0'^^»^^I'    j 

^ytf^siiîFiWb  départemental  et ^' 

à  divers  services  spéciaux  iart  10 

de  la  loi  du  4  mai  1834) 11,865,S78 

Du  report  des  fonds  prove- 
nant des  mêmes  services  et  res- 
tés disponibles  à  la  clôture  des 
exercices  1843  et  1844 15,112,740 

Des  fonds  généraux  du  budget 


A  reporter 1,347,356,275 


ment  du  service  colonial  de  ces  :  fin?. 

exercîces'a1J|îSS5HHSp8!!^les . .     .        5,961 ,370 
D'mif  vélèj^ecÉttil  auppléiDen- 

pour  j^QlUXii^  un  excédant  égal 
dç  j^épensesj  mr  les  travaux 
eititM>itIin8it*Mi^ioi'di;i^2KjuiA..:»t     :ij    :  >f!i;f;-ii  . d 

184i*) '^u:.^'s\  «i.r.  •••••«^.  ..■•  .j;-  i.iSiQafi^SJferi 

Ei'enfin dèl^ogttiMtatSoii'da  i --  n.-.>'Vm  •  .->>  .auivri 
produit  des  |if)[)dlê.iMi<'4e8.a|iN>'«''i!}i({  >iinMv  ^i  t .  .-ô  'nu 
précfackmsy  . .  i j... t  ïift^^ftS^iaA  <] 

Tcital  âes  dettes.' .  ^  V?/^''  i^miËÔt.^i' 

IbconTient'd'è<i)4}èMqim>  le»- «i  "t»  "•'<"''  'i 

fonJt^  loça'ui  èrspéiçÎ9upt!  restés 
sansémjjgij  ctfltn  sio'ntjài  irans- 
porierf u» ,^p^s  sumhte».....,),...  .4(^,^^.001 

•   RiiWuri'.....      1.386,380,284 

naii-e.'. .  ::'/;  :u .  l'i'.!'!  :  i-i^i  /^'*%3m.mw>M' 

Et  pôuf'les'tmjiuit''i4gré'tj»'"'*'  '•  ■""'■>'  '"i' 
la  loi  du  ii'}{ï{niBn:\ï::\:i'  '  ''  68J068ilW 

.  -  i:  '  .'il  '.l4;,7(  ;,,;',  ■  l(i>rii'i(ii  -i^ 

H:    .1^    ..    ;j:i;:     -,      i'.i/^xlr»    )•  .    'j  j'|  i-/it<|iJlO'> 

•  •'  »    I  ■  .  '      j  ;.   »  jiMi'b  iïr>I.'. /f^'  'I  .'r:ifiif;  n.> 


'  •   '<  »  < 


dl92  RECETTES. 

L^âugmeDtatiôn  des  recettes  sur  les  évualuatio  n 
de  46,458,124  fr«  45  c.  se  développe  ainsi  qu'il 
sait  : 


y 


\ 


Contributions  directes.  •  •  •  •  •  ^  / 

Prodtiiis  âeé^iUimaines. 

Produits  des  forêts  et  delafiéche 
Impôts  et  revenus  indireels.  • .  » 
Prddttitsunlierftitaira. .. 


•f»*-.  < 


/ 


Produits  et  revenus  de  rAlgérie. 
Produit  de  la  rente  de  llnda.  •  • 
Produits 


DUKrenoe  égale< 


BBGSnBÉ    > 

excédant 
les  érainaiions. 

* 

•     ■KBTm 

inlérieurei 
au  éraioatioitt 

è,iW^m  S9 

fr.  c. 

. .  .7iS,380 .04 

.  .     » 

4,M6,08tt»Sa 

t 

S4,€i6,686  1» 

'•     •,'  n 

•  •  •       •  A  •  • 

J»^75  97 

:     ,.».        .' 

081,004  45 

3,072  00 

» 

MM.6M  a? 

,    .    » 

46,290,204  tfl 

832,080  42 

4S,488,l£l  45           1 

Les  droits  'qai  restaient  à  recouvrer  à  la  clôiure 
de  l'exereiee  4844,  éUient  de  [7,642,927  fr.Ceax 
qui  restent  à  recouvrer  à  U  clûture  de,  Texercice 
i8,4^,  ist..qui  ont  été  transpo.r.té^  à  rexerciœ  1846^ 
se  montent  à  8,357,308  fr.  02  c. 

Sur  cette  somme,  la  ville  de  Paris  est  indiquée 
comme  débitrice  d'un  arriéré  de  3,909,630  fr.  81  c, 
sous  le  titre  de  10*  du  prix  de  l'octroi. 

La  Chambre,  en  se  reportant  aux  règlements  des 
comptes  précédents,  verra  cet  arriéré  grossir  d'année 
en  année.  U  provient  d'une  contestation  entre  l'ad- 
ministration des  finances  et  l'administration  muni- 
cipale. Cette  contestation,  qui  a  été  l'objet  d'un 


BlfCktTBSI.  S^' 

recours  au  èanséil  d'Etat  dès  i839,  itéf  peut  rester 
sans  solution  .'M.  ië  Ministre  des  fînaiHiescompro*- 
metbrtiit  sa  propre  res^nsabililé''  en  bésitant  da- 
vantage à  la  firo^oquerâ  Tout  ajourneoieot  ne  fera 
qu'accrottris  le  chiffre*  des  réolamaiions  qui  font 
l'objet  du  dâiat  ;  H  a  atteint,  aiirrnoiiieiit  où  noua 
écrivons^  la  somtee  de  4^,068^,116  fri  50  c; 

Les  décbarges'ou  non-valeurs  figurent  dans  M 
comptés  {Mmr  ii^odëdinme  dé  d^^^d'I^OSO  ft  8T  cenl.^ 
applicables  presque  en  totalité  à^l^enrëgistreBieM^^r 
timbre  et  domaines^et  aux  forêts. 

.  ^s  dyioi^iBl  produits^connus  irrécouvrables  se 
soat  ê^ev^^a,, • , . , 3,76q,Ç9»f.Q5' 

Dans  cette. ^omm^,  lesam^H-i^  :i 

des  de  loute  nature^  autres  qne  :«    /.  .  '  O'       ^ 
celleftioraBnères, .-   t..-,,  .,,.  ;...   ,    ,  •«  ■• '.i 

entrent  pour.  ..  1,326,151' 60* j  '     .,    ,; 

Et  les  fr4isdfi    j  ./.,    , 

justice  à  la  charge  }    3,^S^777,  ^6 

des  condamné^. 
pour .,2,099,626  76 

Il  ne  resie  v4<M^<^  9  ^^^  ^^  ^U' 
1res  parties  de  recetteft»  que.  ••  t ,  .      340,920  60 

L'insolvabilité  absolue  des  débiteurs  est  là  cause 
générale  et  presque  .unique  de  ces  non  valeurs. 
Cette  insolvabilité  existe  principalement  parr^iles 
iodivi^us  condamnés  à  des  amendés  et  fraie  dé  jus- 
lice  pour  des  contraventions,  délits  et  crimes.  Ces 
condamnés;  on  le  conçoit,  sont  ordinairement  sons 
ressources.  Toutefois»  au  moyen  de  ailigences  ac- 


rentrée  de  plu^.fl'uft  \Uvh  àmnoffi^^^ '\pifi\  des 
co<]da«iuiaUQ9i4i  A^i:  r^Mefi-U  j^  juiUi^  k^  ia  Çpur 

oni^âmp^hé  (0  mM«iti^»tfpU  Jillli»/e3yg6i|ii>i^j^ 
diiîaci»  4joeuffiKvMi«46^]M6lîlic|tR(^iMy);ep{^ur  des 
contribution  efi  4a  jM(r,«  4u  {mm  4k  <ÛHniçile 
chM  C9ûàiàmmé$ijfùkd'w\jc^  pJ4fi$9  Pir<4lM>tesr  si  le 
dl/âfliut  d#  fteo0u?r«tt«nt  n'4k(W«  poiw  fl»Afe|'ini4i- 


.1      ..;  I  ' 
<    .        « 


2*  forêts' et  pèche. 

Sur  1,157;S8B  Tf.  !9fl'dM  ttîbfitâttl  ^4s  produits 
foreslicrs  et  de  la  pèche  reconnus  irrecouvrables, 
l,09f,B63ty.  eO  (5.  dfft  àiifsiir^U)'  dbjêt^ëê  im- 
d&îbîiaitoHë  k  des  amendes,  de9  reatttulioHil'Atf  dèm^ 
mages-intérèts  et  déë^fraië  de^^lfêUfoéV'tMrofFôO^és 
contre  des  délinqMHia  4bl^liéVV|'t«  «|Ui'#édyil  h 
perte*  quant  aux  autres  produits  i"  à*  6S)9ï9lr. 

61  c.  :\.o ';f:i,()i,^î:,i  ..  i...;  n. 

Les  qbservalionj^  qui  précèdent  sdf  le  ittaHKÎifé  de 
r^ésoiiMeà  nde^  débiteurs  d'amendèi)^  \ié  thlk  de 
jusiice  en  matières  ajitrea  ç|ue  celles  dé^tôfèts  et 
.da4a pécba,  sont  entièreméiii^'pi^lîcbbles'j?  céûxci. 
On  pratique^  contré  ^  déNnqùà'As  4*hàl)fHuUe , 
Ih^botHi^ahUe  par  tîorps,  ^UtoMéèè  pti^4'èHi  311  dd 
Code  forestier  j  ipa^&la  plupart  sont  .mis  en  liberté 
après  avoir  siibi  le' Wmps  de^ détention  déterminé 
par  î*article  2lâ,  ét.justifié  'Ôé  leur 'ltid|geiice,^  Au 
^urpTqs,  les  recoiivriemëhl^  qlî'on'pâi'Vîenf 'à*  fiîàli- 
sêrVélévehtà  ptuèldèi  dèut  citiddféltoes'^â  fiioo- 
iant^es  condaibnaiiohs^  et  ce  réiuU4f  pârftltdevoir 
être  Considéré  c6mmé  sÀUsrarkÀiii.    '  '  ;^  V'''^^ 
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Le  peu  d'importance  des  toon-vàleurs  sur  les  pro- 
luits  autres  quiB  ceux  provenant  de  condamnations 
(D  matière  de  police  et  de  police  correctionnelle/ ne 
)eQt  donner  lieu  à  aucune  observation,  si  Ton  consi- 
lére  qu'elles  portent^  pour  renregistrement  et  lesdo- 
naines ,  sur  plus  de  256  mtlliotis  de  recettes ,  et, 
K)ur  les  forfitis,  sur  près  de  39  millions. 


Les  différentes  branches  du  reyeni)  public  se 
Jassent  de  la  manière  suivante  : 

Contributions  directes; 

Ënregistremeiity  timbre  et  domaines;^ 

Produits  des  forêts  et  de  la  pèche;  .^ 

Douanes  et  sels; 

Contributions  indirectes; 

Produits  d6s. postes; 

Produits  universitaires:  ,. 

Produits  éventuels  affectés  au  sprvice  dép^/^^j^ 
Dental  ; 

Produits  et  revenus  de  1!  Algérie  ;   . 

Rente  de  Flndeç   ..... 

Produits  divers.  ^ 

Les  comptes  publiés  par  rAdminîstration  #en- 
irment  tous  les  détails  désirables  sur  chaque  bran- 
lie  de  revenus;  nous  ne  nous' arrètçrpns  que  sqr 
elles  qui  noûs  Ont  paru  mériter  que^uea  observa- 
ons  particulières  :' 


I  »  ■» 


V  Contributions  directes. 

L'exercice  1845  a  reçu  pour  la  première  fois 
P.-V.  0.  25 


386  BlCBTIttS. 

Tappli^atiaB  de  la  loi  du  35  avril  i8A5|  telatmauj 
pateniéBé  En  prédeotant  le  budget  de  l847«daDS| 
cour4  de  la  dernière  session ,  TAd^ninialration 
fait  coAHiUre  tes  pr^mîi^ra  résultats  produits  ^  \ 
nouvelle  loi»  Son  application  est  trop  récents  po(| 
qv'il  soit^jposaibie  d^aj^sejpir  un  juge^^nt  ùè^n\\ 
sur  ses  eOai«)(  Je»  réplaia«ti€|nfi  ^vuiq«e|les.  elle 
donné  lieu,  s'expliquent  en  partie  par  les  soins  roi 
à  rechercher  et  imposer  les  patentables  qui  avaiei 
réussi  précédemment  à  échappera  Timpôt. 

Toutefois,  ndus  ferons  observer  qu'en  1845  il 
a  eu  158,000  patentes  de  moins  qu'en  18.44,  et  q 
mdigréi^il'è  âiHiiitUliôh,  ^pltUtitë  en  éttiiéraa 
départements,  ceui-ci  ont  eu  â  èUbtr  bVië  forte  au; 
mentatiçn  d'impôt;  51  d'ëtltriÊ!  ëiÂ  ôùi  ëtésensj 
blement  chargés  par  %  %\  tiôutëllë^,  tànUli  qui 
Paris  le  nombre  deà  piiléMtéy^  éÈi  hestë  statiofl 
naire,  et  cependant  les  rôles  y  6ûi  été  diiiiiltitiés  (| 
1,299,751  fr.  17  cent.  ?  '       '  '' 

L'application,  pendant  réxëi*Élbb  1945,  de  Wi 
ticle  2  de  la  loi  du  17  aonlit  IB^»,  ^^tt;  cotbt>aralj 
tèdi^nt  à  1844,  hi  èSi^tk  i\i\iim\  '' 

IGot«lruktibn« 
nouvelles ^OA^fiRM^ 
Démolitions..  2&8,1|«9     . 

ileste  en  éagaveatt^tton .  ;4  ..».••••  •     â54,59J 


\      \  nouvelle^. ....   429,8 
•      \    Demoluioiîs.  1TO,6.. 

Reste  en  augmentation ..•'.•,     25i,^^9 


,'.Vi  ijj.    .   .    .S*\ 


Augmentation  totale.  ...••• 696,82^ 


V  Mnr^git^rqrmf^  tf^rt  fit  f<9f|fi«^4,< . , ,. 

Il  ifi  i  en  Sùcud  ëhàUgiiâent'  dé  lé|pi|iIaHon  ôii 
de  ^hir^nif^n'i  réxerèféë.  Us  brôddfU'  d^  i8l!( 
ont  d^pié 'de  l^/Oldd  fi--.  ëèlixViSili  fè  sur- 
plus de  l'excédant  d^  recettes;  If lifré^àôr):  ^(i  ta- 
bleau âè  coihpàraiàon  dëcéUâ  bràoci^e  Hërè^nus, 
proTiehi  d'une  circonstance  accidentelle  ;  dô  Ih 
rentrée  de  l,^dl,6Ô0r.,1fêrri]fiantf  uîl  des  tëi^É^  9rÀ 
prix  (iè^eniê' dés  ^li'ÂeMèmi.     '  ^      .' . 

.  à*  Pf^oâmiS  des  forétà  ft  Se  Idù^éhi.        :  * 

Les  produits  des  forêts  et  de  la  péche';H^élill^Ài  ëÂ 
1845,  se  sont  mqi^J^f A^^«8^8§5  fr.  88  c.  Ils 
n*avaieDt  atteint ,  en  1844  ,  qu'une  somme  de 
31,808^48«fi«.  &S6i     ;,  ...     •<■       .    * 

L'AdipiaîstrtUop.îittnhiiQ  .<$t  «ccrojlfpem^nt  t 

Télévalion  du  prix4il:i^ill[{^flPM4fi,mi(i9loJeSQafKip- 
les  qfii'tllÈ  préSéitte  na  donfifoifns  le  mqiftn  d'ap^ 
précîèfijëji  au^lîTés  d^  s^^res  co)|pée^4^ps  l^deux 
exercices ,  il  est  in^][^(^39|Ûe.q'^8^QJr  nr)^  qpipi^n  à 
œi  ^H^à^  ^ffOupes,  jjâr  conteq^q^qe^i^ermet^^^ 
bien  d'apprécier  1q  !Df9<|.^|  p^r  .^ect9.rei;  mais 
WmW9  rA|{0,  lesoi,  pjusou  n^oifiyprod^up^it^ét^- 
blisse»!  desdifiepencés  qni  doivent  néçessaireniént 
êtl'e  tiléiûéTki  principal  dei'évaïimtioii  de  fa  Mf^er- 
ficie  d'une coiij^é,i»6sl  ^^^êâMlMëtfè'ëôM^^r^d^ 
ré<lftMft|a.b«^#lli4H^«qt.Rii^  la  pp9itaiïi|«f:«.j 

Mîenl  ieft)b«ias.dlP  t!9ii  ap9W%«imiMii  |l'«xp|fiii^a^ 
annuelle  doit  être  égale' à  la  reproduction  ^nueile. 
Tont^dévwiiQii  ^  e^ft  règlf»  «al  ^ti^  MiÛQipMioo 


funeste  sur  Tavenir,  ou  bien  une  réserte  inutile. 
Pour  cohUà)ti*éH^^i'b^Uft  (itfâ^iKlë  de 'hds  forèU  en 
P^ançq,  y,  f3^pl^(|oftç..armer 

ex^  d^  lefir  force  prod^çuy^e;  en  unmo^^  f?ire 
successivement  le^ta^jeau.  g^ff^éf^i  de  Vaiméfiage- 

mentde'D08,ioréts./  ! *. 

LAarnmistradoa  a, fait.,  depuis  vingt  ans.  des 
proffres  notables  en  France.-  La  composition  du 
jiprs5oni;i,eI.,  les  .éjtudes  s^i^uses.  wxqudles  i(  esl 
assujetti,  ont  intrduit,  déjà  bien  des  aniénorations 
dans  1  exploitation  et  la  culture  de  nos  forêts.  Nous 
espéron,s^qi)ie  ç<^s  ^n^élioratio^nsj^purrpat  ^Ire  com- 
plétées par  le  travail  que  ^nous  avons  crd  devoir 

!i      , !.•.,;()'•     •iiiil  II,  J    ;     .:,)   j      ..  -lie.    tu  ,| 

Les  prodaits  évalués  dans  le  %adgelt'-1846^>i  la 

«otaiaëmw;ii . il'.  ;>;';•; .a . .*i  âll^ST^^sse'  71' 

tùcedSilSy  à  nn-recouvremèntide  âi7  ^4^3,099  17 

^'  sWà  uti'kiéci^dsseifiènt  dé. .       6,(^5,2Ï5l  46 

Lék  mêinék  M^oiiries  aVàieiit"  ■  '  '  '  '        '•• 
Woduît;  'en  4844. . ....  '. . '.  : .  j'  ÎH6,«45,Mi9  48 

^"-  L'exéï'ciîié'<84S'préWnï^«oric  '"      '  .  ''    '    ' 
sbi- minii -hohiMl"': :.. \ . l  "  ' lMi099  'B9 

,jyp.r!e<jpu¥JfQin!ent8#î<Jl.ué8i.eB.4845,, ..     .,  .    ,    , 

•  •  ■       • 

La  {^t^esqéëlôtalilé'de  ràcèrbiMèmetit  de  pi^Àdaits 
obtenus;  provient  dé  la'  'taxé  vie  ëobsoifimatioo  des 
^fiels,  qiii  a  prodtnt  4,40i/ia2  fr.'W'Jc.  de'  plus 

<:  L^Qri^safit  que  l'^dmf/ilstHîtioifi  déd^ak/âari^'^t 
chargée  de  la  perception  dç  Timpôt  sur  le  sel  marioi 


fiisuT  les  produits'  des  ^salifies  comprise)^  dam  le 
rayôtt  de6  douanes:  •  ' '  :  -;.  "/ "  "'^  '  ^"      *^  '^' '  ' 
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rée,  pp  I' 

reçues  ^  su'ir  le^  sàl  i  h^s  deT  l' itï tëf  teur  ;  '  qui  pAVik 
Wr.:  HM^A^^^K  tw*ftfÏH/Sî>pti^l5?r5^^i?5MA^?îOn 
«PWW.WViÇhfffre  ,dp  .Tfl,68il,^.45,.  Tepç^seflLtanrJjîi 

jlotalité^d*  VÂoïpOMm  Sjalen  184^ .  i  ; .     ; , 

:  PpitMÎ  ^présent^,' par  ijp^iyylu/ ui>eeQip,^oa^i^^- 

.  '>^PWl^itSSMçies.fucres  Qnt^^^(j^e,5l ,375,1 59^ 

,;  fi^qp  ^vfjff jjç  .cl^ijjiifp  ejçact.  de^^^rous  produits  pair 
les  sucres  mis  en  consommation  en  Frapbe,  durant 
l'exercice  1845,  il  faut  y  ajouter  ll,4âtl|w!à^t'mon^^ 
taHt'dë^^rciftsr'dé37,2^él,188  kit.,  sucre  indigène, 
soil  ensemble  6^2,856,147  ff.' montant  des^droîls 

dé  *8î>îT5l,»75'kîl.   '^••'i'i'    u-='::-.:;i.;i..(^  \  i     ..? 

'  lk>dt  i  déduire^ce^qai  a  étéMrembouTvè  à  titMt|e 
p^ïûïé,  lors'deqln  réeTpo^tation:Jisbi€<4^>198v597  t. 
représentant  SI0^&4«yde4^kîl.  !>  m   .  l 

D'oiVil'Huit  rfue  la  consôtt^mation  réelle  a  f^itodùit 
49,66T;5S0fr:  Et  a  porté  sur  119,504)^1  kil.  <>; 

Cèiqui  représente 'par  indivîdu:>UAe  consomma- 
tion de '3  kil.  403,  et  un  impôt  die^l.fr;  4^  cent;  ii 

.  5^  dmtrimttQns  indirectes. 

"   '  '»tï  •'.•   *■••    »••  I    I   '•/  -j  •  :   ,   .'/.M.ni   t,;    !   ..•.-..j.  , 

Les  produits  de  1845  ont  dépassé  ceux  de^tS^^ 
de  12,732,000  fr. 


•  \f}f»p^  mM  iJfii'PSP?  »  mnW  L^jn 

croissement  pour B,5jl4^pOQ' 

..pe'^jgV'*  }fi  S"Çr»  ip<)igèi<9  pQvr, .'  |  '?|,jw,6b6 

"'  bft'  nt>\)'veiÉU  ta^if  At>bHt|tièj  à  phntr  du  i^  abftt 
iSiS,  'â\i  BtJèrt  int)i^ité,'  >'^  p»&  îtèùl  doMrtUàë  l 
réiévalion  de  ce  pi^dutl.  'Là  pbrfeépU6rt  à  pbKé  eA 
1^48  siïf  â1,%5f  {«S^  Ù|.,  taitdfs  UUrëA  IfU  bile 
p'^ynit  ^oihié  Mtaë'fcu^'  e^.lBOÎSléi  kil.  L^aègniébla- 
\ioïi  de-2,M4,0Ô0'tV.  aajik  leè  |)^ddétM'd«rittp6t, 
provient  pour  4,845,6(W  ^i-;  ^e  |*ëléMUl»«i  îdéi 
iarité,'ei  pèiir'  aé,000'fr.  d'an  btibrbissèâifefti  de 

funbr^  va  toujours  e«  apiigi^Dt^fi^.  TR)l«l«f  ^fhT\f 
de  r  Administration  doivent  i^iulre  à  9f lîsffkîi|e  |f s 
I H8t6ij éxigeootft  flu>p^iblie,f  stiiia  Ie.ra|i.pp9(,f|p  la 
.il|iiailité  ide»  pniklftiit«.dfin(  1^  MQi\«pala  «y^  di<9ifim 

Tune  des  sources  les  pltisi  (ftbqnUflOte*  dw  r«yfi)^n< 
dérii^aâ.  £U#  daîlenQOc«,au^î  lèi^p  ff R^r  I ^ |i|))acs 
qu'etifli  ftitej<)ue  eU4*fnâm^y  flM^ppflrff^^qif'eile 
4îfe  Mut  r^bifiqués  de:  yé\nnsw%  fefi^  preuve 
dej  la  plus.  1  graïkdir  (iiivéf  itéti  ,em^  R'4iytn|.'  pas  » 
comme  les  industries  libres ,  le  contrôle  inces^ 
sant  de  la  concurrence .  elle  ne  parviendra 
à  maintenir ^âi;^'''<ioM^à^àm^  ^Walimente  la 
caprice  de  la  mode,  que  par  la  perfection  de  ses 

p0O|llllt%l{'M.      ..    .:,;..;,  j     .     r.wif    •,!     •*       '.fïv  J 


I,Waw«n  4u  cftrapie  çR^^l  que  Iç  Ministre  fl^îj 
fioaDçsp  fapt  di8trj)iqer  au](  C)^aipbrf 9»  s^r  |a  m^ppr 
tentioD  en  matières  et  en  francs,  du  service  des  ta- 
bacs, D'à  donné  iiâv^  duii  ^rt  d^  (a  fiommission, 
aaucane  observation. 

On  y  trouve  que  le  nombre  des  débits  de  tabacs 
existant  en  Préncè^  aè  81  éééëbVre  4S45«  était  dé 
32,964,  et'  que  lé  môhtant  des  bènéfiebs  ^u'Hs  ént 
faits  sut*  les  consommateur^,  ft  été,  pour  roKeroioé 
1845,  de  46,085,961' IV.  82  C61lt; 


.'} 


9^  Produits  4e^  posées. 

Les  ([produits  des  postes,  reeovvrés  en  1845,. se 
sont  élèvésk. .  • . . .  i  :;.  ui  ....  <  6ft>18,6«7^  87* 
Les    ré(3ettes    applicables   4 

1844,0ht  été  de...  i,....i..     50,384,061  16 


/H.i» 


L'acpfgîwmej?!  a  fJonc  çt^  de      2,4  3|  ,600  77 
Le  produit  de  la  taxe  des  lettres  entre  dans  cette 
augmentation  pour  la  somme  de  2,043,182  francs 
5Scenl.        *^'  ^•^'   -^^         "      •    ^  • 

Si,  relativement  à  ^éëtf e  )iixe,  on  compare,  pour 
les  dpiix  exercices,  les  r.ecettes  faites  à  Paris,  et  les 
recettes  laites  ^ans  Tes  dépâHements.  Voîci  les  ré- 

sull^fS  qu  on  obfieflt  :  ,            . 

Pafis.  l)ôpâtlements. 

Exeféfcê  1846.  11,083.276  f.  3(2,964,050  f. 

Exercice  1844.  lQ,381,4d4  3i,6â8^770^ 

en  48.4&r..M  •  •  » •  ii; .  7Q?..7^iî       .     Î.32S,(!80 

l4^  pmpnrMoii  4w  pee^t^f,  fie  l^^^ja,  jçpiifparati,- 
vemeat  «119  «e«f|Mïes.  f|es  <}j^[»jr|e!ii«!)f8,.9.  éf^,  ^poujr 


•    »  , .        . 
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était  de  moins  de  33  pour  cent  ;  il  y  a  donc  ea5  en 
1845,  accroissement  de  recettes  faites  à  Paris. 

i.;   70  produUs  universitaires» 

Les  produits  univerçilaires  ont  été«  en  À  845,  in- 
férieurs à  ceux  de  184.i,  <^  Î2,230,480  fr. 

L'art,  iide  la  loi  sur  le  budget  des  recettes  de 
1845,  ayant  prononoé  la  suppressipn  de  la  rétribu* 
tion  universitaire^  cette  rétribution  a  cessé  d'être 
perçue  à  dater  du  1*'  janvier  4845.  —  Cette  tes- 
source  avait  procuré  au  Ti^sor,en  1844^  i, 981,641 
fr.  69  cent.  En  déduisant  cette  somme  du  déficit 
que  nous  trouvons  dans  les  produits,  universitaires 
de  l'exercice  4845,  ceux-  ci  se  réduiront  à  248,837  f., 
sommequi  représente,  en  réajité,  la  moins- value  des 
produits.  —  Dans  cette  diminution  de  recettes,  les 
écoles  de  pharmacie  fig^urent  seules  pour  211,GS0  f. 

8^  Produits  éventuels  affectés  au  service  départe- 

f . ,  mental.  \ 

Les  produits  éventuels  des  départements  ont  été 
inférieurs,  en  4845,  à  ceux  de  1844,  d'une  somme 
de  1,733.583  fr.,  dans  laquelle  les  emprunts  des 
départements,  autorisés  législativement,  sont  com- 
pris pour  1,439,279  fr. 

La  Conitnission  a  remarqué  que,  par  reffet  du 
mode  vicieux  de  comptabilité  qui  est  encore  praii- 
que  pour  les  produits  éventuels ,'  les  ressources  de 
cette  natute  qui  restaient  à  appliquer  au. budget,  et 
qui  se  trouvent  comprises  dans  lepas^f  de  la  situa- 
tion générale  de  Tadministi^alion  des  finances, 
s'élevaient  à  la  somme  de  4,024,269  fr. 


••      l      / 


MGBTtEt.  (B!dft 

Ce  mbde  irréguliei^  dé  comptabilité  que,  chaque 
anhée^PAdmifirstratton  promet deréformer,  a  pi6tî^ 
résultat  de. laisser  en  dehors  du  budget  général  de 
chaque  exercicei  et  par  conséquent  des  budgets  dé- 
partementaux, la  somme  des  produite  éventuels  qui 
n'a  pas  encorér^  tnise  à  la 'disposifi(m  des- {pré- 
fets. "''  "'•  '"  •  •      '  '  /'•    ••  *♦*  » 

9®  Produits  et  revenus  4^1" Àlgérifi^, . . 

'        '  •  •      •  »  /   .      ,  •   1'  .     n        .       j         •        M 

Les  recettes  de  Texercice  1845  se  sont  éleirées  à 
la  soiûme  de 4,468,975'  55 

saeft  li'avaietft  Mtemt,  «o  ;i^4^    r.    ,  .     « 
quele  chiffre  de .  ^  ...•  •  •  ^  -  8,877,9Sy)  JS(9 

L^aogmentation  esfl'doM'de.  •  • .  >  1594,085  02 

ti^nregîatrement ,  .timbre  et  domàinea  ont  pro- 
duit unéatigmentdtion  de  663,000  fr^i  quia'expUque 
par  l'accroissement  de  la  pçpulation* 

lO^i^rodiiitodit^s:"  "  ^' 

■  ■'  '  -1  •  •. 

% 

Lea  produits  divers  du  budget,  recettes  essetitiel- 
lement  variables  pour  la  plus  grande  partie^'  se  sont 
élevés,  pendant  TexiçrciQe  4^45,  à,  là  somme  dje 
49,475,776 fr.,  et  ont  pri&séoté,' sur  Teisercice  pré- 
cédent, uÀe  augméntationf  de  806,306  fr. 

Le^  causea  généraleé  de'<9ei:te  augmentation  se 
résument  a/ i|9i  :  , 

I^fus*value'des  recettes  de  184^,  comparées  apx 
recettes  s^Uables  de 4844.'. , .  /. .  5^292,97(llfr. 

Recettes  de  1845,'  qui  n'ont  pas  eu 

A  reporter.,  .it  •5iS9S,97j0ff. 


'  '•  i   '   ^'-'r    ■■      ••<!  <  •     .  .  .  ■     5,861^641 

•  0  0      • .    • 


;n'j"»*i    c' 


,rJ  »! 
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comparées  aux  recettes  semblables  de 
1844 2,453,510 

Recettes  ^dè  MiV  ijùT'^ '>'•  •'•^'^'^^.o'  -.  •"■ 
p'ont  pas  eu  lien  en  1845  2,102,031  4,555,541 

'     i>  .006.306 

Le  bad^t  d^^dSiiSa  i^fiittUi  ae(>t«c»^n«ianu 
d^tënuf^BÛr  les  avances-  faites* aux  Ceait)aginës<  d" 

cbemio^  de.  fer,  pouniHM  iPiBsaft.lIft  *i48f|f?JP^  f""- 
savoir  : 

Qhewi A  defOMlu 'Garnit    ..  ,ur>  a  i9v^^99U^fr. 
•  >  idliiMaki  dp  fe»ldtt>Paril  à  Aoue»;- .       40^ÇK)O, . 

Un  changemenl  .^ , utilement  aDDorté  au  mode  de 
comptabilité  pi*aliquéé,  pour  constater  le  bénéfice 

,W,Rf)«/  rés*        (aire  ?i)priauer  au  brf^Ue 

Vénèr.(W5  jje  .rari&  IsU, àe?'  .".'*•.  iè9,«0» ff. 
'  Et  pour  raniéû/iôlsVde,  '. ".  i'.".  V  àSoiéltf 


mene Voyale,  1^*  éléments' de  cgtle  doô)bte  recette, 

-la  Couuniaaion  a' reconnu  qùé^celle  pfoveirfant  de 

rleatptbitiiltefii  de  yatmé*  4844,  résultait  de  faits 


WU^n^l^^^\  réalîs^  I^Qjf  ecetles  et  en  dépenses  ; 
tandis  que  poii^  r^>^  *  j^A^ mM\^^^  : ?«r  Ifi? 
drqjtfi  (ipq^taiés,  soit  au  profit,  soit  a  '^f  ^^rgf  dç 
rétablissement,  qui  est  demeuré  chargé  de  faire 
rentï^èf  leë  créances  restant  à  recouvrer,  et  de  sub- 
venir aux  d^HiMiiknWiir^S jft  MMit*  Ce  mode 


est.  en  effet,  bien  plus  régulier,  et  la  Commisaion 

'  les  hôWUitsf  dïàp^éitfon^  aë  të^i  M'mrà 

iUi,  U\!^fh%  Bfbyèis  A'inyentionV'aâiiénllé  lé 
^ec^UeS  âii  Trésof^  feh  1Ô44.  dé'242,â!Î^  fr,'     ' 

ta  supj^i^e^^ioti  9è  là  rëtéHùê  'aii  profit  dé  là 
cailsV(iâ^tiivàirilé6'"de  la  marlhé-,  '^lA^' 'S'iiiiëtenè 
marchés,  a'&ïn^riê  une  à\)iré  t^édbctîkdétflb^M^â 
francs. 

Les  bois  dépendants  des  forges  de  la  Chaussade, 
ayant  été  réunis,  &  partir  de  1845,  au  domaine  de 
l'État,  conformément  au  vœu  qui  en  avait  été 
exprimé  par  les  Chambres,  la  recette de75,266'50'', 
qui  avait  été  effectuée  en  4844,  ne  s'est  pas  repro- 
duite au  budget  de  1845. 

Parmi  les  recettes  spéciales  à  l'exercice  4844, 
et  qui  ont  cessé  de  faire  ressource  au  Trésor,  Ton 
remarque  : 

Le  solde  disponible  des  fonds  existants  dans  les 
caisses  des  établissements  sanitaires,  au  34  décem- 
bre 4843 434,746  fr. 

Le  reliquat  disponible,  au  34  dé- 
cembre 4844,  des  fonds  provenant  de 
la  liquidation  de  l'ancienne  liste  ci- 
vile           426,317 

La  portion  ayant  dû  faire  retour 
au  Trésor  des  fonds  provenant  de  la 

A  reporter. . .,     558^033 


à96  'Recettes. 

'  Répon. '..  J"'668,(»3fr. 

liquid'atioh  dé^  saffinèB  et  mines  de 

sel  de'  l'Est  :  /  .     :':,■.     .     .     .  '  470,609 


•  c       "''  »  •    •      .1.    ,  '4r  '  "■-        '' 


»     *î  ■      .  1  -    r-   j  .      .       ^   ,,     .  •  4  r :  :   .  I 


'      '^'     ttSUMjMKS   BXtRAéRl^fllAIIIIIS; 

Le  produit  dp  r^ipprqni  en  remp^.aqtor^s^épar 
la  loi  du  25;juijn  I841^^,^,ét^4  $^PPM()pé  eki  récentes 
au  budget  de  184S».,,  jpou;*  uj:(e  sommQ  ^gale 
(63,068^110  (i\)  à  ceiie  des  paieipeDt8*|e^(^çtu^^  su^ 
les  crédits  ouverts  aqx  MinîstrejS  àçs  irayaiiîi^^^ublics, 
de  !{(  guerrf)  et  de  la  marine»  orcioniiia|^ns  (ô|es  tra- 
j^f^^x  in^>u tables  9^r  les  dities  ressourçj^. 

» 
»    •      «.  ••♦.       '   t\      I    .     .\  •>•..  .  .    M',    i     ,it      !  t 


•  t    .  . 
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I 
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MINISTÉBS'ImB  UÂ  JOSTri^  kT.INBiS  CULTES. 

Les  crédits  btireilis  par  là  loi  dëfiriàTice»  du  4  août 
iSli ,  dôù/fièà  dé^ïiehses  du  Ministèf>ë  dé  la  justice. 
appIlîfcab^esâTèxèPèifcè  -(«45,  s6  sont  montés  à  U 
Sommedë.  ; . ..' . . . . .  '. . .  '. . . .  .'•  2a,«©2,325'  »' 
"là  fôî  ai^'S'juillét  1846  y  à"  "  '  '  ^^  "  ' 
mtmn  èf^h'sdppïéttierttàîw  ;  "'"1  '='  -  '  ' 
W  ftaîs^'d'^ 'justice  crltriinellè,  "  '  '  "  «  '"  •" 
montant  à:.!,.'... .'...' /..•'.'.'..'.•-  i^\Wi9  «' 
•  "  é'ôtffoi'iAé'taent  à  l'art.  »  dé  la  '  '  '  '  •  " 
loi  du  23  mai  1834  ^41  convient 

4'ati9iMteQi(e8sofnraesdu,i9ontant .,,  ^,'<.    , 
dc^  paie^iepl^^ffeptjaéaeii.  184^,, 

sur  les  exercices  clos ,  soit  de . . .  813  27^ 

'  ^'qttipK^rtelèi^iMardes'crédils    '  ■  ■    ^     C 

inivèriè'att'Miiifstèredela'joslice^ 

pour  rexercicel845,  à... .  ....  20,928,138  i7 

Les  crédits  noB  cbâsoiteroés , à  -  "  ■'  <  .  '  '' 
annuler  définiiivéMentj  se  mon-'"  ■ '•  '  '•  ; 
tent*K'»-/. ..'  •52,44-7' 52« •  '  •  '  -'.  -  '  

Ceux  applicahtW""  '  "' 

aux    dépenses    nfOn'  *    '  '*' 

payées  et  imputables  ■'   -^  •.:..•.,-:. 

aux <^âiér<îiëes    sui--      ••         •      ••••      •     "  • 

vante  sont  de  . . .'.' .     6^373  9à  :  "  ''^'  "    «    ^ 

•  ■  •  "  ■  "  ■ 

Ce  qui  réduit  d^fini|i-vemeçtlea><>  ,>  /!  ..,  ;  y  •/ 
crédite  de  rexercic^i,.  ^i  ..»i  f^r  t>20^7Q,9{i6,,8% 

*  Sdrfi6a(iK%iAë sMapaiemetfte^effectaés. 
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cHAriTM  xn. 

L'affligeante  progresrioti  des  frais  de  justice  cri- 
minelle avait  frappé  1» i€e«missions  des  années 

iW. I|i  <*«fffe  jjp,l§^4,.mj^  dimiàulien  d«  8jg.f3  fr, 
Qi^elgsft  f^^>l,4  Qu'elle  soii ,  c'est  une  anj^|i^fatiajp 
que  nou8  6ignalojk^^li«i.|ur|ii,4^4j?\j^  m^f}^^ 
rable  sans  la  progrfi^iqf)  «p  «^«^  ji)]^^  „Qi|f  .CQ1{7 
tinue  à  se  présenlfjr  pf|Hri Xj* 4e^«*ù|pi^ïi^.  4j 

C;prsAo<9!^  <^  l^>^^P/^A^¥.%^/l'^.^^fi'^^''^ 
se  sont  élevés,  en.|â^,i  ia,^ii?i^ç,ij\ifljia)?j()[?0  fr. 

Les  crédits  ouiiHS  pmV  te«  dé|$«t»«  ^éSlllWitt 
au  culte  et  applicables  à  l'ëkéMflRi 'ISMi  8è  bbtapi^ 

gijtt'^"  '  •  •  •  '*'  ''  ''  »'''  '  ^'''•*'  •■'•'''       '•  ' 

Dm  crédits  votélitMf  I«Jl»i!4%/S|l^nqW:4«!AilMnril 

1844 yr* .«^wiHM  > ï  <.<i^  4)3iW>0r'7À44   ** 

vert  par  la  loi  du  16  W«^»444i^«!  •«  ^'•'  \o  « >  t 
pour  travaux  au.  sémmajra  d#  ,  h.j  \  iil<  . 
Saint-Sulpice. . .  iix,  i^.;...,!  «> ..... . .    .  94i00P   :i 

D'un  crédit  semblable  ,  ou^i^i;;  >::  y    :\ 

par  la  loi  du  19 juillet  1845,  pouf .     .  ►-.    ,,  ;      /»!' 
restauration  de  la  cathédrale,  (tu;  :    .ar  :    ^      ' 
Paris -il»..    ^aOQtOOO/». 

D'un  crédit  suppÎ!^pteire,9g-  .    .,j  j,  ., 
vert  py^r  >?  ]o^  du  ï juillet  lâ46,.         176,000     » 
D'uaci:edii~extradru  maire,  ou- 
vert par  la  loi  dit  80  Jaih  i  8  48 ,  '  '  '  ■ 


Blïé»  .  .  .t  :i  il. '.'...:.  s  t:n*4t 18,010  81 

Et,  enfin,  dn   m'ontdilt  dés        :      .     ■     - 
i[iifiefnief»ttefl«ctiJéiiènl84B(«dA>>    ■ 'n':..,tr:  ■. 
cernant  les  dépeMesdléseMMioMt'    <    '!i')-    '■) - 

cIo8.;tù' ....•.-..:<....'     iisl6,imw 

Soit,  e^''ibiar.iê,:.v.'.r'ài;'*i»',«i(i"59' 

Les  crédits  noftfedhsotntnéili  à       >  "*  > 
annuler     définillVeflaéttt',"é«>irt?  •  '"     -   •'         ■< 

Se.  1' ■'; r.' . . .y. . ' 'iw,iii^ •4»'^ic-f    i!-.i  Al.  ..'.j, 

Cçuiçp^HQabl.e.s. . . .,.  ■•   f 
aux  dépenses  non  :  ,-r  ij,  ■,.  ,■  j,.,),; 

payées,  à  imputer^.,,, .      .^,.■.      ..■,,.■,■■.    ^,j 

sur    les  exerciew'      .    , .  i» . 

SUi v««ti^  . « . . . j. . .  1 40,366 , 4a , ,. , .'  ,  >i t     ,    , 


) 


^  A  dédulrfe. . .  :  !  ■  •  '  \i99,mi  88* 

Ce  qui  réduH  dèfiWtftettient  • '•      .        ^ 
les  crédita"  de    l'exercice,   à'  lil  ''  '    ■"-'"•<'• 
sômfee  de;  vl .-.  '. .  :  ;  t . . .'.  .'.'.';  St,1W,0O8'  •il 

Éealç auK  paiement  effectués;'. "    ';    '■    "*'' 

•   **  '  *        •{! 

et  des  cultes',  oQi^i  ayons  à  Bi|9siiMrJercpiiK^  dé- 

d'Honneur  pour  remerciée  4845. 

Les  recettes  qurS¥dHêm  SM  évaluées  à  7,103^098' 
ne  se  sout  élevées  q9^\à)lft<'Mttme  de  6,999^38  fr. 
37  cent,,  par  suite  de  la  moins- valuei  sur  différents 
PMmïii  &MaBîe^ tal^  feW^Ai^lllrè."' "  '  "i   ''^^ 

Par  Qoiitro,  («a  dépensm  qai  detsieot  a'd<iv«r, 
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suivant 'teft  prévisions   du   budget,  i  la  somme 

de 7,102,898'  » 

se  sont  accrues  du  montant  des  dé-   ^  ,  ; 

penses  relatives  à  d9S)exer(Mçes  clos  .        6,840  69' 

Des  remboursementa/ fï^its.ea 
1845,  de  dépôts  antérieurs. ......      .    7,925  .0 

'"  Du  montant  des  paiements  faits 
en  1845,  pour  traitements  eil  pen- 
sions, se  référant  à  des  années-an-  .>, 
térieures,  dont  les  titulaires ,  n'ont  , 
justifié  leur  existence  q^'en  1845.        77,940  70 

Total \  .   '7,195,604  39 

Dont  à  déduire  :  '^  '  ' 

Les  crédits  non  consommés  i -i 

[      88,614  41 
l|iclômredej'exerôice.  "2,025  77; 

Les  dépenses  se  mpqtent  donc, 

en  totalité,  à  la  somme  de 7,106,989  98 

$.  Lea  Jreççt^es  fi'ayant  été  que  de.  6,999,138 .37 

11  en  résulte  un  déficit  pour  Tan-      ^ 
née  1845,  de ...../. 107,851  61 

Qui,  ajouté  au  déficit  de  l'ori^fe 
sur  tes  exercices  antérieurs  à  1850, 
oou^fttanC  àw.'.t*«..*é«*«  •.•...«•  39392,f806/ 63 

Elève  le  défièît  total  de  Tordre,  au  • 

31  décembrè^845/àla  sommede.  3,500,848  14 

I  ...» 


annuler 86,588'  64* 

Les  restes  à  payer  à 


GHAnmVBBIIlSB. 


«il  ■        .  '  .\ . 


Personnels 
Lés  prévisions  du  l>ud|^t  ne  se  trouvent  pas 
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réalisées  dans  les  coaipte&,  quant  au  nombre  el  au 
traitement  des  employés  des  bureaux  delà  Légion- 
d*Honneur. 

Il  y  a  plus  de^cbefs;  stods-cheffi  et 'comtaii^  (irin- 
cipanx,  et  moins  dé  t;0Bitnis  inférieurs.  Les  af^pôiti- 
tementff  de  la  première  catégorie  Obt  été  augmeiltés/ 
et  ceux  des  grades' iiiférieui*^  sont  riestés  ^u^es- 
sous  des  prévisiona';*  •  •  '      •    i.  **-      ^'  ^  ^'  '-''  ' 

11  a  été  expliqué  àl  iFOtre^Gommissiorii  ^tiétieté^* 
sultat  provient  d'un^ôuvenreritîntérieuf*  dë^  l]lù'>^^ 
reâUXy  oceasibtiÀé  par  «la  •retraî^e*de  deux  ch^s^,'  tltiV 
a  permis  dcr  prçiféd^iC  A.  un  reipaniement  et  de  don- 
ner un  avancement  biérarebic|ue  ,à  d'aqciens  em- 
ployés. '"'  ••      "  ^"    '  '  ■.^"'    î"^^^^ 

Votre  Commission  pense  que  ce'travail^auraii' 
pu  être  ajourné  jû$qii*api*èsradobti6ti  d*tin  bjua^et 
uoaveau^  qui  en^  aurait  consacré  Toi^^àiiisatiôn. 

i 

IMPRI1IEB3E   kOTALE* 

Ue  ibôgjite  ;des  rece  iies  et  dépenses  de  Tlmpri- 
roerie  royale  faitégikleift^AAr.ptMte  déacomptes^flu 
Ministère  de  la  justice^et  dtacuittbi  :<i  •  >    ^  muiih»  - 

Les,  p^évisio/is  des  >reeettés  -formées*  par  le  bud»-^' 
get  de  1845  ont  été  déji^filée^;  '^  snitè  dé  i*^c- 
croissement  succe^vf,(|^%fpQ4)fnw4es  diesiii/TéreAts 
Ministère^  ;  il  .en  est  résulté^.  '^oe;9VgqG^Wlat«)i)  iki* 
dépenses  qui  a  motivé  un  crédit  extraordinaire.  , 

L'excédant  (iÂal  desproduits  kur  lés'déj^énses,  qui 
est  de  380,810  fr.  65  cent.^  fait  partie  des  produits' 
divers  do  budget.  . 

P.-V.  9.  26 
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'' 


•    /  . 


par  les  lois  des  20  juin  1845  qV. 

.!.:     TotBi\::..:K     9,699,899  TO 
On  réclame  des  'crédits  coiu- 

>     lechapitrevii,  de.  197,008  04 
»    le  chapitre  Xfej4%.  «21,^^, 

Ensemble 661,46176 

-  >,...r.  :■;,•■•■-■';••.•     .  <....-!  4Cl)3«|9t9«6  46 

.PM«pntce,l«s  crédits  iM»<MK|r'     -        < 
sommés  à  annuler  >^  >  «a!  rnoBlam 

Les  orédfts  défiitilife  de  l'eter- 
ciee,  éemcMireat  fixés  à:; ..'... .'. .  9,509,479 90 

Lès  reconnnanicJi^tîçpç  ij^ij  ja^viaiept  été  fw^^,  en 

1ol43,  ont  porté  leurs  fruits  ;  ^oui^  If^j^^aj^^^* 
rable  à  été  introduite  dans  ia  manière  de  présenter 
les  comptes  du  Ministère  des  affaires  étrangèresi 

%.'  ■  •    /   '  •' 
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et  d*eii  rendre  facile  la  comparaison  aux  prévisions 
du  budget. 

L'administration  centrale  du  Ministère  des  af- 
faires étrangères  â  été  reg^^^^  conformément  aux 
prescrîpiiops  de  l'apt.  7  de  la  loi  du  24  juillet  1843 
par  ordonnance  du  Rpj,  çn  flate  du  1Ô  ap<^t  1844, 
et  né  donnehiéu  L  aucune  oWeçvatjon  dg  k  part 
de  votre  Commission. 

CHAPITIII  IV. 

TraitmmU  des  agents  m  imioUvité. 
^^J^WM'e.p^Ufïie  m\sffi4'ï^.  coap^éÉieiitaire 

f|p  3>p7&  f.   5.6  Q,,  q\^  HOJW  VQK9.pi!op|06Qfi&  (J'«Q- 

çorder.  l.^s  c<épçmçes  imputable^ >  qe  cbapître  sont 
variables  par  lejjp  nalqre,  et  u^  a'^ccordcpl  jamais 
avec  I^Ç3  previ^iqps  du  i>utjg;el.  Les  dépenses  réali- 
aées  ^n  184^,  ^.Pjil  fejaées  ipfôfieqres  ^  celles  des 
exercices  préèédents. 

CHAFRMS    /I. 

Froft  <ift  fwyiiv«  tt  de  courriers, 

Çeltçp^rUe  (^p  «eryipe,!doié«d'uo|>r*aûer.  crédit 
d«  $,0(|,QOp  f.,  pécessiie  ji; a  crédit  oomplénentaipe 
de  23_f  a^"2  j,  80  c,  que  «ous  toub  proposons  d'ac- 

L3  Con)ii>i8SJoi)  çspèceqpe  |es  \fQsoins  do  service 
"'^  ,^Ç.9)P  ?^^  Pr»^  ^ff  ç«»*.idé«  4tioii ,  dans  les 
causes  dtjfte  ^épeijsp  lell^iuer»!  disfu^portionnée 
^vec  les   prévisions  qMi .  <mt  ^eni  à  établir  le 
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CHVITfiS  TU. 

Frais  de  service. 

Ce  chapitre  jréclame  un  crédit  complémentaire , 
dûment  justifié,  de  197,008  f.  04 c,  que  nous  vous 
prions  d^accordér. 

GHAPrrBB    XI. 

I 

Mi$si€fM  extraordinaires. 

Ce  chapitre,  qui  n'avait  été  doté  par  la  loi  de 
finances  du  4  août  1844,  que  d'un  crédit  rédait 
par  la  Chambre/sur  la  proposition  de  la  Commis- 
sion du  budget  de  1845,  à  150,000  f.,  a  reçu,  par 
la  loi  du  6  juillet  1846,  un  crédit  supplément^iire  de 
500,000  f. ,  et  réclame  un  crédit  complémentaire  de 
224,425  f.  36  c. 

En  proposant  de  réduire  .le  crédit  primitif  i 
150,000  f.,  la  Commission  du  budget  ne  mécon- 
naissait pas  son  insuffisance  probable;  mais  elle 
voulait  réserver  à  la  Chambre  le  droit  d'apprécier 
l'utilité  des  missions  ,  lorsqu'elle  serait  appelée 
à  sanctionner  les  crédits  ouverts  '  par  ordon- 
nances, dans  l'intervalle  des  sessions.  M.  le  Mi- 
nistre vient  au  devant  des  recherches  que  les 
Chambres  voudraient  faire  à  cet  égard  ,  en  pu- 
bliant, avec  ses  comptes,  le  tableau  de  toutes  les 
missions  extraordinaires  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
courant  de  1845,  et  qui  ont  nécessité  lé  surcroît  de 
dépenses  que  votre  Commission  a  Thonneur  de 
vous  signaler^  en  vous  en  proposant  la  ratification. 
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BUDGET   DES  CHANCELLERIES  CONSULAIRES. 

Les  recettes  effectuées  pendant  Tannée  4844,  pnr 
les  c  ha  i  1  (  a)  feries  co  n  su  lai'res,  on t  été 
de. 438,546'  38' 

Les  dépenses,  pour  frais  de  chan- 
cellerie, se  sont  montées  à 387,045  06 

D'où  il  résulte  un  excédant  de  re* 
cettes  de 5i^60i  32 

Qui   fait  partie  des  produits  divers  de  Texercice 
1845. 


MINISTÈRE  iji  L'iN^îkliCTION  PUBLIQUE. 


Les  crédits  ouverts  aa  Ministère  de  rinstraetios 
publi(}tte^  pour,  rexercice.1845,  comprenaient: 

Les  crédits  ouverts  par  la  loi  àe  finances  du  4 

août  i844. ,,,;:::;;.:.... .      16,7^7,53^'   »* 

Les  dépenses  faites  en  1845 
sur  les  ex^^ces  clos  (loi.  du .  S.'t 
mai  i884]...i  ....î...«U..  29^2li  lO 

Les  prix  arriérés  de  l'Aca- 
démie royale  de  Médecine  (loi 
du  20  juin  1845) i4,500    • 

Un  crédit  extraordinaire 
pour  la  publication  des  œuvres 
scienliûques  de  Fermât  (loi  du 
20  juin  1845) 15,000     » 

Report  des  exercices  1843  et 
1844  ,  relatif  à  l'instruction 
primaire  : 

Sur  les  fonds  départemen- 
taux (loi  du  4  mai  1834). 730,882    58 

Sur  les  ressources  spéciales 
des  Écoles  normales  primai- 
res    129,044  81 

Il  convientd*y  ajouter  l'excé- 
dant du  produit  réel  des  diver- 
ses ressources  spéciales  sur  l'é- 
valuation deces  mêmes  ressour- 
ces portées  au  budget,  savoir: 
(loi  du  4  mai  1834): 

Sur  les  fonds  département 

A  reporter. .. . .       17,646,174  49 
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;"l..'if^  »(/      -.ij!    .    ,4.'.  .     •     'MiiH.iiou*! 

Report..,,,..    „,17i6|%6,.i74' 49* 
taux ,,..,»  ,>,.  ,„....,,.•  •  V  •  „  ?^»5,4^   73 


*<■    i:.     •-•     •        ,         •• 


Sur  les  .fessource»  ,«pé«mfa. 
d«^J^«oie^,fi«,r|oale»j^iii^,r^,    , ,;      63,754  ^% 

Aucan  ç^'^itcompl^iDe^tai:  :. 

re  n'éi/ini!  |c^cjj»m^  n  >^  9^^^9fi^ 
pour  A;(!ar  âéfinitiyemept    tes. 
créditjs  de  r«xercice  ,  |  de  défail-, 
querd^.Rr^y.isipns:,       .  ,,    .    ,..!... 
Les,  soigm^  .jr^sjtanifenlitMfes  :>  ...   ■.... 

Arexerclcel846     185,366^  46 
A  l'exercice  1 847    5{A,78I  'M 

Poiijr .  crédit.  .,,;  . 
non consjeroin^Ç^  (. ,  ,^,   ,,    „  .     /..   >^  .,,.,.,<  , 
aïinulé^  .^^njti.    .  .,.,.;,;  ... 
yement.  .^,. ._. ....    191,751  57    . 

Poiir.d^çflè*-:  '   .-.   .:    .  .         .. 
restant^  à,  pa,yer..    ,_]^>^!^     .:.^7t896.7» 

Ce  qai  réduit  définitivement  *'' 

lescréditsà  lasooQm«d«iv«;'^      17,056,544   77 


»i,751 

•  1  1  ^  •  " 


Administralion  centrale  (Personnel). 

L«  4éfaDt  de  Gonéonlande  ^vte  Vùû  rëiilÉiQ}Aë 
entra  las  énonohllMès  de  be  '  oh^pître^^  l-onloh-i 
nahce  fa  Rbi  dâ.i6'dJlc«inbrB  iSîtA^  ^Wint  brgai 
ikisaUoB  ;dii  fie#toniiel  ë«  l'adafitiiiatitiliali  eènthiei 
et  les  prévisions  du  budget ,  provient  de  ce  que 
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4.133  fr.  33  c.  distribues  efi  gi^alîllïéâtîbrts/  Blley 
aPremarlqôéUrois  sommes  «è» 500,  i, 000 btf, 4 étofr. 


dont  elle  ne  pei^t  approuver  I  allocation.  LefttSoni- 
mes  payées  ainsi  sont  de  véritables  accroissements 
d'appointements,  et  ne  peuvent  être' côil^idériées 
comme  des  gratificatiorfil  Eii  prin)tîipe7ëll^'hepèilt 
admettre  que  les  gratifications . puissent  ^ti'e  Wcor^ 
dées  à  des  employés  À'ùn  ordre  élevée  Totrs  lés  Mi- 
nistères se  conforment  à  cet  égard  aux  ihtetitions 
indiquées  par  les  Ctrâtâbi^es^;  et  se  servent^  de  t;es 
distributions  à  titre  depriihes  d^ehcôuHa^éh^iéloft^ûx 
employés  les  plus  zélés  et  les  moins  bieiii^ètri^ués. 


CHANTWi  MJi.  -    •.        . 

.  •   ■     :       V     V ■      *> 


L*art.  7  de  cechapitre  avait  reçu  aubudgét  4  0,000f 
Aux  comptes,  un  seul  §  de  cet  article';  ëètui  lEtren^ 
nés  et  menus  frais  ^  a  absorbé  10,549fr.  7  c.'  Oh  y 
voit  figurer,  pour  commissionnaires' et  courses  / 
3,750  Ir. ,  pour  courts  en  cabriolet,  12,455  fr. 

Votre  Commission  pense  qu'il  suffit  de  signaler 
rexagérdtioit  de  ces  dépenses-  pour  en  prévenir  lé 
retour."  """'    T.      ,   .     /jiy   ^;^.:,,.   ,,,,,      , 

InslrMtim^primictife. 

Mous  voyons  figurer  à  ce  chapitre  une  somme  de 
\%iiMii  fr.  à.  litre  id'indsmiikésiipoub  travaux  liité- 
raices^et  autres,,  celalif»  à  -l'iastruotion  pritaiait^. 
Le  délail  demandé  nous  a  fait  connéttre  que  leg 
çmployés  de  l'adminiatratioA  centrale  ont  pariicîpé 


/  •  • 


INSTRUCTION   PUBLIQUE.  409 

i  oette  dépense  pour  8,246  ir.  Votre  Commission 
lr()uve  celle  aliocatiani^iiéguKère.  Les  travaux  de 
rudministration  centrale  sont  r^trij^ués  au  chapitre 
d%  et  toute  auîi^e  subVenHîO'n  né  serait  qu*une  in- 
fi:actiqp.4^$ji^,i|J^^^u^  dispesitiooB  dej'^dpanaiice 
portant  oi*|pnjsatiqp  de  .cetJ,e,a4ipiQi^f4),ioii..       .  * 

Le;i^  ir^)QOjq[)n)an dations  de  votrfi  Comqijissionda 
budget.opitj^t;^ suivies:,  en.ce sç^ç^^qu^la subyention. 
accordée  ;ai)^jCo;nro|](oe$,  pour,  acquisitîpo ,  con- 
struction j  et.  réparation  d^  maisons,  d'éiçple ,  a  été 
portée,^  1845,  à  973,74!  fr.  33  c.  .     \    ,       .,  ^ 

Les  secours  9u^  instiluteu^s  et  institutrices  ont 
été  notablement  réduits  durant  cet  exercice  ;  par 
contre,  les  subventions  spéckiles  aux  écoles  primai- 
res supérieures  et  aux  écoles  ch^^étiennes  de  frères, 
ont  été  portées  à  l(]f6|975^fr.9  et  celles  relatives  aux 
eopoi^f^gepi^iits  pour^  ripstruction  di^jGUles,  se 
sont  mpntéea  àj^l,850  fr.  26  c. 

Sans  contestcir  le  bienfait  et  Futilité  de  ces  allor. 
cation^,  dont  rapprépiation  forme  une  d«8  plusiox- 
portantes  attributiçi^is  de  ^U  ^^  Ministre,  votre  Com- 
mission çrpit  devoir  lui  recommander  la  fondation. 
des  écolfis,  comme  le  moyen  le.  plus  efficace  de  prO'* 
pager   et  d'étendre  T instruction  primaire. 

Le  grand  nombre  de  demandes  qui  existent  à 
cet  égard  de  la  part  des  communes,  témoigne  du 
besoin  ,  généralement  senti  dans  nos  campagnes , 
de  développer  l'instruction  da  peuple  ;  c'est  une 
dette  sociale  que  les  Chambres  se  sont  toujours 
montrées  impatientes  d'acquitter. 
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Atl'^HMlitel'dé  rÂ(iddë{nfë  Côyàlé  tfe  Médecine, 
formanrrArtfclè  4''"  dé  éte  cHHpitra ','  fefr  cèftefit* 
font  l^e^Mnil";  ^oW^faTiVt^bHl  :lUit']^HéVt&1ofï»^(lu 
bddgèt^  fab^'Àil^enftatiôA'Shnfi  lé'tiiiXdèti'ftbtibtll- 

temems'duiÎMr^etah^ë  du  «tfHètfil'^td'^tt  eMdibté: 


Y(Ài^  Gdlttttlisitih  bètlsé  ({U'H  àiii^liM  p^ërètyiile 
d'attendre  gu'ab  badgU  siiRânt  ^é^  CUaF^'Bré» 
e<iébéntSbriétiôttn6cës^^ll^iAyti^dbb#]iÀf^^^^ 


1.1'*  ^Anvra  II»  I. .*i'>  x.j/i^ 


Le  tii^itt^sfbH  èii^^n  reriOÙVelê'Tcî  les  t^'ôtii- 
mandations  des  CoittMVssidiikïfei^dfafptës  de  l^ïl 
et  hll^'snV  là 'Aiëcbssf t^' de  tévfkdF'lèk'mrè^  des 
fi<Miserlt<irôii8  ë^cdï'dé^s''^^  lit. 'le  Mlrli^tkef  rodis 
eH  préièné'eHë^  ë^^agemefiUpfii'à'idë^é'gtrî>d  |i)4f 
MM.  \éi  illIÂiSll^l^^érfittériëtir  éff^éVflâiii^ifiirtbU 
pUblit)oei  éiié  d'b  QQcttAfe  ob»4rMUbtt,ildÀ«éllél 
ajouter.  ■''"'  '  ■'"•  '  ■'  '  '  •"•"••'  '  ''  •    ■  ''•' 

!'•  *  .         •  .       iii;     .  "  )     '  j     ,..|     ii     J.  •     . .    l 

1        *  ,  <  •         ' 
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MINISTÈRE  bs  L^riâi'ÉIUEim. 


«  .  :    I 


Les  oMditp  acoordAs  pour  les  dilfêrehti  «rvieoi 
du  Ministère  de  l'intérieur,  (Jetidant  rëxerelc3él84Si 
se  sont  élevés  à  la  soiHine  de....  i^l,^S^,ilé^  5d* 

On  denlande  à  la  Gtiambre  des 
crédits  conij^lémeniatroB  moQ- 
lant  *.•.•..•.;;•.   ..;  ....n.         Sa^ J«3  B9 

Total  dés  crédité  aCbofdéà  on  '   - 
demandés 4251221,938  28 

Le  modteHt  ties  service  fliits 

n'étanlquéde. ......   H  1,984,03»  74 

La  fcommé  riori  èiûployëe  est*"*  " 

de. ......::.  i .:........;.  ;     l3,2W,9(fe  84 

Mais  sur  ce  fonds  d^ppnibie, 
il  convient  de  reporter  sur  les 
exercices  4  846  et  A  847vfn»ttr  dies 
dépenses  spéciales  ou  départe- 
mentale^... il/,  .v. ...... ..  .;     lâ;Ô%,64ii  *7^ 

Ce  qui  réduit  les  crédits  non 
consommés,  a  annuler»  à 189^2^^^  76 

AdmihMration  centrale  (Personnel). 


La  dépense  du  personnel  s^est  sliccessivemént 
élevée,  depuis  1843,  de  é7Ô,20'0  à  ë58,0Ô()rr.  \ 
Ces  augmentations  ont  été  motivées  par  Torigani- 


par    -^  -  ,  .^  , .  ^  ^^^^^ 

Les  Chambres,  eu  votant,  par  la' foi  de  finances 
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du  i  août  1844,  le  crédit  de  858,000  Tr.  demandé 
par  M.  le  Ministre,  le  divi^ient  en  825^900 f.  crédit 
ordinaire,  à  32,100  fr.  crédit  éventuel  et  transi- 
toire, destiné  à  s'éteindre  successivement,  par  les 
vacancm  et  les  retraites  des  employés,  qui  devrooi 
d023a«tre  réduits  à  214. 

•Votre  Commission  n'a  pas  obtenu  des  éclaircis- 
sements suffisants  pour  pouvoir  vous  fixer  l'époque 
où  cette  réduction,  primitivement  indiquée  pour 
1847,  serait  consommée;  .mais  elle  rappelle  les  en- 
gagements pris  à  cet  égard,  et  insiste  sur  leur  ac- 
complissement. 

La  distribution  d'une  somme  de  6,990  fr.  pro- 
venant de  vacances  d'emplois  prouve,  en  tout  cas, 
que  ce  n'est  pas  faute  d'extinctions  que  Ton  aurait 

tardé  à  donner  suite  aux  réductions  prescrites. 

« 

CHIPITU  n. 


Ce  chapitre,  doté  de  ^28 ,900  fr.,  réclame  un  cré- 
dit complémentaire  de  27,109  fr.  47  cent.,  que 
nous  vous  proposons  d" accorder. 

Cet  excédant  de  dépenses  est  surtout  attribué  à 
l'augmentation  des.itrpyiafix  d'entretien  des  bâli- 
ments  du  Ministère,  des  frais  de  chauffage,  impres- 
sions, e(c.  Yotre  Cohimission  du  budget  de  18  i8 
aura  à  s'expliquer  sur  l'insuffisance  du  crédit  attri- 
bué à  ce  chapitre,  sur  lequel  une  augmentation  est 
demandée.  Toutefois,  nous  devons  tious  élever  con- 
tre les  éléments  présentés  à  l'appui  d'iine  demaude, 
qu'au  fond  nous  croyons  suffisamment  justifiée  par 
les  nécessités  du  service. 

Kous  voulons  parler  de  certains  articles  du  cha- 


b 
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pilre  que  Ton  grossit  inutilement,  et  qui  servent 
ensuite  à  couvrir  les  dépenses. d'autre^  articles  îq- 
suflisamment  dotés;  notammeai des  frais  d'estafetto 
pour  lesquels  leb,udget  prévoit  depuis  uou^bre  d'an- 
nées invariablement  12,600  fr.^  etqiâoftt  nécessité 
2^600  francs  seulement  dans  chacune  des  quatre 
dernières  années.  .  » 

'  '  cHAPiTii  m. 

Archives  du  royaume. 

•.  ■  .   •       '   '         '■  >  * 

M.  le  Ministre  a  fait  droit  aux  observations 
des  Commissions  des  comptes  qui  nous  onl  pré- 
cédée»,  en  faisant  connaître,  dans  le  développe- 
ment  des  comptes,  les  détails  demandés  sûr  le 
nombreTy  le  grade  et  les  limites  d*appoinlémenls 
des  employés  aux  archi*  es  du  royaume  ;  nous  nous 
empressons  de  le  constati^r.  Toutefois,  nous  avons 
une  observation  criti<jue  à  failre  sur  ce  chapitre.  La 
Chambre,  sur  la  proposition' de  la  Commission  du 
budget*  de  484%^,  a  voté  une  augmentation 'de 
3,000  francs  demandée^  en  spécifiant  son  eln'ploi 
Cette  somme  d^vaitservir  h  corVimencer  la  ï*ét)arà- 
tion  des  45,000  cartons  renfermant  les  archives  dii 
royaume.  Elle  a  rcçt^  un  autre  emploi.  Nous  ne 
voulons  pas  en  contester  Tutilité;  mais  en  pré- 
sence des  preacriptioBs  formelle^  dé  la  Gomrviission 
(lu  budget  de  1845,  on  aurait  dû  se  conformer 
strictement  aVi  v6te  de  la  Chambre. 

,  GHA?ZTBIS  VII  BT  THI. 


I  .  /« 


Dépenses  générales  àes  gardes  nationales.    ^^ 
La  Commission  renouvelle  le  vœu  exprimé  par 
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la  Commission  des  coinpies  de  1844,  sur  la  néces- 
èité  de  sarveiiler  tout  ce  qui  arépport  à  la  oonser* 
ration  des  800,000  fusils  qui  sont'  entre  tes  mains 
dés  gardés  hationaux  du  royaume.  ' 
-  Elle  observe  qUc' la  Gourdes  comptes  a  signalé 
nne'intorvérston'dad^lieHses  survie  chapitré  vu, 
font  secours  doiïné  'Jb  directeur  de  la  maison 
d'arrêt  de  la  garde  nationale  à  Paris ,  secours  qui 
aurait  dû  trouver  sa  P.l^^.^fl^Si^siP'^''*^  ^^* 


CSIPITBB  SI. 

Etablissements  des  BeauoD-Arts. 


y*)'*  >'.\'"" 


LaCommissipp  se  borne,  qMantà  ce  ohapitra,  k 
relever  une  observation  r^lalive  k  l'école  gratuite 
^e  i^ç§fsin  pour  l^s  gafçon^  à  ParJ3  ;  qui  Mtid  cha- 
que ^nnéc  à  {il^^or^çr  les  éoopomie^  pbteatm  sur 
d*auir^3qrUbk$.,dji^.{n.êmephapurQn  h^  pommtesioo 
se  pj^iut  d(ç  cp  que  qqtte  étiole»  qui  dQvicait  iin  uae 
charge  mqnicipa^^i  xi,epn^  ^àwi  gCQYec  W  budget  de 
rj^tj^^.  J^^  vjll<f;^e  Paris, «fi fiQg^uf i Ji  MO  «Mr^lieo 

.(jye"ppuT.j6,0GpÇr.^-çqmnie<j^i  ett  Wn  d'^jQ  en 
p^c^pprtiçtn  avec  les  avaiHa|[ieii  qii'#Ue  m  râlîre»  ni 
surlOMt  .en  rapport  avec  JU  4ép9ASQ  de  l'^ÉIat,  qui 
est  4^23,000  fr. 


CBIPITRB  XHc 


t 


Ouorages  d'art  et  décoratùms  d^édificef  ^pii>Hcs. 
L*on  voit  figurer  4^9s  ce  cti^p^Mr^  iMP9  $9IW9M  de 

12,800  fr.,  affectée  en  grande  partie  au  prix  d'é- 
preuves de  médaîMes.  Votre  Commission  s'est  fait 
remettre  uu  état  de  la  dis^ri^utiom  ^i^  d'uM  par- 
tie dé  ces  médaîilles,  et  re(k)mmanÀe  ^  mV  le  Mi- 


.  '     ...  î-      .     .  '-'*. 


I 


nistre  dé  comprendre  surtout  les  bibliothèQues  des 
fitanue^  villes  du  Toyabme  dans  ces  repartirons 
d  objets  OQL  prennent  un  véritable  caractère  bisto* 
nque,  lôrsqu  ils  sont  reunis  en  collections. 

Au  même  chapitrçy^l^i.iClhiftilibres  allouent  inva« 
riablement  65,000  fr.  chaque  année,  soiu  le  titre  : 
.  Achat  rffe^VAWWès  ï^oùrTOl^^^^^^^^  i>  Votre 

Commission  a  fait  iej(f\ssf^^à^  sommes  dépensées 
pour  achats  de  marbres,  depuis  les  six  dernières 
années,  en  re'^ràà^'Brf  «ï(îiSI^  »90,000  fr. 
acQoi^^  pomr  1^  ùi.  f^Mveififfk.  Gaa  aebaAi^ tiiQui '^as 
dép^wà^a  sçk«ifi^T^:$44901  fr.  iSi  cMLvM'qûinlàC 
DM;i^l9{^clM.^#pui»Ml^D4aonual<du  «téditiabMrM 

parle»,îlHM^*'?rUoiefi  d»'Qh«MH«ô^'  <  ^,l>  ii  ..  ... 
^^^WKfitîgin^t^m  nlIfHiaiiona  iél6  portée^u  bi|dr 
g^  PPjM^t98PPmyig0r:>i'âtti>»6tiMii  db  mailbeeftltaÎR^ 
çais;  mais  depuis  longtemps  :011s  les  achats  mxA^ 
faits  à  l'extérieur.  Vot(f.^.^Q^pj^ssion  n'hésite  donc 
point  à  demander  la  suporesion  de  Talloçation  de 
65,000  fr>aU  .bàd|é^;  leé  tfàVauï'temudés aux 
vtiw^^,(^omprfin|nJ  jpreç^qHie  lo^ijcwr^  M  ,fa«rfliMye 
des  blpiiç  4Ç,  iP?irl>^e^        ^  :     ..;  •..     r.;     t  -t  •.: 

dAAPlTRI   Hit. 

çonffrvqim  ^'(tmpw  fmmwmtf  iisfonqwf^  »   « 

yos  Commissions  p^t^cédente^^j^^^^ 
Ministre  de  rinlérîeur  à  çpegqrire  la  puplic^^QÇi: 
d^un  (ableau  indiqiiant  tous  Ws  monuments  classés^ 
avec  un  aperçu  des  aepensqs,necessaires  a  teur  çojit 
servatioji  et  le  relevé  des  dépense^  dçjd  laites  dans 
ce  bu^.  .^^;iç  Mim^re  a  p 


416  'intérieur. 

ff 

des  sacrifices  ni^cessaires  pour  atleindre  le  I>ul 
qu'elles  se  sont  proposé  ,.  en  décidant  le  çlasçemtDt 
d*un  aussi  grand  nombre  d^aqçiéns  ^fices. 

l  Encoùraigements  et  j^mcriptions. 

GHAFRU  ty. 

Secours  à  des  artistes,  etc. , 

En  préselide  des  cnga^crrën(«  pHs'fikr  MM.  les 
Ministresde  l'intéHeur  et  de  rinslruetton  publiqae, 
à  f  occasion  des  comptes  dé  4944;  ^ur  liWe  révision 
commune  des  listèa  concernant  cé^  deiik  <iliapitrés, 
et  qui  figurent  dans  les  compter  Aés  déttr  lif Aistè- 
res^  irotre  Commission  ne  fait  aucune  résërVe' nou- 
velle. 

CVAPltBk  XYI. 

;  •  • ,  .  »  .  .       .  . .  ■       » 

,       SubvqffJlioffiS  aux  théâtres  royaux. 

Gé  diapkre  prér^îitè  une  annulation  dé  crédit  «ie 
1,349  fr.  3Q,  qui  aurait  dA  itre  j^'ltiS  donsiâërabfe/ 
puisqu'elle  se  rapporte  à  la  subvention  deTOdéon, 
qui  a  présenté,  par  suite  d'une  interruption  d'un 
moièdanâFexpIoHâtion  de  ce  théâli^;réebh6m1eda 
douzième  de  l'allocation  annuelle,  soitd'unè somme 
de  6,000 f.  Mais  f^économie  obten  ue  a  servi  à  payer  des 
indemnitesdelravail  extraordinaire,  non  prévuesau 
budget,  dont  votre  Commission  n'apprécie  pas  com- 
plètement la  nécessité.  Elle  voit  également  une  aug- 
mentationde  1,000  fr.  à  l'article  concernant  l'Opéra- 
Cbmi(|ue,  dont  la  subvention,  fixée  à  240^000  fr., 
est  ficcrue  dé  1,000  fr.  pour  une  partie  des  appoin- 
tements duconlràléur  dil'matériet  et  du  concierge. 
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Votre  Commission  ,  en  présence  de  la  reproduc- 
tion périodique  de*  bette  augnnentation  ,  depuis  un 
grand  nombre  d'années»  pense  que  le  moyen  d'évi- 
ter les  observations  qu'elle  provoque,  non  moins 
périodi<juement9  de  la  part  des  Commissions  d(^s 
comptes,  serait  de  la  faire  figurer  dans  les  prévisions 
du  budget* 

màrvstat  xu. 

Secours  généraux  aux  bureaux  de  charité,  insttlU" 
lions  de  bienfaisance  et  autres. 

La  Commission  du  budget  de  1845  a  proposéàux 
Chambres,  qui  Tont  maintenue,  l'allocation  portée 
à  ce  chapitre,  en  faveur  du  Prytanéede  Itfénars;  par 
respect  pour  les  positions  acquises,  mais  avec  l'in- 
tention formelle  de  ne  pas  remplacer  les  vacances 
jusqu'à  ce  que  les  bourses  soient  réduites  à  10^000  f. 
La  dépense,  qui  figure  aux  comptes  de  1845  pour 
cet  objet  «  est  encore  de  33,000fr.  ;  maison  en  fait 
espérer  la  réduction  à  29,000  fr.  pour  l'exercice 
suivant. 

Les  mêmes  recommandations  avaient  été  faites 
pour  la  partie  de  la  subvention  à  l'établissement  de 
Charenton  qui  figure  dans  ce  chapitre.  La  Chambre 
avait  décidé  sa  suppression  partielle  par  extijio- 
tion.  La  Commission  a  vu  avec  regret  que  durant 
Tex^rcice  1845 ,  trois  bourses  entières  étant  ve- 
nues à  vaquer,  on  leç  avait  reniplacées  par^cinq 
demi-bourses  !  La  réduction  d'une  demi-^bourse  par 
exercice  ne  lui  semble  pas  être  l'expression  des  in- 
tentions de  la  Chambre  ;  elle  pense  que  cet  aver- 
tissemeol  suffira  pour  que.l'AdministiratiQn  fi' y 
conforme  dorénavant. 


41^  iHÊHtfcbtt. 


GHAPITVS  JXyU 


trabemaiU  et  indemnités  aux  fimàtianÊmns  odnrf- 

ni&lrûttf^  de$  dépm'temèfasi 

Ce  çhâpilré.  doté  d'un  crédU  de  3\bë9,406  fr., 
laissé (iispbnimë un  ifaible reliquat  dé  liOÎr. SBc., et 
cependant  les  économies  obtenues  sur  les  vacances 
d'emploi  et  les  congés,  défoieation  faite  des  traite- 
mentsdes  fonctionnaires  intérimaires,  présentaient 
Ulie  somme  totale  Aé  ^É.^OÔ  iV.  qtll  àétéëtniiloyée, 
jusqu'à  côncuh^etlcè  Viti  i'élitjiiat  iiii)i))iié,  à  l'aug- 
mentation,  sour^  le  titre  d'indemnités,  du  traite- 
ment (1  un  certain  nombre  ae  fonGtibnnaires. 

Votre  Commission  rappelle,  à  cet  égard,  les  re- 
commandations faites  K>rs  du  rë^lernènl  des.  exer- 
cices 1843  et  1844,  et  pense  que  si  dés  diotifià  sé- 
rieux et  réels  existent  pour  engager  l'Administration 
à  augmenter  certains  traitements,  elle  tloit  s'y  faire 
autoriser  par  les  Chambres^  et  lié  pasi  y  jpourvbir  par 
des  moyens  qui  éveillent^  ajuste  titré«  la  suscepti- 
bilité de  vos  Commissions  des  conipiès. 


aUntSl  MMM. 


ï>èpehses  àrâmaires  des  cohâainnés  Û  plus  d'un  an 

de  détention. 


Ce  cbafiitre  eiige  un  crédit  confiléaieatâire  de 
394>567  ir.  21  o.  peur  services  faitfli  dont  la  justi^ 
fioation  ressaK  des  oonipt;eé  nièmts*  Votre  Com- 
misMVfi  iouê  en  pro(>oM  l'adopiioli  • 

CBAFITIIB  XIXll. 

Loyetfi  9Mretim  et  répm-atidn  de  bêUmemltê^  ete.  ' 
Voira  Cominission  a  pu  se  conyaincré  que  la 
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somme  <|e453^7âë  fr.  2i  c,  id^péns^e  k  ce  chapi- 
tre^  av^U  couvert  ues  dépenses  pour  constructions 
neuves,  en  même  temps  q^iïé  âës  dépenses  d'entre- 
lien.  Elle  rappelle  à'  cël  ëgàrd  là  propositioh  déjà 
faite  par  l'une  des  Commissions  des  comptes  qui 
l'ont  précédée,  de  diviser  ce  chapitre  en  deux  cha- 
pitres, dont  l'un  serait  entièrement  dévolu  aux 
constructions  neuves. 


CHAVITII  zxxu* 

Construction  du  tombeau  de  V empereur  Napoléon. 

Ce  chapitre,  doté  de  740,254  fr.  65  c,  a  excité 
toute  ralientionde  votre  Commission.  Il  se  divise 
en  4  articles  : 

Deux  de  ceux-ci  concernent  des  achats  ou  tra- 
vaux toutàfait  en  dehors  de  la  construction  du 
tombeau,  des  travaux  de  bronze  et  de  sculpture 
(travaux  de  statuaires)  pour  172,000  fr.,  des  achats 
de  marbre  pour  380^000  fr. 

Le  troisième,  qui  représente  la  valeur  des  tra- 
vaux de  maçonnerie  et  charpente,  des  travaux  de 
construction  proprement  dits,  exécutés  en  1845,  se 
monte  à  148,299  fr.  83  c;  et  enfin  le  quatrième, 
qui  ne  comprend  absolument  que  les  traitements 
et  frais  occasionnés  pour  le  personnel  chargé  de  la 
surveillance  de  ces  mêmes  travaux,  atteint  le  chiffre 
de  39,010  fr.  93  cent.  Une  surveillance  qui  coûte 
au-delà  de  26  p.  0/0  du  montant  des  ouvrages  exé- 
cutés, a  paru  dépasser  toute  espèce  de  bornes,  et 
votre  Commis^sion  n'a  pu  accepter  les  explications 
qui  lui  uot  étédonoées  à  cetégard  par  l' Administra^ 
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tion.  Elle  rend  compte  de  c^tte  impression  i  la 
Chambre^  qui  s'associera  sûrement  à  elle,  pour 
exprimer  à  FAdministration  tout  son  étonnement 
d'un  pareil  mode  de  procéder. 


1/  '  ' 


MINISTÈRE 


DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COHMERCS. 

■  • 


Les  crédits  accoi  dés  9u  HinisUrô  de  ragricuUure 
et  du  commerce,,  pour  Texercice  i 845,  se  décom- 
posent ainsi  : 

Par  la  loi  de  finances  du  4  aoÀt 
1844 : .  ;   43^990,845  f.     .  c. 

Par  la  loi  des  crédits  supplé- 
mentaires du  3  juillet  1846..        740,000         »    ' 

Par  la  loi  des  crédits  extra-  ' 
ordinaires  du  mômejour ....  7,088      30 


•  •  >  » 


■*  «I  > 


Total 14,737,933  f.  30  c. 

Il  convient  d'y  ajouter  : 

Le    montant    des   crédits  '  ' 
complémentaires  demandés..        406,515  f.  88  c. 

Les  crédits  d'ordre  résul- 
tant des  plus-values  de  pro-    ' 
duiis ^^.....  71,091       46 

Et  enfin  les  dépenses  faites 
en  1845  sur  les  exercices  clos.       '  15,209       18 

Soit  ensemble. .  15,240,749  f.  82  c. 
Dont  à  déduire  :  ■■■■-■■ 


Les  crédits  non  consom- 
més, à  annuler  définitive 
ment 88,674  f.  77 


M 


A  reporter. . .  88,674  f.  77  15,240,749  f.  82  c. 
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Report 88,074'    77   15,240,749*     82* 

de  la  somme  res- 
tant libre  sur  le 
centime  spécial 
affecté  aux  pertes 
et  sinistres  ordi-^ 

Ènsémfclei .  •'.        4Ôâ,572      M 

Cequi  réduit  défini tivepient 
à  lasopmede./!:.À:V.'..  lS,<:^f*,fttf  f.  éflc, 
les  crédits  ouverts  ou 'çietnandés; 'soiçrmé  égalean 
montant  dçs  <^ÇQ|ts  constatés. 

oi^rrfni  u  * 

'  La- Commission  du  budget  avait  reçu  la  commu- 
'nication  au 'projet  d'ordonnance  royale  pour  Tor- 
ganisation  des  bureaux  der^dqfiipi^^raiiap  ÇQplffile. 
Nous  n'aurions  donc  .^ifci^iie  on^eryi^^ign  4  ^^\^  ^ 
J'ôg8rddqî<îhfrpi.tre  i",  «i  1»  fj^v^lappçinpnt  (^W  #• 
penses  n'indiquait  pas  gfie  lei^  fl|îftyt§i9nf  ^M  l>llîlget. 
basées  sur  le  nombre  (1^  156  emplpyé^i  s^v^i^nlétéi 
dépasséefiiOn pn  compiei 00.  Déplus,  la  Coipniii^i 

sion  a  remarqué  que Jf^prQ4lii^(^^  y^f s\pf ^  dV'^* 
plais,  quîftleç^  rmonté>  ^t^^\fy  f.,  ^r^\  é\i^  (^[«Bibl 
prçg[qTre  epjQ^alh^j^n  ^rs^tificaiions  aux  gens 
'service  aii  hfiiiistére/  tâlidls  ^aé  ,  dans  les  auii 
Ministères,  les  sommes  distribué?^.  RFf)fitep^|  ^vA^ 
quementaux employés  d*un  ordre  inférieur, appeb 
à  faire  le  travail  résulCàfHt  éé  ceft  ¥àcahd<M. 
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PHAWT»S    IK^ 

Bûoies  vélétindirêÉ  ,  Sergerde». 

r 

< 

(^    ÇoniQisfiiQO   ^  reiçi^rflup  v\ne  întenfgrsiqn 

4isfri|)PM.oi)  nouvelle  pour  )q  pr^^ept^iipq  ^u  Iju4-. 
gef,  e(  nqu^iiouçol  |4.#par9i|q(;  ^p$  sç^^ines  affec- 
tées à  l'«ntreii§n  des  bâlimcnls  et  aux  frais  djyef^, 
el  4e  t)ur.^m|,  ]».  je  Ministre  ?»  prj?  repgagfçii^ul 
de  fair^  ^rçjH  ^,  cç^  qlHjerwlIPBP:!    , 

dETAPlTta  Tl. 

BtiMma  et  dépôH  d'ëaiom. 

Ce  chapitre  reijfqrme  dans  les  comptes  de  184S, 
réunies ensemblç^  i5ute$  lès  dépenses  concernant  le 
concours  de  l'Elaj  à  l'élève  des  chevaux  en  France. 
Le  personnel  el  le  matériel  des  haras,  les  achats 
aussi  bien  que  Tentrelien  des  animaux;  des  frais 
de  culture,  de§  priuies  et  courses  ^  en  un  mot.  ce 
chapitre  forme»  à  lui  seul,  un  budget  complet. 

Votre  Commission  dg  budget  de  1847  ep  a  si- 
0iis)lé  les  inconvér^ienis^  et  deià  le  budget  de  1848 
présçnti^  ij|)^e  cjivision  en  deux  chapiirjes,  afin  dç 
séparer  tçs[  sommes  aftj^|p(ps  s|ux  remontes  et  aux 
encoura^ei^ents,  du  surplus  (|u  phapitre. 

Nous  qrpyoiis  qu'une  division  pigs  complète  de- 
vrait f^tre  adqptée  ;  que  la  Réparation  absolue  di) 
personnel  e(  du  matériel  est  nécessaire,  et  q^eguft* 
tout  la  somme  atfectée  par  les  Chambres  ~aux 
achats  d'étalons,  doit  former  un  chapitre  biei^  dis- 
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tinct  ;  car  c'est,  à  notre  avis,  en  multipliant  les  re- 
producteurs, que  t*A(lininisLratioD  donne  Tappui 
le  plus  énergique  à  Téducation  chevaline  en  France. 
Les  comptes  pourraient  fournir  des  indications 
sur  le  mouvement  de  ces  achats,  et  offrir  le  détail 
de  ceux  effectués  avec  h  somme  allouée  pour  l'exer- 
cice, et  la  récapitulation  des  existences  antérieures, 
et  du  déficit  anguil.  Les  Chambres  arriveraient 
ainsi  à  connatire  toujours  le  mouvement  des  haras 
et  à  apprécier  l'avantage  y  les  exigences  des  achats 
annuels.  ^ 

Votre  Commission  signale^  au  chapitre  vi ,  une 
augmentation  de  2,000  fr.  sur  la  somme  allouée 
par  les  Chambres  pour  le  traitement  des  inspec- 
teurs-généraux. Cette  augmentation,  faite  malgré 
les  avertissements  de  la  Commission'*  du  budget, 
provient  de  l'avancement  d'un  inspecteur-général 
adjoint  passé  inspecteur-général.  Votre  Commission 
regrette  que  l'Âdoiinistration  n'ait  pas  plus  tei)(i 
compte  des  observations  de  la  Chambre,  et  n'aii 
piiS  attendu  l'allocation  du  crédit  nécessaire  pour 
taire  cette  nomination. 

Au  même  article  du  personnel^  les  comptes 
renferment  les  appointements  d'un  inspecteur 
particulier  au  haras  de  Tarbes ,  qui  n'avaient  point 
été  prcvus  au  budget.  L'Administration  fait 
figurer  cette  dépense  au  projet  de  1848.  Dans 
le  con.uii'ncement  de  1845,  on  a  établi  un  dé- 
pôt  d'éi;»lons  à  Villeueuve-sur-Lot.  Cette  créa- 
tion ,  non  pré  vile  au  budget  de  1848  ,  avait 
été  décidée  par  ordonnance  royale  du  3  juin 
1842.  Votre  Commission  ne  peut  s'expliquer  com- 
ment, en  présence  de  ces  antécédents  et  de  leur 
réalisation,  l'Administration  ait  négligé  de  les  corn- 
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pieadre  dans  les  prévisions  du  budget  pour  1845. 

■        • 

CHAPint  Ytlm 

Ccmervatoires  et  Ecoles  des  arts  et  métiers. 

Les  recommandations  faites  par  votre  Commis- 
mission  du  budget  de  1845,  sur  la  nécessité  d^an- 
nexer  aux  comptes  un  tableau  renfermant  le  mou- 
vement opéré  par  la  transiormation  des  matières 
des  trois  écoles  de  Chftions,  d'Angers  et  d'Aix^  n'a 
p^s  encore  été  suivie  ;  mais  TAdministration  a  pris 
des  mesures  pour  s'y  conformer  à  l'avenir. 

GHAPITBS  Vin. 

Encouragement  au  commerce. 

Ce  cfaàpitre  renferme  un  article  intitulé  :  Encour 
ragements  aux  artistes  et  aux  industriels,  dont  la 
décomposition  n'a  pas  satisfait  votre  Commission. 
11  s'y  trouve  des  sommes  allouées  à  titre  de  secours 
que  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  blâmer. 
Il  y  a  une  tendance  qui  se  rencontre  partout,  de 
se  créer  ainsi  des  ressources  applicables  à  des  dé- 
penses d'une  tout  autre  nature  que  celle  prescrite 
par  les  Chambres. 

CHAPITAX  X. 

Encouragements  aux  pèches  maritimes. 

Nous  le  signalons  à  regret,  mais  en  d845,  le 
nombre  des  bâtiments  armés  pour  la  pèche,  a  en  - 
core  diminué,  comparativement  aux  exercices  1843 
et  1844.  Il  n'a  pas  dépassé  lechiffre  de 378  jaugeant 
46,486  tonneaux,  et  montés  par  142,564  hommes. 
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Malgré  ç^^te  (Içcrpis^nnçe ,  ie  çrédjt  pr|mit}f  de 
4,000,000  fr.,  augmenté  d^un  crédit  supplémen- 
taire de  600,000  fr.  pat  la  loi  du  3  juillet  1846, 
n'a  pas  sufS,  et  Ton  vous  demande  aujourd'hui 
un  crédit  «omplémeîitairê  de^  990,249  h:  78  cent. 
Nofi^  <}é$ir9f)^,  en  raccordant,  (jue  cet  encouraffe- 
ip^nt  auf  aripements  nt^pitim^s^  ajt  qu  moins 
pqur  ré^qlj^  j  iy.croissen)e,'n  j,  elle  d^veiop[>e^ 
notre  population  pianume,'  et  que  les  facilités  ac- 
cordées  dans  les  conditions  d'armements,  de  sèche- 
ries  e^de  sqlaisons,  p'qient  pis  pour  résujtat  clé  provo- 
quer ou  de  faciliter  des  fraudes  (Ion  t  les  conséquences 
seraient  rânnulatron  de  tous  les  résultats  attribués 
aux  sacrifices  qui  pé^Qpt  ^ur  le  Trésor. 


0141 ITI9  VJh 


Mm  »HUn$  trouvé  .daji»  les  pliMnvttions  ie^  U 
Cioun  des  pQinp||«,  311?  lâft  oompt^s  da  i84&«  ^ne 
réservf^AH  §pjet  di'uh^  in^oription  fie  9î),D00  ff .  de 
l^entes  3  p.  100,.  ^u  nom  de  rét|ibUi^fi)^if||  p^jt 
tqirfi  d§  ¥«rïieiJ!a,  Wqus  partçigeo^^  Jp  vflpu  asBrifg^ 
pfir  In  Qouf  d«s  f^H^pte^,  shr  l2|)pDf|inpie  ç^iption 
du  (i4f)2^(  qui  ^flap^p^t^l^  i^gi}l«t;jî$aûop  1)9  p^tta 
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Le^  pf é^|f9  QUverts  au  Ministère  des  iravaut  pu- 
blies-par la.lûiiles  ffnarices  du  4  aoOl  1844,  pour 
rexercîce  1845  et  pOHf  le  éef^ice  ordinairei  se  sont 
montés  àla  ftomme  de.  ...... .     58,?78^400f  »  ^ 

Il  convient  d'y  ajouter  Ifècrt^ 
dits  ouverts  postérieafèïflent,  Ba- 
voir : 

Lèi   créiàfW  supplémentaires 

ouverts  par  la  loi  ^pi  3  '}vA\^\ 

Les  crédits  extraordinaires  ou- 
verts par  les  lois  dés  6  et  «6  avril ,    ' 

20  et  30  juio,  i»  'm^}^\  4^.4^t  fi^  ^         ^ 

3  juillet  1846,,  .•:::,::•.  •_        3.338,608  60 

Les  crédits  reportés  des  exejp* 
cices  précédents,"  en  vertu  de 
lois  spéciales.  «* •  •  •  -       * ,008,773  f  8 

Enfin  le  montant  des  paiements 
effectués  en  1846,  jsur  exercices 
clos  (  art.  8  de  la  iùî  4u  23  msi 
1834). .*.* 179,255  34; 

Dont  à  déduire  f  '  * 

L«fe  crMitf  annulés  pae  laloi t  ■ 

daSjuilletlSW..,.  ....Tt-r-         l^'lt^    * 

Reste a^^Ai^&Sa  88 


/ 


428  TRAVAUX   PUBLICS* 

Reporl 63,458,583'92* 

Il  faut  y  ajouter  le  montant 
des  crédits  complémentaires»  que 
nous  vous  proposons  d'accorder  •  47,725  49 

Sôît  en  totalité . .     6S,506,â01  41 

Jje^  dép^n8e$  sont  montées  à 
la  somme  de 61,598,338  97 

Les  crédits  dépassent  donc  les 
dépenses  d'une  somme  de. . .  •  •       1,907^968  Ai 

Mais  cette  somme  comprend 
des  crédits  à  reporter  sur  desexer- 
cices suivants ,  jusqu'à  concur- 
rence de .  i,457,646  <i2 

Les  crédits  à  annuler  définit!-'     '- 
vement  se  réduisent  donc  à. ..         450,3-21  82 

DEUXIÈME    SECTION. 

Travaux  publics  extraordinaires. 

Première  partie.  —Travaux  régis  par  la  loi  du 

%Sjuin18i1.         . 

Les  crédits  ouverts  ou.  reportés  à  Texercice 
4845,  sur  cette  partie  des  travaux  publics,  sg  sont 
élevés  à  la  somme  de. ...  : 37,110,963  ^89, 

Il  faut  en  déduire  les  annalà- 
tions  proYioncées  depuis.  • .  %•  •  . .  11^305,000     » 

•  Les  crédits  de  1845  se  trouvent^ 
donc  réduits  à  la  somme  de. . . .  259715,963  89 

Les  dépenses  se  sont  montées 
à  celle  de i  •  l .  .•• .....  a5>332,259  iO 

Le  solde  à  reporner  sur  les  exer-  ' 
cioes  sui^nls,  reste  donc£xé  à.        883,704  73 
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•    •  • 

Deuxième  partie.  —  Travaux  régis  par  la  loi 

du  44  juin  4842. 

Les  crédits  ouverts  sur  cette  partie  du  budget  par 
la  loi  de  finances  du  4  avril  1844 ,  et  par  les  loi& 
spéciales,  ou  reportés  des  exercices  prèt^édents,  se 
sont  élevés  à  la  somme  de 164, 343 ,204'  88  * 

Dont  à  déduire  les  annula* 
tiens  prononcées  depuis.  •  •  • . .     56,453,000     » 

'     ftesté >l 07,890,204  88 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à 
la  somme  dej...  ..é 97^875,184  06 

Lr  somme  à  reporter  sur  les 
exercices  suivants  est  donc  de.     40,015,020  82 

L'examen  dlas. différents  chapitres  des  comptes 
(lu  Ministère  des  travaux  publics,  a  donné  lieu  aux 
observations  suivantes  : 

■ 

PREUIËRE     SECTION. 

Service  ordinaire. 

CHAPITAB  U. 

Administration  centrale  (Matériel). 

Un  crédit  comj^lémentaire,  montant  à  1,956  f. 
31  c,  est  demandé,  nécessité  par  l'augmentation  de 
la  dépense  relative  au  service  de  Tintérieur,  et  nous 
vous  proposons  de  Taccorder. 

GHAPITIUIIU. 

Personnel  du  cotps  des  po^ts-et-chaussées. 
te  budget  de  1845  ne  con^prend  à  Tarticie  des 
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in^ecteurs  généraux  ,  que  six  îqspecteuw  géné- 
raux, eialibiièies  frais  AkèsîcëèrfifôHfcllbntiab 
res.  Les  cornplfeè  pJ-êâenlèrtt  lè  détail  de  frais  fixes 
peiur  6ept  ÎMpècieijrs  jéoéviaM^/k^  lilliMi^Maire 
<loht  il  s'^giii  esl;Bmélié«ild^»r.t)ûiadAt  debma- 
•nne,  ^i  sra  u«it6««nt  figura launicoQiplek. 4e  œ 
UitiMiète^  ttxflëil  parliciftejm»  travli^x  4u  «onseil 
général  des  ponis-ei^ohaii$aé<ls  ^  fil>i^^  Uirja  T^io- 
c«iiodd^sffâis  foes4iûiuij?byiQ^«iNbifoiApt«[U^d^ 
CQpplës  dUHîntstère  des  travaux  publics  ;  elle  de- 
vra figurer  pour  iVveîiir  dans  les  prévisions  du 
budget  au  même  article; 

\otM  CôniififtsiaD  désire  également 4^'^  l'ateoir 
les  comptes  qiiîpiré^ôateot»  à  la  yçr/Jlé^  ,comine  an- 
nexe^ le  tableau  de  l'effectif  à  .^d^uçj6s,d|4t^^^ 
Je  tous  (es  corps  faisant  partie  de  raaministration 
tlëft  poms^l*oii0iiMéë8,  i^«m'4UMIi  é»4Miiièt'e  à 

{irésenter^  OMMue  ^Uk  4m  Ml»é«  4ti«ililidtlé«,  le 
nombre  des  ingénieurs  et -agettaiÉI^  Olllf^i»  grade 
ayant  participé,  dans  le  courj5int<J|e  l'année,  à  la  dé- 
pense effectuée. 

Il  a  été  fourni  à')âvCu!miiimkiii.?>sur  sa  demande, 
des  états,  desquels  il  résulte  quUl  existe  un  certain 
nombre  d'ingénieurs  placés  dans  une  position  de 
congé  0b  de  H^ikpûDHltiké  i»Ao\t)0i^bKle  solde. 


ïiisle'rés,  et  hé  sbhîpaspa^ês  ^ûr  lé  buq^ël  dès  ira- 
vaux  publics.  *^   ' 

D'autres,  enfiu^  ont^été^mtorisés  à  prendre  da 
service  à  l'étranger^  ouJ)iea  soM  attachés  p  des 
entreprises  particulières.  Us  continuent  neaniuoms 

éfairepirliadit  eonM»4eiijafa«««|AckiM«te»4  ik 


concourent,  dans  ceAaiiiâ  i^,  pour  ravancemeiil, 
ci^  pour  GOQS<^*Vjar  leurs  droits  à  la  retraite;  ils  sont 
admis  à  verser  annuellement  au  Trésor^  une  somme 
éqtiffalëilt»  Si  ISi  Hitendé  ^ilMIs  âti^aiéht  ëUpt)ôi'tée 
s'ili  éhiëht  i^e&téS  au  éër^iBë  Ak  fÉtàt; 

lA  CbithuiM^ibri  'ë^d'avrstjult  rdiitlrMt  à  f  avenir 
indiquer  au  c^'û\ptê^  pkt  titik  ilbie,  le  Ylotilbrt  éi 
le  grade  des  ingénieur  i^ui^^e  trouvent  placés  dans 
ces  diverses  positions. 

Ces  observati&nd  I'upt)4k((i9^rtt  également  au  corps 
des  ingénieurs  des  mines. 

CHAPITRE  y, 

Pièhcnhèt  éei  coàductearè  ^MbHj^Mbià* 

Uae  aomftie  de  24,894  fr;  21  c.  a  âté  ^lépeiMée 
sur  06  obapitre  à  titre  d^inde^nniàéa)  eHe-fe  élé  pcise 
«dr  tes  éeonomi^îs  faiiës  sur  les  traileflieols  des 
oonduoleurs*  Votre  Coin missloa  reGOiui^UlaKaldôr 
des  euplieattotis  4fiii  liii  bQittt4.s(mali6es^«  rap(»ui 
de  cette  dépense,  mais  elle  désire  qd'à  Tavankr  le 
budget,  eti  pr^entftntki  Même  dîmioo  de  ceaba- 
pitrèy  fasse  odnnattre  les pi^éyiKÎoimde rAdministra- 
tioit  ^  pour  4iiid  dépense  qui  daîi  lotij^urs  âtrëibrt 

4imilée4 

< 

CHAPITBB  VIU 


.  La  Éoèàie  ^lM«r»alion  est  faite  sut*  que  ctialribii^ 
lion  semblable  de.%60ii  if  .<$  iaàieà  4^6  d'indbiq- 
nités. 
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CHAPITIB  IX. 

Conseil  des  bâtiments  civils  et  bureau  de  contrôle. 

m 

Ce  chapitre,  dolé  au  budget  de  66,000  fr.»sans 
aucun  détail  sur  sa  décomposition  ,  a  absorbé  lam- 
lalité  de  son  crédit.  Les  comptes  font  ressortir  la 
composition  du  personnel  du  conseil. 

CHAPITBS   ZI. 

Routes  royales  et  ponis. 

Ce  chapitre,  doté  de  30,095,884  fr.  98  c,  fait 
retour  au  Trésor  d'un  excédant  de  crédit  de 
16,423  fr.  44  c. 

Les  comptes  publiés  par  le  Ministère  des  travaux 
publics^  renferment  (  p.  97  et  suiv.)  les  développe- 
ments les  plus  complets  et  les  plus  intéressants  sur 
la  partie  de  ce  crédit  affectée  aux  roules  royales. 

La  répartition  du  crédit  total ,  alloué  par  les 
Chambres^  entre  tous  les  départements,  leur  em- 
ploi et  les  différente  prix  de  revient  des  matériaux, 
ressortent  de  ces  tableaux. 

Votre  Commission  demande  qu'à  l'avenir  les 
comptes  présentent  également  une  décomposition 
relative  au  personnel  et  au  matériel ,  avec  l'indica- 
tion du  nombre  des  employés^  tels  que,  conducteurs 
non  embrigadés,  piqueurs,  cantonniers  et  employés 
des  ponts  à  bascule. 

Ces  renseignements  t  appliqués  aux  chapitres  xi, 
XIV  ei  XV,  seraient  de  nature  à  rendre  complets  les 
docuHients  publiés  par  l'administraiion  des  travaux 
publics  à  l'appui  de  ses  comptes. 
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CHAPITRB   XTl   his. 

CofUinuatùm  des  Hmdes  de  chemins  de  fer. 

Ce  chapitre  comprend  le  traîtement,  en  i845,\lu 
commissaire  royal  près  dé  la  Compagnie  du  chemin 
de  ferd'Avîgnon.  Cette  avance,  remboursée  depuis^ 
aurait  dû  être  portée  au  chapitre  xvi  :  Frais  de  po- 
lice et  de  surveUiance  des  chemins  de  fer. 

* 

OHAPITMB   XIX. 

Frais  généraux  du  service  des  dépatiements, 

secours^  etc.    . 

Ce  chapitre  comprend  urne  dépense  de  5,875  (r^ 
pour  frais  de  tournée  du  Ministre  et  du  sous-secré- 
taire d'État. 

Il  résulte  des  renseignements  qui  ont  nous  été 
Tournis  par  M.  le  Ministre,  que  d'autres  sommes  ont 
été  prélevées  sur  les  chsCpitres  xvi  bis^  xxi  et  xiii  de  la 
2*  section,  pour  des  Frais  'dtf  même  nature:  t^e  to« 
tal  dessommes  ainsi  dépen  sées  se  monte  à  1 1,460 Fr. 

Nous  regardons  les  tournées  de  M.  le  Ministre  et 
de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etatdes travaux  publics 
comme  d'une  utilité  incontestable;  mais  nousdé^ 
sirons,  que  pour  en  couvrir  les  dépenses,  i'on  ne 
soit  pas  obligé  de  recourir  à  des  expédients,  et  de 
rechercher  dans  les  crédits  non  épuisés  rie  tous  les 
chapitres  qui  oHrenl  quelque  analogie  avec  te  but 
du  voyage  entrepris,  4es  moyens  de  l'efiectuer.  Le 
budget  de  1847  a  été  accepté  avec  une  modilication 
qui  fera  cesser  cet  état  de  choses.  -■ 

P.-V.  »•  28  -^ 
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CHAPITRE  XXI. 

Constructions  et  réparations  d  intérêt  général. 
Agrjçmdissement  et  restauration  d'établissements 

d'architectes ,  adjoints  et  vérificateurs.  Certains 
travaux  sont  grevés.ilia  (mt^Ak  cette  espèce,  qui  se 
montent  à  10,  12  et  môme  15  0/0  des  travaux  faiu. 
Il  yJ^l3»\tllril4tJlAgdCihim^^  é%0:.)MI^«îttiiifni vie 
ia  part  de  rAdaiinisOtoii^Iflv^OH  pour  arriver  à  une 
dimih ution  dans  le  person  ne!  des  agences  attachées 

à-'èâHifiiîs  ^^rafMt;  bitr*  )^dur>  yMtotrr  lés  âfeaiàes 

2*    SECTION.  •    ♦' 

Service  exlrcR^rdinaiure.  . 


i     ^      I    '  •    .i  ».     1 


£(«û/*«^W?fi<  fie^d^?  r^n^.  ^.çiieminsdefir. 
.  En  pfâsenoe  do/la.. disQUâsib» qui  a. «a lieoâ  h 
i^iambife;.  àlTQec^sion.du'jràgieiiiknt  dea  oom-pteif  de 
l'exercice  i^i^.ku  sSIJèit  «lêt;  jdépeowia '«fflbcHées 
d'une  oiaaîèfe:  irtégulièrc,.  et  diésifnuiéeb  pa^r  des 
aolesAcUTs^  votse  dlommÎMicm  .ne  pense  p^s  detûir 

revenirBureeidébal^  .  i   .  i.< .    ... 

<s  (E^ie  esfèpe^M^i  Ifis^abad  èi  regrettables  que  ces 
feîcs  ont  dévdiléss  soibt  ii/ne  excepliaii  unique  à  la 
eègle  de  tonduilO'  dea  aigents  de  rtdnnnîsitratroai* 
GeufX'^'ci  doLv6ul.c<Mafi|Mrendreaombieù.led  iMentibné 
les  plus  honnêtes .eiittâjpklSjlégiitmatMraîenitia,'' 
v«9ti«^  6(  pourraient  être  interprétées,  ç^  qpo^qent 


vi^o  repenses  Faites  'en  i84&,  6< 
rétaDlissefnenl  des  gr?ïnues  lignes  decnemins 
fer,'  se  raontè'a  ^Vl,  tÔ^|(îi!i  tr.  20  6.  iLes  conrinl 


ATiiVAfeï  PÉBtïé*/  tè5 

od  ê?lé^  Meiii  pb'tir  >ésùUat  uifé  6(iii^rflib(i  hon- 
aVaÀîAlë/lirf^  dîsèîiiiulitîdii  àe  (àilà'él  (les  rapfîorts 

slralion  doif  <îd/i<^(5fë^.  f otfs"(fepfîhëîjièé  (l'ofdre 
et  a^'V^dfi/fhé'  tlay'Ts/  è8tfiMmré  ^ffé^  dènfers 
pHlWcà/dbiîf  là'  WHfrtafWh^è^tfhtîf  Irffô^tè  par 

Te  |figëtf{y<  flilaf'ku^tfM  rfr^^ëél  *^oi?Àiig3V'  «'êva- 
nbûiraiërtfàï  ta  sîVicè^té'  Aè^ms^éL/ptiilèïe^  de 
fièiïè  côcnbiablWé  aevaiëh{  pôuvdî^r  8nrW  fi^moin- 
re  (foute.  Le^  intentions  les  plus  pures  ne  sauraient 
amQ^nanr  le  blamp  severe  que  votre  Commission 
énien.a. porter  sur  les  actes  dont  sef  st)nt  renuus 
coupables  les  auteurs  oe  ces  irrégularités. 
Itf'  tolalilé^dés  âepehsVs  feîfes  'en  'ië4é^,  f)oùr 

de 
coniptes 

donnenien  bloc  les  uépenses  faites  ^relativement  a 
éhaque  ligne.  Vcftre  Commission  désire  que  pour 
lavenrr  les  coiliptes  présentent  ftei. dépenses  divi- 
sées en  quatre  catégories  :  personnel^  indemhhë  dé 
terrains,  travaux  d'art  et  de  terrassement,  dépenses 
diverses;  on  arrivi^ra  ainsî  à  reconnaître  dès  le 
commencement  des  travaux,  si  les  devis  sont  exacts^ 
et  si  Ton  n'a  pas  à  craindre  de  les  voir  dépassés. 

Le  relevé  des  travaux  extraordinaires  nous  a  fait 
connaître,  entre  autres  dépenses,  le  montant  des 
indemnités  payées  à  M!VI.  les  préfets  des  départe- 
ments dans  lesquels  s'exécutent  des  travaux  extra- 
ordinaires, à  titre  de  frais d^^ bureau  extraordinaires. 
Les  allocations  accordées  aux  préfets,  à  titre  d'abon- 
nement pour  frais  d'administration  sur  les  crédits 
onliiiairesdii  Ministère  de  Tintérieur,  sont  établies 
en  vue  du  service  couraitt.  Il  était  juste  de  rétribuer 

les  services  extraordinaires  néQes^Uanl  ua  aurcroU 
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de  travail,  et  il  est  naturel  qu'on  ait  imputé  cette 
allocation  nouvelle  8ur  les  crédits  ouverts  aux  tra- 
vaux publics  qui  en  font  Tobjet.  De  cette  manière, 
Tallocation  cesse  avec  la  fin  des  travaux. 

Toutefois,  votre  Commission  s'étonne  que  ces 
allocations,  au  lieu  d'avoir  été  soumises  aux  Cham- 
bres» lors  de  la  justification  des  prévisions  ser- 
vant à  établir  le  montant  des  dépenses ,  ne  leur 
aient  été  indiquées  qu^à  la  suite  des  vérifications 
matérielles  de  la  Cour  des  comptes.  Votre  Commis- 
sion s'est  fait  remettre  le  détail  de  la  somme  de 
84,i00  fr.,  qui  a  reçu  cet  emploi  en  1845;  elle  y 
a  remarqué  avec  surprise  des  allocations  qui  datent 
de  4809,  18i8,  i825,  et  qui  sont  relatives  à  des 
travaux  'qui  sont  évidemment  terminés,  ou  bien 
assez  avancés  pour  ne  pas  nécessiter  des  travaux  de 
bureau  extraordinaires  pouvant  motiver  des  indem- 
nités. Votre  Commission,  en  signalant  ces  faits, 
demande  la  suppression  de  ces  dépenses,  qui  ne 
sont  plus  justifiées. 


MINISTÈRE  DE  LA  GOERBE. 


Les  cr^^ijtfi  oiFrerts  au  Ministre  de  la  guerre,  pour 
Texercice  1845,  fqrtnent  deux  sections  distinctes  : 
Fune^  serviee  ordinaire,  comprenant  les  dépenses, 
tant  de&.divislons  territoriales  de  Tintérieur  que  de 
rAlgérie,imptttal)lessur  les  ressources  ordinaire^idu 
budget;  rautre,seiviceextraordinaire,qui  s'applique 
aux  dépenses  imputables  sur  les  ressources  extraor- 
dinaires, concerne  spécialement  les  grands  travaux 
régis  parles  lois  des 25  juin  i841  etil  juin  1842. 
-  La  premièro-section,  service  ordinaire,  a  été  dotée 
par  la  loi  deflnances  du  4  août  1844  et  par  les  lois 
des  3  avril  et  10  juillet  4845  et  3  juillet  1846,  de 
crédits,  montant  ensemble  à..  .  315,794,930'    •" 

Mais  les  lois  des  20  juin,  10  . 
juillet  1845  et  Sjuillet  1846,  ont 
prononcé  des  annulations  mon* 

tant  à ''... ....      4,248;879     » 

t- ■  , 

R«8te.......  311,S46,051     • 

f  ... 

Atixquels  il  convient  d'ajouter 
les  paiements  effectués  : 
Sur  les  exercices  périmés,  loi 

du  20  juin  1846.  ;.;...: 31,288  58 

Sur  les  exercices  clos,  art.  8 
de  la  loi  du  23  mai  1834 1,575,420  09 


313,152,758  67 


N 


Repoil....  313,452,758' or 

(/on  vous  demande  en  outre 
des  crédits  ■  complémentaires, 
n.oniant  à , 687,898  09 

Le  lotal  des  cr<^dits  ouverts  ou 

flërfaTimv.'^.^t'atJnSHè':';:  yr.  .■:'8i^.8w;ib»'  ^6 

Les 'dè'pefiëéS'ftlleSs'eiéVebt «'   "•  ^*     '   '"  '  ' 
la  s6mm'èîlê.':'rr?-.i".V. .:'!..  303;787,'fM  '49 


'    Cè''''(Jui''lifl?àërtrf  disponible       ■ 

unesbtfi'iîiyvfe?:".'  1'.''''.  !'■  : '.'.'.  :■'.  '"io;(w«i3«8 'w 

'  Mar'sitfttll'terdédWii^^lé'rti'oiti.'"  """'    "V'    '" 
tant  de^crfâdits  cote(Jlëaiëiiïàife^  '     '■    '  -   '"    • 
deriiaridé8,'sqih:Â'  ..'V'.'L;V.:'>  "'  «W78M  M 

les  exràd»iil6'?de(mdtts»ÈtapiitbT;  ()<  .'» -v/f;  :  ^^'.^ 

M 

\%r»  *■•■  '•:  ."  --r  .''•*.    ...  r  ••-•■  n-'  M'i  *.-  -.'.'nai  ,?I  '  •••  » 

Il  convient    d'y  rajoiiil^n)Jo«  »  ?  •>•  >»i   ï>ii:  / 
sommes  à  annuler spouf^  léfe.  nefen    S  'o  r.;  ^"^  •  • 
tanls  à  payer..  .  .^,.Cf  •>n<;>j#:>iM.f  4y3ô6>W#'4'0. 

,  Pl|i?pl«  §ii»uIatioiis  p.rp.aon. ,  ; 

cées  par  les  ioi&4es  20  juin,  10 
juillet  i8t6:k('J^UldLl849f  ii& 

diquéesci-haul .. .       4,248,879    » 

n'!    on:'!»  î  î  i!   rf<;'^  fi  ^l'jniT/iiA — 

Soit,  en  totalité. .  .,.,f..,'.UMA«im  ?§ 

(^nUeLNliçistère  de  la  guerre.  fat|  g^a^rfoovJMr 
l'ensemble  des  crédit». »ii>(àiS»AtftR4lH>(NPI  9m  le 
serviftp  oç^ÎB^re,  <îiîra.rvt.Kf»«rQi«â  tl^  '^^ 
.  -^î,  A  cette  somme  de 15,000,724  28* 

l%^n  ajOHiélWiuciniant  des  receltes 


^     > 


l'on  afHteaii  clilffi*e  de.  !'. .  :.  .    'aT.SOÔ^SS  ff 

quv,  fléduil  ,d<^  tqlal.  4es,  c^çdi|s  ^  

ouverts  au  Ministre  de  la  guerre, 

pouir  ië48'  soit  de  lasommedel  313,15^,758  6T" 

ramène  à  la  somme  de 285,842,870'  66: 

\e chante éfiibt  descbat^é»  rertatitc^  au  service oikli- 
naire^de  1»  guerre, \|MKirréxer(rte>e  18»Si  '  *  ^ 

La  id'eexiém^etge^iMf;' Service  extrëotdih^ire,'  à 
été  ddl6«^d{$  ftrédii»  égaux  ait  ittdrftalAi  des  déi^Yisres 
iiiites  <(ji«wnt'4cl  courfinlt  lie:  rét^Tdce,  solt'>  <l^ûne 
80flinit((|le  3K,4â9^,'26ifr  fri  40  Oi  '        .  i*    '        -'  >^ 

L^^pi4vB£ioffs<c|t^^ont''sei»vi  'âéf  bé^  âdr  cré'^ 
dîtsYmé&fbMê^tîtia^mlnfcsj;'  pdmiêrft  ^ifff ^if  éffeéilif 
de  86^,670  iiaisbmeïi  ët/80,8U8  fth^^<rdt<  '^ 

Doni^rîpôrurles'  divbini^âaerriioriates'  de  IMpté^ 
Jripiirpâ78;ftq9  homttfo^el  64;5S4'c4ievàt(t'^,     i'  '> 

Et  ipoor  rtAlgérie,  8 :t;820  bom  mtrs  et  1  &i!;lé4i  che- 
vaux. ^'    .'^i'ii'^»  '•"•   •'/'<'•.''  •>••■.    •  î> 

l/eileôfif  nioyen^/cMi8fât«  pa^  l^fé^iiëâ  de  comp- 

Po«n|  lefc  #tft8i(ynsifderî)itérteuf;  {16lV4d8'h(M[i^ 
m'eset  6MiiO'<3hBveu«7'  •    ^  »  »;'  î) 

eottv  riègëi^te,  8r,45i7.lidmai^3^m'«h^82b  6h6y. 
Ce  qui  présente  les  diminutions  suivantei^t^^'^M 
'    irowh8:Aivkw<)'^d^i'ilt«^e(ifioi^         homhies 

Ifqii?|tAl|^Pié,  3,663  hominM&«v4b9^bevatM>: 
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Le$^  incomplels  réeisoni  cependant  étébeancoup 
moindres  y  quant  aux  hommes,  par  suite  des  ab- 
sences ou  congés  sans  solde ,  des  séjours  aux  ate- 
liers de  condamnés,  etc.;  les  revues  de  comptabilité 
ne  constatant  que  le  nombre  d*boromes  ayant  droit 
à  des  prestations  en  argent  et  en  nature.  . 

C'est  à  cette  réduction  dans  relTectif  quMl  faut 
attribuer  les  excédants  de  crédits,  dont  le  projet  de 
loi  soumis  a  vos  délibérations  vous  propose  Tan- 
KUlation.  '  . 

Nous  allons  faire  connaître  à  la  Chambre  les 
observations  qui  nous  on  t  été  suggérées  par  l'examen 
successif  et  minutieux  de  tous  les  chapitres  formani 
les  comptes  du  Ministère  de  la  guerre;  toutefois, 
nou$  commencerons  par  lui  rendre  jcompte  de 
Texamen  auquel  nous  nous  sommes  livrés  par.suite 
delVtick5.de  la  loi  de  finances  du 3 juillet  184(), 
>qui  s'exprimait  aiofti':  «  4  rôuverturedç  la  session 
i  de  1847  Jl  sera  rendu  aux  Chambres  un  compie 
M  ^spâcial  de9  mesures  administratives  et  judiciaires 
(c  que  le  Ministre  aura  prises  ou  provoquées,  au  sujet 
4. du  dèOcit  laissé  par  le  comptable  manutention- 
«  naire  des  vivres  de  Paris.  » 

Votre  Commission  a  spnti  I9  nécessité  die  s*en- 
tourer  ^*e  tous  les  documents  officiels  qui  pouvaient 
être  utilement  consultés,  pour  .éclairer  la  question 
et  facili(er  les  moyens  d'observer  les  faits,-  et  d*en 
jMiivve  l(*$  fifaa:>esdians  l'Ordre  successif  où  ils  se  sont 
produite. 

Ce<  n'était  point  assSE  de  l'appendice  relatif  à 
l'affaire  Bénier,  présenté  par  M.  :  le  Ministre  de  la 
guerre,  la  Commissîpn  a  dû^r^lamer  le  rapport 


originaire  la  Commission  H'enquéte,  dont  Tappen* 
dîc:e  n'est,  en  réalité,  qu*une  analyse^.  L'exameîi 
m  entif  de  ce  document  a  motivé  la  demande  de 
renseignements  plus  explicites,  notamment,  comme 
moyen  de  comparaison  dans  la  forme,  la  communi- 
catidn^de  quelques  uns  des  inventaires  des  magasins 
desubsistances^'dresséspar  MM.  les  intendants  mi^ 
litaires,  pour  un  certain  nombre  de  nos,  placea  de 
garnison  les  plus  importantes. 

LaCommmission  a,  en  outre,  réclamé  le  rapport 
dn  31  octobre  i845,  de  M.  le  sons-intendant  Bar- 
l)ier,  sur  les  causes  attribuées,  parce  fonction  naire, 
au  déficit  Bénièr;  enfln,  elle  a  encore  réclamé  le 
rapport  que  la  direction  de  TAdminislraiion  a,  sur 
le  môroé'sùjet,  sournis  au  Ministre  de  la  guerre. 

inventaire. 

La  Commission  d^enqii6fe,  frappée  du  laconisme 
des  inventaires  de  Paris,  demande  «  si  ce  laconisme 
«  n'aurait  pas  dû  mettre  l'administration  centrale 
«  sur  la  voie  des  malversations, et  Ini  inspirer  deis 
c  doutes  sur  l'exactitude  des  résultats.  »  Votre 
Commission  a  d'àutilht  plus  appréèiê  lé  mérité  âe 
Tobservation  de  l'enquête,  qu'en  comparant  les 
inventaires  de  Lille,  de  Metz^  de  Strasbourg,  etc., 
avec  ceux  de  Paris^  on  s'explique  difficilement  la 
sécurité  dans  laquelle  a  pu  rester  l'administration 
centrale.' 

Voici,  aujiurplua,  comp)ent9'expliqu.e  rappeiulife 
à  ce  sujet: 

m  Le  laconisme  des  inventaires.ne  ppuvait  éyeillèr 
ë  attconjuoupçon  fie  la  part  de  TadminialfaMioA  ceh- 


c  (oujp|ir«.{)résidilt^cBS'Pésul^t^  >..«  ^i  <  -     -.  »    j. 

€  Si ,  au  contraire,  rinvenlaire  est  preW^ï^é 
f  pqr  le  comptable  et  accepte  qe  p(>u(iaoce  J^r^jc 
a  fonctionnaife  chargé  du. cânt râle,  tous,  les  oèver 
c(  ioppementsdonnés  à  cet  acte  ne  Font  ûu. en, mieux 
«  masquer  la  raustyeié.  ^         , 


Votre  CuaiiQissipn  a#  pu  admettre  ce  raisôtiner 
ment,  qui  fausse  eu  tous  points  la  logique.  EIn  ef- 
fet^ si  un  inventaire dét^i,\^deit  donner  une  appa- 
rence de  plus  d'exactitude,  le  question  reste  de 

.^v9ff^ppfipilugi.U^in){«flMiW1»sflB<»Wfif^-E*"''S 
ï^'QP»'  B^f  éyejlié  .Vat4fipMqn;  Ip  .lïjpiji^^u^CftPWy^,: 

oça ^on\^jw^ ^nf,.|fk.ft>r^)e  4'a^s,iL(|en|irtH«î^  ^i 
,J['jpçjç^|ft4p  Vadwjiii^fTalip*»  pppy;{||e^;^pigi  qfl.'çlte 
^,i|K^t  ^û;Si'(ei>qiiftriç„de4eHr  pîHWj  4çfipl{>,lou^  aji 

Les  diverses  circonstances  qui  ont  pr^ç^dé.€|t 
suivi  l'envoi  au  Ministre  de  la  guerre^  sous  le  31  bct. 

que  la  gestion  des  comptes  de  Bénier  a'^M^uréèt 
iifklégreVi0tqqey?li»ii  d'iiToèp  lalsié^un  dédcildans 


m^  ;<?irfiop?fanç^«  ^ifXj^^yJf^X^^  ^r.'iv.f^'Ve'î» 

oijspr^s?.  M -,       .  .  ,   ,  . . 

constaté  par  un  procès- verbal  dre^^  p^,  le  ^§<^u^ 

int^^ffant  miUmye^  ^ijpMe^r  .fe??p|'§^"f.  Ns  f9"c- 

émet  la  ppqjj^.que  rç  f|fi6pii'<ïfllï^W0Yfinip  dg  Hor 
sulTiSj^pce  d^s.fiéghfiffl  ^cq(^r()^^)(V^^9.i;ptal^l^s  pjàr 
les  règlements,  puis,  le  20  du  mêmempjp,  l^ne  se- 

con(|^  leJ^KO'  4H..«PftflW  rprjptjonfjaire.  en^rÇ  ,dpns 
l'ej^aipen.dela  (J^e^Wo^^,|lpp]^Iie8q|l  ppiqJQUsprdes 

con3i#ri|lV>ili.^  «<»!  dHY«?)9P,pe,  «î  fïfif  ..IP  ^t.H- 
1845,  jl  faj^  l'ei^voi  (J'uP  ,r?PP9r'  HM^  ""Ç^^^^  i^^lî'®'' 
de  tpijte  JTflfpoq^^lfjlil^  qfi  ^olid^pHé,  pt  (|f)i  f|  poi^r 
oJ>jçt  dp  prq^ver  qujç.le8,.déjî)î^ç  r^elç  e( 8»}i5f5e;jçif|, 
que  Bénier  aurait,  dû  «igQaJi^., pendant  le  couf^a«^ 
quinze  années  dé  sa  cestion,  se  sont  élevés  à  . , 

queïedéflMbmaléeside..:.  i2,'il'3,     ISO"'  '; 
d*où  il  véftuUe  uaboni  cl^* •  •  •  i *    .  -  342  i*%%  /»> 


•  <  > 


Ce  nippprt  î^'^^^^leç^  le  4.  nay,^8^  et  annoté  4p 

la  manière  U  {|jf}§  )^enyelUa,al^,pquç  le  fonc^fqiv- 
naire  qqj  i'^yaii ^dres^. /JCçiUl  $^p4>|aift.apfti^  ^,j|fB 
conplusiqof  fl^.^.i  infflf^Anv9a?Mer  r^gUjpAi  tQ^t 
à  J'arai^I)le;  4£pen4ant,  deqxmois.  ^pr^».)r44!iy(i- 
nistraMp»  p^qtijfl^.î'.qqi  ,^einJ»|fiit„D*qjjî  f^pnnô.^fi 

adhë^iqn  ayj(jPQ>pnfi|>9i)»!fl<iN- f<iMènfj)iM^rbiârb 
•  s'élève  avec  force  (expression  de  l'enquête)  flfHItl? 
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i  la  proposition  d'appliquer  à  des  comptes  terminés 
«  et  clos  depuis  plusieurs  années,"ûn  rappel  â*a11o- 
c  cations,  qui,  aux  termes  du  règlement,  doiventse 
(f  réglera  la  fin  de  chaque  trimestre,  rappel  qui au- 
€  rail  pour  effet  d'annuler  toutes  les  liquidations.. 

f  dé  bouleverser  tout  ce  qui  aurait'  été  arrêté 

i  Etc.,  etc., etc     »  ^^  '  * 

■  Le  retard  de  cette  j[)r6*testati6ri  ne  saui*ait  être  raî- 
sonnahlementexpliquél  Ainsi,  c'est  huïtmoîsaprès  la 
mort  de  Bi^nier  que  l'administration  centrale  se  dé 
cidè  i  formuler  son  opinion  sur  une  affaire  de  cette 
Cavité,  sur  leis  opérations  dont  les  vices  lui  avaient 
été  signalés.  '         ' 

Tependant ,  ainsi  que  l'exprirbe  rènqnôte  : 
c'Eri  analysant  le  rapport  du  31  oct.,  il  est  dif- 
«  ficîie  de  ne  pas  rbcon naître  que  le  t*édacieur  a 
«  saisi  avec  trop  d'empressemeïlt  lé  moyen  cpii 
€  s*bffi^ît,  de  faire  disparaître  uri' déficit  dont  la 
€  révél;ition  accusait  lé  contrôle  d'une  négligence 
'îc  pbhèe  jusqu  à  roublldtt  devoir.  • 

Bien  plus,  l'expëdient  qili  relevait  Èenîèr  de 
toute  responsabilité  4  reportait  inévitajb^roent  sur 
les  intendants  et  sous-intendants  ces  mêmes  torts 
d'absence  de  surveillance,  soh  que  la'  diminution 
dans  les  magasins,  des  denrées,  dont  la  somme  to- 
tale a  sùccessîvëtoeffj*bfieint  le'cbîffrede  12,2î3i|. 
80  k;,  provîn't  d'iih  déficit  à  la  chargte  du  coinjiia- 
ble,  6oit  que  cette  dîftiîhutiori  pût  être  attribuée  à 
un  déchet  qu'il  eût  été  ^oossible  dejuâtifier,  et  qu'il 
fallait  constater  ;  et  l'Admirtwtrafilon  centrale  ne 
trouva  même  pas  un  blâme  à  adresser  aux  fbnc* 
rtionnaires  qui  avaient  ainsi  failli  à'  toute  surveil- 
lance.        . 
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La  singuls^rité  de  cette  conduite  prouve  tout  au 
moins  que  rAdministration  centrale  a  man(|ué  d'é- 
nergie,  et  qu'il  n*b  fallu  rien  moins  que  le  vote  de 
ia  Chambre  poiir  provoquer  et  ordonner  une  en- 
quête qui  devait  révéler  Texactitude  des  fails. 

Elle  parait  d^autant  plus  étonnante,  que  T  Admi* 
nistration  centrale  avait  été  avertie  ;  la  lecture  des 
pièces  soumises  aux  Chambres  fait  cohuàitre  la  dé- 
nonciation directe  et  positive  portée  contre  la  ges- 
tion de  Bénier  par  un  employé  supérieur  de  l'Ad- 
ministration. Au  lieu  d'appeler  son  attention  sur 
la  mauvaise  gestion  de  son  agent,  el  sur  l'absence 
de  cautionnement  de  sa  part,  cet  acte  donna  lieu  à 
(a nomination  d'une  Commission,  dont  la  composi- 
tion dénote  la  partialité  la  plus  singulière  en  faveur 
de  Bénier. 

11  nVut,  quant  à  Bénier,  d*autre  résultat  que  ce- 
lui  de  le  rendre  encore  plus  omnipoteint  dans  sa 
gestion;  mais  quanta  l'employé  courageux  qui 
u'avaît  pas  craint  de  remplir  un  devoir  périlleux,  il 
a  été  mis  à  la  retraite. 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  exprimer  Tétonne 
ment  que  nous  avons  éprouvé,  en  apprenant  la 
facilité  avec  laquelle  des  pièces  importantes ,  con- 
cernant l'Adoliinistration  de  la  guerre,  ont  pu  dis- 
paraître descartops  du  Ministère.  C'est  un  pénible 
aveu  qu^on  a  eu  à  faire  dans  cette  circonstance^ 
et  qui  ^  s'il  dénote  un  vice  dans  la  conservation  des 
pièceis,  indiquerait  une  profonde  immoralité  delà 
part  de  ceux  qui  se  seraient  rendus  coupables  dé 
ces  soustractions. 

L'administration  comprendra  sûrement  quMl  doit 


résulter  (le  icét  évWemënt  dépforabra  tfn  i^feAiSse- 
ment  qu  il  ne  lui  est  pas  permis  de  négliger.'  ^ 

'  Votre  Commission  s^arrêlé  surtoulâ  tfeii'x  pWnis 
principaux  :  fé  contrôle  et'Iëscàhtîîilîfcérfiè'Attt: 

au^r  unp  niesurCi  quan^  3  cieux-ci,  aui,  en  soumet- 
taiit  leur  reâtisationl' pour  chaque  Ministère/au 
contrôle  de  M.  le  Ministre  des  unanceSi  vînt  cen- 
traliser,  pour  ainsi  dire,  entre  ses  mains^  lelabTeaa 
permanent  du  mou^^m^nt  du  personnel  sujet  a 
cautionnement  dans  toutes  les  branehes  de  1  Admi- 
nistration. M.  le  Ministre  dés  noancës,  appelé  à 
recueillir  tous  les  câulioiineménls,  serait  ainsi  le 
surveillant  le  plus  naturel  4e  leur  r^Iisation» 

Quant  au  contrôle,  vôtre  Commission  nesawait 
assez  insister  sur  la  i^écessité  de  rendre  son  exer* 
cice  sërieux  êi  incfépehda'nt.  L  A'dmi'AK^tration  est 
organisée  de  'nianiere  a  pouvoir  1  appliquer  a 
l,otjtes  léS  branches  du  scrvicç,  U  est  tfe  son  'devoir 
a  en  user  sans  réserve  et  èans  ménagements. 

'  de  Tf 


ou  (ie  diiiiinutior.s  dans  jës  dépenses,  mais  de  pre- 
visions  exagérées  Oans  les  aemandes  de  crédits. 
ISous  citerons  n  I  appui  de  cette  remarque,  notam- 
ment  les  cnapilres  xi,  xiv,  xxi.  xxxii. 
^ ,  Nous  n  avons  certes  pas  rmlentioqi  de  Matoer 
"  ~       "es< 

cordés  j  mais  votre  Commission  croît  qu-^t  convient 
de  rester,  lors  de  1  etaufistrement  des  prévisions  de 


MM.  les  Ministres  d'y  veiller  en  forragjyt^itotti; 
budget. 

Quant  aux  crédîflf  ëoW^Ktnentaires  demandés 
par  le  Ministre  de  la  guel*re,  indépendamment 
d'un  d)«|[h«^|^Iéfe»3m^irrd^Vil^  fr. 

fiS  cent.,  pour  rappel  de  dépenses  payables  sur  re- 
vues qipiérieuve»;^  tôi4i/  et.  non  paâstblesdo  ié- 
chéance^  ils  ii6/s'a|^li<|U£Btqa'du9i€bafiétres  ii^^ad^i 
i(àn(Éii^aHùn  centtàUfmuitàriflr  q^Â  é^nMNDoiddiSSQi  f j 
82  cent.,  vu  raccrois^ite'ënt  do  priai 'dos  jbeis.ffè^ 
sultaqt  de  la  nouvelle  adiudicaijon  du  chauffage,  et 
du  chapitre  lu^frats  généraux  airtipression^  qui,  dote 

oridnairement  de :^00,00'Q*'  *  ' 

a  deia  reçu,  par  la  loi  du  20.  juillet       , 

iS'io,'  un  crédit  ëxfraorrfînaîré  cfe.  .1     ^.Otiit  ^ 

et  deinfande   ^ujoura  nui    un,  crédit  .  , 

coïtipîpmenlaire  de ,. '    27,692  45 

pour  équilibrer  les  dépenses  qu  ont  entraînées  les 
services  laits.  -•        .  *  '        • 


r 

preàsî< 

mb'iii  dés  travaux  (ici 

fànl  (ië  t'exlehsîbri  (les  services  de  rAigërîé ',  elle 

vous  propose  de  I  accorder.  Toutefois,  elle  ne  jpçut 

s'^eib^édier^lcTobsiïf  ver'  qu'aae''  cféiiiande  (ïç  crédit 

éitrd8P*ria^iré  àeS8,5tJO' fr'.raccoMés  par"  fé  fô¥  îfjl 

2(y  juiilët  1 '^"é^,  est'dè  *nb■(û^e  a  faire  isuppos'er*  la 

corisfatetiôft  VôiiipiStè'd'és  Êésôîhklel  qu'ëè  Vén'^rit  ^ 

Pgpd^ufe  ad'fêgife'i^ecd  dëdiiltif  délttà A{|ë^'  (fh* 'lit^-i 
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dit  complémentaire  de  27,000  tt.f  rAidmi Distrait  ion 
s'expose  aa  moins  au  reproche  d'avoir  maoquê  de 
prévision* 


'<-.  * 


t 


CBLàXnBM  UL. 


I 

ainsi  : 


deuxième  partie.  —  Vivres  et  chauffage. 

I^a  somme  totale  appliquée  aux  achats  desgraiu>. 
pour  le  département  de  la  guerre,  s^est  élevée»  du- 
rant Texeroice  1845,  à  la  somme  de  i9,8583t>0  f., 
dont  cinq  millions  pour  rAlgérie. 

La  Cour  des  comptes,  dans  son  rapport»  s^exprime 


f  Les  recherches  que  nous  avons  Faites  pour  vé- 
i  riûer  si  les  dispositions  de  Tordonnance  du  20  no- 
«  vembre  i844  avaient  fait  succéder  les  adjudlca- 
(c  lions  publiques  à  l'ancien  usage  des  achats  par 
i  commission,  nous  ont  démontré  que  dans  la  plu- 
«  pari  des  départements  les  agents  du  service  des 
f  vivres  avaient  continué  le  régime  de  commission 
t  que  l'ordonnance  sus-.relatée  avait  pour  objet  de 
t  réformer,  La  Cour  qui  est  appelle  à  surveiller 
fc  l'exécution  des  lois  et  règlements^  se  trouve  dans 
c  la  nécessité  de  réclamer  pour  l'avenir  les  preuves 
t  qui  constatent  l'impossibilité  de  les  observer.  » 

La  Commission  a  reconnu  que  sur  la  masse 
totale  des  achats  de  blé  faits  en  1845 ,  pour  les 
divisions  territoriales,  un  tiers  au  plus  était  le  ré- 
sultat d'adjudications,  les  deux  autres  tiers  et  touie 
la  consommation  de  l'Algérie  ont  été  traités  de 
gré  à  gré.  Cette  dérogation  aux  prescriptions  for* 


I 


ittelles  de  la  Chambre  el  au  texte  même  de  l'ordon- 
nance du  Rbi.du  20  novembre  4844,  a  pohé  totré 
Commission  à  appeler  M.  le  Ministre  à  lui  en 
ei^pliq lier  les  molifsj  sraus  les^produire  ici,  sans  les 
discuter^  votre  Commission  exprime  le  vœu  que 
M.  le  Ministre  de  i^f^i'fe  prehàéles  mesures  né- 
cessaires,  pour  que  les  dispositions  de  Tordqn- 
nancedu  20  noven)bre  1844  soient  exécutées;  que 
le  système  des  adjudications  aVec  concurrence  qt 
publicité  soit  uniformément  appliqué  dans  toutes 
les  ^divisions  territoriales  dû  rôyaufafië.  '  *       ' 

L'article  2  de  ce  chapitre,  présente,  sous'tè 
titre  de  Dépenses  accessoires  et  accidentelles,  un 
paragraphe  qui  ne  ligure  poihtdu  budget,  et  qui 
monleà!,334,57i  i.  60c.  ;.     ,     <i 

Sur  cette  somme ,  celle  dé  814,641  f.  99  c,  est 
inhérente  au  service  des  vivres,  et  a  reçu^  ju^tifi-^ 
cation;  mais:  5i9,929  f.  61  c.  représentent  le  dé- 
bet d'un  certain  nombre  de  comptables  y  parini 
lesquels  figure  le  débet  laissé  à  la  charge  de  la  suc- 
cession Bénier.  1 

La  plus  grande  partie  de  cette  somme  devant 
faire  retour  au  Trésor,  nous  n'adœetoris  ^eette  dé- 
pense qiie  comme  me&ure  de*  eomptabilité,  et  tes 
produits  correspondants  ilevront,  après  (|u'ils 
auront  été  recouvrés,  figui:er  daB^  les  produits  di-* 
vers  des  exercices  suivants,.      ,..  ''      ; 

A  la  troisième  partiedu  n^ênne  chapitrev  Hùpitimx, 
nous  constatons  qpe  )e  nombre  dtia'dinaladeâ  trai-^ 
tés  dans  les  hôpitfiu;^  eçi .resté,  dans  ia/propor«fon 
du  26*  de  réifectif  pour  Tiniérjeiir,  e(dlt<l(l^ppli^ 
l'Algérie ,   tandis   que   les  prévisions   du  budget 

P.-V.  9*  29 
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éiaîent  duâSl*  ^  à^  10*u  En  i%g%  rHitérleur  Mi 
«Qcqr«i  AH  ^shiffîre  du  83%  M  en  1844,  dU  36*. 

Services  çinils^ÀlgétWd 

La  (^ôrnraisaion  renoijiToilQ  le  vœu  etpruné  plu<- 
sieui^s  (bis  par  le&  Corfigiîs^iaM  <tai  Tont  ptMàé^ 
de  voir  lecîiâpitire  3^  divisé  t^nauiani  de  ehapUre» 
qu'it  renferma  de  8ubdiyîaioaj9i  dan^i  m  di^^uibitiofl 
actuelle. 


.  ' 


Pensions  mlitaires. 

•       •  .  ♦ 

La  loi  de  finances  du  A  août  1844»  a  ouvert  an 
premier  crédit  sfppficaDle  aux  pensions  militaires  a 
liquider  éti  1845,  de.  ! ,. ♦-.•••  1.050,000' 

La  lof  dé  ^2  avril  1845  en  a  allpué  un 
éecond  pour  le  même  objet»  de . .  t  *  •  •     600,000 

Total #,^0,000 

SomiM  égale  are  chiffre  de4  pèti/sfons  ttiiKuiii'es 
Uqiuid^  ou  rétablies  penfMriVt  réiercicé  1845. 

Les  LabletuXrde  I6us  les  tnôuvèMfën  té  opérés  du- 
rant ret6rcioe'4845,'  ausdi  bfiefi  dans  iecôfnptédes 
pensions  militaires  que  àhM  6dtii  des  toldes  et  trai- 
teiMût^  de  réfbrittè ,  fôM  rôbjet  d'une  pul>lIcatioD 
spéciale  faite: par  le  Minfsire  dé  la  guerre,  confoi^- 
méftentaia  Ibia  dil  25  «viVd  ^Bil,  f4  jdîtlécl^ld, 
20  joiniafl?^ et«7  tfi«iU4888. 


f  - . 
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. .'  I(en^î4sîîïieqntf rà Wéail de i ,«50 ,000 fr. accordé 
RWir  Ve^mice  1845 ,  a  fait  r objet  d^  ^liquidation 
4e,3v^9^,PfP?^«W  (fe^e^railçet  (|eré&ynejp,.d'aiHN 
ciens  mîlilaires^oij.^  'pJlï*JyÇ«^?;6^prjRhe]ifts•.,ç^ 
derniers  n*y  participant,  toutefois,  que  jusqu'à  Tâge 
de  leur  majorité. 

Les  extinctions  survenues  en  4845,  parmi  les 
pensions  militaires,  ont  produit  une 
sommede 2,350,825' 

Les  soldes  de  non-activité  éteintes 
par  suite  de  liquidation  de  pensions  de 
retraites,  durant  le  même  exercice,  ont 
réalisé,  au  budget  de  la  guerre,  une 

économie  de 240,753 

•^■•■■•■»^— — ^— ^"i* 

Soit  en  totalité ..  •  2,591,578 

Les  concessions  nouvelles  n'étant 
que  de 4,650,000 


La  différence  en  moins,  au  profit  du 
Trésor,  est  de 94i,575 

La  totalité  des  pensions  militaires  inscrites  au 
Trésor,  à  l'époque  du  i*'  janvier  1846,  s'élève  à 
9i,l26,  qui  sont  liquidéesà  la  somme 
de il, 563,488' 

Sur  ce  nombre,   2,689  pensions 

montant  à 638,966 

sont  suspendues  par  suite  d'activité 
de  service  ou  de  présence  à  l'Hôtel 
royal  des  Invalides 

A  reporter. . . .  42,192,454 
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Report.....  42,192»454' 


Ce  qui  6xe  à 40,914,522 

tes  charges  qui  pesaient  sur  le  Trésor,  spéciatement 
pour  cet  objet,  au  1"  janvier  1846. 


■''.  « 


.       * 


#.--'• 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


L*exercic6 1845»  <l(>Dt  votre  GommissioQ  examine 
devant  voua  les  réaullats,  a  vu  le  département  de 
la  marine  entrer  dans  deux  earrières  nouvellea  •: 

La  création  de  la  comptabilité  du  matériel , 

L'institution  du  contrôle; 


i  ' 


On  a  considéré  longtemps  comme  impoi^sible  de 
soumettre  {es  mouvements  et  la  transformation  des 
matière$(y.  dans  les  arsenaux,  à  une  descriptipn 
exacte  1^  içinutieuse^  pour  les  résumer  ensuite  dans 
des  comptes  générayx  méthodiques  et  justifiés.  Les, 
Chambres    n'ont   pas  cru    à  cette  impossibilité.. 
La  loi  di^  6  juin.  1843  a  impérieusement  prescrit, 
que  le^  comptes-matières  fussent  soumis  à  desfor- 
meSy  &  des  contrôles  et  i  des  responsabilit,éft  ana- 
logues à  celle  dont  Tintroduction  dans  les  comptes 
en  deniers  avait  produit  de  si  remarquables  ré- 
sultats. . 

Une  ordonnance  royale  du  26  août  i844  a  posé, 
pour  tous  les  Ministères»  les  bases  réglementaires 
de  cette  organisation.  L'article  15  de  cette  or- 
donnance prescrivait  à  chaque  département  mi- 
nistériely  de  faire  un  règlement  spécial  pour  Texé^ . 
cution  du  règlement  général  d'administration, 
publique,  résultant  de  l'ordonnance  elle-même. 

C'est  le  22  février  1845  que  le  departement.de 
la  marine  a  promulgué,  son  règlement  particiitlier, 
mais  à  titre  provisoire  seulement. 

En  effet,  le  temps  avait  manqué  pour  arrêter  dé- 
finitivement la  nomenclature,  selon  laquelle  il  de- 
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.i'/.i/o'ii'X  '^.N'    •  i  :■,■•■''?'   /j   v  , 

vait  être  fait  compie,  uaDS  lous  les  arsenaux,  des 

objets  identiques  ,  document  indispensable  pour 

servir  de  base  à  une  centralisation  régulière. 

Ce  travail  considérable,  exécuté  dans  le  courant 
de  l'année  1845,  û  été  publié  à  l'appui  du  régle- 
ni0M>défiBiiU^ppravVé  ^ar  ite' Éoi ,  i  le  ^  1»  d4o^m&re 
dé>  éeim*ii^é'atknië,  ift  «rUlrégiv^tiujourd^ilé 
comptattWté  ■en  '  naiiérffSi  étt  déparvutnenti  6»  la 
niarinei ''■!-j'''>i'i  ni'  '>'   lii^-ji''"     i.î  ••.•  i''>ii    >  ■>  • 

Il  ne  comprenait  pas  biofMs,  drinsi'l'drlgHié,  ide 
22,000  unités;  des  additions  successives  le  portent, 

éri'é^fedftfljHi/'ssî.'OOfl;'' •'"•'"•  ■■"''■'•''  "*'■»•  '•' 

'te'  M^lëtti^iil  iii'fi^HUhé  âvt  22«Vrfef  't  848,  »v*it 


éi'm  'èbnipt'es  liidS^îdaëls-renâkk  là  GÔuMm' 

coi^\>lck ,'afii<iiféïa^^hfehû  autfàiît'  dé^ë^Mëtâ»  ou< 

vëi^ik'-<|ijlè  ik ' 'h oméri blati) Ve'''a n rM  'p t-ésé» t«'  WànHéi 

spédâflës.  L'éxpéH^ni^e  faftë' et)  '1845;'  dëtnontra 

nMpt)èybilitë  Hb^blcTe  de  dette  Miir^hë,  qiiV  'itiVait 

imposé,  soit  à  la  Cour  des  comptes,  soit  aux  Gfaam* 

bres,  's'oÀ'a^'dépàrxèniehC'dé  ft  '/nfrriftë  l'ul^Wêiiré, 

une iSélie'ëxèesIsfVe' et  SùpeJ'flhfe':' " •  "^  '       "   '  - 

-tt  i'églëm'eht^^déOhiViï'^îd  iS"ëéëkl*i\htë  1845,  a 

ététJoiiÇa^bi'déi'iibnriéés'piuifi  ^Hiii^ifes.  Là  A<6mcn- 

chltuy^4  (^ifi>'é«'r'^Ané!(t(ë,'taiVi^  "ëU'S.aflO'nnriës 

c«WébiIré^yè?àl2  Mille  VriVitës  àOiiptël  éfiirelësquelies 

se  diV?iëUtf#WM«êi!<ètt  dë'lbîik^' ^¥t^  etlïtaïvt  dftns 
lé^a^sferta^^i"!  '•  ••'  •"'(''■■«i  r.Mv .!  f-L'  ..      .  j 

•'Vil<f»ië»^âoMittiënt8élétttert«tàféé«ëi^ont  MHus  par 
unité*  simplet  ;         ■'    '     t.' ««  •••h'm:  Mi       .i.    . 

■   ;■  1  .lA'i'K; 'iir  .  •      ;.:  ■■    n    l'i.'*   - .•    i---  ■ 


umêéê  çfitU^eiit^ê^ 
DQt#tte  90f^<iquâ  les  complet  déflnitifli,  âa  lieu 

Quverl»,  n-M  préien^rofil  qve  2,900. 

l^  prineip^  d#  U  nouvelle  comp  MbiHté  é«t  le  té^ 

Ub\i$Himejài  dttimagMio  généi*«i  et  li  dii^èiiM  ab^ 

^Iu0^étfiblÎ9,«nira  i«  rétp^nsabiUtédeft  compteblêe 

d€^  Hiatîètfeeei  eelld  des  ygente  tbargé^dè  trânftfbt^t 

mer  eea  fpatîèree  ^  ou  d'eu  eutotieer  le  eùnmjBùmû-^ 

lion.  C'eut  ui9e  seiiifoeiîoQ  donsée  à  un  vœu^beate^ 

meut  manifesté  per.  k»  Gb2imbpès,^t  dont  on  attend 

le3  nieiJIeDra  réaul(atil,  Aîmi,  un  garde^ magasin 

général  »  ifji^ii^  abattue  atsanal ,  reçoit  lee  matièr^tf 

des  œai^  d<$«.  fournisseurs)  les  répartit^  sulvaat  les 

besoins.dviis^DSÎcô»  an  un  certain  nombre  de  dépAtâ 

plac^  à  pr&xîjnilé,  mais  hors  de  toute* dépendance 

des  atalierA  flt  â^^  .iUrâç.teups  des  travaui,  et  ne  se* 

dessaj^it^^fl  ç^  matières  que  syi  des  mandata  déli<^ 

vrés  p^rpes  qfiêines  (Jirecl«eurs^eaostUuéa  aiiisior» 

donitatenra  r^oi^sabUs  d^jadépenstido  matjèreay. 

el  appe|é§»  à  (^  (ilre  ».  qpmn^e  te  sont  im  ordonnu-i 

tears  deç  ^épçnses  çn  dénierai  4  rendra  compte  dcs^ 

consqçaipavipHs  (|i|'iU  ofit  ftrdonuéea;.     .    , 

Aipsi,  JÇ  P9PPlfi  *i"  «î«asio  généraU  q^i  se; 
charge  par  le  proqès-y^rb(»l  4p  receue  dei\  objets  « 
fournis,  çe.déq^^rge  par  les  mandats  dq  rondoli- 
nateqf  de  la  çl^peçsç  ^(^  f»alière*,£aigani  wnhsUro,» 
sous  la  garaniiedje  çllye^^  cflqMrples,  f}pni,îjlsçsa.par|é 
tout  à-Vhç^ffi,  Ip  (|estinaûan  d^Jj^  n]att€(^<^ 40At,  la., 
dépense  a  èlé  ilWlprj^ée,  .,      ,/ 

Le  compte  des  ordgnpatçprs  s§  chafge  .  au  çpi^-t 
tmire ,  de  »ou^e§  les  ifl^liére.s  Sftrlijçç  4u.(i)ag^iQ  gén.: 
néral^  lÇS<l«eile^.ç^^ipipul^R  ^  uiv.çft9)pU8  sjj^mal . 
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ouvert  k  chaque  trayaii  en  cours  d'exécation ,  on  à 
chaque  service  consommateur,  et  se  décharge  soit 
par  l^reyçrsemenl  en  ma^sîn  des  objets  cr^s»  soit 
pdix  d#8  pnocôs-^verbaux  de  réception  des  ouvrages, 
sMls'agit  de  iravaai;et,s*il8'agit  deco.nsommations, 
par  rinscriptiOa  faite  à  l'inventaire  du  service  con- 
sommateur  des  ob|ets  réglementairement  délivrés. 
Lecompte  du  magasin,  rendu  par  le  garde-magasin 
génér:alff  et  ie  compte  d'emploi  rendn  par  les  direc- 
taqi^.,  présenteront  donc  toujours'dtes  quantités 
iiientiqiici^'  Seulement^  le  premier  fera  connaître 
d'une  manière  générale,  Torigine  des  entrées  et  la 
destination  des  sorties  de  chaque  matière,  tandis 
quçle  second  fepa  connaître  en  détail,  et  par  nature 
de  travail ,  la  quantité  de  chaque  matière  consom- 
ma? pour  un  travail  ou  un  service  déterminé. 

.L«;vérîtédu  compte  d^ëniploi  se  trouvera  garan- 
tie par  i'iQtervention  de  l'Administration  ,  dans  la 
constatation  H  4a  réception  des  ouvrages  créés,  et, 
s'il  s'agit  de  consommations,  par  le  visa  que  don- 
ner/i^  préalablement  à  la  délivrance  par  le  magasin, 
un  fonctionnaire  de  l'administration  chargé  de 
s-assurer.'quo  la*  délivrance  autorisée  n'excède  pas 
les  fixations  préalablement  déterminées,  soit  par 
les  rëglements  arrôfés  par  le  Mihisti^ë,  soit,  dans  les 
cas  exceptionnels  ;  par  (ies  décisions  spéciales. 

La  certitude  morale  des  faits  énoncés  dans  la 
comptabilité  des  matières,  reposera  donc,  pour  les 
défpen^^^,  dans  la  contradiction'  qui  existera  entre 
les  responsabilités  respectives  des  comptables  ,  et 
de  l'ordonnateur  de  la  dépense  en  matières,  et  dans 
la  constatation,  par  l'entremise  de  fonctionnaires 
autres  que  ceux  qui  ont  ordonné  la  dépense  »  des 
résultats  obtenus.  Pour /^5  recettes,  le  nouveau 
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système  4e  oooiptalbUité  n'a  rien  innové  à  ce  qui' 
étail  jadis  en  usage.  La  constaitalion  des  quantités» 
introduites  en  magasin  ,  continuera  à  avoir  Keu , 
contradictoirement  avec  les  fournisseurs,  par  des 
Qommissionsde  recette,  composées  d'officiers  étran- 
gers au  comptable,  lui-môme*^  Mais  des  mesures 
sont  prises  pour  que  ce  moyen  de  garantie  ne  vienne 
pas  échouer  contre  l'insuffisance  du  personnel,  ou 
l'incurie  des  agents. 

Il  y  a  lieu  d'espérer  qu'au  moyen  de,  ces  me- 
suresj  on  n'aura  plus  à  redouter  le  retour  descan- 
dalëë  semblables  à  ceux  qui  ont  été  révélés  à'Ro- 
chefort^;  iscafndalés  qui  ont  eu  moins  pour  cause 
Torganisation  elle-même ,  que  l'exécution  des  or- 
dres de  service  résultant  de  cette  organisation . . 

Ajmitonë  que  les  dilapidations  trouveront  un  ob-^ 
stacle  matériel  considérable,  dans  la  destruction ,' 
résultant  de  l'organisation  nouvelle,  de  tout  rapport' 
entre  les  agents  responsables  des  consommations ,  ' 
et  les  fournisseurs. 

En  effet,  le  procès  de  Rochefort  a  révélé  le  procédé  ' 
au  moyen  duquel  ces  dilapidations  peuvent  se  com- 
mettre. L'agent  Consommateur  exagère  sa  dépense 
réelle^  et  se  Créé  ainsi  un  approvisionnement  en 
dehors  de  ^esécriturésofficielles;  approvisionnement 
qui  vient  ensuite  en  déduction,  moyennant  partage' 
des  bénéfices,  des  livraisons  à  faire  ultérieurement 
par  les  fournisseurs.  Rien  n'était  plus  facile  que  de 
commettre  cette  fraude ,  toi^sque  les  agents  chargés 
de  diriger  là  consommation,  étaient  les  mêmes  que  ' 
ceux  chargés  de  conserver  les  matières ,  et  de  les^ 
recevoir  des' mains  des  fournisseurs.  Rien  de  plus 
difficile  aujoiir  l'hui  ,  que  les  comptables  h'opèrie- 
ront  aucune  consommation  réelle^  et  que  les  agents" 


trapsferiièteurflin^attronlairëè  idh  fommifaseMs  eu- 
ciiri  rapport  bi  dirMt  ni  indirect. 

Oé<  péutdono  cMMÎdérer  coÎBimirésolii,  do  moins 
tbâpriqpesitnt ,  le  pi^obiéma  de  Uinlrodutitton  '4h' 
garanties  '9âsuUant  d-vse  romptabilité  régaiiére, 
dans  la  coneonuDatîon  et.lac6naevvi|rion'  des  idq* 
tidraa  formant  l'^^ppramionnemept  de  nesifase^ 
nau^^'Sftus  ^oute  ^.una^rèroluttno'taiteaî  ooiisidé^i- 
rable  ne  se  fera  pas  sans  queli^nèa  tiésitbtwns  «t 
san^-quaiqMBs vatands .:      .    !•  i    .  . 


I  t   M       îi  : 


.. Viflstt^uVl9p4^  fQlUHU(3  %idiya.j)iyjin»awigwitla< 
effara  <te  radrpinj^tratian  cenfral0  do  la^n^rratt 

^  CjetjL^  inftitutjoH  i^'q^,  pas  $tA(jèrem0(il,in*«vflle> 
dans  le  (j^pariemeni^  w^^Me  a  ^^iiti  $i  di^^|^0$<ép^ 
que3,§pus!el,U/>^n>.iSaitdf^'<;fN|^i!^  loil  id 'impct^^an. 
MaUiilai)f!  Ifus^  ;org9nîsai|qna  ppacédentaa,  le  cm* 
tf<\^  rifi»  RV^f  èlirPMi^  P^r  "B  i^l4  important,  è 
savqiir  f  }>b^nçp  {içi.Bai^^  d'aj^puî  et  de  directîqa 
au  sein  de  l'Administration  supériawre»  h  Paris*  Il 
eii  rp?HH?ît  que  j;aq^pp  ^^  co(itrOleurs  d90&  ÎPS 
portSf  é(ait  lp^^e  i^olêpijL. individuelle»  qua  leuss 
obçqryajions  p^i^i^qi  w^s  s^n^ip»,,  h^ul  cpqivae 
leurîi  effflrl3.  a^^^qw^A^t  4'ep«k?rob|^,qt  4e  i<ioardî- 
nation^  l^'Qrdqpn^pce  <<q  14  juin  It^iiy  9^04lRim 
à  çef  jpcouyénieRl,  ei»  In^lUHam  aHM^  4MiMi- 
niçlr^  Wn  cqptrii^e,  'centrai.  ç}f^^  d'jiJnft  dP»>>te 
m^ssipni  l'qne,  (Je 4\r!|[?!^^ cqiitri\(e,(|>M  \^  pqrU, 
de  correspondre.^yec  lu)^  et  de  TpW^F  ^  »ce  <|Uf;se$ 
observations  reçqîyeq.^  h  sifit^  né.çes^ire;  l'autre, 
de  rêipplir  auprès  du  Ministre,  Ip  inêipft  affice  de 
vigilance  e^  il^âyprtjs^çqent,  qq<^,  les  coptr6teurs 
dan$le^  ports  remplissent  auprès  des  adminiatn* 
Uflns  locale^., 


irA«m«.  48(1 

On  doit  reconnaître  que  cette  institution  offre 
le  germe  des  plus  puissaViies  garanties. 

Le  conir^^ljÇ^pjeyYjé  ^Rf^  lîf  fior|,S|em>aris,  avec 
mesure,  mais  avec  indépénilance,  portant  son  in- 
wsligâlién  éur  tQùs  lei'pomls  dii^«ter«icei»aiitoi1sé 
à  ibotiûit  «il  à  tout  .(firQ>  et  inoiivAnii  »«upilàA  da 
Mîniaire  un  écbo  dq  ses  réclaniaiiqQ$.^t.de  MAOfifii 
tiques^:  doit  devenir  ua.trèH^ni^flt  î(i9tiHiipent 
de  Régaififîaauan»  eisttpplâ9m>>dMAMi»fl  QQVtaino, 

de  ia  .iMrlM^i^cyu»  l«riM)port,4*MR0  forle  »i  «qm-^ , 

NoHftav^nftilé  conduits  par  1^  «cii^dtilQ»  .qu'a 
révélé»  «èoQAi^ent  W  procèsoda  BochaC^rt^  4  nous 
éieadre  sur  la$  moyens  mis  en  pnaiiq^c.»  daus  le 
but  de  préserver  Vadwiiiistration  d«  ia  mpûie  du. 
reiour dd pkMM^a aiHi0t  ..,x  . /^l     ri 

« 

Leife^mbM  des  bâtinjenta  sacdessiiveaienl  amés 
dans  la  eôursnt  de  I&IS ,  s'est âlevé  à  ttSfty'dûni  i 
10  vatssMU^)  18  ri4éghies.ete6(bàthBaiita^àiiiapettri  ' 
y  eoiii^pi>is  13  bfttimentstràuaailantiques  ;  e^iafoun. 
tant  iée  iEidmbre  i  yaisseatt^-école  eo  rade d«9t  Biiefit^ 
4n  bâtiments  en  oommii9siai)i  d&rade ,  311  eo  cam^^ 
mission  de  port,  et  24  bftt|meiils  de  servitude,  on 
arrive  au  obiffmde'309  bfttimfints^  Représentant ia* 
totalité  des  bâtiments  de  la  mariné  royale,  h  flot 
durant  l'exercice  1845. 

L'effectif  moyen  des  hommes  embarqués,  a  été, 
pour  |>fln^  esUéf* ,  c|e  29|«7ft-  .  \ . 

Celui  des  équipages  à  terre ,  de  4,535. 

Celui  de  rartiilerie  d^  la  marireev  de'4,4a6;  >    :j 

Et  enfln  oeloî  de  rinfonielta  did  la  marî^ «9  '^' 
14,474. 
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CBAPITII  III. 

Art.  14.  —  Officiers  de  santé. 

Lors  de  la  discussion  du  budget  de  l&iS  y  la 
Chambre  réduisit  le  crédit  applicable  à  Tart.  i4  à 
la  somme  de  837,300  fr.  Les  dépenses  se  sont  mon- 
tées à  869,736  fr.  68^. ,  soit  à  ^2,436  fr.  68  c.  de 
plus  que  le^^rédit  aocordé.  L'Administration,  ap- 
pelée par  votre  Commission  à  s'expliquer  sur  ces 
excédants  de  dépenses,  Tattriboe  à  l'i nsuflSsancs  du 
cadre  des  oiBciers  de  santé  de  la  marine,  et,  par 
suite,  à  la  nécessité  ot  l*on  s'est  trouvé  de  sortir 
des  limites  étroites  du  cadre,  et  au  rappel  en  France, 
en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  23  de  l'ordon- 
nuance  royale  dQ'47  juillet  1835,  (F officiers  de  santé 
attachés  aux  colonies,  qui  sont  restés  quelque  temps 
en  excédant  du  cadre  réglementaire  de  nos  ports. 

Ces  deux  motiis  devaient  être  prévus  lors  de  la 
présentation  des  éléments  qui  OAt  servie  appuyer 
les  demandes  de  crédits  p4*ésentées  aux  Chambres  ; 
le  second  surtout,  qui  résulte  de  IfaGComplissemeDt 
de  conditions  attachées  à  une  carrière  pénible  et 
pleine  de  sacrifices,  cooditions  qui  lient  FJ^tat  aussi 
bien  que  les  officiera  qu'elles  concerneni ,.  et  qui 
n'auraient  pas  été  invoquées  en  vain  auprès  de  la 
Commission  du.  budget  de  484%,  pour  motiver  un 
crédit  plus  considérable. 

CHAPlTftlV. 

(  -, 

Solde  et  habillemerU  des  équipages  et  des  troupes. 

Ce  chapitre  avait  été  doté,  par  lés  lois  des  4  août 
\9lk ,  aO  juin ,  4»  juillet  1845  et  3  jwUet  1846,  de 


.  • 
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crédit»  mootaot  ensemble  à . .     25,128,849  !  96  « 

Les  dépenses  se  sont  montées 
à 26,946,462    71 

Ce  qui  nécessite  un  crédit 

complémentaire  de 217,012     75 

que  nous  vous  proposons  d*accorder. 

•  * 

Les  différents  articles  de  ce  chapitre  se  corapenf- 
sent  entre  e«x,  et  doivent  ôtre  toujours  considérés 
danaleur  eiiieinble^  puisque,  en  définitive,  les  som- 
mes prévues  pour  Thabillement  donnent  lien  à  un 
prélèvement  provisoire  et  éventuel  sur  la  solde,  et 
conduisent,  en  dernière  analyse,  à  une  restitution 
i  chaque,  homme  de  ce  qui  avait  été  réservé  en  sus 
des  pri&  réels  de  son  habillement. 

L'augmentation  réalisée  dans  la  dépense  é  pour 
cause  unicfue  l'accroissemeut  de  Teffeotif  réel ,  qui 
a  dépassé  de  1 ,247.  hommes  lés  prévisions  budgé- 
taires. 


*      I       • 


CflÂPITAB   U. 

Traiomixdbi  matériel  naval. 

Ce  chapitre  se  divise  en  deux  sections  :  salaires 
et  achats  de  matières. 

La  première  s<eçtioii  avait  obtenu,  des  crédiis 

montant  à....  •••••••  V 8,702,iOOO'OOf 

et  a  absorbé...... ..     9,244.44^  8% 

Soit  un  excédant  de ...... .  •' .      542;  440  82 

La  seconde  section,  dotée  de, . .  21 ,550^500^  OOf 
N'a  dépensé  c^ue: ..  .....  ....  ^l,26i,6?7  JB 

Compensation  faite ,  Ton  vous  demande  un  cré^ 
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dit  cbttipléffiéQaire  de  273^207  fr.  OB  Oi;4|«è  nous 
vous  proposons  d'accorder. 

^ous  û'avont  pas  d'observations  à  faire  sur  re- 
cédant de  dépense  ,4eJ'ariicle  1*%  en  irucTjde  la 
division  4iouvelle  des  chapitres  «iQ|roduite  dans  le 
budget  de  1848,  qui  ^^^riei  IjÇ^i  j^l^irçs  d^'ouvriers 
des  achats  de  niatieres/  et  qui  empêchera  le  renou- 
vell^aft^Mitdecea  Irénsports  d7ait  artiole  4ùhr«iitre. 
^  Vojtre  CaiviDÎseioo^.  a»  été  frappée  àt  I»  dilKi*ciiee 
quî.eiJiBtc^/eoLire  la i«éaHB#iioa  4b  tertftias  «pproti- 
.sîonueonéD^ts.fit  les  prévisibiié  dti  badfel  à  Imr 
.égard.  Aîttsii  par  aiMiofife;  lin  JQbaœbrMi  anfâient 
affeçfcé  dapsla  reparution  des  aiJS30,601  fr.,  for- 
.  Oii>9t;la  4«u>iàtoe  Moiioo^  ^^504, 800  tti.  saax  adiats 
de  bois,  qui  n'outi i^petidânl  coasohiBàéqiie  i  ma- 
lious  ||U|833  fr«  6c^  .     . 

lijdoîtfl»  rééuitbrioiéoeMMinreaiehtàtsaffaîUî^ 
jsem^^tti  d'ippM^isidnnemeDtt ,rl«s  bodsoîBimitioDS 
étant  restées  égales  aux  prévisions  ;  mais  ,  cdMine 
la  Chambre  le  sait ,  le^  ^P^g^^  ^^  matériel  naval, 
pour  i84S,  ne  lui  à  pas  encore  été  distribué  ,  et  ce 
n'est  qu'en,  tooorbparà&t  à  ^IMMi^kKnées  précé- 
dentes ,  qu'il  aurait  été  possible  à  votre  Gomini^ioa 
éé  m  i^nifre  unf  iibrdpté  eiici  âë  \\i  éituàtlfbh . 

Quant  aux  travaux  du  mat^i^iél  de  tîf  tfàlté',  le 
bUdgM  ««iPit  Mévtf  (féÉf  éodMMr^off^  ke\sM  et  des 
^iÊùtiiëà  é^uîfblaiit  i'ô  THÎsseaux  t08  nfiflfëtiies,  (Te 
gtfcàiénéytfitfeien  vaisseau  de  74,  prik'fk^â^  udicé. 
"^  ^H  grplklminî^irç  Au  çonfptftiéè  fairaaiarinB<iadi- 
-eueles-lravaiTr  exécutés  dans  le  courant  de  18{)5 , 
àMi  ^^ëk  >  Vaiè^^éaux  S9fÔVm%e^^^^^  ff^  à 
7^  UrïthèÛoe^  Û6  plus '((lié  tes  p^e^sioiis. 


,,.  •: 
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WiMTli*  iil,  .  :• 

Travaux  (fe  fartiUerù  (Eublissements  hqrs  des 

Les  pilait»  d«  cM  étabiissennehts  ont  été  déStfl 
boocbes  à  féu>  iki  peidi  de  3,<)«9,8ei  kîl.,  ddhi 
i36  du  2fl»680  kU;  eij  b«onx«. 

Voira  ;6*B»foi8sioh  «U^^ait  voalo,  t)Ourles  tré*à«JB 
exébutflB'Sur  Im  obapitre»' x  et  wi^  pouvoir  afajifêfcièi' 
le  prixide  revient  de  oas  produite  ,•  uiais  \eê  èodiptés 
ne  fournissent  aucun  point  de  comparaison  à  cet 
égard  ;  nous  devonif  ajouVer  que  les  prévisions  qui 
ont  servi  à  éclairei?<>i«^,Gib*aibre8,  iors  de  la  for- 
mation du  budget,  ne  cadrent  pasav^  les  faits pro- 
daitjj  ^rlêàcatiiptës,  et  qu'ainsi  it  èstinipossU^l© 
de  reeo»«ittre  s'il  y  a  en  accfdrssemeiiî  ôiî  diminu- 
tion âàtté  lés  cbrièortnwtlons,  éi  par  suite  dans  lès 
appfo^isidrinéméMs.  '    '       '^ 

On  eoVhprériJ  feoiœijlè'À  il  ÎjàpôVle  dé  maîhlenlr 
constamment,  au  méuie  niveau,  les  matières  pre- 
mièrêéi  et  <fe  ne  p'aé  atl^ibétoiêf  les  p>o^uits%tt 
épuléartHeS" app révision nemen ta,  ce  qiii  serait  d^ 
truiref 'équilibre  entré? les  ressources  et  les  dépensw 
d'un  môme  exercice.  '•'■''■ 

Geë^ési  ^é  diné  \i  comparaison  dès  inveolairûs 
du  matériel  qut^^osr  Commissions  peuvent  trouver 
le  téMtiftIfeèlai  dès  choses. 

CeoUapitte,  djiii6.de  «^«OT/SWfWttbJJ,  i  Jftè^é' 
3,7ôK,a»»  fr,  m  cuj  0)ai»<4«:trhiSièA  etf  dëuit  ^i 
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des  transferts  de  la  seconde  section  au  proBt  de  la 

^' U  crmmUsion  du  budget ,  en  appelàntraUenlion 
des  Chambres  sur  la  contenance  d'introduire,  dans 
it  travaux  de  la  marine,  sur  une  plus  grande 
ThM-cipe  de  la  mise  en  adjudi^^or,^. 
réeit  \U  travaux  publics  en  France  avait  affecte 
Zr  lW.ce  4845,  709,000  fr.  à  des  travaux  d. 
Î2  «eùries  comptes  de  la  marine  ont  connattrc 
quC^et  100,000  fr.  ont  été  employés  ains.. 

GHAnTBI  XVII* 

CbkmrmeS' 

Ce  chapitre  laisse  libre  une  somme  de  72,261 1, 
29  c  par  suite  de  la  diminution  du  nombre  a« 
ïorçiû^étenus  dans  les  bagnes  durant  l^^exe^ 
MiiAK  Les  nrévisions  du  budget  étaient  bas»^ 
îur8,2M  condamnés,  undis  que  l'effectif  n'a  a^ 

^"L''co'm^e'aela  marine  résume  <bns  des  J 
bCxV  complets  (pages  226  à  236) ,  les^ 
d'entretien  et  travaux  des  condamnés,  ainsi  q\ie« 
dépenses  qu'ils  ont  occasionnées. 

Il  en  résulte  que  la  dépense  moyenne  relai.« 
ch  que  forçat,  a  été,  en  1845  de  3U  r.  77^;  d 
s'étaitélevée,  en  4844,  à  326  fr ,  56  c.  La  differ 
provient  des  travaux  exécutés.qui  o«t  été  plus 
ductifs  en  1845  qu'en  1844.       • 

Toutefois  ,  en  présence  des  dangers  perman 
auxquels  sont  exposés  nos  arsenaux  maritimes 
le  séjour  des  forçats  dans  nos  ports,  et  des  enir 
nue  la  nécessité  d'occuper  cette  masse  doun 
meta  la w^eu  »4iudicatiwiid8.cenam8  ira* 
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votre  Commission  appelle  de  tous  ses  vœux  les  ré- 
sultats prévus  par  le  projet  de  loi  soumis  dans  ce 
moment  aux  Chambres. 

Frais  généraux  ff  impressions. 

Un  crédit  complémentaire  de  5i,767  fr.  23  c. 
est  demandé  pour  ce  chapitre;  les  renseignements 
fournis  expliquent  que  l'exercice  1845  a  eu  à  sup- 
porter de  nombreux  modèles  nouveaux  par  suite 
de  rétablissement  de  la  comptabilité  du  matériel  ; 
votre  Commission,  en  accordant  le  crédit  demandé, 
désire  que  l'Administration  prenne  .  des  mesures 
pour  restreindre,  autant  que  possible,  la  profMsion 
des  travaux  de  ce  genre,  qui  viennent  chaque,  an- 
née dépasser  les  prévisions  du  budget. 

GBAFITBI    ZXlV. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies. 

(Matériel.) 

Nous  voyons  figurer  i  ce  chapitre ,  confondus 
avec  les  dépenses  du  matériel,  des  traitements  de 
gardiens,  de  portiers  et  concierges,  le  traitement 
d'un  lieutenant-coloneldu  génie  directeur,  etc.,  etc.,' 
quiappartiennent  évidemment  au  chapitre  23  (Per- 
sonnel). Nous  pensons  qu'il  convient  de  les  en  dis- 
traire ,  pour  l'avenir ,  en  les  reportant  au  chapi- 
tre XXIII.  • 

Service  colonial. 

Distrait  dn  compte  de  la  marine ,  ce  service  fait 
P.-V.  9,  30 
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roj[)ji^,  {]^P^is  {843,  4'une  publication  çpéci^le; 
cpnfojrfp^én^jept  à  rartjfile  i  i  de  la  loi  du  20  avril  i  845, 
vous  êtes  appelés  à  recevoir  i^ujourç^'liui  le  compte 
définitif  du  service  colonial,  pour  rexercicei84Î. 

Incorporé  au  budgi^f  de  1^  fq^rine,  ce  service  est 
intercalé  entre  le  service  scientifique  et  les  dépen- 
ses des  exeniwft  d^s  de  te  méiroppte.  Il  comprend 
les  chapitres  xxiii  à  xxix. 

It  est  régi^  quant  aux  quatre  colonies  de  la  Blarti- 
tiique, data Cuadeloupe,  delà  Guyane  française  et 
de  Bourbon^  par  leà  lois  des  24  avril  4833  et 
25  juin  1841,  et  ressort  ainj^i  de  Faction  commune 
des  Ministères  de  la  marine  et  des  finances;  tandis 
que  nos  antres  établissements  coloniaux  sont  uni- 
quement dans  les  attributions  du  Ministère  de  la 
marine. 

La  totalité  des  crédits  accordés  au  service  colo- 
nial, pour  Texercice  1844,  se  sont 
élevés  à 25,045,880^  24* 

Sur  quoi  il  a  été  reporté  a  Texer- 
cicia  I6A5,  eo  vertu  de  ie  ht  du 
20 juin  1845 448,000   i 

Reste 22,597,880  24 

11  ponvient  4\  ajouter  la  plus- 
value,  résqltapl  des  rentrée^  effec- 
tuées sur  le  service  locaU 785,167  58 

33,383,047*82 

JUof^l  ^  d^uirie  la  portion  des 

cnidÂP  OOn  confKHiimî^,  «141  i  sajit 

à  annuler 1,749,237  26 

Reste  somme  p^j^eiiM  aj^  fofai  ■~'"'~~~~"~* 
des  droits  constatés .......  21,633,810  57 
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teê  éconvBBifii  faites  A^t  le»  dép^ni^»  prpvian*- 
neni  surtout  du  /chapitre  i^%m  i  Personnel)»  qui  .a 
présenté  un  <^ruii)  nombre  d'inçQmpkU,  dgns  les 
corps  di9  la  gendarmerie  et  4f s  tfpfjp^  npire»,  ainai 
que  dee  vM^nçes^^inplpis  ^  ^  çoj^g^r 

Ce  chapitre  présente  iin  excéda n|  de  .d^épensee 
d$  29,2j$2  f.  61  c,,  Attribué  à  l'insqfBsanice  4es 
recettes  Ipcales  et  à  rimpnlsion  donnée^  jsu  1844; 
aux  travaux  de  construction  d'un  hôpital. 

^J  concerne  ci  Pj^  établissements  coloniaux,  qui 
ne  /subsistent  que  par  les  allocation^  de  b  métro- 
pole^ montant  ensemble  à  1^070,96;^  f.  ^IC 

Chacun  d'eux  f^it  l'objet  da^is  les  comjptes  d'un 
article  séparé ,  et  reçoit  son  allocation  spéciale. 
Il  en  résulte  que  certains  d'entre  ces  établissements, 
n'(i3pi|isantpa$dans  le  courant  de  l'exercice  l'alloca- 
tion qui  leur  est  attribuée,  devraient  présenter  deis 
excédants  d,e  crédits  à  annuler,  et  pouvant  au  be- 
soin servir  à  combler  les  excédants  de  dépenses 
des  établissement^^  où  un  événement  imprévu  né- 
cessite des  dépenses  excédant  les  prévisions. 

Les  choses  ne  se  passent  point  ainsi  ;  chacnn 
de(3^s  éta|)1issements  a  un  cpmpte  ouvert,  sous  le 
tîtfie  à^Çatàs$ de  Réserve,  sur  lecjuel  on  porte  à  la 
clôture  de  chaque  exercice^  le  restant  libre  du 
mo|[)t(^ajt 4^  fon  allpcatio^i  première,  et  l'pn  vient 
vous  demander  des  crédits  complémentaires  poup 
ce^)c  des  établissements  où  les  dépenses  nécessitées 
par  les  services  ont  excédé  Jes  crédits. 

Votre  Commission  n'a  pu  accepteir  lea  explica* 
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lions  qui  lui  ont  été  données  à  cet  égard;  elle  ne 
trouve  aucune  disposition  législative  à  Tappui  de  ce 
mode  de  procéder,  et  propose  à  la  Chambre  de  Tin- 
terdire  pour  l'avenir.  Toutefois ,  elle  n*a  pas  cru 
devoir  faire  de  ce  vœtt  Tobjet  d'un  article  supplé- 
mentairCi  elle  désire  seulement  que  M.  le  Ministre 
présente,  lors  du  règlement  des  comptes  de  1846, 
en  recelte  à  chacun  de  ces  établissements,  le  mon 
tant  de  sa  caisse  de  réserve ,  et  les  Chambres  les 
liquideront  par  des  annulations  de  crédits. 

A  cette  occasion,  nous  ajouterons  que^  pour  ces 
mêmes  établisseoaients ,  ainsi  subventionnés,  les 
comptes  présentent  une  indication  de  dépense  fu- 
ture contre  laquelle  nous  devons  protester  avant 
que  cette  indication  ne  se  traduise  en  dépense  réelle. 
C'est  aux  développements  du  personnel  que  nous 
voyons  figurer  un  article  sous  le  titre  de  délégués. 
Cet  article  n'est  accompagné  d'aucun  émargement, 
mais  fait  prévoir  des  intentions  sur  lesquelles  votre 
Commission  a  *  voulu  appeler  l'attention  de  la 
Chambre. 

Les  comptes  de  l'établissement  du  Sénégal  ne 
nous  ont  pas  été  fournis.  Dans  sa  note  à  cet  égard, 
M.  le  Ministre  nous  apprend  qu'ils  ne  lui  sont  pas 
encore  parvenus. 

Nous  devons  exprimer  tout  notre  étonnement  de 
ce  retard  ;  il  s'agit  de  l'exercice  1844^  et  le  Sénégal 
est  la  plus  rapprochée  de  nos  colonies.  M.  le  Ministre 
n'aura  sûrement  pas  attendu  cette  observation  de 
la  Chambre,  pour  demander  compte  de  cette  né^ 
glîgence. 

Les  comptes  coloniaux  présentent  cette  fois-ci  le 
compte  de  recettes  et  dépenses  des  établissements 
français  dans  l'Inde  pour  les  exercices  1843  et  1844. 

L'on  sait  que  ces  établissements  ne  participent 
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point  aux  allocations  faites  par  la  métropole  aux  éta- 
blissements coloniaux  ;  ils  se  suffisent  à  eux-mêmes. 
Toutefois  il  a  été  nécessaire,  pour  solder  les  dépen- 
ses des  deux  exercices,  de  prélever  sur  les  fonds  des 
exercices  antérieurs  : 

Pour  1843 77,688  fr.  79  c. 

Pour  1844 44,928       09 

Un  pareil  état  de  choses  doit  fixer  l'attention  de 
l'Administration. 

INVALIDES  UE  LA  KARINE. 

Â  la  suite  du  compte  de  la  marine,  TÂdministra- 
tîon  soumet  à  la  Chambre,  pour  ordre,  conformé- 
ment à  la  loi  du  15  mai  1818,  le  compte  de  réta- 
blissement des  invalides  de  la  marine. 

Les  recettes,  y  compris  le  report  de  1844,  ont 
été  de •     9,343,401  '  64  « 

Les  dépenses  se  sont  montées  , 
à 8,352,164     03 

Ce  qui  laisse  un  solde  à  trans*" 
porter  à  Texercice  1846  de.. . .        991,237     61 

Le  nombre  des  pensions  de  toute  nature  aux- 
quelles la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  est  char- 
gée de  subvenir,  était  : 

Au  l*'  janvier  1846,  de  26,131, 
montant  à 7;t294,236  ^ 

Au  1*' janvier  1847,  elles  sont  de 

26,3>I5,  montante. 7,38,029 

compensation  faite  des  extinctions  ,  et  non  com- 
pris les  secours  distribués  aux  enfants  ou  veuves  de 
marins,  suivant  les  principes  de  la  loi  du  13  mai 
1794. 


MlNlSTÊRti  tiÈi  FINANCES. 


.  Léi  cfiditir  sur  lesquels  est  étaUi  le  règleftent 
des  dApenseï  du  Ministère  des  ûoaocei^  MiDneèeiix 
des  budeels  des  autres  départements  ministériicls, 
istmguent  ainsi  qu  il  suit,  selon  leur  origine: 
crédits  primitifs  ouverts  par  la  loi  du  budget  ;  crédits 
supplémentaires  61  exiraordinaires  ouverts  par  des 
lois  spéciales;  crédits  spéciaux  ouverts  ein  vertu  de 
diverses  lois.  Ces  différentes^  sortes  d'allocations 
ont  présenté^  en  (in  d'exercice,  des  sommes  dispo- 
nibles dont  Tannulation  on  le  report  à  un  exercice 
suivant  est  proposé  aux  Chambres.  Mais  il  faut  y 
ajouter,  les  crédits  complémentaires  k  accorder  par 
la  loi  de  règlement  elle-même  pour* Tes  sommes 
dont  quelques  dépenses  ont  excédé  les  crédits  jus- 
qu'à présent  légalement  ouverts. 

Ainsi,  la  loi  du  bddgét  de  4845,  cil  date  du  4 
août  ièiiy  k  ouvert  au  Ministéredes  finahces,  pour 
les  dépenses  de  sop  département  ,    pendant  cet 
exercice,  des  crédits  montant  en- 
semble à 610,58^,018'  00^ 

Les  lois  spéciales  qui  sont  ve- 
nues ultéjrieùrëinënt  ajbiilër  de 
noùveliesallocàlibhs à  eescrédits 
primitif? ,  sont'  les  lois  géné- 
rales de  crédits  âappfémentairefS 
et  extrabrdiriaires,  rëildiies  dans 
les  sessions  de  1845  et  de  1846, 
et  de  plus  la  loi  spéciale  du  iO 
juillet  1845,  sur  la  démonétisa- 
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Reporl  ;  ;  t .     610^588,018^  00' 
tion  des  pièces  de  6  liards  et  dé  l 

40  centimes  à  la  lettre  N,  et  des 
pièces  de  15  et  30  sous.  Ces  Ibis 
ont  augmenté  le  budset  des  fi-  ' 

iiAneed    d'une    somme    lotiile 

do. 36,262,081  f  94*^ 

Savoir  : 
Crédits  iupplémentaires. 

Loi  gêné-  .  .      t       '> 

raie  da  20  f.  c.  ) 

Joln  1845. 10,056,478  00  f 

LoiÉtoé-  ;23J48;78800 

raie  da  3  i 

Jull.  1846. 13,692,25400/ 

Crédits  extraordinaires. 

Loi  gêné.  .  >  ib,i62fi^v\ih 

raiedaS)  f .  ri.  I  I  '  : 

]alDlg45.    8,484,48531 

Loi  géné- 
rale da   3  >l2,513,5i9  94  - 
JaU.  1846.      778,864  63 

Loi  spéc. 
dalOjail- 
letl845. .   3,250,00000 

Les  crédits  spéciaaT,  qu'il  y  a  liea 
d'Inscrire  an  badget  de  18i5,  en  verto 
des  dispositions  de  diverses  lois,  se  rap- 
portent : 

D*ane  part ,  aax  dépenses  d'exercices 
clos,  acquittés  sar  les  fonds  de  l'exercice 
1845  ;  somme  égale  au  montant  des 
paiements  efTectués  (article  8  de  la  loi 
da  23  mai  1834) I,259,856f79*^ 

D'autre  part,  aax  dé- 
penses départementales 
oa  locales  Imputables  sur 
des  fonds  spéciaux  : 

Fonds  non  employés  en 
1843,  reportés  à  1845, 
par  l'article  3  de  la  loi 
de  règlement  du  premier 
exercice ,  en   date  du  3 


À  reporter; 646^860,009  00 
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Report..      1,259,856  79    640,850,099' 94' 

Jailleti846.    891,279  6i 


Plus- va- 
lue des  res- 
soarces  réa- 
lisées     en 


1845,  corn-  I  f  c.l        n  orj  jofi  Jfi 

paratlTe-  >5,091,571 69j        0,0D1,4^  45 


ment  aux 
fixations  dn 
budget  (art. 
13  de  la  loi 
da  4  mai 
1834) 4,200,292  05 


Total....    653,201,528  42 


En  môme  temps,  la  loi  gêné* 
Fal^  précitée  des  crédits  supplé- 
mentaires de  la  session  de  1816, 
ayant  réduit  les  crédits  primitifs 

de 14,201,000^ 

et  par  suite  d'une 
délibération  du 
conseil  général  de 
1b  Côte-d'Or,  une 
autre  somme  de 
10,000  fr.  restée 
libre  dans  le  dé- 
partement sur  les 
fonds  du  cadastre, 
ayant  été  retirée 
descrédits  de  cette 
origine^  pour  être 
employée  par  le 
Ministre  de  Tin- 
térieur,  en  dépen- 


A  reporter. . ..   ll,20i,000    653,201,528  42 
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Report.....  11,201,000'  653,201,528' 42' 

sesd'utilité  dépar- 
tementale, ci. .. .         10,000     11,211,000  00 

Les  crédits,  dont  le  Ministre 
des  finances  a  eu  à  disposer,  sur 
l'exercice  4846,  se  sont  trouvés 
fixés  en  dernier  lieu,  à 641,090,528  42 

Les  dépenses  constatées  k  la 

charge  de  ce  Ministère,  sur  quel* 
ques  articles  de  son  budget,  ont 
toutefois  dépassé  les  crédits  al- 
loués d'une  somme  de  i  million 
84,838  fr.  5  cent. ,  montant  de 
compléments  de  crédits^,  dont 
l'exécution  des  services  rend  au- 
jourd'hui l'allocation  nécessaire, 
et  qui  sont  demandés  aux  Cham- 
bres par  la  loi  de  règlement,  ci  •      1,084,^8  05 

Total  général  des  crédiu.  643,075,366  47 

Mais  les  divers  chapitres  de  ce 
budget  ont  ,  d'un  autre  c6té , 
laissé  sans  emploi  des  portions 
de  crédits  s'élevant  à  5  millions 
997 ,933  fr.  72  0.,  sur  lesquelles 
les  Chambres  sont  également  ap- 
pelées i  statuer  par  la  loi  de 
règlement,  et  qui  sont  : 

i*^  A  annuler  définitivement, 
comme   restant 
sans  objet,  pour  5,314 ,238^54* 


m  11 


A  reporter.  .  5,34 1^238  54    643,075,366  47 


àepoti  ...  5,314,238^  44'     43,075^866' 47 
2^Atranspor- 
iët  M    budget 

dei847,c6tHifil^ 
provenant  de 
ressources  spé« 
daies,  Dpur*  •  «      686,695  \s 

55&97,9â8  72 


I»* 


Les  crédits  du  budget  des  fi- 
nances se  trouveronl  ainsi  ré- 
glésy  en  définitivéj,  à  une  somme 
égale  au  montant  des  ijépensès 
constatées ,  ci ^37,077,4^^  75 

PREMIÈRE  PARTIE  DU  BUDOETi 

DETTE  PUBLIQUE, 

LM  (Crédits  ouverts  par  lu  loi  de  finances  do  4 
août  1844,  aux  diiïérents  chapitres  de  la  detie 
pi!bflt|iie,  l^ë  s6ht  rtiôritë^  à  la 
somme  de 365,608,154'  > 

La  loi  du  20  jutti  lé^S  aâii^^ 
mente  la  dotation-  de  te  Service 
de  la  somme  nécesà^f^d  {^our  côu^ 
vrîr  les  intérêts  de  Fèmpriilit  deSf 
rentes  3  p.  100,  srdjiigé  le  9  dé- 
cembre 1844....    7,d79,646« 

Et  du  Tonds  d*a^ 
mortissement  du 
dit  emprunt 8^359^882  }      9,479,528    » 

Enfin,  la  loi  du 
3juilletl846aaug- 
mente  de 40,000 

A  reporter.^  . .     375,087,682    » 


ilepoft 875,00^682' 00' 

la  dotation  du  chapitre  xii,  pen- 
sions de  la  pairie. 

Ce  quia  élevé  le  total  des  cré-  . 

dits  ouverts  à ,  375,6ô1,ëÔâ     i 

Mais  il  faut  en  déduire  un  ex- 
cédant de  crédit,  sur  le  produit 
réel  de  ressources  spéciales  (loi 
du4mail834).         44,^3^29' 

Et  la  réduc- 
tion prononcée 
par  la  loi  du  3  *  V    '   2,6^4,113  29 

jfiiiiëi  im ,  .    .    >  ^' 

sur  les  intérêts 
prévus  de  la 
dette  flottante.  2,dttO,000     4 ^____ 

Ce  qui  laisse  pour  le  maniant  ' 

déanitif  des  crédits  législkilsl.   373,(WS,868  11 

Cinq  crédits  compl^meniairés  .,  , 

vous  sont  demandés,  sui*  cette 
première  partie  du  budget  : 

!•  Sur  le  chapitre  ,vi,  intérêts 
et  primes  des  emprunts  à  Rem- 
bourser ipar  le  Trésor,  il  a  été  , 
ouvert  par  ordonnâiice  royale  du 

15  décembre  1846    un    crédit 

de 401,398' 69* 

Sombe  égale  à 

Texcédânt   de  re^  • 
cette   pour    1845, 
qui  a  présenté,  la 
navigation  de  l'Oi-  . 

se  ,   excédant    qui  ^ 

Rbport....  401,398  é0   373,043,668  71 
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Report...  401,398' 69" 373,043,568' 71* 

d'après  la  loi  du  5 
août  1826  revient 
àlaC!ompagnie  sou- 
missionnaire des 
travaux.  Ce  crédit 
a  été  atténué  d*un 
reliquat  disponi- 
ble, sur  le  produit 
de  la  navigation  du 
Tarn,  revenant  an 
chapitre  vu 270 

Soit 404,138  53 

2^  Sur  le  chapitre  vu,  anior^ 
tissement  des  emprunts  à  rem- 
bourser par  le  Trésor,  pour  re- 
prise à  exercer  sur  les  fonds  du 
chapitre  vi,  du  même  reliquat 
ci-dessus.  • 270  16 

3<>  Sur  le  chapitre  ix,  intérêts 
de  capitaux  de  cautionnements, 
pour  insuflSsance  des  prévisions 
comparées  aux  droits  acquis..  •  61,394  01 

4*  Sur  les  chapitres  spéciaux, 
rappels  d*arrérages  de  rentes 
viagères  et  de  pensions  se  rap- 
portant à  des  exercices  clos*  • .  151,187  92 

Soit  en  totalité 373,657,549  33 

Il  conyient  de  défalquer  de 
cette  somme  les  excédants  de 
crédits  restant   libres,  et    qui 

A  reporter...  373,657,549  33 
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Report 373,657,649'33 

s'appliquent  aux  rentes  6  et  3 
pour  100,    pour   une  somme 

de 178,221' 39- 

Au  chap.  viii^ 
pour  la  portion [][ 
de  crédit  restée 
libre  sur  Tamor- 
tissement  de 
l'emprunt  rela- 
tif à  la  naviga- 
tion de  la  rivière 
d'fsie,  qui  avait 
été  demandée 
par  erreur,  l'en- 
tier rembourse- 
ment de  cet  em- 
prunt ayant  eu 
lieu  en  mai  1845      125,000    )$ 

An  chapitre  x, 
pour  excédant  de 
crédit  sur  les  in- 
térêts de  la  dette 

flottante. 760^487  34 

Aux  chapitres 
XI  à  XX,  dette 
viagère,  pour  ex- 
cédant de  prévi- 
sion, extinctions 
et  non  réclama- 
tion d'arrérages.  I,644,0i0  42 

Total  des  crédits  à  annuler 
léûnitivement ,.«••«•      2,707,719  is 
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Reporl....,       2,707,719' 45' 

Plus,  les  crédits  applicables 
aux  dépenses  non  payées  impu-. 
tables  sur  les  exercices  suivaaù; 

Sur  la  l'«  section^ dette  con- 
solidée         962,890' 97* 

Sur  la  2*  sec- 
tion ,  emprunts 
spéciaux  pourca- 
naux  et  travaux 
divers. i01,â98  69 

Sur  la  3*  sec- 
tion ,  intérêts  de 
capitaux  rem- 
boursables à  di- 
vers litres.. . 

Sur  la  4*  s 
tion,  dette  i 

gère 

Total  des  c 
dits  à  annul 
comme  impu 
blés  surlesex 
cices  suivants 

Qui,  dé  du  il 
crédits  ouvert 
duisent  à  la  t 

les  crédits  a 
lancés  par  les 
le  courant  de  1 


TROISifillE  PARTIE  DU  BGDGET. 
AdminiêtraiioK  centrale  deê  finances. 

CAAPITBB  XXn» 

Personnel. 

L'organisation  du  personnel  de  l'Administration 
centrale,  prescrite  par  Torl.  7  de  la  loi  du  24  juillet 
1843 y  a  été  réglée  par  l'ordonnance  du  Roi,  en 
date  du  17  décembre  1844.  Celte  ordonnance  a 
posé  les  bases  du  travail  et  des  traitements.  Un  ar- 
rêté du  Ministre  a  distribué  le  travail^  et  reçoit  son 
exécution  au  fur  et  à  mesure  d'extinctions.  Une  par- 
tie de  l'Administration  centrale  des  contributions 
directes  a  été  réunie  a  l'Arlministration  cenlraledu 
Ministère  et  du  Trésor  public  par  cette  ordonnance 
constitutive;  c'est  pourquoi,  les  développements 
des  comptes  ne  présentent  pas,  quant  aux  deux 
premier»  articles  du  chapitre,  une  concordance 
parfaite  avec  les  détaHs  du  budget. 

«aiAfiTu  »va. 

MatérieL 

L'art.  3  de  ce  chaj^j^e  jodi^ue  une  dépense  de 
2,172  fr.9  sous  le  titre  d'indemnité  représentative 
de  l'abandon  deseendres  par  les  gens  de  service. 
Votre  Commission  n'est  pas  d'avis  qu'il  y  ait  con- 
venance à  rétribuer  les  garçons  de  bureau  au  moyeu 
de  compensations  pareilles.  Leur  position  doit  être 
fixée  par  les  règlements.  Sur  4es  observations  de  la 
Commission,  l'Administration  a  fait  connaître  la 
suppression  de  cette  allocation  pour  les  exercices 


^ 

\ 

» 

1 
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suivants.  Elle  a  pris  le  môme  eng«igemeat&  Tégard 
de  quelques  menues  dépenses  figurant  à  Tart.  6. 

QUATRIÈME  PARTIE  DU  BUDGET. 

EMRIOISTBUIBIIT  ET  DO1UINS0. 

aBATini  m. 

MaiérieL 

L*on  réclame  pour  ce  chapitre  un  crédit  complé- 
mentaire de  43«879  fr.  79  cent.»  votre  Commissioo 
vous  prie  de  Taccorder.  Toutefois,  elle  fait  obser- 
yer  que  Taugmentation  de  dépenses,  attribuée  en 
partie  à  la  plus  grande  consommation  de  registres, 
par  suite  de  Taugmentation  des  produits,  provient 
d'autres  causes  qui  auraient  dû  être  prévues  par 
l'Administration.  Ainsi,  les  fournitures  de  registres 
dotées  de  190,000  fr.  ont  absorbé  289,953  fr. 
11  cent.,  par  suite  de  la  création  de  registres  nou- 
veaux f  qui  devait  être  connue  à  l'avance.  On  a 
économisé  31,000  fr.  sur  l'entretien  des  bâtiments, 
qui  se  ressentiront,  certes,  de  cette  diminution  de 
crédit,  afin  de  couvrir,  en  partie,  l'excédant  de  dé- 
pense relative  aux  registres. 

GHAFITll    XUI. 

Dépenses  diverses. 

Un  crédit  complémentaire  de  5,982  fr.  95  cent. 
est  demandé  sur  ce  chapitre ,  il  est  dûment  justifié 
et  nous  vous  proposons  de  l'accorder. 
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TIMBBB . 
OEÀPIVU  lUU. 

4  ■ 

l  • 

PersonneL 

Il  en  est  de  même  d'un  crédit  complémentaire 
de  40  fr.  63  cent,  pour  rappel  de  traitement  con- 
cernant un  employé  de  cette  administration* 

roRtrg. 

GKâfIXa  XMifî» 

Matériel. 

Un  crédit  complémentaire  de  70,497  fr.  92  cent, 
est  nécessité  par  les  frais  d'abattage  et  de  façonnage 
des  coupes  de  bois  exploitées  par  économie  en  1845. 
C'est  une  avance  qui  se  trouve  largement  compen- 
sée par  l'augmentation  du  prix  des  bois,  ainsi  ex- 
ploités, et  vendus  aux  enchères  en  petits  lots,  ce  qui 
les  rend  accessibles  à  un  plus  grand  nombre  d'a- 
cbeteurs. 

'         DO0AHB8. 

CHAmu  xux. 

Matériel. 

>  • 

Une  somme  de  257^341  fr.  44  c.  a  été  dépensée 
en  constructions,  entretien* et  réparations;  votre 
Commission  désire  que  dorénavant  dans  ceohapi-' 
tre,  comme  dans  celui  d'autres  administrations, 
les  dépenses  pour  constructions  neuves  soient  sé- 
parées de  celles  qui  ne  sont  relatives  qu'à  l'eutre-  ' 

ti^n  00  aux  réparations. 

...        .•         ♦• , 

P,-V.  9.  31 


w 
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POUDRES  A  FEU. 
CHAPITAE  LYI. 


Matérièl.^ 

Un  çréclh  compiéivenlatre  âe  26fil,àd^  fr.Q^c. 
est'nécésiûiire  (uji'ur  ^bldei^  lé  prix' des  poudrés  livrées 
à  la  Ré^teV't>^f'suaè'd'aùgîDéntatioii  dTaiis  ti  Cûh- 
sommation. 


t  •  •  •  ■■  •  '  j 


•ivnraBVBA'i'' 


(Jacréait  complémentaire  de  4d,Ô74  fr.  40  c.  est 
demandé  ^ur  ce  c^s^pTire.  ft  se  répartît  entre  cinq 
des  articles  qui  \t  composent,  flrie  partie  4c  çeux- 
cî  sont  relatif  au  match  iel  du  service  propreÎQent 
dit ,  et  faugquenrtarion  de  dépensas  se  justifie  par 
fa  éréàtion,  dans  \t  courant  dfe  fâi^,  de  deux  cents 
nouveaux  bureaux  de  poste  ,  qui  ont  nécessité  fa 
confection  de  73,000.  dipAsheà  de  plus  à  Paris; 
mais  il  n'en  est  pas  ^  ^i^S^n^^  d'une  dépense  de 
103,433  f.  63  c.,  en  reeard  d'Mi)  crédit  de84,U00  fr., 
faite  pour  Tentrelien  au  mobilier  et  réparation  des 
U^IiîimMs  m  i'adminisUratitfQ  (HatÉilA  àMffÎBu  &es 
éépw  9ft%  (Afitf  tM|i^K>emeoi<lfirfliQlMlîit,.  d«  ndbauxy 
da  ilMnuv^s^  dotvoKt»  pvévoii  #  k'awHca;  IwCàa»^ 
\)Jt^  af[A|irMiMil»lQf»bMiivcÉaa««di  garnir  (J'en 
nwihîlwg  ie%  lefMitBUi  qu'iattMaatovîse»!»  eetflaifta 
i!Mfiii0iiiia«|»sti  aDdBper,  «t  aiaMfd««i  mu  tefiaea»! 
les  allocations  demandées;  .mnm  \mr^Bpx^4m  feméi^ 
les  dépenses,  laites  peut-être  au  détriment  de  l'en- 
treticQ  des  bâtiments,  viennent  se  glis^r  4ai^  les 
coiDp(éà|  comme  fait  accompli,  la  Chambré  peut  ou 


refuser  le  crédit ,  ou  bien  blâmer  sévèrement  la 
dépense. 

Votre   Commission  s*est  arrêtée  à  ce  dernier 
pa^ii*  mà'i^  èH  àctoMM  \e  cUHii  dëfUstiâd,  elle  a   ' 
Vdufu  qùé'  ië  hiiihéâàhi  e\të  VMta^k^tie  éërse 

d'avertissement  pour  l'avenir. 

•  '* 

•GBAniM.LXIX 

X'^oiddi4juîft->rg^tf.J  '' 

Ce  cl^pitre  réclàttfe  Un  cfêàit  ^ôMlpIé/tféÂ^faiftf  de 
ié.isééff.  m  c.  pour'éoWè  dés  frà?s  9k' cStféittté- 
Ifoa  ée»  ahr  pnn|uèWort  à  va|^ui*/ destinés  au  jer- 
fmdèMaMBÎHpà  Actenndorwy  qoenous  vona  prions 

Cl-NQOlfiME  PARTIE  DU  BUDGET. 

Reméàùrsemenis  eïresiiiiUions,  tum-ve^eurs^  primes' 

et  escomptes. 

Ùéilè  parlfe'  du  budget  nécessité  ;  pour  àrâvé, 
dei]itéré'di(!scdnripféméntairés,  montaril^ra  âomme 
(Ieéf,Ôoî>fr.  flî/c./(|Qi  né  sàiit  que  fechiArê  cor- 
responaant  a  des  droits  acquis,  par  suite  d  accrois- 
semenV  dfiÀVs  Tes  prodfui'ts:  ^6(fé  Conimis^ôn  vous 
prie  de  les  accorder. 


»   » 


I  • '  *  '   . i  i  .     '         .         »        '  i     i  'y 
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CONCLUSION. 

L'examen  que  nous  venons  de  faire  des  comptes 
(léfiniiifs  de  Texercice  1845,  a  fait  ressortir  les  ré- 
sultats suivants  : 

Pour  le  service  ordinaire,  les  recettes  sont  fixées 
à I,323,3i2»174f. 

Les  dépenses  à 1,818,076,845 

Excédant  des  recettes,  distrac- 
tion faite  du  service  [colonial. . .  4,335,329 

D'accord  avec  le  projet  de  loi  qui  vous  est  sou- 
mis, nous  vous  proposons  de  transporter  cet  excé* 
dantau  budget  de  l'exercice  I8469  en  accroissement 
de  ses  ressources  ;  nous  nous  féliciterions  vivemeal 
de  ce  résultat,  s'il  indiquait  le  retour  d'une  série 
^d'années  semblables  i  celles  de  1833  à  1859,  où  les 
résultats  définitifs  des  règlements  des  budgets  pré* 
sentaient  des  excédants  de  recettes;  mais  les 
règlements  qui  se  sont  succédés  depuis  4840,  et 
ceux  qui  vont  suivre  l'eiercice  1845,  ont  i  suppor- 
ter également  le  budget  des  travaux  publics  extrao^ 
dinaires  ;  et  en  présence  de  ce  que  nous  avons 
sous  les  yeux,  il  n'est  pas  permis  d'envisager,  comme 
prochain,  le  rétablissement  de  Téquilibre  entre  les 
recettes  et  les  dépensest  et  le  terme  des  sacrifices 
que  l'état  actuel  de  nos  finances  impose  i  Favenir. 


I 
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PROJET    DE    LOI 


ADOPTÉ  PAÂ    LA  COMMISSION. 


TITRE  !•'. 

mteLXnilT   Dq   BUDGKT   DK    L^BXERCICB    1846. 

Fixation  de$  Dépensée. 

Art.  !•'. 

Las  dépenses  ordinaires  et  exlraordinsires  de 
Texercice  1846 ,  constatées  dans  les  comptes- 
rendus  par  les  Ministres ,  sont  arrêtées,  conibr- 
mément  au  tableau  A  ci-annexé,  à  la  somme  de 
un  milliard  quatre  cent  soixante  -  onze  million$  neuf 
cent  cinquanu-'hmi  mite  trois  cent  onze  francs  quinze 
centimes,  ci 1,471,958,811  f.  15c. 

Les  paiements  effectués 
sur  le  même  exercice,  jus- 
qu'à l'époque  de  sa  clôture, 
sont  fixés  à  un  miUiardquatre 
cent   smxante^  six  millions 


(m) 

Report I,471j958,311  f.  15  c. 


mille  <:eni  ioixante'^dix'Sepi 
francs  quaire-vinginUx^neuf 
centimeê ,  eajiif  i 

Serfioe  ordiiuJfe. .  •  1,303,438,480  68 


~  J  26  juin  18il.       63,068,109 
M  Travaux  régit 
*  1  par  la  loi  du 


'        '.•    •) 


^ll  J  26  juin  18ii.       63,068.109  74 [     l,*66,98l  ,177  f.  99  C. 

"^- 1  par 

(  11  join  1842'     100,480,587  Vt, 


Et  les  dépenses  restant^ 
à  payer  a  quatre  mitlionsveàf*  ^  '  ^ 

cent  treniê'iroîs  Jrana  setze 

centimei ,  ci r.\  4,977,133    16 

Lespaiementp^  ç||ç^t4Çf,j[)pur  s^^^  les  dépen- 
ses de  l'exercice  4845  ;  seront  ordonnancés  sur  les 
fonds  de  Texercice  CQu^anii,  selon  les  règles  pre- 
scrites par  les  articles  8,  9  et  10  delà  loi  du  23  mai 
4834. 

8  1»;' 

'  n est Ii6ègi)44 lAn^  Min istras» suc rQXQncjqttlSIÇ, 
pour  couvrir  les  dépen^^i.^^^tii^f^  fij)*)^^  de^ 
crédits  ouvertsi  par  la  \q\  da  QQj|()Q€i§  ^u  ^  ^pi)t 
1844,  et  par  diverses  lois  4pié(;if  l^.,  de$  pfé^i^s  com- 
plémentaires jusqn'A  cotH^urPflflçf  f\fi  |g  sptQIPQ  ^^ 
quatre  milliom  six  cent  i<lè«m(«  *- {jH?«  mUi^  W^frWf' 


•<•  X 


(  487  ) 
iM'n^^  c^itm^j  \^A,6^bfiï)i  r.  29  c).  Ces  crédits 
demeurent  répartis  par  Mjoistèrç  ^t  p9r  Kb9pj(r«| 
conformément  «u  iabUau^  airfioawé* 

Art.  3. 
Les  crédits  laoBUnt  à  m.  miUipr4  cif^q  cp^i  f/m-r 

ione  mitUonê  «m/  cmi  fMahutét'^iAi  ^Ini/iÉ  ^  Auft   miII 
soixante-quinze ffmiéii^  (1,8l4,^44,87f$  f. 

09  cent.) ,  ouverts  aux  Affnistres.  conform^mlént 
aux  tableaux  A  fl  B  cir(^nr)exés,pi>ur  les  sérvicef 
ordinaires  et  extraordinaires  de  TeureidA  1845, 
déduction  faite»  on  exécutio4  de  l'art.  Il  délalbf 
de  Mg^ftil^ht  de  l'exercice  184âi«  de  ta  ^mme  df 
vingi'detix  millions  Quatre  cent  cinquante  mille  në^f 
centvingt'quaifefrancê  irriKc^lime#  (22,460,921  f. 
13  cent.)f  pour  les  dépense^  ^  ^ryice  cpipnj^l 
dé  t*€XCTCice  lj34,6,  .à  régler  définiiiyeniem  d^ns  la 

loi  des  comptes  de  Tweroiei^  1846,  son4  réduîta  i 
V  Dune  somme  de  trenki  *  trois  unilliom  deHiœ  eem 

trente^sept  mill^einq  oeni  loidMNtl^-troif  flrtifWf  quatmiie^ 

neuf  centimes,  UQp  coniemmée  parlés  dép»Bsei  eoosla*- 

tées  à  ia  charge  4a  l'aiaraiM  18U,  el  qqi  astaAaolèQ  défloiH- 

toitieaki  01 ^     *  .  83,287  66a*W« 

S"  De  eeiteile  quatre  millions  neuf  cent 

soixante-dixsept  mille  cent  ttente- trois 

ffams  teiM$  eenHme^  >  tepfé^eauai  las  dè-t 

penses  ï\^  payées  d9  l'exercice  \liki ,  qqç, 

conforinémi^i  à  Tarticle   1'^  ci .  dessuà, 

les  Mibiâlrè^'àoni  àutoriséâ  à  ordonnaucer 

suf  îe  bàdg^i  dèJiB  éXërclO^s  eoufènts,  61. .    1,^4^9  fé 
8*  9t  de  Mh  tf^  quoÉorae  milHeeis  f ua* 

tr^  0ffil  vin|t^^^x  vfMe  m  ffon^mmt^- . 

te-^qua^or^  centimes  ^  non  employée 
à  l'époque  de  la  clôture  de  Texercice 
18tô,  sur  les  produits  pffectés  au  ser- 
vice départemental  et  à  ^ivers  services  ^pé- 

A  reporter. 38,214^,696  65 


(  AB8  ) 

Report 88,21i,696«6> 

ciaax,  dont  les  dépenses  se  règlent  d'après 
le  montant  des  ressources  réalisées,  laqoelle 
somme  est  transportée  aax  budgets  des  exer- 
cices 18M  et  18<^7,  pour  y  recevoir  la  desti-  - 
nation  qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi  de 
finances  du  4  août  1844,  et  par  les  lois  de 
règlement  des  exercices  1842  et  18V4,  sa-^ 
yoir  : 

Au  budget  de  Texercice  1846  : 
Service  départemental . .  •  tO,602,957W 

Au  budget  de  l'exer- 
cice 1847  : 

Service  département  I  V     jLLAaAAiffL 

UL..^.  3,1^,9^^1^    3,819,04*  16  r    «*>^«^*^* 

services 

spé- 
ciaux..        90,053  94 

Ces  annulations  et  transports  de  crédits, 
montant  ensemble  à  dnqaantedeux  mU"  . 
itofis  9ix  ctnX  trenU^six  mille  six  eeni 
qualre'Vingt'^dix-huU  francs  trente  ^  neuf 
centimes,  sont  et  demeurent  divisés,  par 
Ministère  et  par  chapitre,  conformément  au 
tableau  A  d-ennexé,  ci 63,686,09639 

Art.  4. 

Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les 
deux  articles  précédenis,  les  crédits  du  budget  de 
Texercice  1845  sont  <léiiniiivement  fixés  à  tpi  mit' 
liard  quatre  cent  soixante-six  millions  neuf  cent  quatre- 
vingt^n  mille  cent  soixante  -  dix'Sepé  francs  quatre^' 
vingt-dix-neuf  centimes  [i  ,466,981, 1 77  fr.  99  c.)i  et 
répartis  conformément  au  môme  tableau  A. 

SI". 
Fixation  des  Recettes. 

Art.  5, 

Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  de  l'État, 


(  489  ) 

sur  Texercice  1845  ,  sont  arrêtés,  conformément 
au  tableau  G  ci-an nexé,  à  la  somme  de  tiii  nUlUard 
irais  cent  quatre-fringt-huii  millions  quaire-vingt-ànq 
mille  quatre  cent  quatre^vingt^irm  francs  soixanne-nsuf 

centhnes,  ci 1|388,085,483f.69c. 

Les  recettes  effectuées 
sur  le  môme  exercice,  jus- 
qu'à répoquedesa  clôture, 
sont  fixéesà  un  mUliardirois  ' 
cent  soixante  iix^muf  mil- 
fions  sept  cent  vingts  huit 
mille  cent  louMmie-fiilitse 
francs  soixante -- sept  centi- 
mes, sairoir  : 

Resscurceft  ordl« 

nalres 1,816,660,066<98b 

Bessoarcef 
extraordlDsi* 

res  appUca-  >1,379,728,176    67 

blesaox  ira- 
Taux  régis 
Sar  la  loi  du 
SJalnlS^l.      68,068,109  74 


Et  les  droits  et  produits 
restant  à  recouvrer,  à  Intit 
mSUions  trois  cent  cinquante-' 
sept  mille  trois  cent  huit 
francs  deux  centimes^  ci..  8,357,308    02 

Art.  6. 

Les  recettes  ordinaires  de  Fexercice  f845,  arrè* 
tées  par  Tarticle  précédent  h 

la  somme  de 1^316,660,065'  93^ 

sont  augmenléeSi  en  exécu«» 


(m} 

lîo^:  qp^  Jqîs  dé  ifèglefneiit 

^'pPQQPiB  de  )a  plôtyre   de 
ces  dernière  exercices  sur  les  . 
crédits   affectés  au   service  ... 

départemenial  et  a    div^r^  ^^  .,  . 

services  spéciaux,  ci.   •  •  • .  •  4  o,  112,/ 40  .  (iS 

Ensemble .'...•}..  ^  l,3éi,TWiB06  ' W 

Sur  cette  somme  totale^  n*  '•  '  '   >'   •    •« 

est  prélevé  et  transporté  âùi       •  '  '      •  '    '  '" 
exercices  1846  et  1847 ,  en  '  "^  "'"^^  • 


I  .^  •  « 


conformité  de  l'art,  3  dp..U         .  ";.l'  " 

présente  loi,  une  somme  de 

quatorze  millions  quair\  cent 

vin^t'dèûà  -  thM  &î  '  francê 

soixante  -  quatone  cenàmet, 

pour  servir  à  payer  l^s  dé- 

penses  du  service  depu^te- 

mental  et  des  autres  sevlri^^  * 

ces  spéciaux  restant  àkoèkt 

der  à  la  clôture  de  l'exereiee   v^  ■\  \  -^      '  '     ' 

1845|  savoir:  '  -•.    •     u    \. 

-dwm8ttï;fNB;TOr58-(  14^422,001     74 

A  lexer-  i  *     ■",«"« 

cice  1847    3,849,044''iè  J 

I  exercice  1845  ,   mopt^Qi 

aipçU,..  ,,.. i ...     1,317,350,804    72 

s'accroissent,  en  oulrej  <l«s 


»    Il 


•  •  .  J 


•      < 


c  m  > 

^^.    ^^ort.. 1,317,350,804'   72' 

fonds  généraux  deà  budgets  ' 
de  4843  et  de  1844  qée  U 
règtemètii  définitif  du  -serr  . 
yi^çe  polonia)  de  ces  deux 
exercice^  a  laissés  disponi-^ 
blés  ,  savoir  : 

Service  colonial  de  Vûxét^  > 

cice  4843  3,434,648' fiî)« 

Service 

colonial  ^    ;       9$fi^^3^^9    ^3 

de  r<i^- 

cice  18ii  ^2fi,7M  44     

Les  voies  et  moyens  i)ii 
service  ordinaire  de  Fexer* 
cice  4845  demeurent,   en   *  -    ,   .    >     . 

conséquence,    fixés    ^    la 
somme  de  im   miUiahl  iraiê  * 
ceni  vingt'iraiê  millioM  traie 
cent  douze  mille  ceni  êoixMt&* 
quatofze  francs  êoixanêe-cin^   •  /    l  i  •• 

centimet,  ci 4,S23^B13,n4     6B 


*  . 


'  «  . .' 


jnr. 

fl^t^on  rfff  ripibat  général  du  budget. 

Art.  7. 

t 

(4p  Hs^ltaf  général  du  service  ordinaire  de  Texor- 
cie^  i^i^  est  définitivement  arrêté  ainsi  ({U*il  suit: 

neœUe^  fixées  par  l^riiclp 
précédent,  a 4,323,343^4  /4^  65* 


(  ^93  ) 

Report 4,323,312,174'  W 

Paiements  fixés  par  Tarticle 
premier,  à 1,303,432,480  68 

Excédant  des   recettes..  . .        19,879;693  97 

Excédant  de  dépense  du  ser- 
vice colonial,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte du  tableau  D  ci-«nnexé, 
et  sauf  règlement  définitif  de 
ce  service,  dans  la  loi  des 
comptes  de  Texercice  1846.  •        45,S44,364  13. 

Excédant  de  recette  réglé  à 
la  som  me  de  quatre  millions  trois 
cent  trente  -  cinq  mille  trtH»  cent 
vingt  -  neuf  franc»  quatre  -  vingts 
quatre  centimeit  conformément 
au  tableau  E  ci-annexé,  et  qui 
demeure  transporté  au  bud- 
get de  l'exercice  1846,  en 
accroissement  de  ses.  res- 
sources p  ci 4,335,329  84 

Le  service  des  travaux  extraordinaires  régis  par 
la  loi  du  25  juin  4841  est  arrêté  ,  en  recette  et  en 
dépense^  .à  .la  somme  de  soixante  ^  trois  millions 
soi xanle^huil  mille  cent  neuf  francs  soia^anteH^uatone 
centimes  (63,068,109  fr.  74  c),  conformément  aux 
art.  1  et  6  de  la  présente  loi  et  au  tableau  E  ci-an- 
nexé. * 

L'avance  du  Trésor  pour  les  chemins  de  fer  et  au- 
tres travaux  extraordinaires  régis  par  la  loi  du  11 
juin  1842,  est  fixée  à  la  somme  de  cent  ndlUons 


(  ^3  ) 

quatre  ceiu  qmire'^ngt  mille  cinq  cent  fiiafre-oin^l- 
êepi  francs  dnquante^iept  centimes  (100,480,587  fr. 
57  c),  conforménientà  Tarticle  premiende  la  pré- 
sente loi  et  au  tableau  E  ci-an  nexé.  Cetle  avance 
sera  appliquée  h  un  compte  distinct,  et  restera  pro- 
visoirement à  la  charge  de  la  dette  flottante  du  Tré^ 
sor,  en  exécution  de  Tart.  18  de  la  dite  loi. 


TITRE  U. 

BiGLUENT   DK8    SERVICES    SPÉCIAUX   EÀTTÀCHtS 

MUE  OEOBfi  AU  BUDGET. 


▲rt.  8. 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux 
rattachés  pour  ordre  au  budget  générai  de  Texercice 
1 845,  demeurent  définitivement  arrêtées  et  réglées  i 
la  somme  de  vingt-un  millions  cent  trente  mille  deux 
cent  treute-un  francs  ntvf  centimes,  conformément 
au  résultat  général  du  tableau  F  ci-annexé,  savoir  : 

Légion-d'Honneur 7,106,980'  98* 

Imprimerie  royale 3,240,100  50 

Caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine      9,343,401  64 

Service  49  la  fabrication  deg  i 
monnaiei  et  médailles 1,469,7S8  97 


« 


(  aH  ) 

Art<  %* 
ÎMg  teeetiei  él  feir  éépenatti  du  ler^de  spéoûil 

84tfi  ifrUêei,  édtHMtiiitltéê%  të  ial>k*«G  i»tm- 
nexé,  à  iâ  sôttialë  âë  <fiuurè  èeht  ^tiàéêti^' éùt-'iêf* 
mille  trente  -  sept  francs  cinquante  •  neuf  centimet 
(497,037  fr.  59  c.). 

Jl       ,      ^       A        l 

TITRE  III. 


•       /       • 


rooR  l'eiercigb  1845. 


Ati:  te. 

hWf  yecet^s  $t  1«9  dépç^Qses  du  service  départe- 
m^aul  flç  Tei^ercîce  1845^  proyisbirement  arrêtées 
..pjBkf.  les..oonseU&géDéraux  des  départements,  et  ré- 
fl^s  déiiqitiy^ment  par  ordQ^\r\^nces  royales ,  en 
.^xÀQutiopr  (jie  Tarticlre  2à  de  là  loi  du  ià  mâr  ié3d , 
V>fA  ^lè^  Il  U  SQflfiQïe  dic^i  ^^^^  mtdons  neuf 
cent  quai ante  "deux  mille  deux  cent  (fàaranté-^ifoU 
f9m^(imfr^vingt-quinu  centimes^  coi\forméoient  au 
^Kkiu  h  01  annexé,  savoir  : 


Ministère  de  rUHéi^exit'.  :. .  .  «Bi^4;Mé*44* 

^^       de  Fhfstniction  çfw-  •  • 

htklhe;. . . ./. ...  f^09ê\mt  42 

-&f  .  deslhfiftme»..^.:::'  '^fèmfsnm 

V  '  V     .  Tôrari.L,:'..  «04,942,243  95 


(  495  ) 


.  ■  • 


trtPftB  If. 


l  •       tf.' 


GIGB  1841. 

Art.  11. 

Lesemce  colonial  de  l'exercice  1844  est  réglé, 
en  recelte  et  en  dépense,  à  la  somme  de  vingt-un 
nUUtonê  deux  cent  soixante -^ (tix  -huit  mille  six  cent 
soixante-sept  francs  vingt-trois  centimes  (21 ,278,667  f  • 
23  c),  conformément  au  tableau  I  ci-annexé. 

La  somme  de  deux  millions  huit  cent  vingt-six  mille 
sept  cent  cinquante^un  francs  quarante  -  vit  centimes 
(2,826,751  fr.  41  c),  dont  se  trouve  réduit,  con- 
formément au  môme  tableau,  le  prélèvement  effec- 
tué sur  les  fonds  généraux  du  budget  de  l'exercice 
1844,  pour  couvrir  l'insuffisance  présumée  des  res- 
sources du  service  colonial  de  cet  ^exercice  ,  est 
appliquée  au  budget  de  Texercice  1845  en  ac- 
croissement de  ses  ressources,  conformémentà  l'ar- 
ticle 6  de  la  présente  loi. 

TITRE  V. 

DISFOSITION   PARTICULitBE. 

« 

Art.  il. 

I 

Les  crédits  d'inscription  accordés  sur  Texer- 
cice  1845  par  les  lois  des  4  août  1844  et  22  avril 


(  498  ) 

4845  pour  les  pensioM  militaires,  sont  défiaiiive- 
ment  arrêtés,  conformément  au  tableau  J  ci-an- 
nexé,  i  la  somme  de  tm  mnlUon  tixcent  dnqiumu 
ml/fe/nmcs  (1,050,000  fr.),  pour  laquelle  ils  ont 
été  employés. 


TABLEAUX. 


P.-V.  9.  3^ 


\  /  ^ 


I 


•ISCfAIHy 


-I 


mtuf^fm 


i 


»JABÏ». 


N*  3. 


TABLEAU 


RECETTES. 


IMPOTS  BT  RBTINU8  INDIEIGTS. 

Enregf sirement  •  timbre  et  domaine. 

Produits  des  forêts  et  de  la  pôdie 

Dooaoesetsels 

Contributions  Indirectes  :  tabacs  et  poudres. 
Postes. •.•••.••••.•••••••••••••.«,,•••...•••.■ 

Total  des  revenus  indirects.  •• . 


RBTBNUS  DIEBGTS  BT  AUTEB8. 

Contributions  directes. 

Loterie  et  Jeux  (1) 

Produits  érentnels  affectés  aux  dépenses  dépa 

tales,droitsuniversltaires;a},salInes,  produit 

Total  des  recettes  ordinaires... 

Moyens  extraordinaires  ($ 

Total 

Excédant  de  recettes  des  budgets  précédents. 

TotaL 

Report  de  recettes  spéciales  non  employées  c 
gets  précédents f.J 

TotaL 

A  déduire  :  Fonds  des  dépenses  spéciales  n 
ployies,  à  reporter 

Reste. 

A  déduire,  pour  fonds  de  travaux  extraoïdina 
portés  à  rexercice  suivant 

Reste. 

Fonds  que  lés  règlements  définitifs  du  servi< 
niai  ont  laissés  disponibles , 

Toui  des  ressources  applicables  à  l'e 

Dépenses  effectuées  (service  ordinaire) 

Excédant  de  recettes ^.. 

jEicèdant  de  dépenses '  "" 

A  déduire  :  Excédant  de  dépense  du  service  a 
régler  dans  les  comptes  de  Tannée  suivant! 

Besie  en  excédant  de  recel 
Besie  en  excédant  de  dépei 

Travaux  publics  extraordinaires  flol  du  17  mal 
Travaux  dés  forilflcailons  de  Paris. Imputable 
fonds  généraux  du  budget.. , .......:. . 

Travaui  extraordinaires  régis  par  la  lolduSSÎî 
—  —  régis  par  la  loi  du  11  Ji 

TotaL 

Excédant  el-dessus  de  recettes  h  déduire.. . . . 
_  —  —       de  dépenses  à  ajouter. . . . 


(  504  ) 
^MS  RECETTES  DES  EXEUfilCES  im  A  4US,  ET 


T 


1833- 


i 


1834. 


1835. 


*»^JRB00 


OMJBO^ 


iMao^oo 


fy.  c. 

mjM4,745il 
fijBB3^IS6S7 

OKvno^iaooB 


1836. 


i837. 


^^^_70 
6tf;H6/KB73 


ft*.  e. 

ttl,7»08l  33 


ooo^oownooo 

IS74MXMNnOD 


MS7;»Miwoo 


«^îjl^sl  »SS^8 


sa,5ao^78 


f7/)i«,3n»B 


•  •• 


14S7^0MO00 
4J»,700  00 


140^,797  00 

s^,woi 


i4S7^i;iii  00 


1/)08,|B2M63  18 
g,g90/)IO0O 

îjir^oi^io 
s/)ot^oo 


l,03S,78f  ,356  89 


l/)8t#K^13  40 

8143^130  00 
i;i4I,j»4;»3  46 

3430/199  78 


6^4»  01 


649475406  72 


^oSJooooo 

31488439  77 


f^.  c. 

ttO»16V«7i 

10^060^143  82 

909K4I6» 
404^482  36 


^0M48S418  11 


660451461S9 


363474443  88 

2i;3064a6  5i 

1479^«,TJ2  23 


1454,785718  11 
244344»» 


1479^TJ2  23 
4^368,135  39 


14S747i41i  «• 


1,157474^4  00 
i4nm394  0o 


9M80010  00 

• 


14BV»M^^ 


1435,784456  89 
14)39445459  11 


3,439409  76 


14514804V95 
_646I,3WJ15 

1445,410424 10 
1445,416424 10 
1445416?ST0 

1421482,40378 
244342293s 


1479,119436  43 

6411,713^ 
1485  631452  06 

^lorr443W 

14n,^708  53 


1493400407  61 
6,737465  86 


14n483406  53 


i;(rn;23408  53 

1046906,000  37 
'30416,799  16 


1490438483  48 

9,S06,10J0 
1490,731,724  38 

IV 

1460^7^38 

JV 

1480^732,724» 

1400435 j01_8i 
19,746438  57 


RÉSULTATS  GÉ\ 


1838. 


flr.  c. 

931,797^  9( 

24,579413  83 

173,598^52 
918,ii8^78  90 


isi 


603^^10  95 


387^33,795  90 
// 

30,555,g79  3i 
1411 376,886  )9 
// 


14119376,886  19 

38,961,073  49 

145(^^32,959  68 

8,496^0  32 


22535^ 

31,221 

16^ 

228,37^ 

44>ir; 

'66^ 


391,86a 
32,p31'i 


k,122,*UI 

56,971 


1458,834^00 

9,221,^97  37 
1449)612,9»  63 

// 
1449^12,632  63 


1449^12,932  63 
tfmfifft,iSI  90 


1,179,315 
14,42fl 

1493,743 

9,397 


2,203,141 
7,980 


149S,1^ 


1,196490 


50,605^74  73 


149^190 
1423,831 


71358 


n    W^UJ^t 


et  T6I 


N^  4.  ETAT  indiquan 

—  tingent  des  co 

Vapplication 


1836 
1837 
1888 
1839 
1840 
1841 
1842 
1843 
1844 
1845 


** 


CONTaiBUTI(»ï  FORCI 


PKIirCIPAL  AïFÂESr 


aux 


constractioDS 


nounlles. 


fr.    c. 


S19,ia4    8& 


373,088     » 
306,234     » 


3424K53      • 


390,978     » 


579,528    '0 


770,042      n 


080,620      • 


545478     » 
093,353     M 


aux 


propriétés 


démolies. 


fir.    0. 


77,325    03 


103,800     » 
102,879      u 


133,018     /< 


160^970     f 


16M17      « 


2174^96     0 


,128     • 


214,168     9 


2174^24     M 


(  506  ) 

t  les  augmentations  et  diminutions  qu'a  éprouvées  le  conn 
ntributions  foncières  et  des  portes  et  fenêtres  ^  par  sfiite  de 
^de  l'article  Si  de  la  loi  du  47  août  4855. 


:àRE. 


^  — '  *' 


DJfléreDce 


CONTRIBUTION 


DES  PORTES  ET  FENÊTRES. 


raïkcivAL  àffAbsict 


plat. 


•DX 


coDSlrnctioDS 


noarelles. 


fr.  e. 

^48,000  82 

202,355  ff 

208,635  » 

842,097  • 

4%9ii  « 

M3,047  » 

Jil7,892  0 

S31,080  n 

^75^820  M 


Dr.    c. 


103,191  44 

234,200  ff 

215,026  « 

200,820  • 

266^35  j 

839,604  « 


511,976      ff 


565,206     « 


394,610     « 


aux 


propriétés 


démolies. 


tir.    e. 


34,281    02 
94,707      ir 


9^019      M 


,320      ff 


105,435  ff 

104^604  ff 

153,976  • 

l»lAKNi  ff 

159,680  ff 


409,493     ff     164,14)2      « 


DifiérenGc 


en 


obtenue 

sa  r 

les  deux 

conkibatioos. 


plos. 


fir.    c. 


68,910    42 


139,583      « 


120,007      ff 


120,500      ff 


161,000      ff 


235,000     ff 


358,000 


384,000      a 
234,990      ff 
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Pans,  le  ^  octobre  1846. 

dl(ltt^riœ^îlllqN^:ls»dato^>44 {déteint         m:  t^ 

J*ai  lu  avec  une  attention  toute  particulière  ce.U}ué  vkhi9 
m'avez  roan<1é  au  sujet  de  la  révolution  qui  s'émit  opérée  à 
Lisbonne,  dans  la  nuit  dn'9"ltQT  octobre,  ei  dont  le  pre- 
mier acte  avait  été  le  remplacement  du  ministère  du  duc  de 
Palmella  par  une  autre  admiffisfl&tion  sous  la  présidence  du 
maréchal  Saldanha.  CVsl  unegrave  résolution,  et  j*ai  vu,  par 

^08.j|«1viBWiàPFr!Î<BP8teél^       M^H  ^<jidfl;  wes 
inquiétudes  sur  ses  conséquences ,  que  des»  bruits  alarmants 
commer|^fi\^li\^iffq|f3i;;f^tivement  à  Porto,  où  une  in- 
surrection aurait  éclaté,  où  le  duc  de  Terceire  aurait  été 
arrêté,  ainsi  qu'à  Coîmbre,  d<#Hfk>RfipMJ9ttlWM' serait  ar- 
mée. Le  Gouvernement  du  Roi,  fidèle  à  la  politique  qui,  l'a 
guidé  iu^u^àptéiem\i^Vë^â«à  f»5HugAr,'Vi'<ir't^Jilit'%^se 
prononcer^ etiffê  le»  psiHHâ^<tàl'  divisehf  ki  tttikUiéumx^èvtiùni  ' 
Cfc  n^yméfie,  fiï  à  Intet^ehît^  dans  fears  auferelles.' n  regrette 
sfncè^éme^V  t6Ut. tè  qut^  vîbnC'troublër  Ta  tlTttiduifl^të  d'un 
pt^  ttiiquél' H'-'àl  Idcm'né  lam  de  ^uVes  de  '  bienveillance  et 
d'fhté^h  "H  <^  ^  «voeux  '  poùi»  ^'  (Si'd^piêriré ,'  p(iùr  1^ 
béntietfr'deki'soyverairiev'éf  enprësénçé'de  la  crise  nbu-^ 
ynUPè^dàta  ^bbs  iy)^avezîn(U^nVé,^W^'s6l{fciliidë  se'  porte^. 
sur'bf  Rëitie,  sul^sti  fiaftnit1«;'stif  lèÀ  dangeH  qtif  (UÂvehtIes 
iH^llaC^'jbikt  k!A  nfiôyeM'à' pi'ehdré  poar'confrïbfaét,''âufam  ^ 
(|<i^^l^n4'de*iimilsVHh^'pi'4^  ï^ari^'ce  bûr,'  ' 

qu'il  n'a  jamais  perdu  de  vue^r'%  ^^«(Ve^rfe^ëni'^U  '({oi 
s'est  décidé  à  renforcer  notre  station  navale  df) jfs  ^.{r;)ge 
par  l'envoi  d'undesbàlimentsà  vapeur  de  la  marine'royale. 
Ce  bâtiment,  iiui  vu  ôlre  immédiatement  expédié  pour  Lis- 
bonne  »  devra  se  tenir  à  la  disposition  de  la  Reine  et  de  sa 


(  M2  ) 
ramille,  pour  leur  donner,  le  cas  échéant,  toute  la  protection 
compatible  avec  1^  ligne  dje  neutralité  que  noiut  entendons 
suivre,  notamment  pour  les  recevoir  à  son  bord,  si  les  circon- 
stances les  obligeaient  à  y  chercher  un  asile.  Vous  devrez,  au 
besoin ,  vous  entendre  à  ce  sujet  avec  le  commandant  du 
bâtiment,  qui ,  de  son  côté ,  va  recevoir  Toiidre  d'agir  dans 
le  plus  parfait  accord  avec  vous.  Il  va  sans  dire  que  ce  na- 
vire à  également  pcNir  mission  de  protéger,  s'il  y  avait  lieu, 
nos  nationaux,  ei  de  leui  assurer  [éventueUemciit  un  refuge 
à  son  bord. 


N«9. 


M.  GDIZOT  k  M.  I£  OOHTE  DE  SAINTE-AUUIRE. 

Parif,  le  11  ftvriir  1817. 

* 

I 

I       ■        '■ 

J'aijrbonneur  de  ypus  envoyer  ci-joint  copie  d'une  dé- 
pêqhe  de  M,  lecono^te  Bresson,  dans  laquelle  il  m'informe  des 
démarches  faites  par  l'envoyé  portugais  à  Madrid,  afin  d  ob- 
tenir, a\ix  termes  du ,  traité  de  la  quadruple  alliance,  la 
coo[)ération  des  forces  espagnoles  contre  Tinsi^rrection  des 
septembrisles  et  des  miguélistes  coalisés.  La  question  est 
très-grave.  Je  vous  piie  d'en  eptretenir  locd  Palmeisloo. 
Vous  êtes  autprisé  d'ailleurs  à  lui  faire  connaître  que  nous 
sommes  prêts  à  nous  conoerlQr  avec  les  autres  cours  signa- 
taires du  traité  de  1834,  relativement  aux  résolutions  que 
l'existence  du  casus  fœdaru  et. la  situation  du  Portugal 
pourraient  rendre  nécessaires.         . 

Agréez,  etc. 


'.i 


(  518  ) 

.N»  5. 

•  » 

PIÈCE  JOINTE  A  LA  DÉPÊCHE  DU  ii  PiVRlBR  1847. 

M.  LE  COMTE  BRESSON  A  M .  6UIZ0T. 

Madrid»  ]0  3  ftnier  1847. 

HOKSIIpDB  LE  IfUflSnip  y 

Le  comte  de  Thomar  est  venu  hier  me  montrer  une  lot- 
tre  de  M.  le  duc  de  Saldanba  et  plusjears,  dépêches  de  son 
gpuyesinfffïeïkiy  qiiî  confirment  les  bruits  répandus  depuis 
quelqjUjes  joi^rs  d'une  alliance  entre  les  miguélistésel  les  sep- 
tembcisj!^.  Ils  unissent  leurs  forces  pour  chasser  de  Portugal 
la  Rejpqdoqa  Maria  et  proclamer  don  Miguel,  qui  promet 
une  Co^liU^iof)  au  pays.  En  présence  de  ces  faits  qui  lui 
.paraissant  graves  et  menaçants,  et  dont  il  me  semble  se  préo- 
ccuper trè^^v^vement,  le  gouyernement  de  S.  M.  T.  P.  a  or- 
donné à  son  ministre  à  Madrid  de  réclamer  du  Gouyernement 
de  S.  M.  G.  re;]iécution  du  traité  de  la  quadruple  alliance, 
et  l'enyoi  de  secours  destinés  à  arrêter,  dès  Tabord,  les  pro- 
grès de  l'insurrection.  Le  maréchal  Saldanha  écrit,  de  son 
côté,  que,  pour  pouvoir  marcher  sur  Oportoet  en  finir  avec 
ce  foyer  de  l'insurrection,  il  aurait  l^esoin  qu'un  corps 
espagnol,  ne  fût-il  que  de  trois  mille  hommes  et  de  quel* 
ques  chevaux,  pénétr&t  dans  la  province  de  Tras-os-Montes, 
et  contint  ainsi  les  miguélistea  sur  ses  derrières. 

M.  de  Thomar  a  vu  M.  de  Sotomayor,  qui,  après  avoir 
paru  douter  de  Texistenoe  actuelle  du  traité  de  la  quadruple 
alliance,  a  fini  cependant  par  lui  promettre  que  sa  demande 
serait  examinée  avec  le  plus  grand  intérêt  par  les  ministres 
de  S.  M  C.  Il  s'est  rendu  ensuite  chez  M.  Bulwér.  Ce  dernier, 
après  avoir  reconnu  qu'en  eflet  le  gouvernement  portugais 
se  trouvait  en  droit  de  réclamer  l'exécution  du  traité  de  la 
quadruple  alliance,  a  insisté  sur  la  nécessité  de  faire  précé- 
der toute  entrée  en  campagne  d'un  accord  avec  le  gouver- 


nement  anglais  et  avec  toupies  signataires  de  ce  traité.  li 
conseillait  donc  à  li.  de  Tliom^fr  d'engager  son  gouveme- 
menl  à  %;^4jg^;!.,^  ff#«^;,*ft,^>.}«<?n4Fft^pS'Prdi»s  que 
lui-môme  allai l  y  demander.  Vu  l'urgence  des  circonstances, 
M.  Bulwiif^<^»jf  î^ljup^  j^^gjiijj  ^^^Qjçirpji^'ij^n  y  aurait 
pas  d'inconvénients  à  ce  que  le  gouvernement  espagnol  Rt 
appMldletititMéiihMiiIflnt  quelques  troupes  de  la  fiontière. 
Mai»  le  lendemain  il  crut  devoir  retirer  cette  concession,  et 
engager  M.  de  Thomnr  à  ne  faifWUMMe^'AdlfVffifitfmarcbe 
juscfu'à  ce  qu'il  eût  reçu  lui-même  une  réponse  de  sonca- 

tot«the-'^(<HienËiHt"i'(tite  *m  ^dm^ms  ïii^taH»  "«k 

ttiiité  qâ'»'>iv4<!^i(i.-l(  MJ^'diiljilH  émU 'hti^Sà  ^  118- 

•tertëWiMi' dte'  mrdS'lIbm,'  \^'8bh^i6H  M' ktHêjjieâ- 
l>re  1891»;  et il  Ibi  ^ëHibJiiil  qti'adfdbhf'faiiiV-èUHlâife-ildH, 


tfilnl  evkréhtthyfit^ii!»''  fô'fèrttte  et  tiatis  l'ë^V»  (lU-tfâité  àa 
talÀ,  à  je  lUf^éè^âralî  '(«jil«  (k'W '^vâti;  Miii  ûhk  sfLih 

-.  J'airiiotanfetf^récl'     "   •'  •         ' 

,  ,  -  '  i   '  '•    ■,  t  «iv*.  ir  .:!    -n       '. «.  '  ,, ..    ••  «l- 

V  .K.ij-i'.Jj  .•-•'-•.   «ft^  ;4^.  '      '..      «'       "  II. 

..     I      ,  .  .     « 

tf.  tË  oôÉrl?  «fi  skiriiPÊiÀCfcftitœÀ'  rfi  oeriOT. 

.       •  tij;    "'iM'ii    :ir'i'     '!«l    -l.tj      .11.    »|.-         •     tllil      .    ,     'M'     . 

.    ,      I     •>;  r.'i   iMiMfir  ;  .-.  <.^b«l4r«[»liilifié4iriir.;l847.'.     . 

■  HoMfliniRi'Uiiliiml'^^t^  '■  /m;-  i-.  •• 

J'ai  reçu  hier  m.al,iiTij8^ul^mpnl  Ja  (Repêche  que  vous 

Bi>,vez  failj'h^flftçur  à^f^^ki^M^h^^^        ^J^ 
affairés  de  Portugal.  J*ea  ai  enlretenu  immédiatement  lord 
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Palmerstony  et  je  vais  rendre  compte  à  Votre  Excellence  de 
ce  qui  a  été  dit  sur  ce  sujet  entré  moi  et  le  principal  secré- 
taire. 4'^'^^  <  •   T    '■    •  '>\"r       '    :•        •.'^M'-.i  T, 
Lbro  Palmcrston  pense  que  le  traité  de  1834,  dit  de  la 

quadnMfU  (ii^ttc^i  'àysAh  un  but  déterminé,  à  savoir  :  Tex- 
pulsion  de  la  Péninsule  des  deux  prétendants,  don  Carlos  et 
don  Miguel.  Ce  but  ayant  été  aRSffif;  1ê  ffallté^'ii 'accompli 
son  œuvre,  et  ses  disposition^  ne  peuvent  plus-  être  invo- 
qnee6.  Si  cependanf  don  Miguél  reparaissait  çn  Portugal  â^ 
lii  féîë  d^ûnié  forcé  imposante,  la  {(eine  aonà  Avaria  pourrait 
fëfeld/ncf  lès  secours  diè  ses  aili&',  iion  pluè  a  cause  du  ca$m 
jUlÊièHi  ÛH  \s3i^  mais  en  faisant  appel  aiix  sëhliments  q\i\^ 
à  ceiiè  ë|)ôqi(é,  (léteriiiinèreiit  ia  qpnclusioh  dé  ce  ti-iait^ 
t^or  fë  îâo/hènt;  une  (ieinandé  de^cë  genre  né  serait  pas 
Jiisllfféë,  (MrdëH*Mii|u^èsrà  Londres  el  nësôrigehuliemént 

àfttfce^«B'TH)rttigai,   j       '  ;.  ;^^    ;     ;^;  ;^  ;. 

Lofâ'^kliiSèfsto'h  estliiiè  qii^  ri  va  pas  lieu  pôbr  lé  mo* 
BÎèUi,  Ae%  ]îiâk'(' i^u  b6u Ver rièmëiît  espagnol, Jl  déférer  S  Ta 
demaridéS  tuf  adressée  par  le  comte  d^  tbdmâr  ;  et,  dans  le 
cdé  bh  des  éVelhé^ièiifs  iiKériëinfs  vîendrpieiit  inôtiver  cette 
deraaHOy'il'UHé^^âHl^ré  plus  îifgénié,  encore  fâ'udraïUr 


q'n'uhè  cpÂtbritîoti  11-^  ex  [il  le!  (e  délériifiinât  qu.ind  ,  corn-' 
hlrht;ëtiî&ri§quëtr(^  mesure,  I  tni^ehvehtibh  devrait  avoir  îleu. 


he  ttiH  r:is  conlrtdii.  Il  paraît  cepei 
^Uë '^h  atlhéslbh  ini[)licilé  lui'lais^il  des  kirupiilës;  car 
àii  ihàtHéhi  Aè  \ibà  séparer  tl  i  résumé  ëii  qiielqu^js  phra- 
èèé  l'èiitrtliërt  doiit  jè\iëhs  de  Voua  rendre  compté,  ttbn- 
dietrf'téMihiil^e,eil(  a  iljoùlâi  ItlQ^âiii  li  la  paAiciii^ 
«  d^  Ih  ÏVàiiîtt!  ad  lira'Hé  èvèntuellèiràénl  nëciéssâir^^^^ 
i  ttoHii'ttV«iUh  ^V^t^-  G&^hil  '\i^  qilesiiorf  à'ei^'ât' 
k  hlihef.  AU  m;  ti  Plànce  H  m'^Mé'\Hï'q\iild9îi^l6 
€  trahej  p\fbfe  ïpCll  B'Agî^iil'de'l^tspïigfife.  et  qftf'yifé'tMiil- 
a  ^M  aibri  lHler*«Htf:  Mats  je  hfe  vois  pAs  d'é  ciiîéls  «iôyèrili 

k  A'mbtt  m  aièpdâe'a\iahd  li  s*agU  dti 'froMi.  » 

c  VOUS  repèle  cependant  que  je  ne  préjuge  rien  axîei  ^ard.  à 
.J'ai  l'honneur  d'être ,  etc. 
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M.  GDIZOT  A  M.  LE  GOHTE  DE  SAINTE-AULAIRE. 

Ptrii,  lé  18  man  1847. 

Monsieur  ub  Goxtb, 

Vous  m'avez  rendu  (Jompte  d'un  entretien  que  vous  ayiez 
eu  avec  lord  Palmerston  sur  les  éventualités  d'une  interven- 
tion en  Portugal  par  suite  de  la  malheureuse  guerre  civile 
qui  s'y  prolonge  encore,  et  en  vertu  du  traité  de  la  quadruple 
alliance.  Au  moment  où  je  me  disposais  à  vous  répondre, 
renvoyé  de  S.  M.  T.  F.  auprès  du  Roi,  m'a  remis,  par 
ordre  de  sa  Cour ,  la  lettre  ci-jointe ,  en  copie ,  qui  tend  à 
obtenir,  aux  termes  des  conventions  de  4834,  la  coopération 
du  Gouvernement  du  Roi,  pour  que  l'Espagne  donne  son 
appui  au  Gouvernement  portugais,  le  amufœderU  se  troa* 
vant  réalisé,  dans  l'opinion  du  Cabinet  de  Lisbonne,  par 
l'évasion  de  don  Miguel  des^États  romains ,  et  par  b  direc- 
tion qu'a  prise  dans  ces  derniers  temps  l'insurrection  d'O- 
porto.  La  môme  communication ,  d'après  ce  que  m'a  dit 
M.  le  vicomte  de  Carreira,  a  été  faite  à  tous  les  Gouverne- 
ments  signataires  de  la  quadruple  alliance,  et  les  met  dans 
la  nécessité  dé  prendre  a  cet  ^rd  une  décision.  Pour  son 
compte,  le  Gouvernement  du  Roi  pense  qu'en  droit  le  traité 
de  la  quadruple  alliance  n'a  pas  cessé  d'exister,  car  la  po- 
sition du  Portugal,  à  l'égard  du  prétendant  qui  conteste  la 
légitimité  du  gouvernement  de  la  Reine  dona  Maria,  est 
encore  aujourd'hui^  en  principe,  la  niôme  qu'au  moment 
de  la  conclusion  de  ce  traité.  Npus  pensons  de  plus,  en  fait, 
que  ce  qui  se  passe  en  Portugal ,  et  particulièrement  la  pré- 
sence du  comte  de  Povoas,  général  miguéliste,  au  milieu 
des  insurgés  d'Oporto,  et  l'autorité  qu'il  y  exerce,  justifient 
la  démarche  faite  par  la  Gour  de  I^sbonne  pour  obtenir  le 
secours  des  forces  espagnoles.  Enfin,  il  nous  parait  à  propos 
que  l'Espagne,  après  avoir  obtenu  l'adhésion  des  autres 
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Cours  qni  ODt  pris  part  aux  conventions  de  i834»  donne 
au  Portugal  ce  secours  dans  les  Kmites  et  aux  condition^ 
qui  seront  déterminées  entre  les  deux  gouvernements.  En 
Élisant  connaître  à  lord  Palmerston  que  tel  est  l'avis  du  Gou« 
vemement  du  Roi»  vous  voudrez  bien.  Monsieur  le  Comte, 
lui  dire  que  nous  sommes,  d'ailleurs,  prêts  à  nous  coticer-* 
ter  avec  les  Cabinets  de  Londres,  de  Madrid  et  dé  Lisbonne,' 
sur  la  demande  du  gouvernement  portugais. 

Je  vous  jprie  de  m'informer  sans  retard  des  intentions 
que  manifestera  le  principal  secrétaire  d'État  de  S.  M.  B. 

Agréez,  etc. 


N»  6. 
.    Annexe  à  la  précédente  dépêche  duiS  mars  1847. 

LE  vicomte:  de  garreira  a  m.  guizot. 

Ptrif ,  15  in«Y«  1(147. 

Monsieur  LB  Ministre,  •  .  ..  • 

r 

S.  M.  la  Reine,  mon  auguste  souveraine,  siyant  eu  con* 
naissance  de  la  fuite  clandestine  du  prince  don  Miguel  dëi 
Êlats  romains,  et  voyant  la  tournure  qu'en  même  temps  pre-^ 
naît  la  révolte,  qui  malheureusement  édata  en  Portugal  con- 
tre son  autorité  royale,  a  dû  y  reconnaître  des  preuves  évi- 
dentes et  incontestables  d'un  complot  tramé  contre  son  iiràne^ 
et  sa  dynastie,  au  profil  du  prince  proscrit. 

Persuadée  que  ces  événements  font  revivre  le  casus  /e- 
dàeriif  et  remettent  dans  toute  leur  force  les  stipulations  du 
traité  du  22  avril  1834  ,|  et  les  articles  additionnels  du  18 
#août  de  la  même  année,  S.  M.  T.  F.  se  croit  en  droit  de 
téclamer  de  l^pagne  le  secours  stipulé  dans  ces  actes^  ei 
la  juste  réciprocité  de  celui  que' le  Portugal  lui  prêta  en 
1836. 

Voulant  se  conformer  strictement  à  la  lettre  et  à  l'esprit 
.   des  susdits  actes,  et  nommément  à  l'art.  3  des  articles  addi- 
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tioBf9)9^^, la  Reine,  won  ^guste  sçniyer^ine»  içieni  de m'or* 
doprij^c  de  defn^oder  à  son  auguste  oncle  et  allié».  S,  H;  k 
Roi /les  .Français,  de  ypulojf  biau  prêter  ^  cpo^raiioni 
copàiripép^pi  à  rallj^nçe  du  ^2  çvrjU  .  t  auf  .^licie^  adJi- 
tjonnei^  d^  îé^  août  de  l'apnée  1834»  pour  que  TassistAnce 
die.i'^Espagne  puisse  avoir  lieu  le  plus  |6t  {Ktdsiblei^  \imi  qpe 
l'exigent  pressammenil  la  sûre.^  de  sa  f^uropnif  et  1^  intérêts 

.«J^vcMj^  prie.j  Mont^ieur  le  Ministre,  d^  porter  cette  de- 
mande à  la  connaissance  de  S.  II.  le  Roi,  et  Je  s^jiisi^  ^tcc 
empressement  celte  occasion  pour  vous  renouveler,  etc. 


N«  7. 


LE  COMTE  DE  sÀlNTE-AULAIRE  À  M.  GUIZOT. 


Londres,  23  mars  i8l7. 

J'ai  donné  lecture  à  lord  Psllhiefèloii  bê  Id  dëpléche  qae 
Votre  |;xçell^nce.,ï|[):a.  f^j  de.p'écpjre  le  i«  d^ce 

mois  sur  (esaflajres  dç^^^rtq|[al.  Je  lui.  ajjjrappeié  que»  dans 
un  entretien  que  nous  avons  eu  sur  .ces  rrvêmes  affaires,  le 
18  du  mois  dernier,  il.  ni  ayail  exprinfé  1  opmion  qup,  si 


témoigné 


Bresson  détournai  le  soilvernement  esu^ifîrnol  de  loOle  ré' 
somiion  précipitée.  La. communication  aue  je  venais  faire 
au  prmcipal  secrétaire  q  Etat,  témoignait,  ainsi  que  je  le  lui 
ai  faîf  observer.  Monsieur. Je  &linis{re,  des  ^^ards  que  nous 

•  «•  no  :■    I   »    M»'  I  -•     '    ..4.1.1'     <-    ,       u.  j  ;  /?  ^ 

avons  eus  pour  ses  opiniçns  et  pour  ,son  desir. 

Aprèé  avoir  pris  connaissance  de  vtiir^'dépéctié,  lord 
Parlfneiitôii  m'a  rl^pondu  que  le  principe  du  traite  de  18U 
subsistait  toujours  entre  les  quatre  puissance  signataires 
{éb  ïi'èsl  bas  précisérrient  cequ^il  m  avait  dît  le  18  lévrier), 
iitÂi^4^  u  fèstiil  à  exàmiiiéry  a-i-il  ajouté,  si  le  easvafo^ 
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derk  «ristnit  iteî  |  «I  à  iM:^rd«  il  eonsenail  lis  plus 
gramiiftdafitéi.  •;   j:  •    ''«•••.  •i:    '•••!-''      ■»'  ;.•■ 

JU  '  (QQnveRislion  s'^l  maiflleflfeiei  loi^ten^jH  dnira  ces 
termes,  sans  que  lord  Parlmerslon  me  fournil  la.rëpome 
préc)96  qMe  j'ntiwa  à  )Nî  demap^ki/!.  Çbtnvm^finmnaié  ce|len- 
dant  tH)^r  (tM'Ai<)ejinilJ|intoi»4e!«épwdN;à  la  dèpôché  de 
Voire  fiius^leooo^  il  tn'ii  dit  que,!! i  totarii»  avrivi^^t  dttti 
trois  ^u,  qqnire  jouBS  à  Londw»  e|:i{u'il  désiftfail  cAuaèr 
avcte  lliii^vàpl  d'atrMdr  d6rH(|)tJveiii«M,BQtl  opinion.  Unie 
priaitdme.dftjtroti^r  Ik>p  ifueiiKllrQ:  eoUflien  laiiâk.flR» 

^   r  '  ->i  ■   fil  .tiff.Tin.  .t'iiis  '  '  -    • 

\  (CoKddèhliélte.i 

".     jf'    '    .  '.1.  :      ''-    ■  •/..:::.•  ...     ni    • 

Je  (loi».vûu$i.enUf!l9nu  de  nouveau  d*0B9.  qi]ei|jk>li  tur 
laquelle  j'«iiiiéJ9;fivt»ii'boopeur  de  vous  écrire^  l^.i^^u  tnojs 
dernier,  (^ll^.^jrjyDlerveDiipn  d'un  corpfi  da  tfOMp^is  eapar 
gnôles»  q^^hf  iMfh^ de Ponugjiil  a  réclamé  d^4çSv«iHi^ con- 
tre rinaurF?q|i^n,  qjui , menace  rexistepce  de:$ôo,fgMU¥erner 
ment*  :     .    '  ■' 

D'après  le  compUi.qu^  vous  m'avies  rendu  Je  23.  mars 
dernier  de  la  confeisatiop  que  vous  .veniez  d'avoir  avec 
lord  Palméi^tODi  .il  e$t  roaiûtenautjinanimeaoent  reconnu 
4]u 'en  principe  .19  |railé  o&iiela,  le  21).  avril  18.^4^  entre  la 
France,  l'Âijkgleteri^iri^p^tte  elle  jPort^gsil,  sÀo^  d'as^rer 
la  p^ifitatibn  delfi  f/ipimuie  p^V  \'exc(usiop4^prià|^ndant8 
aux  tfûnesE  de  Poitugal  ei  d'Ëspaipae,  n'a  ppin(  oesf^  d'dtre 
en  viguf»r«    .-.■.;::•..•.  ,     .      .    — .;    ^ ./  , 

£n  oe  qui  ttoni^rM  le  PortvgaU  oe  tra^i|^|..eo  njuftiW 
temps  qu'il  |frt#îinli(  à  Si  U.  T.  F.  la  coopération  n^yjiiiS  de 
k  iQrandattniafae  (af  t.  3)^  au.  Imi^  li'Hppui  d^  bk/f»fm 
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(art.  4),  stipule  de  plus  (art.  2)  que  le  gouvememeut  espa- 
griql  fera  entrer  sur  ]è  territoire  portugais  un  corps  de 
iroupesy  dont  le  nombre  sera  réglé  par  les  deux  gouver- 
nements d'Espagne  et  de  Portugal ,  dans  une  convention 
spéciale. 

Le  Gouvernement  du  Roi  ^  sur  la  demande  que  lui  en  a 
ftite  récemment  le  gouvernement  portugais,  a  déclaré  qu'il 
'était  piét  à  se  concerter  aTéb  les  puissances  intervenantes 
dans  le  traité  de  4834,  afin  de  reconnaître  si,  en  ce  mo- 
ment, le  etumfœdériê  est  effectivement  réalisé,  et  de  don- 
ner à  l'intervention  de  «FEspagne ,  dans  le  cas  où  cette  me- 
sure serait  jugée  indispensable,  malgré  les  inconvénients 
très-réels  qu'elle  entraînerait^  la  force  morale  qu'elle  doit 
puiser  dans  l'adhésion  de  toutes  les  parties  intéressées.  Je 
vous  ai  chargé ,  Monsieur  le  comte  ,  de  faire  connaître  nos 
dispositions  au  cabinet  de  Londres,  que  le  [cabinet  de  Lis- 
bonne avait  également  saisi  de  la  question  :  jusqu'à  présent, 
aucune  réponse  formelle  ne  vous  a  été  faite.  Lord  Palmer- 
ston  91  tetonntt  en  piJncipe  la  validité  actuelle  du  traité  de 
la  quadruple  alliance  ;  mais  il  vpus  a  exprimé  en  roôme 
temps  des  doutes  sur  Texistencedu  easusfœderis,  comme 
'aus^  sur  la  prudence  et  i'â'^propnsd^une  intervention  esfia- 
gnole  enPortu^l.  Sûr  ces  deux  points,  sur  le  second  surtout, 
nons  concevbnë  les  doutes  de  lord  Pahnersfon  ;  je  pourrais 
même  dire  que  nous  les  jiàrtageons ,  et  c'est  poar  nous  uo 
tiouveati  motif  de  penser  qu'un  examen  fait  en  commuo 
serait  le  meilleur  moyen  d'apprécier  le  véritable  état  des 
faits  et  de  faire  cesser  toutes  les  incertitudes. 

Cependant  le  bruit  se  répand  qu'il  serait  question  de 
conclure  sur  cette  affaire  une  convention  nouvelle,  a  la- 
quelle l'Angleterre  prendrait  part  avec  TEspagne  ei  le  Por- 
tugal, tandis  que  la  Frarice  y  resterait  étrangère.  L'objet  de 
cette  convention  ;  qui  se  rattacherait  au  traité  de  1854,  se- 
rail,  dit-on,  de  régler  lés- forces  deterreet  de  merqat 
l'Angleterre  et  l'Espagne  fourniraient  à  S.  H.  T.  F.,  d 
l'enàploi  qui  en  serait  fiiît.  J'ai  peine  à  ajouter  foiàceite 
information.  Les  négociateurs  du  traité  de  1834,  en  posant 
le  principe  de  l'intervcnlion  des  troupes  espagnoles  en  Por- 
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lugal,  avaieni  réservé  aux  deux,  cabinets  de  Madrid  et  de 
Lisbonne  le  soin  d'en  régler  le  nombre  et  les  détails  d'exé- 
cdtiem.  Getie  réserve  dècoiitiàitâé  la  nature  ménne  des  choses. 
Par  quel  B^otif .  y  ;  vetiopcer^it'-on  augoiird'buî  )  Pourquoi, 
si  r Angleterre  prenait  part  à  ces  arrangements,  la  France 
n'y  serait^le  pas  également  admise?  Je  n*ai  pas  besoin  de 
développer  ce  qu'un  tel  procédé  aurait  de  contraire  aux 
convenances- comme  au  texte  môme  du  traité  de  1834,  et 
coml^ien  seraient.fâcheuses^  pour  le  but  mâme  qu'on  se  firo- 
pose,  les  conjectures  ^auxquelles  il  donnerait  lieu.  Vjeuillez, 
Monsieur  le  comte,  èiirepart  à  lord  Palmerstpn  4^.  obser- 
vations que  je  viens  de  vous  exprimer.  Gomme  je^  n'aj 
trouve  dans^  diverses  conversations  avec  vous  à*ce  sujet 
absolument  aucune  trace  du  &it  qu'indiqueraient  Içs  bruits 
dont  je  vous  entretiens ,  j'ai  la  confianœ  que  ces  bruits  .^nt 
dénués  de  tout  fohdement. 


Agréez,  etc.»  etc. 


S.tYriL 


Je  reçois  Votre  lettre  particulière  d'avant-hier,  où  vous 
m'annoncez  que  lord  Palmerston,  après  vous  avoir  dit,  le 
31  mars,  qu'il  espérait  qu'aucune  interven  tion  en  Portu-^ 
gai  ne  serait  nécessaire,  et  qu'une  transaction  convenable 
mettrait  Cn  à  la  Icrttë'  entre  le  gouvernement  de  la  Reine 
dona  Maria  et  les  iùsurgé^,'  vous  a  en  nÂÔme  temps  positive^' 
ment  déclaré  qu^en  tous  cas',  s'il  y  avait  lieu  à  intervention, 
rien  ne  se  ferait  qu'après  délibération  entre  les  quatre  puis- 
sances signataires  dii  traité  de  1834,  et  de  leur  ayeu  com- 
mun. Cetlie  déclaration  détruit'  tous  les  bruits  dont  je  viens 
de  tbuS  entretenir,  et  vous  n'avez  pliis,  par  conséquent,' 
aucune  question  à' adresser  à  lord  Pahnérston  isice  sujet." 


•I  • 


»   Il 
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U.  GUZOT  AM4  LBCOHTB  DEJABIIàG,  àll.  LBBAB0N 

.      PE  VAABNM»»  a  m.  le  DDQ  VE«LlI(SSBERa. 

».    .•  *       ^1    •.,•:•)>'■"      I    i;    *      «î'    '•,     • 

-'11.  rahibèssatfèàV  d*Atj^  ^l' venu  îly  a  crapiques 

j<tors  tnB'ddhner  tomhîunibtibrt*/''^àr'pf(!iré  d'é'son  gouver. 
nfemftit,  (i'une  dépêdite  èhiirefnam'  dei^  lnMruc({ons  envoyées 
i^ceknriiefH'ft  io  légàtfloéî  bfharrtfiqué  à  Lï$bonrte,^en  réponse 
à  la  demande  d'i'nferteMrion  6nîte'par  fe  gouvernement  pot- 
tugais.  DaînB  te  dê^édie  miî  a  été  mise  $ous  mes  yeux,  lord 
IHitlihèfsldtl/' ebh^éifiçkrn!  ^l'eitpÀscr  t^ dui  peut  être  ob- 
jecté contre  l'application  du  Iraité'dëlà  qUadhJple  alliance 
aux  circonstances  dans  lesquelles  se  troi^yii  ^neUancçt  le 
Portugal,  fait  remanpier  que  don  Miguel  n'est  pas  présent, 
comme  en  ljB54,  sur  le  théâtre  des  événements,  jst  que  la 
guerre  civile,  à  laquelle  il  s'agit  de  metrre  fin»  a  bien  plu- 

lipns^  que  d'une  querelle  (|e  ^Qgpsi^fl^  UjVmèf^Cfy 
pendafjl  ;,que  dans  U^at  ()es  php^  )|Ç  prinçipp  djj.  iniifé 
#*f*^[i"*?P  ^  reporiant  9ériçjjsen}çp|  ^  f^ii^fj^^^po^pt  à 
ce  principe,  riniervenlion  r^lapj,^  pei^  dpvçpjf  I^JMOie, 
mm  II  éiablir^^^^^  (?'^i')à  .u^fi  f^çrcpgf  Jr#w  ^  J«Mrfl« 

éçspije  e;n  sei^i^  Si^m^l  à^ffipi^^,  f^  .^  ^qp^ifi^ 
tif)ns  il  corjc!,ut  flufî  pçur  ^  p^>^.il  f)^  gfpf-  snflQr*  to? 
^ueslion^'ejMr^  d5|n|  fel(g  yqiç^  fu'i/,  ^H.'lf^iMf^Di^^cqpYn- 
njodement  ^miableçBtrç  |ççj^r)|^/x]j)teij4^^ 

que  ;dn^î  î^ jj!^9.(ffi  Wd^jt^  ifMH^Mi^fêp^BiA  à» 
Londres  :  Le  colonel  de  \Vylde  se  rendra  à  Porto  avec  l'au- 
torisation de  S.  M.  T.  F.  ;  il  invitera  les  insuigés  à  Taire  leur 
soumission,  en  leur  proineftant  une  amnistie  complète,  le 
lapport  des  décrets  qui  ont  suspendu  le  régime  conslitutioii- 


i  523  I 

nel»  la  convpcation'des  GoViès  à  lalsuite  d'élections  nouvelles» 
et  la'  formation  d'un; -ministère  ap^iartenânt  à  1^0|^ii6)af 
oonstitutionni^fé^  modérée»  dnns  letfuéf  n'entreraient'  ni  i^ 
amis  dii  comte  de  l^homar,  ni  les  membres  de  la  junte.  $i 
C(>s'  conditions  ne  sont  pas  adOepiées»  le  côIdhet/Vjldé  dé- 
cfarerâ  au:it  insii^és  ^leles  q'ûatfe'puiUàncesBi^nalf aires 
dd  (bitë'dèfÇ39'!sec6ncerter(:(m  dèiir  aviser  ànt^môyenS 
dé  pkaifierléjpkVis/èt,  daâk  oé  (^V;'bjiê'riég<^ation  serait 
btiffertiÊ'  en  ^ferdatiè  te  W  ehtitî  lé' WWugal .  VÀiiglerérréj: 
lâtranCfe'^tmpigne!-''^  ^*''  ''•  '  ^'''''  '  "  '    ^  '   '    v   '•  -'- 

Telle  est»  Monsieur»  la  substance  de  la  dépêche  dont  lord 
Normanby  m'a  donné  lecture.  Je  n'ai  pu  qu'approuver  la 
pensée  générale  qui  l'a  dicM.  "**. 

Recevez,  etc. 


XmA  'i.ij;  -ji:  y  ,  :j1 


i««  10. 


M.  LE  COMTE  Dfe  JAàNAC'i 'tf.  CUli^OT. 

'    •   '     'i'."!    .    >t   '..'•li   •  .•#!., d;  i,tj  ^:,,    îjw  »     nii.l-i,  'i    ;;    *'i\\  , 
.    .   ::  !■  #?!W»»»f*îft'»Slîyfl.'.l  '.-.     ..'1,  Vin,i  ,-1 

ï'af  vuhfeir  terd  Palmei^slon  au  l^oréigH-OfBce.  H^ti'â'jfiHt'; 
comme  j'ai  «u  Khonnenr  dé  le  mandéîr  hier' Wotrg  JExcel^ 
lence»  par  la  voie  tél.^rapbique»  que  ses  nouvelle^  de  lÈ- 
bohne^  en  dâite'dti  Sd  bvril,  annbnçàieitt  l'acbeptatidd  par 
la  Bethe^  dôna  Maria  et'  par  son  rionveau'  gôùiietitemtnt'^ 
dé  Vou^i^  tes  conditions  de*  h  ^tfi^à'tion  offehe  par  FAti- 
glëlerrë:-'  '^   ' '  '   'V    '       .  '^y    '  '"^ 

ÏÀ  WfncJtbal  i^crétairé  d'État  espère  Ibiijours  que;  ti^^fj^ 
VèhîVrèmçnt  des  dei-mcrà  Succès. iâ'jiriite  déposera  là 4Yîi*V; 
^t  que  la  paix  serait  réiaM>es^  toiùs  te^pértts  et  (eélrlcoWi- 
véniénts'quVût  émi^inèS'  pour  fa  Rètfle  eite-même»  hbH 
m^ins (jue'ipcWrlèl ^a^,1sf mkrlïW  d'utié'arméé'ëipignbfël 
S'il  éb  était  atu«t^ëtiiv  l'Ati^kt^t  «etîiit  ^é^itÊéMtéhàM 
à  tùMit  m-iàtci^iM'ki  «ieposifîov^  A«4  |l6Mo^tdyÉ|^  €li 
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» 

engager  la  France  et  l'Espagne  à  s'unir  à  elle,  ai  elles  le  ju- 
geaient convenable»  pour  comprimer  rinsurrection. 
.  J'ai  recuçilii.  Monsieur  le  Ministre,  sans  [présenter  aucune 
observation,  les  éclaircissements  et  les  informations  que  me 
livrait  ainsi  lord  Palmerslon  »  me  bornant  à  lui  dire  que 
Votre  Excellence  m'ayant  annoncé  son  apprc^tion  géné- 
rale des  vues  du  Cabinet  anglais  telles  qu'elles  lui  ont  été 
récemment  oommimiquées  par  lord  Nonnanby»  j'avais  tout 
lieu  de  croire  le  Gouvernement  du  Roi  disposé  à  s'y  associer. 


N*  ii. 

M.  LE  GOMTE  DE  JARNAG  A  M.  GUIZOT. 

LoBdfw»  1090  nui  18f7. 

MONSIEUH  LB  HmiSTRB. 

.    ,  •  .  «  •  ! 

le  viens  de  voir  lord  Palmerstonau  Foreign-Offiœ.  Avant 
toute  iâitiative  de  ma  part,  il  m'a  dit  que  des  dépêches  re- 
çues à  l'instant  d'Oporto  lui  annonçaient  le  refus  positif  de 
la  junte  d'accéder  aux  termes  de  la  médiation,  et  que  Tin- 
tervention  collective  de  la  Grande-Bretagne ,  de  la  France 
et  de  rEs[râgne  lui  semblait,  dès  à  présent,  ne  plus  pouvoir 
être  diClerée. 

J'ai  demandé  au  principal  secrétaire  d'État  quellejs  mesures 
diplomatiques,  militaires  et  maritimes,  devraient,  dans  soo 
opinion,  être  prises  en  conséquence  de  sa  détermination. 
Lord  Palmerston  m'a  répondu  qu'il  avait  à  peine  eu  Je 
temps  de  lire  les  dépêches  arrivées,  qu'il  n'avait  eu  encore 
aupune  communication  avec  ses  ooll%ues  sur  les^nouvelles 
qu'elles  apportaient,  et  qu'il  ne  pouvait  ainsi  m'exprimer, 
en  ce  moment,  aucun  avis  officiel.  11  pense  toutefois  que 
noire  ihlervention  est  très-urgente,  qu'un  protocole,  signé 
en  conunim  à  Londres^  pour  en  r^ler  ou,  du  moins,  en 
îiyliquer  les  motib  ^  la  portée,  serait  préCâiable  à  un  acte 
aounûs  ma  formalité  dilatoiiea  de  la  laUfication  royale. 
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Ce  protocole  ne  Ae^rmi  pas,, selon  lai,  établir  une  con- 
nexion directe  entre  Tétaî  actuel  des  choses  et  la  situation 
de  1834.  Il  rappellerait  Tintérôt  que  portent  la  Grande- 
Bretagne»  la  France  et  J 'Espagne  aux  affiiires  du  Portugal  et 
au  trOne  de  la  Reine  dona  Maria,  les  calamités  de  la  guerre 
civile  actuelle,  les  deixiandcs  récemment  adressées  par  la 
Reine  à  ses  alliés,  les  conditions  qu'elles  a  ofiertes  à  l'insur- 
rection sous  notre  garantie  et  par  notre  entremise,  le  refus 
opposé  en  dernier  lieu  par  la  junte«  etc.,  etc.  Cette  pièce. 
Monsieur  le  Ministre,  conclurait  à  l'intervention  armée  des 
trois  puissances,  d'après  le  vœu  exprimé  par  la  Reine,  et  dé- 
finirait avec  plus  ou  moins  de  précision  la  part  de  chacune 
d'elles,  l'Espagne  se  chargeant  des  mesures  militaires,  tandis 
que  l'Angleterre  et  la  France  prêteraient  surtout  l'appui  de 
leurs  forces  maritimes. 

Telle  est.  Monsieur  le  Ministre,  la  première  impression 
toute  personnelle  que  m'a  témoignée  le  principal  secrétaire 
d'État  de  S.  M.  B.  Ginformément  à  son  désir,  j'ose  prier 
Votre  Excellence  de  vouloir  bien  m'adresser  au  plus  tôt  les 
instructions  et  les  pouvoirs  nécessaires  pour  prendre  part  à 
l'acte  collectif  projeté  par  lord  Pabnerston  et  dont  il  désire  la 
prompte  conclusion. 


LE  COMTE  DE  JARNAG  A  M.  GUIZOT. 

Londres,  le  21  md  1847. 

MONSIBUR  LB  MlNISTRB  , 

J'ai  reçu  ce  matin  de  lord  Palmerston  le  billet  dont  Vo- 
tre Excellence  trouvera  ci«joint  copi^  pour  m'engager  à  me 
rendre  à  une  conférence  sur  les  aflaires  du  Portugal;  J'ai 
trouvé  au  Foreign-Office  le  baron  de  Moncorvo  et  M.  Isluritz, 
invités  Clément  à  prendre  part  à  la  délibération. 

Lord  Palmerston  a  ouvert  rantretien,  en  donnant  lecture 
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des  demièrM  dl^dehë»  reçoe»  d'Opono^  Jasqii^à  ta  date  du 
16  mai*  Lê'ceioiiel  Wyide  vend,  dans  ces  pièces^  an  comple 
détaillé  dflé  cbnlftrerices,  que  tes  deux  comuriisaAres  média» 
tours  OUI' eues  dtec  les  délégués  de  la  junM  -d'Opono^  ai 
transmet  copie  dé* labrcorresponUanœ  divecte  aves  le  eoiiie 
Dds  Antaà.  Il'  f^alte  de  ces  divers  doouments,  MdtisieHr  le 
Minisité,  qne  fa}tttffle»  agissam  aftparemmènt  sous  1*  inËoence 
de  ses  partisaffiS  les  plus  exaltés,  a  décidément  rep<Hissé  les 
termes  de  la  médiation  oflerte.  Non^senlement  les  tfnatie 
conditîevis  propulsées  »  nom  de*  ta  Reine  n'ont  été  acceptées 
par  les  insurgés  qqe  moyennant  des  modificatîone  frès^s- 
sentiell^,  mais  i\x  nouveau t  articles  ont  été  ajoutés  par 
eux»  dont  le  premier  eflet  serait  de  placer  la  Reine  ello- 
tnême  et  tourtes  les  ressoimres  du  piVs-à  la  dfspoaHîon  des 
révoltés.  Leurs  efforts  de  médiation  épursés,  les  commis- 
saires ont  proposé  un  armîsriee;  mais  cette  ouverture  a  été 
également  et  posititëmenl  repoussée.  Bn  dermèr«  aialyse, 
le  colond  Wjlde  et  le  mftrouts  de  Espana  ont  dû  déclarer 
que  la  négociation  était  rompue»  et  que  tous  les  sujets  de  h 
Reine  qui  persisteraient  désormais  dans  la  rébeilron;  seraient 
exclus  du  bénéfice  de  l'amnistié.  S^adreBeani  ensuite  à  9on 
gouvernement»  le  colonel  Wyide  insiste  •vf^^efm^iH'dUr  la  ^* 
vite  des  circonstances  actuelles^  çur  l'exaltation  de  lajutiteet 
de  ses  partisans,  sur  l'importance  de  leurs  derniers  succès, 
sur  l'espoir  qu'ils  conçoivélA,  tionsans  quelque  fondement, 
de  pouvoir  soulever  contre  la  Reine  le  Beira  tout  entier;  et 
il  soumet  enÎRn  a  rsrpp^éciation  ffu  cabmei  àiiglafe^l'urgence 
de  rinterveQ.tion  collective  ^es  alliés  de  la  Reine,  annoncée 
aux  insurgés  cônime  conséquence  de  la  résolution  qu'ils 
viennent  dé  prendre.  Une  lettre  (|ij  CQiasul  d*Ang|et/Brre  an- 
nonçait, d'ailleurs.  Monsieur  te  Ministre,  ^arrivée  à  Oporto, 
sur  le  yacbl  de  H.  finanei/  de  qaitiqut*  «heb  i^iîguélbies 
importants,  J— i  h pnhn»at  ooiMrihwaait  aanaitomei  asMi- 
rer  à  l'insatreofioB  ffaAicald  le  eoHoaiM  des  f^rtls^il  du 
piétfliidaiif,  qui,  luÂHolêflMf'eal  êoujoura  à  Jjmkts. 

4 

La  communicarion  du  p1énipotenfiaKreatiglài$tenliinée,k 
tAtOQ  de  II oiteort<)  a  tMdité  qèe  «M  Mstrfto  peraoïmUet 


et  officielles  çonfinn^î^nt  entièrement  le  rapport  ,du  colonel 
Wyiile  sur  Textrême  gravité  de  la  conjoncture  .actuelle,  et  il 
a  vivement  ^i^sislé  auprès  des  plénipoienfiafreâ  des  alliés  de 
sfi  SQuVéfaîne^  âignatafros  de  l'acte  de  1834,  sur  la  nécessité 
d'une  |ntérveniïoii  a'éliVé  et  immédiate  de  leur  part, 

Lél^leiïlpôtenlfôiré  dé  $.  M.  B.  s'est  déclaré  prêt  à  oftrir  et 
à  prescrire  sur-le-champ  la  coôpéraiffon  des  fbrceis  navales  de 
la  Grande-Bretagne  dans  Pinléiêt  de  la  cause  royale  ;  mais  le 
gouvernement  britannique,  JMg^nt  une  intervention  collée* 
tive  des  alliés  infiniment  préférable  à  l'action  isolée  d'aucun 
d'eux,  a  ^rQpas^  que  sur  T^uce  up  pFotpcyla  (ût^jrédigé, 
constatant  I  accord  des  quatre  puissances  représentées  dans  la 
conféifiOfiis,  «1  Jôtt9idétatmiiAiliaii  d'agir  efficacement  et  sans 
retard.  Ce  dernier 'avis  a  été  confirmé  et  appuyé  par  le  pléni- 
potentiaire portugais.         ,     '   './       j    .      .. 

Le  plénipotentiaire  d'Espagne  a  dit'  qu'il  était  absplu- 
ment  sans  instructions  et  Sims  pouvoirs  de  s^  Ck)ur  pour  si- 
gner un  jE^cte  diptonratiaue  de  celte  nature;  mais  il  a  offert 
d'écrire  dés  ce  soir  â  Staclfid  pour  presser  l'entrée  immédiate 
en  Portugal  du  corps  expéditionnaire  espagnol  réuni  à  cet 
effet  spr  la  frontière. 

Le  plénipotentiaire  du  F'orti^gal  à  (nsisté  t^-vivement 
auprès  de  M.  Isturftz,  pour  (e  décidera  prendre  ^ussa  res- 
ponsaliilité  personnelle  la  démarche  qui  lui  était  proposée. 
Après  un  entrelien  i\i»sez  long  ,  dans  lequel  les  plénipo- 
tentiaires ^'Ângleteri'e  et  de  Portugal  ont  rappel^  que  le 
traité  de  iS^i  avait  été  également  signé  sous  la  responsa- 
biliié  personnelle  des  plénipotentiaires,  et  lord  Pdlmerston 
ayant  laissé  entrevoir  assez  clairemept  la  pensée  que,  dans 
tou3  les  cas,  le  concoqrsde  l'Angleterre  était  inlmédiatenlent 
asst^ré  à  la  f\eine  dooa  Ittaria,  1\|.  Isluritz  s'est  rend»  txui^  in- 
stances du  baron  c|e  l^lopcof  vo^  e(  s'est  montré  disposé  à  pren- 
dre p^f t  a  U  ié4«cliûn  du  protocole  proposé.        . 

Je  n'i^f  pas  cru  devoir^  Monsieur  je  Ministre,  insister  nK>i- 
même  auprès  de  M.  Isturilz,  pour  presser  sa  détermination  • 
maïs,  ses  scrupules  surmontés,  je  n'ai  point  voulu^  à  mon 
^our,  r^ta^er  l'issue  de  1^  délibération»  et  je  ifoe  sui^  déclai'^ 
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prêt  a  prendre  sur  moi  une  responsabilité  analogue  à  oèlle 
qu'assumait  M.  Isturitz. 

Lord  Palmerston  a,  dès  lors,  le  traité  de  1834  a  la  main, 
procédé  lui-même  à  la  première  rédaction  du  protocole»  dont 
j'aurai  Thonneur  de  transmettre  au  plus  tôt  \  Votre  Eioel- 
lence  une  expédition  officielle. 


No  i5. 

H.  LE  COMTE  DE  JARNAG  A  M.  GUIZOT. 

Londrai»  le  Si  mai  1847  (ndadt). 

HONSIBUR   LE    KlNlSTHRy 

Pour  faire  suite  à  ma  dépêche  d'hier,  Je  m'empresse  de 
transmettre  à  Votre  Excellence,  telle  que  je  viens  de  la  rece- 
voir du  Foreign-Office,  une  copie  du  protocole  arrêté  et  signé 
ce  matin  par  les  représentants  des  quatre  cours  qui  ont 
pris  part  au  traité  du  22  avril  1834. 

Gomme  je  l'ai  annoncé  hier  à  Votre  Excellence»  la  pre- 
mière rédaction  a  été  minutée  en  anglais  par  lord  Palmers- 
ton durant  notre  délibénition.  Quelques  modifications  ont  été 
d'abord  proposées  et  convenues. 

H.  Isturitz  a  demandé  que  la  gravité  extrême  des  conjonc- 
tures actuelles  fût  plus  nettement  constatée  dans  le  protocole. 
J'ai  cru  devoir  appuyer  cette  demande,  et  lord  Palmerston  s'y 
est  rendu,  en  écartant  toutefois,  avec  grande  raison,  toute 
expression  qui  eût  donné  à  notre  coopération  les  appa* 
rences  d'une  intervention  en  faveur  de  la  Reine  dona  Maria 
contre  le  vœu  et  malgré  la  résistance  du  pays  lui-même- 

En  second  lieu.  Monsieur  le  Ministre,  j'ai  cru  devoir  moi- 
même  Eure  remarquer  que  nonobstant  toute  divergence  pos- 
sible entre  nos  Gours  sur  la  portée  du  traité  de  1834  et  sa 
connexité  avec  la  situation  présente ,  comme  la  Cour  de 
Lisbonne  se  fondait  sur  cet  acte  pour  réclamer  le  secours 
de  ceux  de  ses  alliés  qui  1  Wieni  conclu ,  il  était  désirsUe 
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que  cette  oonventioa  fût  mentionnée  quelque  part  dans  le 
protocole,  ne  fût-ce  que  pour  justifier  notre  réunion  et 
notre  décision  actuelles.  IfUI.  Isturîtz  et  de  Moncorvo  ont 
adhéré  à  cet  avis»  et  lord  Palmerston  s'y  est  immédiatement 
rendu  ,  en  ajoutant  à  son  premier  projet  »  qui  ne  faisait 
aucune  allusion  au  traité  de  1834-,  la  mention  que  Votre 
Excellence  trouvera  à  la  deuxième  page. 


N*  14. 

Annexe  à  la  dépêche  du  33  mai  4Si1. 

PROTOCOLE  DE    LA   CONFÉRENCE  TENDE    AU 
FOREIGN-OFFICE  LE  MAI  1847. 

Présents  :  les  plénipotentiaires  d'Espagne»  de  France»  de 
la  Grande-Bretagne  et  du  Portugal. 

Les  plénipotentiaires  d'Espagne»  de  France»  de  la  Grande- 
Bretagne  et  du  Portugal  »  s'éiant  réunis  en  conférence  sur 
l'invitation  du  plénipotentiaire  de  Portugal, 

Le  plénipotentiaire  portugais  a  déclaré  qu'il  avait  appris» 
par  des  avis  reçus»  ce  jour  même»  de  son  Gouvernement» 
l'inutilité  des  efforts  tentés  à  Porto»  par  le  colonel  Wylde 
et  le  marquis  d'Espana»  pour  mettre  un  terme  à  la  guerre 
civile  en  Portugal  »  moyennant  les  conditions  que  la  reine 
de  Portugal  les  avait  autorisés  à  faire  connaître  à  la  junte. 
Il  a  ajouté  que»  comme  la  reine  de  Portugal  avait  offert 
ces  conditions  conformément  aux  conseils  de  ses  alliés»  il 
était  chargé  par  S.  H.  T.  F.  de  renouveler  la  démarche  déjà 
faite  par  elle»  auprès  de  ceux  de  ses  alliés  qui  avaient  pris 
part  au  traité  du  22  avril  1834»  afin  d'obtenir  d'eux  l'as- 
sistance nécessaire  pour  effectuer  la  pacification  de  ses  États. 
Le  baron  de  Moncorvo  a  déclaré  que  les  conditions  ainsi 
communiquées  à  la  junte  d'Oporto»  de  la  part  de  S.  M.  T.  F.» 
étaient  : 

Premièrement»  une  amnistie  pleine  et  générale  pour  tous 


r  5^6  S 

• 

les  délits  bolitlquéft  çomoiis  dépuis  lé  çoroniehcément  da 
mois  d'octobre  aernier,  et  je  niippe)  ^miniédiat  dé  toutes  les 
personnes  qui,  depuis  cette  époque,  avaient  été  contraintes 
de  quitter' le  t^ortugat  pour  des  niotifs  politiques. 

beuxièmemen't/ln,  révocation  inimédiale  de  tous  les  dé- 
créis  promulgués  depuis  le  commencement  dû  moisd^ocio- 
bre  dernier,  qui  soht  ëb  cônftit  ou  en  opposition  aVëC  tés  lois 
établies  et  la  constitution  du  royaume. 

Troisièmement,  la  convocation  des  Cortès  aussitôt  que  les 
élections,  qui  doivent  aveft"  lied  sur-le-champ,  seront  ter- 

Quarrlétiiëniéiii,  W  t^dtniifialiôn  !ii)teM!kt)?  d'Utie  admi- 
nistration confiposée  do  per^nn^^es,.qui  n'sipparUenpeat 
point  au  pàrii  des  (!^brais|  et  ne  soient  point  ,méfKâ)res 
de  la  junte-é'Opoi^.  ?/'..: 

Le  plénipotentiaire  anglais  p  cpnfirméla  déclfiratipy^  du 
baron  de  Moncorvo»  et  a  dit  que  le  Gouvérnenii^nt  britanni- 
que ayait  reçu  également,  ce  matin  même;  du  colonel 
Wyide;  des  dépêches  annonçant  que  la  mj^ioti  à  laquelle  il 
s*éiait  employé,  coiyointement  avec  le  marquis  d'E^pansi, 
avait  échoué,  et  que  la  junte  avail  refusé  t^e  mettre  fin  à  la 
guerre  civile,  moyennant  les  termes  ()ropof  es  pai'S.  tt.^T.F., 
ou  même  de  consentira  uoe  simple. suspi^nsion  dVmes. 

Les  plénipotentiaires  d'Espagne,  de  France  et  de  la  Grande^ 
liretag je,  prenant  ces  circonstances  en.s^rieuse  considération, 
et  ayant  présent  à  l'esprit  le  prorond  ïnttrît  que  leurs. gou- 
vernement^ respe<j|if8  portent  au  bien-être  du  royaume  de 
Portugal ,  cl  Je  Vif  désir  de  ces  gouvernements  qe  voir  la 
guerre  civile,  qui  désole  àclueljeipeot  cç  pays,  terminée  à 
des  Conditions  londfeesi  d'une  part,  sur'  le  l'e^bëci  dû  i  la 
dignité  et  kvtx  droits  constitutionnels  de  M  courotirie,  et 
propres  î^'âssurë^  sufKisphimènl',  d'autre  pari,  les  libertés 
du  peuplé;  ^ — convaincue  de  ptUs  que  1.^  térinèè  pfëjx^és 
par  S.  M.'T',  t*.  étaient  bieh  UUs  pour  atteindre  ces  deux 
bats,  —  Vdtlcbi^dent  à  penser  ijd'uné  conjoncture  ^'^ést  màiti- 
tenant  présentée,  où  leyrs  gouvernements  respedllfl^  pèu- 
Venl,  en  s^  cbnfoîiuàtit  pleinement  atk  prindpes  (|u1  les 
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dirigent,  accéder  à  la  demande  de  secours  qui  leur  a  été 
adressée  par  la  Reine  de  Pprlu^l. 

Le  plénipotentiaire  du  Portugal,  après  avoir  exprimé  la 
satisfactioil.tvw ' tenveMe  U^jV^^eyaîlc^U^.fl^^lar^ion  de  la 
part  des  plénipotentiaires  des  trois  puissances,  a  établi  l'ur- 
gente liêtôwitéde  pftndre  des  mesures  conformes  à  ces  décla* 
rations,  et  a  représenté  que,  dans  l'état  actuel  des  aflaires 
du  Portugal,  tout  délai  doit  ajoutëf  dû  sâil^VeiM^éf  aggraver 
les  calaçpités  qui  ^ffli^ent  ce  royaume. 

Ayaiit  ^ard  aces  circonstances,  et  persuadés  dé  Tiii'gëiice 
dç  la  conjoncture,  les  plénipdtentiaires  des  trois  [Puissances 
se  sont  résolus  en  commun  à  accéder  â  la  demande  du  pléni- 
potentiaire portugais,  et  il  a  été  arrêté,  en  conséquence,  par 
les  plénipotentiaires  des  quatre  puissances,  que  TassistanCe 
promise  à  la  Reine  de  t^oftugal  lui  serait  prêtée  immédiale- 
ment;  et,  d'apr^  cette  détermination  ,  1rs  plénipotentiai- 
res d'Espagne,  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  s'enga- 
gent à  ce  que  les  forces  navales  de  leurs  gouvbrnemonts 
respectifs,  actqelloraen:  stationnées  sur  la  côte  de  I^ortugai, 
prennent  pari,  conjointement  et  sur-le-chanip,  aveé  lés  fortes 
navales  de  S.  iï.T-  ^•»  ^  ^^"'^  opération  jugée  iiécessaire  où 
opportune  par  tes  commandants  de  ces  tbrces  combinées 
pour  atteindre  le  but  de  cet  acte  commun-  Lé  plénipoteh- 
tiairjb  d*Espagne  s'engage,  en  outre,  a  ce  qu'un  corps  (te 
trbupes^  dont  le  nombre  sera  tixé  untre  les  gouverheniènis 
d'Espagne  et  du  Ppriugal,  pénètre  en  Portugal,  à  l'éflét  de 
coopérer  avpc  lés  troupes  de  S.  Ht.'  T.  F.,  et  que  ees  (rotipes 
évacuenlle  ierriloiré  dans  un  délai  de  deux  mois  après  leur 
entrée^  ou  aussitôt,  que  I  objet  dé  rékpéditibn  abrâ  été 
rempli.  ,  " 

Les  plénipotëntiaiirès  dés  q>vitre  puissances  jpi'ontieitent  qàe 
des  ordi^es  conformes  aux  engagt3mefits  de  ce  prolocHlèsétôht 
immédialénient  envoyés  aux  officiers  de  mdrifië'des  gôUVet- 
ilements  respectirs  siilr  ta  côte  dé  Portugal ,  et  aux  ol^ftci^rs 
généraux  commandant  les  troupeà  espagnoles  ^tit'li^  frôiitiè- 
res  d'Ëspagné. 

,  4>i0n^  ]fUVl^  W   ISTfjBlTZ»  ^ARNAÇ,'  PajLMEBSTON, 

TORRE  DE  MONOORVO. 
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H*  15. 
M.  GDIZOT  AU  BARON  DE  VARENNES. 

Pftrif,9Bmall8lf. 

Monsieur  le  baron^ 

» 
J*ai  déjà  eu  l'honneur  de  tous  transmettre,  par  une  d<m- 

ble  voie,  copie  du  protocole  que  les  représentants  de  PraDO^ 

d'Angleterre,  d'Espagne  et  de  Portugal,  ont  signé  à  Londres, 

le  21  de  (*e  mois,  à  l'effet  de  consacrer  el  de  régler  Tassistanoe 

que  les  alliés  de  S.  H^  T.  F.  ont  résolu  de  lui  accorder.  Vous 

trouverez  ci-joint  une  nouvelle  expédition  de  ce  protocole. 

Ainsi  que  vous  le  verrez ,  Monsieur  le  baron,  le  but  de 
l'inierventioti  est  d'amener  la  cessation  de  la  guerre  civile  en 
Portugal,  à  des  conditions  fondées  sur  le  respect  dû  k  la  di- 
gnité et  aux  droits  constitutionnels  de  la  Couronne ,  et  pro- 
pres en  môme  temps  à  assurer  les  libertés  de  la  nation.  Pour 
atteindre  ce  but,  il  a  été  convenu  que  des  forces  navales 
françaises,  anglaises  et  espagnoles  opéreraient  de  ooncert 
avec  celles  de  S.  M.  T.  F.,  et  que  l'Espagne  ferait  avancer  en 
outre  un  corps  d'armée  sur  le  territoire  portugais.  L'Espagne 
est  donc  appelée  à  coopérer  tout  à  la  fois  par  mer  et  par 
terre. 

La  coopération  de  la  France  el  de  TAngleterresera  pare- 
ment maritime.  Je  n'ai  à  vous  parler  ici  que  de  la  destina- 
tion et  de  l'emploi  des  forces  navales;  elles  doivent  assurer 
et  garantir  la  sécuriié  de  la  Reine  et  du  Roi  son  époux  à  Lis- 
bonne ;  y  Élire  respecter  l'autorité  royale  et  y  maintenir  la 
tranquillité  publique;  reprendre  les  bâtiments  portugais 
dont  les  insurgés  se  sont  emparés;  enfin,  bloquer  étroite- 
ment Porto  et  les  autres  points  importants  du  littoral  qui 
seraient  occupés  par  l'insurrection. 

Nos  forces  maritimes  ne  devront  agir  qu'en  vertu  des 
directions  que  vous  leur  donnerez,  et  qui  auront  été  cod- 
eertées  entre  vous  et  les  ministres  d'Angleterre  et  d'Espagne. 
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Je^as  recommande  donc  très-expretsément  cet  accord,  et  je 
ne  doute  pas  du  soin  que  vous  mettres,  non-seulement  à  l'é- 
tablir el  à  le  maintenir  dans  les  meilleurs  termes,  mais 
encore  à  iaire  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  le  rendre 
le  plus  profitable  que  possible  au  but  vers  lequel  nous  ten- 
dons conjointement  avec  nos  alliés. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  nos  vaisseaux»  bien  qu'agis- 
sant en  vertu  des  dispositions  qui  auront  été  arrêtées  entre 
voua  el  vos  coUègues»  conserveront  leur  indépendance  ab- 
solue i  r^rd  des  bfttiments  anglais  et  espagnols,  et  ne 
reconnaîtront  d'autre  commandement  que  celui  de  leurs 
propres  officiers.  J'ai  à  vous  dire  aussi  que  Lisbonne  est  le 
seul  point  sur  lequel  nos  équipages  pourront  être  débar- 
qués, et  uniquemusnt  dans  le  cas  oà  la  sûreté  de  la  Reine 
et  la  tranquillité  de  la  capitale  le  demanderaient.  Ce  serait 
d'ailleurs  l'objet  d'un  conçut  préakbie  entre  vous  el  les  mi- 
nistres d'Angleterre  et  d'Espagne. 

Reoevei,  etc. 
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